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COLJ^ECHUN C03IPLETE 

DIS 

LOIS, DÉCRETS, 

ORDONNANCES, RÉGLEMENS, 

BT 

AVIS DU GONSEIL-D'ETAT, 

■ 

DEPUIS 1788 jus^^u'a i83o, 

GOUVERNEMENT ROYAL. 

<SECONO£ RESTAURATION.) 



i — Pr. 9« AotfT 1816. — OfiIonBance do Itùi 
porlaot cré«lion d'une écah rte? mines îi Sainl- 
Ëiîcase, départeoienl de U Loire. ( 7, Uuli. 
107, ■* io«B.) 

#^9/. ordonuMce da 5 DicBHta* 18 iC. 

Louis , etc. 

Ayant reconnu Turgence de remplacer les 
écoles prftUqaia des mines établies à Pese^ et 
rieîslantern; voulant donner à Texploitation 
des mines de France tout le développement 
et le perreetionneinent dont eelte branche de 
rîndusirie nationale est susceptible, et accor- 
der à ceux de nos sujets qui fa cultivent une 
marcjue de notre protection spéciale ; 

Ta ravis da eooieîl général des mines , et 
la proposition de notrn direrteiir général des 
ponts>et-chaussces et des mines ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d*Etat au dféparlement de Tintériear; 

Notre Conseil-d'Etat entendu , 

Noos avons ordonné et ordonnons ce qui 
toit: 

AH. n sentéliMilk Saint-EtteniM, dè> 



parlement de la Loire, une éeole de mineurs 

Sour renseignement des jeunes gens qui se 
estinenl à l'exploitation et aux travaux des 

mines. 

9. L*éeole sera composée d*un ingénieur 
en chef des mines, directeur, r« dt> trois pro- 
fesseurs, qui seront choisis parmi les ingé« 
nieurs attachés à rarrondisseroent de mines 
dont Saint-Etienne est chef-lieu. 

3. L'enseignement aura pour oljjet t " IVx- 
ploitation proprement dite; 2*> ia connais- 
sance des principales sttbstaoces minént«s et 
de leur i i setnent, ainsi cjue l'art de les essayer 
el de les ir.iiter; "î" le^ eirraens de malhéma* 
tiques, la ievee des plans et le d^sin. 

4. L'instroelion de l'école sera gratuite. 
Les élèves ne pourront être admis avant l ât^e 
de quinze ans accomplis, ni après l'âge de 
vingt-chia ans; et pour obtenir leur admis- 
sion, ils devront faire preuve de bonne con- 
duite , de capacité et d'une instruction telle 
au moins que celle qui s'acquiert dans les 
éoolet|iffimrâw» 

5. Tout les objets généraux de service » 

t 
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s G'iOVBEItBIlSMT KOVAL. 

tell que la division, les époqnes et les pro- 
aanmes des cours, la discipline des élèves, 
la comptabilité, etc., seront délibérés dans 
un conseil d administration, composé da di« 
recteur de l'école, président, et des profei* 
seurs. 

Ces délibérations, et, en général, toutes 
celles relaiives i rcnsMgnemeut, seront fea« 
miles à Tapprobation « notre miaistre se- 
crétaire d'Etat au département de rintérieur, 
sur le rapport du directeur général des ponb- 
ct'cbausïees et des mines. 

6. Nôtre ministre de Fintérieur est chargé 
de Texéentioa de la prés^le ordonnance. 



a AOUT 181 6. — Ordonnance* du Roi qui aalo- 
riMnl rétablissement des saars hoipilaliètfcs 
dites If S iint Charlrs dr. Lyon ^ cl <\u\ approo- 
veol le» iUluU de celles de rinslruclion chré» 
lieiuie dites de U P/widt/iee, diocèse de 
Nancy. (j.BoU- m, »*' iioi 



2 — Pr. 10 AOUT 181 6- — Ordonnance du Roi 
qnl eiempte de toos droiia, ii l'tnlrée^ dit 

royaume, les grains, farines de louïr sort* , 
l«aia cl biscuil de raer. (7, Bull. loS, n' 9O9 ) 

ro/. loi du 28 avril i8t6, tarif lU, 
section II: evilonsaeces des tt <l >6 «ora|i^ 

BHB et 9 DÉCBHBltK l8lC, 4 MABS 1819, Ct loî 

da iG ii/ii.LST 1819, article i*'. 

Louis, e[r. 

Sur cti qu'il nous ^ été représenté que le 
droit de cinqaante oentimes par qaintal mé* 
trkine tai|Mieé i rentrée, par la loi du 
avril dernier , sur les o^raîns et farines , pour- 
rait en gêner rimporialioa, que circoos- 
tances actadlea noua font un devoir de favo- 
riser ; 

Ouï le ra[)port de notre ministre s^élaire 

d'Etat des liuâuces; 
Notre Conseil* d'Etat entendu, 
Nous avons ordonné et ordonoonî ce qui 

suit: 

Art. 1*'. Les grains, farines de toute sorte, 

Sain et biscuit de mer, sont exemptés du tous 
roits à l'entrée de notre royaume, tant par 
mer que par terre, jusqu'à ce qu'il en soit 
autrement ordoAné.- 

a. Notre ministre des finances est chargé 
de reaécution de la présente ordonnance. 



j s: Pr. i4 AOUT 1816. Ordonnance du lioi 
qui règle l'indemnité de route pour les offi* 
rierà, $v>ui-ornciers cl soldats éê Ugarda royale. 
(7, BuU. 106, a** 1003.) 

Louis, etc. 

Ayant pris en considération les demandes 
tfni uoas ont été fidtet en &vear des offideia 
des régimens de notre garde royale , et vou- 
lant qu'ils soient traités, pendant le temps de 
leur route I aussi favorablanent que le sont 



> 1>U 9 AU 7 AODT l8ib. 

lesolfieien des régintas de Vannée dans c«Ua 

position ; 

Ayant également apprécié les observations 

3ui nous ont été présentées par les^ oonseils 
'administration des régimens d'artillerie de 
la garde, sur la nécessité de régler uuc in- 
demnité de route pour les sou^-otiiciers et 
soldais de cette arme, afin de faire disparaî- 
tre la disproportion qui existe à leur é^^ard 
d'après la fixation déterminée par l'ordon- 
nance du 1 1 avril 1816; 

Sur le rapport de noire cousin le maréchal 
duc de Feltce, ministre .feeréMire d'Etat de 
la guerre, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui , 

suit: 

Art. i'"^. T. PS officiers des régimens de no- 
tre garde royale recevront à l'avenir, lors- 
qo*iw exécuteront un mouvement qui exigera 
plus d'un jour de marche , au lieu de la solde 
de Paris, celle dite hors de Paris, cumulée 
avec l iademmte représealative du supplé- 
ment d'étape que touchent en rente les offi- 
ciers des autres corps Je l'armpr. 

a. Cette indemnité est aiusi fixée: 

Pour le colonel , à cinq francs par jour ; 

Pour le lieutenatttr«olonel, à quatre francs 
cinquante centimes ; 

Pour le chef de bataillon ou d'escadron , à 
quatre francs ; 

Pour le capitaine, à trois francs; 

Pour le lieutenant et le sous-lientenant, 
à deux francs cinquante centimes. . 

3. L'indemnité représentative da supplé- 
ment d'étape ue sera allouée qu'en raison de 
l'emploi dont on eierce les fonctions dans les 
régimens de la garde. 

4. Cette indemnité sera accniitlée sur les 
fonds de la solde ; et l'on secoaiormera, pour 
ces paiemens , aux dispositions prescrites par 
le décret du i*' novembre i$io à l'égard des 
autres corps de l'armée. 

K L'indemnité de route ré-U'e ]iar notre 
ordonnance du 11 avril x8i6, pour les sous- 
officiers et soldats de notre garde, éprouvera 
les changemens ci-après pour ceux de l'arme 
de l'artillerie; ils mevroat à l'avenir, sa- 
voir : 

Le sergent-niajor ou maréchal-des-Iogis 

chef, soixante quinze centimes, par jour; 
Le sergent ou maréchal-det4ogu, soixante* 

cinq centimes ; 
M caporal on brigadier soixante centimes; 

Le soldai, quarante ceutinies ; 

6. Les dispositions indiquée'; ri -dessus sont 
additionnelles à celles couLenues dans l'or- 
donnance du II avril 18 16, qui continuera 
à être observée selon sa forme et teneur , sauf 
les modifications prescrites par la préseate 
ordonnance. 

7. Notre ministre de la guerre est diar^de 
rexécutioo de la présente ordonoanoe. - 
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7 A«VT 1816. — >■ OrJoBMiiec du B«î fàmêi 

le iirur Slrphan à éublir son doMÎciU Cil 
Ffuce. (7, Sali. 11a, n*" 1 108.) 



7 AOUT 1816. — Ofduonance du Roi qui rév9' , 
celle 4b 1) leptenibre 181S , par l*(|oell« 
les sirurs comte et vicomte tir Recolot étaient 
autorité* à ajoster à leur 00m celoi de P«li« 
gny. (7, Bail. 120, 1079.) 



7 AOUT 1 8 1 6. — Ordonnancet âa AoS qai ««eor- 
dtnt des lettres de déclaration Je naluralilé 
aux sieurs Walier, Tiviand, Scoonio* Rollë, 
Garin, Cramer, Rouffio, d* Assît , D»n>«af , 
Rou.x , Desoche , Adgier, Tiranti , Darevest , 
Deatel, Ga»cia « Capocia , AllOTena , Civita , 
Barberwet Nimro. ( 7, BttIL Jii, iia, 
iiG, 118, 149, i65, i|3,J75, 179, i«6, ai7, 
aSOfioi et 3 16.) 

B sspr. ti AOVT i6i<. — OrdoMeaee du Bet 

sar la publication tl^aii nu n v eau CodephiriM' 
cctttiqae. (7, BoU. 106» looj.) 

Nous nous sommes fait rendre compte de 
rexéciition de l'article 38 de la loi du 1 1 avril 
i8o3,(|ui a prescrit la rédaclioud'uuuouveau 
Codex ou formulaire contenaDt les prëptra* 
lions médicalfs et pharmareuUques , et nous 
avons TQ avec&alisfacÙQa qu'une commisaiog. 
composée de jmkmtm de la faevlté de mé^ 
deetne et de l'école de pharmacie de Paris ve- 
nait de terminer ce travail , auquel «lie s'est 
livrée avec le plus graad zèle pendant plu- 
sieim années. 

La dernière édition du Codex dont l'itiage 
avait ét6 ordonné par Tarrèt du parlement de 
Paris du hiillM 1748, est épuisée depuis 
liiiig.temps.Get oirvrage d'aiHeiirsnepomwil 
plus être au niveau des sciences chimiques, 
qui ont fait tant de propres depuis un demi- 
siècle: aussi la publication d un uouveau Co- 
de» était-elle gênéraleinent désirée. 

Nous avons reconnu que la commisiion a 

mis à profit les connaissances acquises dans 
ces deruters temps mr la médecine, la chi- 
nîe, la pharmacie et la matière médicale , 

H que son travail a en outre de nombreux 
avantages «inr l'ancien par sa rédaction et par 
la cias^ilicatiOQ méthodique des objets qui y 
sont tiaités: 
A ces causes, 



nu 7 AU 8 AOOT 1816. 3 

Sur le ri^ipart de notre ministre seerétaire 

d'Etat de rinlérieur, 
Nous ATons ordonné et ordminons ce qui 

suit : 

A.rt. t** Le nouveau formulaire pbarma« 

ceufiqnn rcdlL'é par les professeurs ae la fa- 
culté de médecine et de l'école de ptmrmacie 
de Paris, et intitulé Codesomedicameninnust 
seu Pharmacopaa galt'uM , sera imprimé et 
publié par les soins de notre ministre seo^- 
taire d'KUit de l'inténeur (c). 

e. Dans le délai de six mois à dater de'ln 
publication du nouveau Codeac et dn dépôt qni 
sera fait k la bibliothèrine royale du nombre 
d'exemplaires prescrit par la loi , tout phar- 
macien te na n t elfieine ouverte dans Vétendne 
de noir'* my-mmc, on attaché à un étaf)Iisse- 
ment public quelconque, sera tenu de se 

}>ourvoir du nouveau CodeaOf et de s'y cou- 
ormer danslanréMmtjon et coufsetion des 
médicamens. 

Les cQ&treveiuBs seront soumis à uue 
amende de cinq cents franss , 
à l'an 



Cinq 

à l'arrêt du fAHeBumtdc Paris du s3 juillet 



3. Tous les exemplaires du nouveau CadiM: 
seront estampillés: i* du timbre de 1« Isenlté 

de médecine de Paris, 2» de la sif^nature h la 
main du doyen de la lacuité de médecine, 3" 
du chiffre de l'éditeur-propriétaire. 

Tout exemplaire qui ne portera pas ee» 
caractères distinctifs sera réputé contrefait; 
eiijoignoQS à nos procureurs çéaératix près les 
cours royalf» et à leurs substituts de poursuft* 
vre tout éditeur ou débitant d'exemplaires 
contrefaits dudit ouvrage, pour être punis 
conformément aux iois. 

4. Notre chancelier de France chargé par 
intérim du portefeuille de la justice, ut nos 
ministres de l'intérieur et de la police géné- 
rale sont chargés de l'exécution de la présente 
ordonnance. 

8 = Pr. i4 AOUT 18 16. — Ordonnance da Rai 
portant que les fabrieau d'étoffes et tîstot de 
la nature de rrnr qui sont prohibée ne doi 
vent melire dans le commerce ces étoffes et 
liM«s>qne«efétns d'uM marque de ftbrieelien. 
( 7, Bail. ie€t f'\ leo^.) 

Louis , eiG« 

I * Sur le rappoii de Qotie nûniilre sMfélaire 
d'£tat de l'intérieur; 

.Vul*anide59, titre Tlde le loi du ag avr 
dernier | section des Douanes (a) , 



( 1 ) Les lois qoi ont eedonnë la coiifecliun par 
des gens de l'art, nommés par le Gouvernement, 
d'an formulaire phan^/ecnlique , n'onl pia en- 
tendu défendre la publication de tout auire ou- 
vrage sur la pliarmacie, dans lequel lu nombre 
des formules qui y seraient renfermées, se trou- 

nraicnt comprises nne ptrttc de ccU«f coalenaej 



dans le reeneil ofieiel; il tolfil qne les deux 
ouvrages diffèrent tellement entre eux, qae la 
confusion soit absolument impossible (aiièwier 
1830 ; Can. S. 20 , 1, sS8). 

(2) les unies sur cet article, et ordon- 

nances des a 3 septembre et ix décembre 1818 , 
et loi du st avril tSiS, srt. 4t et snivsns. 
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Nous avoni orJûaiM» et ordonnoas ce ùui 
Buil: 

Art it\ UtUMcm» â*éioî(es pleines ou 

myangées en bine ou en coton , et de tous 
tissus de U nature de ceux qiu sont prohibés, 
V€Dliltdarélranger, ne pourroui mettre dans 
le commerce ces étoffes et tissus que revêtus 
d'une marque de fabrication et d'un numéro 
d'ordre^ repris de leurs r^tres d'entrée et 
de sottie. 

2. Les marques indiqueront le nom de la 
ville ou de l'arrondissement où la fabrica* 
lioa a lieu et le uom du fabricant, ou tel 
chiffire ou signe qu'il déctarera choisir. Elles 
seront tissues, brodées ou imprimées, selon 
la nature de l'étoffe et à la volonté du fabri- 
cant , mai£ de manière à pouvoir se conser- 
ver le plus long-temps quM sera poisible. 

3. tes prud'hommes, et, à leur début, les 
maires, assistés de fabricans notables;, véri- 
fieront la nature de chaque marque et le pro- 
téâi d'ippUeetion: si ee dernier est dâfec- 
lueux, et si la marque est susceptible d'être 
confondue avee des signes déjà employés par 
d'autres manutacturiers, ils exigeront iiu pro- 
cédé plus soUdo et oBodês^attion différeato. 
Fn ras de contestation à ce sujet, il en sera 
référé au préfet , qui décidera, après avoir 
pris l'aviÂ de !a chambre coosuUative des m&- 
nubelures, ou de la chambre de commerce 
4|id en fait les fonctions. 

4. Chaque fabricant est tenn de déposer a 
la sous-préfecture de son arrondissement 
deux empreintes ou modèles desamtrqne: 
l'un de ces modèles y sera conservé , l'autre 
sera transmis au ministre de l'intérieur, ponr 
rester dans les archives du jury institué par 
Tett «3 de It loi do wril présente année. 

fK La marque de fabrication sera apposée, 
ainsi f]ue ienuméro d'ordre, aux deux extré- 
mités de la pièce. Les teinturiers , imprimeurs 
00 antres apprêlears , seront tenus do la oon* 
server en la oonvrant, an besoin , pendant les 
apprêts. 

6. Aucun coupon ne peut être mis daus le 
oomnuvee sans sa marque et son numéro. 

Lonqn*ni fabricant osera, pour ses pièees, 

de marques tissues, il y suppléera pour les 
coupons tirés de ces pièces au moyen d'une 
marque brodée 00 imprimée, ou d'un plomb, 
on d'un bulletin portant les mêmesindications. 
Les modèles de ces marquer de supplément 
seront d^pmés avec ceux de ia marque prin« 
dpale. 

7. La bonneterie de coton ou de laine est 
atissi awnjétie à la marque de fabrication. 
C^ette marque cûnsiâtera, autant qu il sera 

f>ossibl«, en lettres, chiffres ou si^es travail- 
é'! dan^ le trirot même, et à l'aide desquels 
on puisse reconnaître le nom du fabricant 
et sa résidence, en recourant aux modèles 
90! lerojit déposée tmm il est 4it ei| |'ar* 



Di; a AD 10 AOUT ittif. 

licie /,. Les dispositions de larticle 3 SOOt 
aussi applicables à la bonneterie. 

8. Les contrevenans aux obligations pres- 
crites par les dispositions précédente* seront 

responsables des dommages qu'éprouveraient 
des tiers sur qui les objets auraient été saisis, 
sans préjudice des peines portées par les ar- 
ticles i4at et 4>3 dn Gode pénal 

9. Les marques et numéros étant, anx ter* 
mes de la loi, le premier indice de Torigine 
nationale des tissus, les marchands en détail 
sont avertis qu'ils juivent conserver ecs si- 
gnes à chaque coupon restant dans.lenn 
magasins. 

10. Tout acheteur est autorisé à exiger de 
son vendeur une facture signée qui indique 

la marque v.l le nuniéro di s [uèces, laquelle 
facture doil con ispoiidre aux iivres du mar- 
chand qui fait ia veule, ul aux factures par 
loi reçues du vendeur précédent, le tout 
pour y recourir au besoin. 

r r. Notre ministre de l'intérieur est char- 
gé de l'exécution de ia présente ordunuance. 



8 AOUT 1 81 G. — Ordonnance du Roi qui nomme 
M. Prpin de Belisie préfet du département de 
ié Vendée. (7, Bail. 106, n" looS.) 



8 AOUT 1816. — Ordonnances da Rot q«i aulo» 
r lient l'acceptalion de dont et legs faits 
sœurs de Saint- Yincenl-de-PaaIe, de Diùpiial 
de Saiol-AnJré de Bordeaux, et aux fakri- 
qaes dei églises de Rodet , Djuai^ PoIUonay, 
Saint-Etienne, Marraox el la Roaaudière, ri 
aux •éminaires d'Agen et d'Arras. ( 8, RuU. 
lis, Q*' iiio à 1118.) 



tosB Pr. a( AOOT tSiO. -^Ordoanaaee daBai 

relalive aux incicns officiers do régiment des 

gardes-suisses. (7, Bull. 108, n* 1026.) 

f^o/. lois des 17 AOUT i8aa, art. 11, et 

t) MAI tSsS. 

Art. I*'. Tous les anciens officiers du ré- 

Siroentdes gardes-suisses qui faisaient partie 
u régimmit à l'époque du 10 aoiU 1792, et 
qui n'auront pu être placés dans les deux 
nouveaux régimens suisses de notre garde 
royale, oblienormit le grade immédiatement 
au-dessus de celui dont ils étaient brevetés 
dans l'armée à l'époque du 10 sont r-<)î, de 
manière que les colonels deviendront maré- 
èhaux'de-camp; les Ueutenans^eoloneU, co- 
lonels; les capitaines, chefs de bataillon; 
ainsi de suite. Ils prendront rang dans ers 
nouveaux grades, à compter de la date de la 
présente ordonnance. 

Chacun de ces officiers obtiendra une 
solde de retraite, réglée dans le grade déter* 
miné par l'art. i*',et ainsi qu'il suit, savoir : 

eem qpii, an jour da la ptésoita ordonoancei 



Digitized by Google 



GOWBAMBlIBflT BOYAIn — i4 AOUf i8l6. $ 

bray coMiiideur de nos ordret, charfé du 

porlefeuiil*» âu minisfrre de la justice; 

Vu nos ordoooances des -x'S septembre 
i8i4 et 9 janvier ï8i5, conlenaut règlement 
sur l. s pensions de retraite à accorder ans 
lonctionraîrps dp l'ordre jndidure et da 
ministère de la justice; 

Vu i'am do GoaseiM'Elat en date du 
1 :> fevner 1 8 1 r, portant que tout fonction* 
nairc admis à h retraite et romis d« 



ont atteint leur cinquantième année d'âge et 
au-delà, !e maximmn ; ceux fjni ont atteint 
leur quaraiite-cinquième, les trois quarts du 
maximum ; et ceux qui n'ont pas atteint la 
quarante-cinquième «nuée, la noilié éa 
maximum, 

3. Ceux qui, à raison des services conti* 
nuée ou reprit depuis le lo aoAt 170*2, ont 
obtenu en France le brevet d'un grade supé- 
rieur à celui qui leur est donné par l'art, i*' 



ei-detsot, seront admis A jouir du bénéfice activité a droit de jouir du iraitemeut de la 
«je l'article a, sur le pied tfugwdew^ place à laquelle il a été appelé, et ne doit 
1 M . _ ! plus loucher sa pension tant que son activilé 

continue, sauf les cas particuliers d'excep- 
tion prononcés nar les lois ; 
Notre Coaseu entendu, 

Nous aveot ordonné et ordonnoni oe ont 

suit : ^ 

Art Les fonctionnaires de l'ordre ju- 
diciaire et du miniilère de la Justice anz* 

3uels il a été ou sera accorde des pensions 
e retraite, ne pourront, s'ils sont remis en 
w-.^» . « ^. V*- '^î™! cumuler, pendant la durée de ieui* 

Brimé dans les articles i« et 3, sont antori- f^ii'^'te» le traitement de leur place avae 

«ur pension de retraite, si elle inriiaiie on 

^ale le traitement. 



leptiis en 



dans lequel ils scTOot reconnos avoir servi 

en dernier lieu. 

4. Si, parmi \e& ofliciers des gardes -suisses 
qui ont servi jusqu'au 10 aoiU 179» il s*en 
ûrouvait qui eussent déjà obtenu vue soMe 
de retraite, ils pourront, à leur choix, la 
conserver ou y renoncer pour en obtenir 
une nouvelle ronfoHM à llirtide a, 
qu'ils puissent, dans aucun cas, les 

5. Tons les officiers des pardes- suisses qui 
auront obtenu des grades, ainsi qu'il est ex- 



ses à en porter les distinctions, savoir : les 
maréchaux -de-camp, l'uniforme de marc- 
cbal-de-canip français; les colonels et autres, 
les marques distinctives de leurs grades, soit 

sur l'ancien uniforme des gardes-suisses, soit 
sur runiforme adopté pour les régimcns suis- 
ses de Ja garde royale. 

6. Toulant, en outre, que les anciens et 
fidèles officiers des gardes-suisses reçoivent, 
dans toute leur plénitude, des marq^ies roya- 
les de distinction , nous accordons la croix 
de SainMionis à tous ceux d*entre eux qui 
ne l'ont pas encore obtenue et qui ont servi 
dans ledit régiment jusqu'au 10 août 179'. 

7. Le but qtic nous nous sommes proposé 
par la présente oidoimauce élaat de décer- 
ner aux officiers de l'ancien régiment des 
gardes-suisses un témoignage spécial de notre 
estime et de notre reconnaissance pour le 
bon esprit qu'ils avaient su maintenir dans 
la troupe confiée à leur fidélité, iln*est rien 
changé aux dispositions antérieurement faites 
à l'égard dos sous-officiers et soldats de ce 
régiment, et des militaires de tous grades des 
autres régimens snisscs licenciés en 1 799. ^ 

9. Notre ministre de la guerre est chargé 
de rexécution de la présente ordonnance. 



2. Si le traitement est moindre que la 
pension, elle leur sera eonlinoée jusqu'à con- 
currence seulement de ce qui manquera 
pour qu'ils tourh(>iit une somme égale à 
celle dont ils jouissaient avant leur rentrée 
en activité. 

3. Cette activité venant à cesser, ils re- 
prendront h iir première pension, qui sera 
augmeatée en raison de leurs nouveaux ser- 
vices. 

4. Notre chancelier de France, chaîné 
du portefeuille du ministère de la justice est 
chargé de Texécution de la présente ordon* 
nanco* 



i4 = Pr. 20 AOUT 1816. — Ordonnance du Ruî 
rcUlire aux funclionnaire» de Tordre jadi- 
CÎaîre ei du minislère de la jiisu'ce qui , après 
avoir élë adroit ^ la pen&ion de retraite sont 



<remis en actiiiié. (7, Bull. 107, 
Loui.«, etc. 



loog.) 



Sur le rapport de notre amé et féfti cheva- 
lier » tbanccltcr de France, le sienr Dam* 



i4=rrPr 2 1 t r i fî i C — Ordonnance do R«i 
relative à l'habillement uniforme des officiers 
géaéfftn des années. (7, Bail. 108, 1038.) 

f^of. Pecdomtnce du même jour relative 
. aux maréclMox. 

4 

Louis etc. 

Voulant déterminer définilivemal Foni- 

forme des officiers généraux de nos armées, 
et jugeant convenable de modifier li's dispo- 
sitions prescrites à ce sujet par 1 article 1 1 
de notre ordonnance do 93 septembre. i<s5; 

Sur \p. rapport de notre ministre secré- 
taire d'Etat de la guerre, 

Avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art l*^ L*habiltement uniforme des offi- 
ciers généraux de nos années sera distingué 
en uniforme de cérémonie, en uniforme de 
tenue, et eu petit uniforme. 

». Lluibtt d'uniforme dé cérémonie sera 
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à relrotusû; il portera des poches sioMilées 
en long $ Il sett brodé an collet, le lonç des 

devans jusqu'à la naissance des retroussis, le 
long dea bords du reîroiis=is, sur les pare- 
mens, sur (es poches et au bu^» de ia laiiie; il 
sera porté avec les épaulettes el avee le oha* 

jifau brodé en or : les retrnu?sis serOEt gtr* 
ms de Ueurs-de-lis brodées eu or. 

L'habit d'uniforaie de teuue ue diiïerera 
de l'habil de cérémonie, <|n*en ce qnil ne 
sera brodé qu'au collet, aux paremens et au 
l>as de la taiUe; il sera porté avec les épati- 
leites^el aTee W cbaptan mi, ^mi dHm 
plumet noir frisé. 

L'habit de petit unîforme sera porté de 
utéiue, et ue différera de celui de tenue qu'en 
ce i|ail n*«nni aucune broderie, et que les 
poches ne seront pis figurées à rexténeor. 

i. Il ne sera fait aucun chaDgement à la 
couleur des parties de rhahillement qui sont 
en drap, aux distinctions des grades, au des- 
ân des broderies ni des boutons qui sont ac- 
tuellement en nsaî»e; les dimen -ions et les 
formes de ces objets seront indiquées dans 
le règlement génfrti sur Hiabillement. 

Les épaulettes seront pareilles à celles des 
officiers supérieurs, excepté qu'il y sera 
ajouté des étoiles au nombre prescrit pour 
chaque grade. 

LliabU des lieutenans généraux ne diffé- 
rera de celui des niarceliau\-de-camp que 
parce qu'il sera ajouté au collet et aux paré- 
sens une seconde broderie de moitié moins 
large que l'autre : celte broderie seri placée 
en dedans de la grande broderie. ' 

A. L'ccharpe continuera d'être portée par 
les officiers généraux en activité, comme 
marque do service, mais seulement dans les 

arrondi ssemens ou près (le<î troupes oi'i il$ 
sont employés, et lorsqu iU seront en fonc- 
tions. 

Cette écbarpe sera en soie blanche, ter^ 
minée par d es firangce cn argent recouvertes 

en torsades. 
La téte de la frange sera ornée de trois 

étoiles en broderie d'or pour les lieutenans 
généraux de nos armées , et de deux étoiles 
pour les maréchaux-de-camp. 

5. lAmiforme des officiers généraux em- 
ployés près des troupes qui cooipotent a»> 

tre garde royale sera pareil à csux qui sont 
déterminés pour chaque grade4 ils y ajouto- 
Tont seulement raiguiUette en or, quilt 
porteront sur l'épaule droite. Les lieutenans 
généraux qui commandent les dÏTisions de 
notre garde continueront néanmoins à por- 
ter le chapeau garni d'un plumet blanc fraé. 

6. Les officiers générana emplojréi dans 

notre gendarmerie royale ne pourront por- 
ter d autre umiormc que celui qui est aft^lc 
é leur grade par iei arlidm'préoédwu. 



- i4 AOUT lJ)i*>. 

7. hdi Ueutenaos généraux et les maréchaux- 
do^mp de noa armées qui ont été admis i 

la retraite porteioiit les épaulettes de leur 
grade et le chapeau à plumet noir, avec l'u- 
niforme déterminé par l'article 14 de notre 
ordonnance do aS septembre i8sS« 



i4 = Pr. a4 xovT 1816. — Ordonnance du Roi 
relatire ^ riodcmnilë de remplacement miit- 
tairf. (7, Bail. 108, D** 1029.) 

Louis, etc. 

Sur le rapport qui nous a été fait par no- 
tre ministre secrétaire d*Etat au département 

de la guerre, que la somme de cent francs, 
au versement de laquelle est tenu tout mili- 
taire autoi iic à se ftiire remplacer, est insuf- 
fisante pour indemniser notre Trésor d^ dé- 
penses r[u'e\igent rhabillpment et la premiè- 
re mise du petit équipement du remplaçant; 

GeasidéranI que le remplace men t est mi 
acte entièrement dont lUntérèt du remplacé , 
et qtie ee dernier doit en conséquence four- 
nir aux dépenses auxquelles peutdonner lieu 
Tadmission de son remplaçant : 

A ces causes, et après nous être faitr^fé- ' 
senter Tétai de ( es tléppuses; 

Sur le rapport de nou e ministre secrétaire 
d'Etat de la guerre , 

Noua avons ordonné et ordonnons ce ^ni 
suit : 

Art I*'. Tout militaire en activité de ser- 
vice qui sera autorisé ii se faire remplacer, 

devra, avant que son remplacement soit ef- 
fectué, verser dans la raiv^e du corps dont il 
fait partie, les sumiiit.s ijiu représentent la 
valeur de i habillement et de réquipement 
du remplacé, suivant l'arme à laquelle il ep» 
partiendra, savoir: 

Infanterie, cent francs; 
Artillerie et génie, cent vingt francs; . 
Ouvriers du génie , cent ciu(|iiaute frillCS» 
Carabiniers, cent soixante frnnrs , 
Cuirassiers, cent soixante fraucî>; 
Dragons, cent quarante francs ; 
Chasseurs, cent cinquante francs ; 
Hussards, deux cents francs ; • 
Artillerie à cheval, cent cinqtutnte franc* i 
Train d'artillerie et des équipagea, cent 
soixante francs. 

a. IndépencÎRmmpnt de cette somme, le 
remplacé sera leuu de founura sou reoiula- 

Sint un sac ou porte-manteau garni d'emts 
e petit équipement, tel qu'il est prescrit par 
les régicmeus, ou de verser la somme q*'^ 
Botte ordonnanoe du B novembre i8t5 dé- 
termine pour chaque arme, comme repré- 
sentant la valeur de ces eff^s. 

3. Noire minisirc de la ç^nerre est chargé 
de l'exécutiou de la présente ordonnance. 
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i4 = Pr. %S AOUT 1816. — OrdoiHi«nee da Rei 
portHrt fé^ttmtnt sur fa pêche da hareng «t 
da mtqvcrcaa. (7, Bull. 109, io45.) 

foy décret du 8 octobr!? i8to, ordon- 
nances drs 24 DscEwaas J(ii7i d djîckxibhx 
182U (1), ei 4 jwvier 1633. f^o/. «aiaî l'or- 
donoance du io octobbr i8t6. 

I^itit, «le. 

Xous étant fait rcDrésenler les anciennes 
ordonnances, arrr-ts, lois et df-rrels, rtlalifsà 
la pèche du hareng et du maqut 1 tau , nous 
:iTons reconnu que cet divers réglemcns of- 
fraicnt line i n'^iiffiSrînrp et tme diversité éga- 
lemeat nuisibles aux intérêts bien eatendus 
de ceaiL de dos sujets qui se livrent à ce 
genre dlndiutrie; qu'il importe de les réu- 
nir en une seule et ro«''me ordonnance, et 
4*y ftire les changemens commandés par 
reipérienoe: 

A oès causes, et va ces aociemiet ordoa- 
nanops, arrêts, lots et décrets; 
Toulaot donner i ces sortes, de pécbes 



5. Le hareng d'une ou deux nuits ne sera 
Tendu, acheté et livré que jusqu'à onze 
res du soir au plus tard, sous peine de eon- 
fiscalion et d'amende. {Art* S da décret du 
S Mioéns t%t%% wrUHê 4 éê fwrfU éu pav 
4bmMl éê Jl9ef»> ém «S md X7<S.) 

0. Le hareng de trois nuits m poura étne 
vendu que pour la subsistance de ceux qui 
voudront i'acht^ier aux dëbitans, revendeurs 
et ehatsentrèe$, et pour Inreraésil à k cImi> 
minée, pourlifre l'cspèee de harag «ffAlé 
eraqireht. 

Il est expressément défendu d'en apporter 
ni vendre aucun de quatre nuits, sous quel- 
que prétexte que ce soit, à peine de connsea- 
tjon et de cent franrs d'amende. (AriicUa 
dudtcrel du 8 octobre i8co; articte 5 m 
l'crntt ém parlemtnt éê BouêH , éu aS umb 

9. Il est défendu dVanbarquer, sous qud« 

que firftpxte que ce soit, les oreuilî et intes- 
tins de& barengs et des maqueraux dans les 



I0U9 les encouragemens nécessaires • lear mèates niTÎresQtt bateaux que le poiimi. 

prospérité; 

Sur le rapport tîe notre niinistre secrétaire 
d'Etat au département de l'intérieur î 

Notre consetl-d'Etat entendu, 

^ ous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 



TiTME 1*'. De la pêche du hareng el do maqee- 

reaa. 

Art. Nul ne pourra se livrer à la pè- 
che du b^reug et du maquereau qu'eu se 
cenfonaent ai» ditpoMtions prescrites par kl 
prétente ordonnance. 

1. La pêche du harenp s'ouvrira le i" 
septembre» et se fermera ie id janvier, dans 
tnoa les ports die royeumo : leeautres pèches 

neslent libres et non limitées. 

3, Il est expressément défendu à tous pê- 
cheurs «l autres d'acheter eu mer du hareng 
de pèche étrangère, à peine de emq cêuU 
francs d'amende, confiscaîinn du liarenj;, des 
barques, bateaux et tous ustensiiles die pèche. 
{Arrêt du conseil du ni mort 1687.) 

Titaa IL Delà «Mie dt eespoîsMuu au peH. 



Ilestdèfeadn nnxMViademde 
. et à tontes aulNi p e rso nnes que ee 

piii«s(^ étr<», m^me aux femmes, filles et<ai- 
iaus de matelots, de s'introduire dans ks be- 
leaus lera 4e leur arrivée à tertOt dl 

faire aucun choix, triage ou séparation des 
GTos harengs d'avec les petits, avant et pen- 
dant ia vente, ou lors de la livraison de la 
hatelie. 

Il est défendu pareillemenC aux amllres et 

matrloîs dfsdit? hnteaux de souffrir ladite 
entrée dans ies bateaux, et ledit triage» à 
peine de trris jonn de prison «onlre Ict wt- 
niiers; et, en cas d'attroupemens ou crin- 
suites faites aiiï maîtres, propriétaires ou 
acheteurs, des peines portées par les lois , et 
de cent francs d'amende eontre leidite mai» 
très et matelots en cas de tolérance de leur 
part, {Article rt (fttfféeret du ^octobre i8fo ; 
articte 7 de l'arrêt du partemenl de Rêuen 
éu aS mM if<S9.) 

. 9. Il est néaimioins permis aux débitanset 

revendeurs de poisson frais en détail , de se 
faire livrer , à 1 arrivée des bateaux . par pré- 



ami <<ii«ii.i,aiaii 1* uat^aujx , j^wi |>« v~ 

férence à tous autres , tellequaniitc de hareng 
4. Il estdéfondu à tous maîtres de bar* d'une on plusieurs nuits qui leur convien- 
ques ou bateaux pécheurs, leurs matelots et ^^^^ se faisant inscrire , Inrs de la vente, 
équipages, d'apporter dans le port et d'y dé- P»»* les préposés que la police municipale 
barquer, comme frais, dauiie liareng que pourra , si elle le juge convenable , désigner 
cehu d'nne on deux nuits, à peine de con* «^ans chaque localité , pour maintenir , con- 
fiscation et do cent francs d'amende pour rnrremment avec les employés des douanes, 
chaque contravention. {Article 6 du décret l'ovdre el la police dans les ventes. 
du â octobre 1810; et article i** de l*arrél Les réglemeos nécessaires pour établir ces 
éu pÊrl$m»nt éê lie«sn, éu a3 nmi 1 ;6S.) préposés ne pourront être eiéentés qn'apria 



(1) Elit» n'ofll çét ele publiées. 
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avoir été homologués en ootre ooiu«il % Mir 

Ta vif du préfet du département et sur le rap- 
port de notre ministre secrétaire d'Etal au 

dépaHeoient de riotérieur.^ • 

10. La livraison des harengs dont il est 
^arli enrartiele précédent aura toujours lieu 
a la mesure et non au compte , à rcTfetd'évi- 
1er le triage délendu par l'arhrl»' 8. 

11. CUaque nukilre de bateau cl chaque 
pilote atlaotau bstelage du hareog seront te^ 

uns de se fournir d'une ou de plusieurs me- 
sures uniformes , réglées de raanièrequf; rin- 
quaute mesures combles produiseul plmiie- 
nent un lest de douze barils de hareng en 
vrac : ces mesures seront vériGées tous les 
aus, et dûment étalonnées et marquées au 
feu dans le bureau du vérificateur des poids 
et mesures. 

19. Il en sera déposé une au tribunal de 

commerce, pour y servir d'étalon , auquel 
ou aura recours, eu, cas de contestation 
sur le port ou dans les bateiux , lors de la 

livraisondans la ville ou clic/ Ips marcliands. 

t ^. IjCS ha^»•^^^ n*' poiirrontélrc rni< dans 
le^dites mesurer qu «ivec des pelles uoq fer- 
' fées ret non aulrenMnt, à peine de vingt 
francs d*aniende contre les pèc hpurs. (.4rti- 
cle t(îdu décret du H octobre i8iu; ariich 14 
de l'arrêt du parlement de Roiten., 25 mai 
S765). 

14. Les maîtres pêcheurs feront ledit mc- 
suragesur le quai, par eux-méuies ou par 
des gens de leur équipage, sans pouvoir y in* 
I roduire des rogues ou autres ordures , i peine 
de tous dépens , dommages et intérêts, même 
d'ëiii£ude , s'il y échéait ; saui , en cas d'infi- 
d^té, i y être pourvu ainsi qn*il appartien- 
dra. (Article I - du décret du 8 ortobrc 1810; 
article i5 de I arrti du parlement de tiouen, 
du a3 mai i j(i5. ) 

15. Les acheteurs ne pourront refusa* le 
hareng qui leur sera livré de In manière ci- 
dessus exprimée, ni prétendre à aucune di- 
minution, sous prétexte qu'il serait ébreuiilé 
ou anlrement, a moins que la quantité de 

S oisson qui donnerait lieu an refu^ n'cxcé- 
àt le cinquantième de la livraison ; auquel 
caâ, l'excédant sera constaté sommairement 
' et sans frais, en présence de raclieteur et du 
propriétaire vendeur. 

x6. Le baril de harengs, .soit braïUes , soit 
caqués, arrivant de la ni^, salés en vrac, 
sera fourni de haren|; loyal M marchand , 
bien conditionné , et pèsera , y compris trente- 
neuf kilogrammes au plus pour tare du baril 
' et saumure , au moins cent (|uarante kilo- 
grammes, et sera plein au moin» jusqu'à qua- 
tre- vingt-tin millimètres au-dessous du jal)!»-, 
à peiaede cent francs d'amende en ras de 
coalraventiont {Article ip du décret du Soc- 
Itdirc iSio; ttitkfc 18 do t'orrct du fHtrh» 
ment deliouen, du 30 mai ijGâ.) 



Dti Ml«i»ons du hsreng cl du uiaquc- 
«t de rembarill^ de liafeag. 

17. Nul ne pourra se livrer à la profes- 
sion de saleur, s'il n'est patenté oonune toit 

i peine de conflsrafion des salaisons , et de 
cinq francs d'amende, conformément à l'ar- 
ticle 37 de la loi du premier brumaire an 7. 

18. le hareng caque et salé en vrac dans 
des barils devra rester au moins huit jourt 
dans la saumure avant d'être paqué. 

19. Le maquereau , avant drètresalé, sera 
caqué et viJé do s,»\s Intestins, œufs et lai- 
tance, et restf i a c a saumure au moins dia 
jours avaut d èu c paqué. 

3o. Les mardiands saleurs et les pécheurs 
ne pourront caquer, en terre ni en mer, au- 
cun hareng qui aura d'abord été braillé en 
grenier ou en baril, l'embariller ni le mêler 
avec les autres harengs caques ou salés, soit 
en mer, soît à terre, à peine de confisca- 
tion des marchandises qui se trouveront ainsi 
salées ou mélangées , et de dnq cents francs 
d'amende. (Article 10 du décret du 8 octobre 
rSro; nrtlrlr (> de l'arrêt du parUlMHt de 
lioucHy du a3 mai 1765.) 

a I . Il est défendu , k peine de confsoation 
cl de cent francs r^iincndc, à tous maîtres de 
barques, pêcheurs ou matelots, et à tous 
marchands saleurs vendant daus le:» ports, de 
caquer, saler ou brailler pour saurer an 
roussable , et d'emljai Hier d'autre hareng 
que celui d'une ou de deux nuits, (/irlicle 7 
«If diem du 8 octobre i8ro.) 

aa. Lebnmig préparé i terre pourra prmi- 
dre !a saumtire , soît dans des cuves en dois, 
soildaus des cuves en maçonnerie j il y res« 
tera au moins dii joura. 

•i'i. Le baril d'envoi dans lequel le hareng 
est paqué ne sera pas considéré comme me- 
sure de contenance , mais seulement comme 
enveloppe. 

Ce baril ne sera réputé plein , loyal et 
marchand , qu'autant qu'il pèsera de cent 
quarante- quatre a cent quarauLe-sept kilo* 
grammes, y compris la lare du baril, qui, 
vide , ne pourra peser ]»lus de quatorze kilo- 
grammes à dix>neuf kilogrammes et demi, 
et dans lequel il ne pourra se trouver plus 
d*nn kilogranune tt demi ou deui kilo- 
grammes de saumure. 

a 4. Le demi- baril, le quart de baril et lu 
hoitiéme suivront le poids du baril propor* 
lionnellement, de manière toutefois que 
deux demi-h^iriN , qïiatre quarts ou huit hui- 
tièmes pèsent au moins cent quarante-deux 
kilogrammes. 

2 7 Pour dislin;::uer le hareng d'une nuit 
de relui de deux nuits, tons les marrhand» 
valeurs ^ieronl tenus, chacun en dnnt soi , de 
faire apposer à feu et sur le fonds de Ions les 
birih, demi barils, quarts ethuiticnies pro« 
venant d« leur paquageel contenant du ha- 
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icogil'uoe uuit Séulemeul, uue marque por> 
tant : i« leDon de la ville oo du port de lenr 
résidence, i" îrnr propre nom. Il leur est 
défendu de mettre aucune 'marque ni im- 

Eremoni fen sur les barils contenant des 
arengs de deux nuits on tous antres, à 
peine, ronlre les contrevenans aux arfi< les 
pi ccédens , de confiscation des marcbaudi- 
ses au profit de lliospiot le plus voisin. Lh 
marque énoncera si le baril contient du ha- 
reng plein ou guai. Toute contravention au 
présent article sera punie conformément à 
l'artide 4 «3 do Gode pénal. 

a6. Défenses sont faites , sous \e& peines 
porréps dans les lois cl rég^emens, à tout 
iiiai chand saleur , de contrefaire la marque 
d*Qn antre auntliand de la même ville on 
tout autre, 

•'7. Dans le cas même où un marchand 
f.dleur ferait paquer en tout autre port que 
celui de sa résidence habituelle , il ne pourra 
sie servir de sa marque ordinaire , W àvxrw 
en employer une indicative du heu où le 
paquage aura été fait. 

Tuas lY. SurvcilUnce de la pèche et des 
•abitoat. 

28. Pour assurer l'exécution des dispusi- 
lions prescrites daol les titres précédens , il 
fera établi, dans ebaqne port, baie ou cri- 
nue, dfux syndics, qui seront pris, l'un 
l>armi les anaens ai-mateurs , et Tautre par- 
mi kn anciens salenrs non exerçans. 

29. Lrs syndics seront choisis el nommés 
par les chambres de commerce, daus les 
%illes où il en existe, et, à défaut, par les Iri- 

s bonaus de eommeree on par les maires. 

Leurs fonctions seront gratuites; ils seront 
renouvelés chaque année. 

30. Les syndics prêteront serment devant 
le tribunal de première instance, ou devant 
le juge-de-paix du canton. 

3f. Sur la demande des syndics , il pourra 
leur être adjmnt , suivant le mode de nomi*. 
nation présent par Vartide 39 , un ou |)lu- 
sieurs aides qui seront assermentés, ainsi 
qu'il est dtt à l'article 3o : ces adjoiuts se- 
ront sdAiriés aux frais du commerce. 

33. Les sjndics auront le droit de surveit- 
1er )a qualité et la livraison du hareng, tant 
frais que salé en grenier, Tenant de ia mer, 
de vérifier le poids des barils des harenp 
braillés on sales en nu r , et d'en faire Toii- 
verlureà l'effet d'en examiner remplissage, 
ainsi que la qualité et l'apprêt du poisson. 

33. ils seront écalement aotômés i se 
transporter, quand ils le jugeront à propos, 
daus les divers ateliers, pour s'assurer de la 
qualité et de l'apprêt du hareng, tant blanc 

3 ne saur, plein ou guai ; à constater le poids 
u p;i(jnHge, (juanl au harenj^saur; à recoii- 
uailic la tuanjucdui bArib d'iuvui de hdrcug, 



— I f Auur iHif». i| 

cl la préparation el suiaiaun du maquerc«iu: 
à Teffet de quoi , tout propriétaire sera tena 
de faire défoncer tous et chacun des barila 
dont l'ouverture sera demandée. 

34. La répression el la punition des con* 
travenlions à la présente seront poursoivita 
pnr la voie de police correctionnel !c : en 
conséquence, les syndics en dresseronl pro- 
cèf-verbal qu'ils transmettront dans le lour 
même à nos procureurs ou à leurs sobsli- 
Iui5 près lo^tiiliunâux de première insfanre, 
et lis pouKruQl provisoirement arrêter k U- 
vrabon ou Texpédition de la mirebandlin 
frauduleuse ou défectueuse, mémelasaisvet 
la mettre en séquestre. 

35. Dans les lieux ou ports de pêche el de 
salaison soit dn hareng ou du maquereau , les 
maires pourront proposer les arrêtés de po> 
lice locale propres à garantir la loyauté des 
ventes et la bonté des salaisons , et a fournir 
aux moyens de couvrir- les frab de surveil - 
lance : ces arrêtés ne pourront être exécu* 
lés qu'après homolog^ation en notre Conseil , 
sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d*Etatderiolérienr. 

36. Lei vestea, tchatset apprêts de harengs 
et de maquereaux sont permis les dimanches 
el jours fériés, à l'exception du temps duser- 
vieedirin. 

37. *Notre ministre secrélaired'Elat au dé- 
partement de riniérietir notis présentera in- 
cessamment un proiet d'ordonnance, pour 
réçler les quantités nesel à accorder en mm- 
cime pour l'encouragement de la pêche du 
hareng et du maauereau, etdes pèches fran- 
çaises en général. 

. SB. Hoi ministres de rintéritnreldetfi- 
nanoes sont chunés de resécutioii de la pré- 
sente ordonnances 



i4 = Pr. a8 AOUT 1816. Ordonnance du tloi 
relalive rhaUllement «aiforme des naré- 
chaes de Fraoee. (7, Boll. 10g, 104^-) 

Fny. l'ordonnance du même JoOf, SOr 
fil forme des ofGciers géoéraax. 

Louis , etc. 

Considérant que les ordonnances des Rois 
nos prédécesseurs n'ont point déterminé l'u- 
niforme que doivent porter les maréchaux 
de France , et voulant faire connaître nos in- 
tentions a ce sujet ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au departementde la cneire , 

Noos avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. I*'. L'habillement uniforme de nos 
cousins les maréchaux de France sera dislin* 

gué eu uniforme du céi émonic, on uuifornie 

de tenue et en petit uiiiloniir. 

a. L'iiubil uniforme de cérémonie sera eu 
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10 GOUVERNEMENT EOTA.L. — 

drapblfla*de-roi. Il tombera droit par-devant 
jilM(0*à la eeinture, et ira en dégageant sur les 

cuisses sans être échancré ; il boutonnera droit 
au mojren de neuf gros boutons; le collet sera 
montant, les paremens seront en botte : liss 
basques ne seront point retroussées , et il n*y 
aura pas de poches apparentes à l'extérieur. 

11 portera une broderie en or du même des- 
sin et dn même travail que celle des officiers 
généraux ; celle qui sera exécutée sur le col- 
let f sur les paremens , te long des devans et 
le loo^du derrièredes basques, aura soixante- 
dlis millimètres de largeur, y compris la ba- 
guette; celle qui sera placée sur les rontiires 
des manches et sur celles du dos , aura qua- 
rante millimètres de largeur, et sera sans Ba- 
guette. 

3. En habit de cérémonie, les maréchaux 
de France porteront T^ée, du modèle nue 
nous nons réservons d'adopter, suspendue 
à un baudrier en velours bleu borde d'une 
baguette en broderie d'or : le chapeau sera 
uni et garni d'un plumet blanc frisé. 

4. En tenne ordinaire,. les maréchaux de 
France auront pour uniforme celui que no- 
tre ordonnance de ce jour affecte aux lieute- 
nans généraux de nos armées pour les céré- 
■ODiea, et en petit nniferme eelni que lea* 
dits lieutenans génértui doivent porter en' 
tenue ordinaire, 

5. -Le bâton de maréchal sera revêtu en 
vekMie bieB*4«'roi, parsemé de flennhde* 
lis en (HT, et pareil au modèlèqui nous a été 

soumis. 

6. Les boutons uniformes des maréchaux 
de nince seront empreints de deux bâtons 
de maréchal croisés, lesquels seront égale» 
ment exécutés en birodene sur leurs éjpao- 

lettes. 

7. Les maréchaux de Vraaee portèrent 

line écharpe en soie blanche, garnie de fran- 
ges en or recouvertes en torsades: deux bâ- 
tons de maréchal croisés seront exécutés en 
métal ou en broderie sur la tète 'de la 
frange. 

8. Le règlement général sur les unifor- 
mes contiendra tous les détails relatits à la 
forme , à la coupe et aux dimensions des di- 
verses parties et des objets dont se compose 
rnniform^ 4es maréchaux de France. 



1 4 = Pr. a8 AOUT 1 8 1 6. — Ordonnance du Roi 
qui jQlorise la société anonyme formée k Paris 
SMt 1* dénominatioB de Gali-ri4t mêtnlliqaê des 
punds hommes Jmm§ms. ( 7 , fiuU. 109 , 
»• 1047 ) 

Louis , etc. 

Tu la demande formée par les auteurs du 

riet 4*itte Meiétt anonyme sons le titre 
GtàÊfm màlmltUfue des grands hmmmê* 
frmtgmê, pour obtenir l'autorisation prcs> 



ou 14 AU 16 AOUT l8l6* 

crite par l'article 37 du Gode de commerce ; 
vu Tacte passé, les 17 et 18 mai 1816, par- 
devant maîtres Sensier et Maine-Glatigny 
notaires à Paris , contenant les statuts de la- 
dite société ; vu les artifSet additîomMis nu 
même acte, souscrits le 16 juillet suivaui; 
vu l'avis de notre préfet de police en date 
duigdu même mois; vu les articles ^7, 
40 et 45 du Gode de commerce ; 

Sur le rapport de notre ministre leeré- 
taire d'Etat de l'imérieur ; 

Notre Conseil-d'Ëiat entendu 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qni 
suit : 

Art. 1*'. La société anonyne formée à Pa- 
ris sous la dénomination de Galerie tnélalli' 
^uedes grand» hommes français est et de- 
meure autorisée , conformément à l'acte des 
17 et 18 mai 1816 et aux articles addition- 
nels du ib juillet suivant, lesquels demeu- 
reront annexés à la présente ordonnance -et 
seront affichés avec elle. 

2. Notre ministre de l'intérieur est chargé 
de l'exécutiou de ia présente ordonnance. 



14 = Pr. 24 AOUT 181 6- — Ordonnance du Roi 
qui «Hache k chaque régiment de cavalerie 
de la {^ar te royale un second alde-Chiruri^ee» 

(7, Bull. 108, ioa7 ) 



i4 AOUT 1816. — Ordonnance ém Roi qui per- 
met anx aieur* Cagolaenhes da Omboatas, 
Marchai et Larrochc, de faire des change- 
mens et additions h ieers aoiiis> (7f Bull, lia, 
n" iiao> 



l4 AOUT 1816. — Ordonnance du Roi qui «Juiel 
les iieurs Zimani , Klenck, Kuch, Yilhen « 
Kromer, Hnnl et îticoUï k ëlablir leur domi- 
cite «n FVance. (7, Bull, its, n* liai.) 



14 AOUT 1816. — Ordonnances da Roi qui ac- 
cordent des leUrcs de décUralion de nalura- 
• lilé MX sieort Rayuardl de Saipto-Mar|tnerile, 

Comte de Belredrr, au comte Pacttjud, Mu- 
raldi, de Cloiidl, BcHegarde, VincUcnt, Tard^, 
Girard et-Wild. 0«Ball. lia, Ii4, ti8, t38i 
i53, 176 et 246) 



l4 Aovr 1816. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde une nouvelle fuirc à la commune de 
Saltirnay, et qui rétablit sur le tableau génial 
des foires du d<(partement de 8adne-et- Loire, 
celle qui avait lieu dans cette commune ie a8 
octobre. (7, Bail. 114, n* ii55.) 



16 AOUT 1816. — Ordonnances du Roi qui nom- 
ment MM. Pépin de Beltsle et de Waters pré- 
fets des dëpartemens de la Creuse cl de b 
Veudée. (7, Bull, tu;, n** leio «I ton.) 
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GOVVftAmillmT BOYAL. — l6 AOOT l8|6. Il 

I a = Pf . 14 AOUT 1 8 1 6. — OrdonnMM im R«i connaître It aitnation dans laquelle ib lei 
qui crét on emploi de porte- dnpean dans le toront trOttifés« et les ordres quUls auraient 
^l^n dej^nti>nmtn du ca^Eftj»ià'êt' donnée pot.r l'améliora» ion d« différentes 

nUOTW. (7, BttB. lev, » teae.| narn*.* A„ <«P«ii«« 1 •<> I..; 4^«w.» 



€>iMid6renl que neire erdonmaee dn 3i 

nciU iSrS, 5ur la réorgaaisatioQ des trovh 
pes de l'arbllerie, n'accorde pas de port*» 
drapeau au l>ataillon des pontonniers; 

Sur le rapport 4e doIm ministre i 
taire rf'Ftat au département de la c;uerre, 

lious avons ordonné 9t ordonnooa ce qui 
mît: 

Art I•^ Il créé un emploi de pnrtr éwi 
peau dans le bataillon deponloanien doM- 
Ire eorns rojral d'artiUorie. 

I^eMB^MM de cet emploi aeront ezer- 
eies par an lieutenant de première rlmn 

Notre ministre delà guerre est chargé do 
Texéeution de la présente ordonnance. 

i8 = Pr. 38 AOUT i8i6. — Ordonnance du &eî 
itlali«a aex droits et privilèges inhérens k la 

thar^f àf rolnne! ^nécal dês SuttttS. ( 7, 

Bull, jug, I04<j.) 

Louis, ete. 

CoD5idéraDt que le renouvellement des 
anciennes capitulations iniliiaires entre la 
Année et les Cantons suisses Tient d'avoir 
lieu ; que l'article l 't J' s en [litnlations récem- 
ment conclues stipule que le ro!nn«'l f^éné- 
ral des Suisses jouira de tous les droits et 
privilèges inhérens à sa charge ; 

Touianl rëfabîir en faveur de unirc bien- 
aimé frère, Monsieur, colonel général des 
Soimca, tonlei eellet dea anciennes préroga- 
tives de ladite charge qui sont compatibles 
avec la constitution actuelle de nos arméo; 

Sur le rapport de notre ipinbtre secrétaire 
d'Etat an déperietnent de U çnefre , 

Nont avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art, X*'. Le colonel général des Suisses 
aura le commandement supérieur des qua- 
tre régimens d'infanterie suisses; il aura aussi, 
sous nos ordres, le commandement des deux 
ré^mens suisses de notre garde, lorsqu'ils 
ne seront paa de service auprès de notre 
personne, 

a. Il nous présentera toutes les propositions 
de nominalioo aux emplois d'officiers supé- 
rieurs et particulier*, tant dans lee régimeni 
suisses de notre garde royale, que dans eaux 
de la ligne. 

3. n mettra son atUdie sur l'expédition 
des brevets de tous les officiera suisses. 

4. Notre ministre secrétaire d'Etnt de la 
guerre Tinformera de tous les mouvemens 
que noua aurons ordonnés parmi les trou* 
pes suisses. Les inspecteurs généraux chargés 
de passer les revues de ces corps lui fieront 



parties du service. Les colonels lui ierout 
la sttnatîe^ de lenrs rif^aaens, tous 

I lois qn*i 



Msser 

les moi 



mois , et même toutes les lois qu'il leur 

en fera la demande. 

5, L'état>major du colonel gênerai des 
Suisses sera composé ainsi qu'il suit : 

Quatre aides-d»>camp suisses, dont deux 
du grade de roaréchal-ao>camp, et deux du 
grade de colonel ; 

Un commissaire général des Suisies ; 

Un secrétaire général des Suisses; 

T). Le maréchaU de-camp premier aide^e- 
camp sera l'inspecteur particulier du colonel 
général près les régimens suisses; mais ces 
régimens n'en seront pas moine soumis à tou- 
tes les revues gênrr ili s et périodiqnes des 
inspecteurs d'armes que nous chargerons de 
passer en revue les corps de notre armée. 

7. Le coinmissaire général des Suisses aura 

les attributions ci-après déterminées: 

!• Il recevra toute s les réclamations qui 
seraient faites, soit par les colonels des régi- 
mena suisses, soit par les niliiaires de cette 
nation , en matière de conflit de juridiction 
entre les tribunaux militaires decescorpH et 
les tribunaux ou cours de justice du royaume. 
Il soumettra ces réclamations, avec son avis, 
aucolonrl rénéral, qui pourra le charger de 
traiter, en son nom, les affaires de cette na- 
ture, soit qu'elles concernent le département 
de la justice on celui de la guerre. 

a* Il recevra pareillement les réclamations 

tue les famiUcf^ des miUtaim suisses décédés 
notre service auraient à faire ansi||îeldes 
créances ou de rbériuge de ces flûUttircs; 
et il fera, tant auprès de notre ministre 
secrétaire d*£tat de la guerre , que près des 
régimens suisses, les démarches nécessaires 
pour qu'ils obtiennent justice. 

3» D tns le cas où il y aurait des répéti- 
tions à exrrrer contrc descauitaiues sui^ises, 
k raison de l'emploi abusif qui aurait pu 
être fait dis foiiJs deslinés au recrutement, 
le commissaire général tournira a notre mi- 
nistre secrétaire d'Etat de la guerre tous les 
Timsaigusinens qui lui seront demandés sur 
la garantie que la fortune partirtilière des- 
dits capitaines pourra donner de leur solva- 
bilité. 

4° Enfin il s'occupera des travaux narlice- 
liers de cabinet qu'd pleins au colonel géné- 
ral de lui confier. 

8. Notrebien-aimé frère. Monsieur, jouiiiif 
lorsqu'il sera en tournée pour inspecter les 
régimens siii^^es de notre garde rovale et 
ceux de lu ligue, des honneurs et prérogati- 
ves qui lui sont attribués en sa qualité de 
fils de France; mais nous nous réservons U 
faculté de déterminer, chaque fois qtt'il y 
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la aUU\EllH£aiBNT RUYi 

aura lieu, ceux tnii s croni accordés aux co- 
.loueli généraux des Suisses qui lui succède- 
Font dans cette ekarge. 
9. Notre bien-aimé frère, Monsieur, «d 

sa qualité de colonel général des Suisses, rl 
noire minist i p =;errétaire d'Elat de ia guerre, 
sont charges , chacun ea ce qui le ooncenie , 
lie rexéctttioa de la |jféa«iiteofd<Minaiic«» 



* 31 = Pr. a4 AOUT iti6.-~ Ordonnance do Roi 
portant que nat ne pourra être élu memlire 
«Je la chambre des «voué* do tribunal de pre- 
mière instaact da déparlement de la Seine, 
s'il n'exerce , depuis plus de dix ans , les 
fonctions d avoué. (7, BoU. iu8, n" io3i.) 

Louis, clo. 

Voulant assurer parmi les avoués près le 
tribtuialde première ioatanoe du départe^ 
nient de la Seine le aaaiBtîeo d'une exacte 

discipline; 

Notre Conseil-d'Etat entendu , 

Sur le rapport de notre amé et féal dieva- 

lier chancelier de France, 
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 

suit : 

Art. A TavenU*, nul ne pourra être 
ihi membre Je la ciiambrc des avoués du 
tribunal de première instance du départe- 
ment de la Seine, s'il n'exerce depuis plus 
de dix ans les fanetions d*avoué. 

a. Notre chancelier esl chaigé de r«flCU« 
tion de la présente ordonnance. 



31 =s Pr. il AOUT 1816. ~ Ordonnance du Hoî 
relative aux biens et rentes appartenant au 
domaine de l'Etat qui ont été soustraits aux 
rechercbei de radministralion. ( 7, Bail. 110, 
n« io5S.) 

. ordoenance da 3i mars iSi^t loi da 

12 nARs 1830, tiire II. f'or. aussi lois des i4 
VENTOSE an 7, cl 4 vaatoss an 9. 

Louis, etc. 

Inrormc qu'il PxisU^ encore des biens et 
rentes appartenant à l'Etat qui ont échappé 
jinqa^à ce joar aux recherches des agens de 
l'adminiitration ; considérant qu'il importe 
de faire rentrer ces biens sous la main du 
domaine ; 

Sur le rapport de notre ministre secrélaire 
d*Etat des Uuanccs; 
Notre Conseii-d'EUt entendu, 



L. — 2i AOUT 1816. 

Nous avons ordonné cl ordouuons ce qut 
suit: 

Art. 1". L'administration de l'enregislre- 

menl et des domaines continuera ses dili- 
gences pour découvrir les biens el renies 

Erovenantdtt domaine ou des anciens éia- 
lissemens ecclésiastiques qui n'auraient élc 
ni aliénés à des parlictiliers , ni abandonnés 
à des fabriques el hospices, el qui seraient 
possédés par des tiers sans titres de pro- 
priété. 

a. Les détenteurs de ces biens el rentes 
seront admis, dans les trois mois qui soi* 
vront la publication de la présente ordon< 
nfïncp, à en fairo In déclaration devant les 
prétels el sous-prélels de leur arrondissenienl. 

Au moyen «le cetta déclaration, ils joui* 
ront,de plein droit, de la remise totale des 
intérêts, fruits et fermaîi^es qn'îls ont pn per- 
cevoir, et seront a i abri de toute demande 
d'kldemiûté ou de dommages-intérêts quel- 
conques , résultant soit de ra^ fortuits^ SOll 
de démolilions on dégradations. 

Ils a auroat pas droit à celte remise, lors- 
f)u« Taction civile en déguerpissement aura 
été commencée contre eux. 

3. Toutes personnes pourroul, dans les âii 
mois qui suivront l'expiration dodit délai de 
trois mois, dédarer aux préfets et soiis«pré- 
fets les 1: ns et rentes de oette nature nsur* 
péi par des liera. 

Si les révéfaileurs, au moyen de la remise 
des titres ou par d*autres voies, mettenl le 
domaine de l'Fifit à portée de se ffiire réin- 
.t^rerdaossa propriété el possesiou des biens 
et rentes usurpés, il leur sera aooordé une 
récompense dont le montant sera déterminé 
par le minisdespcrétaire d Etat des liaances, 
selon 1 importance des biens el rentes. 

Cette récompense ne pourra leur éti e al- 
louée, i» si les détenteurs ont fait la décla- 
ration volontaire dans le délai à eux accordé 
et avant qu'aucune action ait été intentée 
contre eu.\, etc.; a» si les biens ont été r^is 
ou adminisri és par les préposés de l'enregu- 
Iremcnt et des ilomaines (i). 

4. Notre ministre des finances est chaîné 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



al AOUT 1816. — Ordonnance Ju II i' qui ré- 
voque celle da 10 janvier i8if» par laquelle 
le sieur Maylias élsit aklmisë à i||o«lcr k ion 
nom celui d« Sual-OrcM. (7, Bttli. l|et 



(i) De ce que le rMelaleur de biens ceFe's ou 
marpés a droit à un quart de leur valeur au 
cas de réîntégraiinn (décret do } mai i8ia), 
il ne iuh pas qui! .ur liioîi it<i acii >ii [> xir 
suivre el f^ire ju^it ta quesiiuii d'ukurpattun , le 
drmi des re'vélaieMr> se burite à futirnîr des di»- 
eunieos % !*ad!tttiffslrsl«<>n p'tur la melire à por- 



le'e <iç poursaivre le (iclaissement , si elle le juge 
convenable, et de demander ta récompense pro- 
mise lorsque les biens ont éU recouvras. 

L*aclIon n'appaitienl qu à la re'^ie des do- 
nidiiics nationaux (9 anil ittiyi orduQnancC 1 
J C I. p SS^). . 
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^•DUVKEHBlMrNT ROYAL. - 

21 AOUT iRiG. — Ordiiniuncr (lu Roi qui aulo 
rise M. le comle de S^gur Cabinac à resKi 
so •crtiee 4e S. M. l*eiDpcrcar d*Anlriehe. 



:i A i T j8i6. — Ordonnanrp d» Roi qui p«r- 
met aux «icora Lioant, de Laidct, Daraadj 

(7, Bnll. 112, tti4.) 



ai An T t8i(». — Ordonnance du Roi qui ndrael 
1rs »iears de Dorlodo, S*l«i, Noguei et Blu- 
mDmt )k Âablir lear domicile en vnuttm. ( 7 1 
Bull. IIS» n* iiaS.) 



21 AOUT 181G. — Ordonnance* do Roi qui ac- 
cordeol des lelirrs de déclaration de nalura- 
Kli aux aienn James Cole -Martin, Bourdon « 
înnr.^m, Adam, baron d'Eyss, Favre, Barengho 
dû Manngo^ Yellel , Mudry et Beloeit (7, 
Bull, lia, 118, lao, i>a, laè» 137, i4S, aoi 
et aia ) 



as Aotrr tSifi. — Ordonnaneei dn Boi qiH an- 
lorisent racceptalîon >Ie i!obs et legs faits aux 
paavrca el fabriaaes des ^liset de Carligay, 
Sajni-Pol^de-lMn, Iiianiiig« Ceffondt, Tév- 
loose , Sainl-Pierre-dn-Chcmin , IVneran , 
Epernoa t I^eanphlc-le-Cbâleau , Lhor, Har- 
prieh , Cotlevrard , Saînl-Faidoin , Herm cl 
Narosse, et aux séminaires de Troyet et d*A- 
gea. (7, Bull. ii5 et 117.} 



sa AOUT 1816. — Ordonnances do Roi qnî ac- 
cordent des foires aox communes de Monl- 
medj, Nicey et de Boissey-le-Châtei , et qui 
rlunppni If foiir de la tenue de relie de 
Grauihetf arroodissement de Livaur. (7, Bull. 
ii5, n* 1175 à 1178.) 



at AOVT s Pr. 5 ocToaa* 18 16. — Oidoaaaoee 

du Roi ronrernartJ !p mirlela^f e! îa rnnser- 
vaiioii des buis nécessaires aux canslruclions 
aaealei. (7» BaU. 11 S, n* 1159.) 

roy, lai d« 9 rtORiAEaa tt, ei noies; ar- 
rêté du 28 proniAL an 11 ; décrets des 17 ni- 
vosa aa i3, i5 AvatL 1811, et notes;, el, 
enfia, ordoenaaee da aa sbptbiiorb 1819, 

quî ! f'voqae celle-ci. yoy. aossi Tordonnancc 
da même jour, a8 ao0t 1816, snr la division 
de» forêts pavr l*exploilation. 

Louis, etc. 

Pénétré de ia nécessité d'assurer pour 
l'afenir i noire marine , des ressources pro< 
portionnt'i s à Tf tendtîe et à la rirhp^ce du 
territoire fran<^ais, el désirant fairi^ jouir nos 
arsenaux maritimes des fruits de celle sage 
prévovance qui contribnft si puissamment à 
la gloire de nos prédécesseurs el à la prospé- 
rité de nos peuples, nous nous sommes tait 
rendre compte ae la situait ion de^^ bois pro- 
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jii t's aux ronstn:clions navales, Pl de celle des 
martelages dans les forêts de noire royaume. 

Nous avons reconnu arec satisfaction qoo 
l'ordonnance du mois d'août ifif'f) n'avait pas 
cessé de régir cette partie imporlaote de no- 
tre service, et que, si la loi du ag septembre 
1791 en avait altéré les dispositions salutai- 
res, celle du 39 avril i8o3 (9 floréal ao xi) 
les a consacrées de nouveau. 

Mais noQS avons remarqué en même temps 
que divers actes partieb, août prétexte d'In* 
terpréter cette onlonnance , en ont effective- 
ment dénaturé le principe : d où il est résulté ; 
I* dans les attributioni des apens appelés à 
diriger ce service, une incertitttdo et une 
oonfiision qui doivent nécessairement en 
multiplier les difficultés et les pertes; a«dans 
l'exercice du martelage, des modifleilions 
qui ont fait tnnilirr en désuétude les l^le» 
mens et les lormalités nécessaires à la rnn- 
servatioii Ue^ liois destinés à la construction 
des bàtimens de mer; 3* dans rexploilation 
denos forêt"! , de? irrép^Tilaritcs qui tendent à 
en diminuer les produits, et des anfirfpations 
qni auraient amené le prochain anéantisse- 
ment des arbres|propres a la marine; 4* enfin, 
dans le détail môme des opérations joirrna- 
lières et de^ la comptabilité, des innovations 
plus OU moins abusives, mais qui portent un 
notable préjutlice aux interdis de notre ser- 
vice : 

A ces causes. 

Voulant rendre à celte braneheessentielle, 

de l'administration maritime, Tordre, t'en* 
semble pf l'activité qui seuls peuvent enga* 
rantir le succès; 

Sur le rapport de noire ministre seeré- 
taire d'Etat au départcoieiil de b marine et 
des colonies. 

Nous avons ordonné el ordonnons ce qui 
suit : 

Art. I". ronformémont aux disposition! 
de l'ordonnance de 1669 (titre XXI), il ne 
sera fait aueone coupe eatraordinaire pour 
le amice de la marine, ni dans les foîrtlt 
royales, ni dans les bois conununaux <Ht au* 
très, quels qu'ils soient. 

a. Tous les bois des coupes ordinaires dans 
les forêts royales ou communales, i quelque 
distance qu ils soient des rivières ou de la 
mer, seront susceptibles d'être martelés pour 
leaervieede la marine, s'ils ont les dimen* 
sions propres aux constructions navales. 

3. Les bois appartenant à des élablisse- 
mens publics sont soumis aux mêmes dispo- 
sitions que les bois royaux, pour ce qui est 
relatif aux bois de marinr. 

4. Les adjudicataires des ventes royales et 
communales, et des coupes faites dans les 
bois appartenant à des élaMissemens publics, 
ne pourront distraire en aucune manière les 
arbres martelés pour la marine; ni en dis* 
poser de quelque façon que ce soit, sous 
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peine 4« trois mille francs d*ainiiiâe et de 

confiscation des bols (i). 

5. lia seront tenus de les veailre et livrer 
au fournisseur de la Bariii6« euivent les prix 
et eonditioBsda «abîer des diarges , lesqueU 
seront établis par un règlement ■îpéoial. 

6. Goofarméoient au titre XX. VI del'or- 
donntiice de 16G9 , tous les bois des ptrti- 
cnUers, baliveaux sur taillis, avenues, parcs 
ou arbres épars, destinés à être aijattus, à 
quelque distance qu'ils soient de la mer ou 
des nvières, sont susceptibles d'Atre Barteléi 
pour le service de la marine 1 s*ils oatkt 
dimensions nécessaires. 

7. lûus nos sujets sans exception qui 
possèdent des bois de fulaie, baliTeaoKVttr 
taillis, arbres épars, avenues, parrs, hors 
des murs de clôture des babilaLioas, ne peu* 
vent couper, faire vendre ou exploilerdes 
arbres, sans en avoir faîL la déclaration six 
mois auparavan? au cnnservaleur des forets 
dans le ressort duquel les bois sont situés, et 
sans avoir obienn ta peraûsiioo d*abaUre, 

8. Ia coupe de tous les bois de futaie ou 
taillis appartenant à dp» particuliers , quels 
qu'ils soient, sera soumise aux disposUions 
prescrites par les arlidas i et a d« tilro 
XXVI de Tordonnance de 1^)69, enoequî 
concerne la conservation des bois. 

9. Six mois après la déelarahou d aLtuUre, 
s'il n'a pas marqué ou trouvé d'arbres 
propres aux constructions dans les bois desti- 
nés à ('tre coupés, les propriétaires pourront 
librement en disposer. 

10. Tous les arores martdés dans las bois 
des particuliers ne pourront, sans une main- 
levée préalable, être vendus à d'autres qu'au 
fournisseur j^énéral de ta marine. 

1 1. Le prix des bois des particuliers Mmi 
martelés sera traité de ^ré à gré entre le pro- 

{>riétaire et le fournisseur, qui sera tenu d'eu 
•ire l'achat on an au plus tard après la coupo. 

12. Le propriétaire sera libre, en vendant 
au fournisseur les bois martelés, d'en traiter 
ou sur pied, ou en grume, ou par arbre, ou 
au stère, ou travaillés en forêt, ou livrés 
sur les ports flottables les plus % oisins. 

13. Les propriétaires de bois mis en cou- 
pon réglées pouriont cependant vendre leurs 
coupes par adjndioalion ; mais, dans ce cas, 
l'adjudicataire sera tenu de livrer au rournis- 
seur général de la marine tous les bois mar- 
telés pour le service des <H)nstructions, à 
charge par celiii-ei d'en payer la valeur, qni 
sera réglée entre ev\ de rrré à '^rv. 

14. En cas de contestation sur le prix, les 
parties pourront s'adresser à l'ingénienr fo> 
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restier de la marine , ensuite au préfet du 
département, et enûn au ministre secrétaire 
d'Etat de la marine, qui ordonnera ou Tac- 
qmsition on la mein-Ievée des bms , après les 
formalités prescrites par le règlement parti- 
culier du service des martelages. 

x$. Si le propriétaire désire livrer ses bois 
direetement pour son propre compte, dans 
le port auquel ils seront destinés, il sera 
admis à faire sa soumission sans l'intermé- 
diaiie du fournisseur général, aux mêmes 
charges, mais aux pris liés par le tarif par- 
ticulier du port, et auxquels on ajouteia une 
prime relative à la distance du lieu de l'ex- 

Sloitation : cette prime lera réglée à prix 
ébattu. 

16. Il ne sera apporté aTirun obstacle ati 
passage des bois de marine dans les pertuis 
et èduses établies sur les canaux navigables 
ou flottables. La préféreneo leur sera accor* 
dée lorsqu'ils seront en concurrence avec des 
bois appartenant au commerce ou à des par- 
tieuliôs* 

17. Les iogéoieurs et ageas maritimes sont 
chargés , sous le rapport des intérêts de no- 
tre Biarine, de veitter, concurremment avec 
les ageos de PadnMnÎBlration forestlèfo, à 

rexénitioM des dis po citions des six articles 
de la pr( uiiei e section du titre I" de la loi 
du 29 avril t8o3 (9 floréal an 11), concer- 
nant les défrichemeus. 

18. Les inî^énieurs forestiers de la marine, 
les maitres et les contre>maîtres sous leurs 
ordres, dresseront procès-verbal des délits et 
eontnwmtionsj^lasifsaa stfviœ des bois et 
les dénonceront au conservateur forestier. 

19. he$ délits et contraventions qui con> 
eomeromlesnMflelii^des bois de iswna 
pourront être poursuivis diroelement par les 
ingénieurs de la marine, sans préjudice des 
poursuites exercées par tes agens forestiers. 

30. Bn conséquence, les prooès-verittiix 
des maîtres et contre>maîtres assermentés fe- 
ront foi en justice, pour les faits relatifs au 
service, et qui seront étrangers à leurs per- 
sonnes , à charge par enx de Mslii^ affirmer 
dan«; les délais prescrits. 

ai. L'ordonnance de 1669, et les arrêts 
du Conseil des 28 septembre 1700, a3 juil- 
let X748, 23 juillet S754, i*' mars 1757 et 3 
février 17^17, "seront exécutes en tout ce qui 
n'est pas contraire aux dispositions de la pré* 
sente. 

aa. H n'est aucunement dérogé par la pré- 
sente aux loi*? et réf;lemens qui concernent la 
conservation générale des forêts, lesquels 
sont mainlenvs dans tout» Uor vigueur* 



il) L'adivdicsuire daos la coupe duquel a 
^té eonsMé un dtfcil de iialMoaea inHméê 

fuiur la marine , doit être coadamné à urne 
amende d« dix francs par bslivean manquant , 



aux tenncs de Tirt. 4t tit. âa, de l'ftfditmiaaca 
de t€Ç9, «I il n'y a pas Uee d'appUqoer It eecas 

les peines portée* par le présent article ( a3 jnfin 
1817; Cass. S. 28, 1, 8a ^D. a;, i,435). 



Digitized by Google 



60tfVSll1IBnSllT 

aS. Il MTt tiftttté, par un règlement 
cUl, sur les détails pcrllcttlicffs da semée 

des martelages. 

a4. Sool et demeurent abroges ious actes 
eontraires eux diiposttiont 
laminent celui du iS avril tSlT* 

les boU particuliers (iV 



aS AOUT .= Pf. 5 ocToBAS i8i6. — Réglcioent 
Mialif ft fm^eeliott da Mrrice des raarlelage* 
et exploitation de>; Lois detlinës au service lif 
tft marine , dans !«• quatre direction* fure»- 
tièrea do foyannie. <7, BuU. iiS, a* ii€o.> 



UE. l' A a LE KOI, 

Sa majesté, considérant que, pour tssurer 
et compléter l'exécution de son ordonnance 
de ce jour, otnoenuuit lé martelage et h 
conservation des bois nécessaires aux coBi* 
tructiotis navales, il importe de lixer, d'une 
manière claire et précise, les dispositions de 
détail (pli doiTent former la règle de ce ser- 
vîce; 

{>i;i le rapport du ministre secrétaire d*E* 
tal de la marme et d«s colonies, 
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^ 6. Les martelages devront être terminés, 

dans les coupes, assises, avant Touverture 
des ventes. Les conservadeurs feront régler 
en conséquence les jours de vente sans ex- 
céder néanmoins les délais d*usage pour les 
idjod lot) s. 

7. liaus tous les cas, il sufUra que les 
■Mrtetages aient été notifiés publiquement 
ânx coilcurreus pour les ventes, immédiate» 
ment avant l'ouverture des enchères, pour 
que les arbres martelés soient assurés A la 
marine, aux mêmes conditions que ceux 
dont le martelage aurait été indiqué dans les 
affiches dos vin lis. 

8. Les maîtres, contre-maîtres et aides 
dresseront, chacun dans les lieux qui lui 
sont affectés, Tétrit <l'"s arbres qui auront été 
reconnus propres au service, etçiu'ilsau' 
ront marqués du marteau delà marine, dans 
cbaque coupe. 

9. Cet €(at sera accompagné d'un procès* 
verbal de martelage, signé des parties pré- 
sentes, et dont deux expéditions seront re» 
mîseB A Piospecteur forestier du lieu, et 
une autre sera adressée à ringéoieiir direc- 
teur : lorsqu'il s'agira de bois comtuuuaux. 



Sa majesté a ordonné et ordonne ce qui une quatriinie copie sera délivrée aux mai* 



suit 

AjI. 1". Aussitôt après la dcslgoalion et 
assiette des rentes dans les forêts royales et 
dans lesboiscommunaux ou d'éiablimemeas 
publics, rélat enîcraadressépar les conserva- 
teurs à ringénieur de la marine, direc- 
leur du bauin dans lequel se trouvent les 
bois. 

"2. I>es ingénieurs forestiers de l:i marine, 
et les maîtres, oontre-mailres sous leurs 
ordres , procéderont sar-le-champ à la re- 
cherche et au martelage des arbres propres 
aux constructions. 

3. Cette opération se fera, autant que 
possible , en même temps que celle des a^aa 
de radoiinislration forestière, qui seront 
tenus de conduire et E^uider les maîtres et 
contre*maîire$ de la marine, dans toutes les 
parties des ventes. 

Mais, dans tous les cas, les conserva- 
teurs désigneront, sur la demande des ingé- 
BÎears de la marine, les gardes forestiers 
qvi devront accompagner cbaque maître 'nu 

cnntrf>-maître dans les coupes. 

5. Le garde qui aura été désigne ne 
pourra, sous aucune prétexte, refuser de se 



res des communes; et pour les l)ois d'éta- 
blissemens publics, aux directeurs de ces 
établissemens. 
f 0. Dans les trois mois qui suivront cette 

opération , Viogénieur directeur adresseia au 
niitiistre secrétaire d'Etat de la marine, le 
bordereau général des martelages exécutés 



P 
le 



ar chacun des agens sous ses ordres, dans 

parties 

ir; Les arbres maraues pour merrains 



es diverses parties <b> sa direction. 



étant abattus, Tagent de la marine fera le 
choix de ceux propres au service, et il en 

dressera un état en se conformant à CC qui 
est prescrit aux articles 9 et 10. 

xft. agens de la marine pourront, par 
de nouvelles visites, pendant et après ra!)al- 
tage, marquer les arbres qui auraient échappé 
à leur premier examen , et qu'ils reconnaî- 
tront essentiellement propres an service. 

i3. Il ne sera réservé pour!ialiveatix, ânns 
les coupes, que des arbres susceptibles d'ac- 
croissement et capables de supporter une 
nouvelle révolution tout entière. 

r 1. Les ingénieurs de la marine pourront 
laire coutre-marquer à quinze ceotimètres 
de la racine les arbres mis en réserve, s*ils 



rendre avec le maître ou contre'roaître de la donnentdes espérances, et il en sera dressé 

marine, au jour fixé. En cas d'impo<!î!i!îilité un état parti; iilier en présence d'un agent 

imprévue, les conservateurs ou les iuspec- forestier, qui le signera, et le double en sera 

leurs forestiers pourvoirontssur-le-efaamp à transmis au directeur général des forêts, 

ce nue l'agent de la marine ne soit pas re- 1 5. Ils pourront même s'opposer à ce que 

iaraé dans aon opération. . des arbres en pleine maturité, et qu'ils re- 



(1) ^of. «rrit de easaation du la décembre eu effet obligatoire (S. 24, i, 1 8^). lors pou- 
i9i3, qni décide que l« décret du i& «vril 1811 a vait-il étr« révoqué par «ne sim^ te ordannaoce ? 
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Ils «fi délivreroni lan éttt par rsp(>eM k 
Ta !juJicaliiret et an autre au fouroisseur 

géaéral. 

%6. Cette recette, qui ne sera que provi- 
ttonfielle pour le §emniu«vftvfw la mari* 
ne, sera de&DÎtiva pour Ini à Tégard de Tad- 

judïcatatrf*. 



coaaailronl propres au service, soient mis en 

réiervi'. 

Il en sera rendu compte aussilôt par le 
directeur au ministre secrataire d*Etal de la 
mMÎnt I qui s'entendra sur l'objet de l'oppo» 
tUion avec ie miaistre secrétaire d'Etat des 
finances. 



37. L'iogénieur-directeur adressera aumi» 
nistre seeietaire d'Etat de la marine le bor- 



16. Les adjudicataires des ventes royales, 

communales et d'établissemens publies, sont 

tenus d. f.ire abattre et équarrir, sous I W aeTêruTs'^tï^TrôvUi^iT;!^^ 
neclion des agens de la raariue et d après ^ , ^ direction, 

leam découpes et lignages, tous les arbres 

martelés pour les coosintciions niva1r=; , sotis 



j" fsp<-re. 
espèce . 



les peines portées par les lois , el uolararnent 
par l'arrêt du conseil du a3 juillet i74«>« qui 
ordonne une amende de trois mille iraaes et 
la confiscation des bots ea cas de contraven- 
tion. 

tn. Il leur est interdit, sous les niâdies 
peines, de distraire aaeun des arbres mar- 
et d'en disposcT de quelque manière 

que ce soit. 
iS. L*abBttage des arbres destinés k la 

marine devra toujours être fait avant le i*' 
avril : ils resteront engrume dans l<Mir érorce, 
pendant un mois» avant d'être travaillés; Té» 
qoarrissage et le transport s'effectueront im- 
médiatement aprrs. Les arl)res destinés à la 
fabrication des merrains seulement seront 
livrés en forêt, 

19. Les adjttdicatairM sont tenus de faire 
condiiiro toti"; îes autres arbres m:irtf^!és 
(à leurs frais) aux ports llottablesou auK dé- 
pôts les plus voisins des lieux d'exploitation. 

an. La distancée parcourir depuis la coupe y espèce . . . 
jusqu'au lieu du dépôt, quel qu'il soit, ne 
sera pas de plus de trois myriamètres et demi 
(sept lieues), dont deux myriamètres et demi 
ionlement seront à la curgede Tadjudica- 
taire, ft le surplus lui sera rembourse , ainsi 
qu'il est dit à Tarticle aj^ ci-après. 

a t. Il ne sera délivre de congé de cour 
aux adjudicataires, qu*antant qu'ils auront 
fenpli toutes les cbargesrelativcsà la marine. 

aa. Pour éviter aux adju liratairoj les dé- 
pensesd'equarrissage etde transport des arbres 
qui présenteraient des vices après l'abattage 

et l'ébrancliement , il sera fait deux visites 
en forêt parles ageos de la marine. Tune 
apreal al>aUage, etl'autre après Téquarrissage. 

a 3. Il sera donné mtln-levée aux adjodi* 
cataires des arbres et pièces reconnus viciés , 
et ils pourront alors en disposer à leur gré. 

a4« Tous les bois de bonne qualité étant 
rendus sur les dépôts ou ports flottables se- 
ront livrés parles adjudicataires an fournis- 
seur général de la marine cpti leur sera indi* 
qiié par ringénieur directeur. 

aS. I.ei ageus de la marine dresseront des 
procès-verbaux, par ordre de numéros, des 
pièces ainsi livrée?; et reçues, avec illdioa|ioi| 
de leur cubei e^pè^^e et signaU 



parties 

a8. Les bois de chêne ainsi rernn seront 
payés à t'adiudicataire par le touruisseur gé- 
néral, an stère, d'après l'état de réception de 

l'agent de marine, el suivant le relevé par 
espèce qu'il en délivrera à l'adjudicataire 
savoir : 



Le stère de la i« espèce, ci. . . 48' iS'" 

Celui de la %• idtem, ci 40 

Celui de la 3* tifam, ci 33 Si 

Il sera ajouté i ces prix une prinw d'en- 
couragement pour cbsique stère de courbes 
livré, savoir . 
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de l'Océan. 


de Tuulan. 
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99« Seront également ajoutés trois francs 

I»ar stère et par chaquedemi-myrianièlre (ou 
leue) de distance au port flottable ou au lieu 
de dépôt au-dessus de dcxw myriamètres et 
demi i en sorte que si les bois parcourent 
trtns myriamètres, on ajoutera aux prix 
principaux trois francs par cliaqne stère; 
si îadisfaiTce est de trois myriimètrc; ei de- 
mi, le supplément du prix sera de six iranci 
par Siéra 

30. Lis arbres marqués pour merrains se* 

ront mesurés en gritm»» au milieu de leur 
longueur; le cinquième de la circonféreuee 
étant déduit, le quart du surplus Ibrmen le 
côté du carré d'après lequel la pièce sera 
cubée. 

31. Ces Itais devantétre r«'riis en forêt se- 
ront classés dans la deuxième espèce désignée 
à Tarticle aS, et payés è raison de quarante 
francs quatre-vingt-huit centimes, sous la dé- 
duction de trois francs par stère et par ilemi- 
myriamètre de distance de la forêt au lieu 
du dépôt fixé par tecahiardes chaînes; mais 
cette réduction ne pourra jamais excéder 
«(uiost francs par stère. 
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^ It. LofiqM kfMirniiscur aura traité éta 

arbres ponr inerraitis, l'aifjndicataire sera 
tfnu de les placer hors de la torél« dans un 
iteu convenable, afin qn'il n'y ait point deux 
«ipUilaliMii âtm la tcbI». 

S3. Le fooniissenr el l'adjudicataire pour* 
ront, s'its le préfèrent, traiter de gré à gré. 
pour les merraios. 

Les eonditioBS particnlièret à la livraison 
et à la recelte des merrains, seroal spétiGée» 
an cahier des chargea, et i'adjudicatajrc, ainsi 
que le fournisseur, seroiit lenus de s'y con* 



»7 

40. Lorsque le fournisseur aura laissé ex* 
pirerle délai fixé par l'article 35 pour l'achat 
des boisroyauxi cooimunaux et d'établisse- 
mens publics, «t qu'il eu sera résulté, de la 
part de radjud'uâtaire, une demande de 
main-levée, rontonnpment à l'nrfude 3-, le 
ministre secrétaire jOîlut de la marine pour- 
ra , s'il le juge oMvrarole, autoriiar le airec* 
tenr k faire faire sur-le-champ recette des 
bois pour le compte du fournisseur, aux prix ' 
et conditions du cahier des charges, et la va* 
leur ea'aera retemie nir les créditi que le 
fnnrni<;5rur aura acquis par dct lifraifOU 



^4. Les fournisseurs de la marine paieront antérieures dans les ports, 
comptant aux adjudicatairea les bois que ces 4x. Si le fournisseur refuse de prendreaua» 
do'niert leur auront lltréf, sayoir : un quart sitôt livraison des bois ainsi adietét, et de 



mittéraire, au moment de la livraison 
sur le* ports flottables ou au lieu du dépôt, et 
les trois autres quarts, par tiers, en trai- 
tei ft troia moU, six et néin mou d*ediéaaoe. 

35. Le fournisseur général de la marine^ 

dans chaque direcliou, sera tenu d'acheter 
bois aiusi martelés et livrés, dans les six 
mois qui suivront leur arrivée rar les porta 
ftetlabuê ou anr lei dépdti. 

35. Si, à cette époque, il ne les a pas ache» 
tés, l'adjudicataire pourra s'adresser àTinçé- 
■ieur-directeur,qui en rendra compte au mi- 
ftiatre secrétaire d'Etat de la marine, et qni 

donnera en même temps des ordr^ au 
fournisseur pour que la r«:elle et Tachât des 
hois s'opèrent dans le plus court d^Ud pos- 
sible. 



les fnre transporter dans les ports, le direc- 
teur lera mitorisé à faire exécuter ce trans- 
port à la folle enchère du fournisseur i et la 
valeur entera rele&neeiNDnieil eit dità Tar- 
tîde précédent. 

4a. S'il n'était rien dil au fournisseur, et 
qu'il ne présentât pas de sûretés suCAsantes 
pour Texécutiou du service, l'iogénieur-di- 
reeteor prendrait en même temps les ordres 
du ministre ^err/taire d'F.lal de la marine 
poiar suspendre reilet du marché, et pour- 
voir «B reuplaeenMDl do fovmisNQr |iar ua 
~" traité. 



43. Si les lettres de change délivrées aux 
adjudicataires par les fournisseurs pourraiiion 
des bois de marine, conformément à l'article 
34, ne sont pas aeqmttécs i leur échéance»^ 



37.EnGn, après l'expîrntion du délai «îpé- les adjtidic atairT<; pourront se pourvoir au 
cifié à l'article 35. l'adjudicataire jvourra ob- près du ministre secrétaire d' Etat de la mari* 



teair la ■M n l ev ée dm beia «tnia^iireat pas 
élé aequis et reçus, II en adressera la deman- 
de au dlreeteur, en v joignant le rrrlificat 
constatant l'époque de l'arrivée des bois sur 
les dépAla, lequel, signé, ou de maire ou de 
l'inspecteur forestier, ou de Tagont de la mari- 
ne,auradûétre notifié à cetagentun mois au 
plus tard après l'arrivée des bois, à peine de 
nullité. Quant aux arbres mar^oés pour mer- 
rain«, l'aetiat en forêt devra en être fait qua- 
tre mois après i'abatage légaleaient cons- 
taté. • 

38. La demande en main-levée, visée par 
le maire du lien et par le préfet du départe- 
ment, et accompagnée du certificat ci-dessus, 
sera transmise par Pingénienr-direeteur an 
arinistre secrétaire d'Ftat de In marine. 

39. L'adjudi c ataire ne pourra disposer des 
bois martelés pour la marine, même après 
le délai filé par l'article 35, sans en avoir 
nhtenu îa main-levée ; mais si, dans les trois 
mois qui suivront la demande qui en aura été 
faite suivant Partlele précédent, la narine 
afkfasfait enlever les bois et assuré leur 
paiement à l'adjudicataire, celui-ci sera libre 
d'en disposer comme bon lui semblera, sans 
Mlve'^|MiiiHlé* 



ne. Ils devront» à ceteffet, joindra é leurs de* 
mandes les traites protestées, ainsi 4pi*un cer« 

tiGtat de l'ingénieur. dîrertfiir, constatant 
les quantités de bois fourmes par esjpèce; ils 
serait payés du montant de leurs livraisons 
sur le vu de ces pièces, et en dédoctîOD de 

ce qui sera dû au fournisseur. 

44. Les ingénieurs et agens de la marine 
veilleront, dans les coupes où. il aura été 
marqué dés arbres , à ce que les adjudicalai* 
res se conforment aux termes de vidange 
prescris par le cahier des charges. L'ing^- 
nieur-tlirecteur rendra compte, au ministre 
secrétaire d'Etat de la marine, des causes 
d'impossibilité , s'ilyenaquisoientmUtivet 
aux Dois martelés. 

45. Les dispositions portées aux articles 
précédons, et notamment aux artides tS* 
ig, et 3fi, s'appliquent aux bois mar- 
qués avant l adjudicatiou: ceux iffù auront 
été marqués après radjudieetion aeionteon* 
sidérés comme bois particuliers, et mai^éa 
de la lettre P; en conséquence, ils seront 
acquis el re^^us de la manière déterminée peur 
les MIS particuliers. 

46* ToQtei les clauics qni règlent lu rap« 



ai. 
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porls flfts n'ijn liraiaires avt'c ja marine el le 
foiirnissenr général «iwol spéciriées au ca- 
|ii«>r (les cliarçcs d«s adjudications; et, de son 
côté, le fournisfîeiir sera tenu, par les condi- 
\ions générales de son traité, à remplir les 
j)iigations qui'le eonoernent envers les ad* 
ttdioalaires. 

47. Les propriétaires des bois de futaies, 
baliveaux sur taillis » arbres épars» etc«, ne 
devant couper ni vendra^uenn ari)resaas en 
avoir fait la déclaration six mois auparavant , 
et sans en avoir obtenu la permi^sioti d'a- 
battre, se conformeront exactement a cêtle 
disposition, à peine de i rois mille francs 
d'amende el de coufi^ catinn des hoii, con- 
formément aux loi:» et notamment à l'arrêt du 
conseil du a 3 juillet 1748. 

4g. Quinze jours au pîos tard après que les 

Cpriétaires auront fait la déclaration d'a- 
ire des arbres, le conservnteur qui l'aura 
reçue en délivrera copie à i'iugénicur de la 
marine, qui fera faire la visite des bois des- 
tinés à être coupés. Tous les nrln r'; dérliré-s 
«;»»ront marqués à quioze cenlimclres de la 
racine , aiia que le propriétaire ne puisse pas 
en abattre d*autres qne eeux désignés. Ceux 
qui seront reconnus propres au service seront 
martelés à un mètre au-dessus de terre. 

49. Le conservateur ou inspecteur fores- 
tier nonrra délivrer les permissions d'abattre 
aussitôt aprèsla visiledeTagent delà marine, 
et sur la remise du procès*verbal de marte- 
lage. ' 
« 5o. Lonqti'il se sera écoulé une année 
entière après la déclaration sans que le pro- 
priétaire ait fait abaltre, il sera tenu d'en 
faire une nouvelle avant de pouvoir couper 
les arbres précédemment déclarés. 

5i. Les ingénieurs et agens de la marine 
dresseront de* prorès-veibaux des marte- 
lages qu'ils auront opérés dans les bois par- 
ticuliers mis en déclaration de cO«pCS.Une 
expédition en sera remise à riii'pcrictirfores- 
tier, et l'autre au propriétaire des Lois. 

^a. Ils pourront également , par de nou- 
velles visites pendant et après Tabatage, 
marteVr les nr!}re'; qui auraient échappé a 
Ipur premier examen, cl qu'ils reconnaîtront 
propres au service , dans quelque lieu qu'ils 
se trouvent. 

53. L'ingénieur«dirertetir portera îe résul- 
tat de ces martelages dans les bordereaux 
qu'il adressera au ministre seerétatre d'Etat 
dolamirtne. 

51. Le propriétaire qui, pendant les six 
mois qui suivront la déclaration, aura besoin 
de quelques arbres ponr des réparations 
nrgMites de maisons et diaussées, en fera 
con-îtnter Vurfrenee par un double certificat 
dumaire delà commune, et pourra faire abat- 
tre la quantité qui loi sera nécessaire dans 
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les arbres au-dessous d'un mèlre de eirron-* 
férence, en adressant sa déclaration parli- 
culii rr-, arrnmpn;^née du cerllficat du maire, 
un mois avantdecouper, àrinspecteur fores*'* 
tier et à ringénîenr delà marine, qui tenM 
surveilla chacun en ce qui le concerne, s'il 
ne se commet pas de délits, et si l'on n'outra- 
passe point le nombre d'arbres désigne. 

55. Lorsque les propriétaires de bois en 
coupes réglées auront vendu leur coupe par 
adjudication, ainsi que les y autorise l'arti- 
cle i3 de l'ordonnance de ce jour, ils auront 
soin de prévenir l'adjudicataire de l'obligation 
de livre r les bois martelés au fournisseur de 
la marine. 

56. Les agens de la marine pourront, dans 
tons les cas, marteler, après l'abatage, eeux 

de ces arhres qui seraient reconnus devoir 
être réservés pour la marine. 

5 7 . Les arbres marqués dans \é» bon des par- 
ticulîers ne pourront être abattus el équan rs 
que sous l'inspection des agens de la marine 
el d'après leurs découpes el lignages, sous les 
peines portées par les lois, et notamment 
par l'arrêt du conseil do a3 juillet 17,8. 

58. L'abatage des arbres martelés pour le 
service de la mirîna devra ètm fait avant le 
I*' avril, et les arbres rettearoqt en grimM 
dans leur érorce pendait nn 'moîi, avant 
d'être iravaiUes. 

59. Le foomissenr général de la nwtne 
aura seul le droit de traiter de'^ ar!)re'; mar- 
qués pour la marine , dans toute l'élendue 
des beux dont l'exploitation lui est confiée; 
capendanttout propiîétàiroqni pourra réunir 
un assortiment de cent stères nu nmins eu 
bois marqués pour la marlite sur ses proprié* 
tés et qui voudra les fournir directement au 
Roi, sera libre de les livrer dans les ports qui 
lui seront désignés , en son propre nom , el 
aux mêmes prix, clauses eteonaiiions que le 
fournisseur. 

60. A eet effet, il lui suffira de remettre 
sa soumission , en triple expédition, à l'inc^é- 
nieur* directeur, lequel en gardera une par- 
deversioi, adressera la seconde k l'intendant 
d< I l marine dans le port où doit se faire la 
livraison, et la trat^ièmeau miublre secré- 
taire d'Etal de la marine. 

61. Celte soumission sera connue ainsi 
qnllsuit: 

Le soussigné «de la com- 

mune d .département d 

s'oljlige, envers le Roi, de fournir, dans 
l'espace de mois , à compter de la 

date de la présente soimiis^iion, les bois de 
construction qui pouncut provenir des 
(nombre) piedsd*arbresdesa propriété, mar- 
qués du marteau delà marine, suivant le pro- 
cès-verbal du et moolan(,d'après l'exa- 
men, à la quantité de ' stères, 
se soumettant aux conditions générales dè< 



Digitized by GoogI( 



GOyvF.RNEMHUT ROTAt. — a8 *OtJT lftlt>. I9 



tfrmiuéi''5 pour Ifs foornilures di* liois, et 
lurpm tixH ptr la lonmiMiofi pai ticiitièr« 
du sieur fournisseur, chargé de* 

Mpinitalions dans la ^>arlie de la 
dirtclion forestière ou son! situé* le* bow. 

62. Les dispositions des trois articles pré- 
ccJens ne seront point appHo?!>!p«! aux bois 
que les proprièJaires auront vendus par 
adjudjcation, d'après rarticle i3de l'ordon- 
aaoce de ce jour : en conséquence , l'adjudi- 
cataire n'aura point le droit d« lif rer direc- 
tement dans les porls. 

63. Les propriétsire» d«» bois de fuUie, de 
baliveaux sur laiHîs, nu arluos épais, situés 
dans le département le plus à poiléc de l'un 
des cinq grands ports du royaume, savoir: 
de la Manche, pour Cherbonrs; du Finis- 
tère, pour Brest; du Morbihan, pour Lorient ; 
de ia Cbarenlc-lnférieure, pour Kochefoit, 
et do V», pour Toolon, pourront également 

' litrer leur bob directement à la marine, sans 
-êlre obligés à un«* qnsntiié de cent stères. 

Mais celte faculté st ra subordonnée aux 
besoins de ces ports et aux demandes «{ui en 
seront faites par Us iutendans et commis- 
saires {généraux, dans les quantités et espc<:cs 
de bois nécessaires , et la valeor en sera ré- 
glée dans cbaque port , d*après un tarif par- 
lifulier de prix , arrêté en conseil d'aduiinis- 
Iration, el soumis à l'approbation du minis- 
tre aeerétaire d'Eiat de la marine. 

64. I«a même faculté sera donnée, sous 
I.-S mêmes conditions el restrictions, aux pro- 
priétaires lioui les bois sont situés à cinq my- 
riamètres do rayon des ports secondaires, tels 
que Dunkerque, le ^^^re, Saint* Malo« 
Nantes, Bordeaux et r.iyonne. 

i't't. A fin<^e les autre:» propriétaires sacbeut 
à qui s'adresser pour la venlo d«^ arbres qoi 
auront été marqués, dans leurs possessions, 
du marteau delà marine, el dansipul temps 
l arbai doit en être fait, on ajoutera par 
ioi nie de poftt*seriptum, sur le procèi-verbal 
qui devra rester dans leurs mains : Le sieur 
s'adressera, pour la vente des 
arbres mentionnés an présent procès-verbal, 
ausieur 'fournisseur de lamaiine, demeu- 
rant i lequel t"f !enu de traiter de 
gré à gré, un an au plus lard après Tabatage 
des arbres; à défaut de quoi, le dit' sieur 
eu informera ringéninir directeur, 
demeurant à . pour que, sans plus 
de délai, iUpit pourvu à l acbat desdila arbres. 

C6. Dtf^uêrab«iage sera terminé^ le pro- 
priétaire devra en faire constater l'époque 
par un certificat du maire de la rommune, 
ou de l'inspecteur des torèis, ou de i agent 
de la marine, auquel , dans tous les cas, ce 
certificat de\ra être noiifié un mois au plus 
tard api es rabatage,à peine de nullité. 
C?. In an après labatage ,de& arbres 
(, conalaté aiosi.qn*il est dit à Tarti- 



de 6(i , le propriétaire aura le droit «l'en ob- 
tenir la main-levée, s'ils n'ont pas été acqnia 

pour le sm iee Jr^ la marine. 

OS. La demande en main-levée , visée par 
Te maire do lien el le préfet do département 

sera adressée à Tingénieur^directeur accom- 
pn^née du cerlifical énonré ri-de«sus, et sera 
transmise par cet ol Ocicr au ministre Secré- 
taire J'Etat de la marine. 

(19. Nnl ne pourra disposer des arbres îirtif^ 
ou travailles marqués pour la marine, mùme 
après le délai fixé |kBr Tartlcle 65 , sans en 
avoir obtenu la main-levée; mais si, dans les 
trois mois qui suivront !a demande qui en 
aura été faite conformément à l'article 68, 
la marine n'a pns fait enlever les bots et as- 
suré leur paiement au propriétaire, celui-ci 
sera libre d'en disposer eotnme bon lui sem- 
blera, sans autre formalité. 

70. Les bots jpnartelés pour la narine de- 
vant être livrés au fourniyst iir , n liii ri sera 
tenu de les acbeler au plus tard un an après 
l'abatage, et d'en payer la valeur réglée de 
gré à gré. 

~i. V.u cas de ronleslalion sm le prix des 
arbres, le propriétaire en donnera avis àl'in- 
génieur-dirccteur , lequel prendra connais- 
fanre du différend, fera en sorte d'aplanir la 
difiiculté de la manière la plus équitable, et 
sera même autorisé à obliger le tournisseur 
à donner un iiisie prix, soit du stère de bois, 
soit du pied d'arbre, et à faire des offres pro- 
portionnées aux prix du malrcbé qu'il aura 
fait lui-même avec le Roi. 

7 2. Leprix à déterminerdans eette cirrons- 
tance, par ringénicur direeteur , sera réglé 
par lui d'après im compte de |4crc-à*mailre, 
qu'il dr^sera à cet effet. 

73. Si le propriétaire des arbres marqués 
ne se contentait pas du prix qui aura étéunsî 
réfuté p^r ringénieur-direetcur , il pourra se 

{>our voir devant le préfet du département dans 
equel les arbre«»ieroDt situés. 

74. Le préfet du déparlement fera faîr^ 
uile estimation d'office desdils arbres, apiès 
avoir reçu de ringéuieur- directeur commu- 
nication des élémens du compte d'après lequel 
il avait établi l'appréciation mentionnée à 
l'article -a. 

75. Dans Ie*cas oit un propriétaire cJier^ 
cberait à éluder la vente dtfses bois par des 
priTrniîons excessives et des propositions 
inadmissibles, et qu'elles n'eussent pas été 
réduites à leur juste valeur nar les apprécia- 
lions mentionnées aux articles 7a et 74 , sur 
la réclamation du fournisseur, l'ingénieur- 
directeur en fera son rapport au ministre se» 
crétaire d*Elat de la marine, en lui adres« 
sanl le compte d'appréciation qu'il avait éta- 
bli, et l'estimation réglée par les ordres du 
préfet. 

Le ministre aecréiaire d*Etai de la mirine 

a. 
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U p U^pirUdfc^^ du im- àca.fo«rnitures. excepté seulement le, pm, 
«î^ri iJcSuilTS^ la numw sert qui .eroût éUblU dai» lei •oumiMioos parU- 

Ur^r 1: touTmZ; aura UW ^84:11 -ert e. Up. ^««é, pc^ur 
«22^ u Ù^à'SaTMV^r«^àM le» bois de construcuon. un nouveau tarif 
Woar l« «licl«.65 et 6^:eX qu'il en sera de dimens.oDs qu. , comme celui de 1765, 
Strde la part du propriétaiie, Moe de- fera règle unique et geuerale poor U nealM 
m^àde de nain-levée . ïonVorméiDWl k Vw d« bois dani tout le« ports. 
tid«68. lemmirtrosecrélaîfedTEUldeUBia- 85. La fourniture des bo.s de conslrucUon 
riuepourra s'il le juge convenable, autoriser de chaque bassin, sera adjugée au ipumis- 
rineénieur-d.recteur à faire l'achat de&dits sionnaire oui, après avoir pri$ CMmiMince 
bSf! in traitant de gré à gré af«c Um pro- des coiiditloBt «éoèralei et des dispottlioM 
iSéi/m. soit au eoi^ de la marine. soU contenues au présent règlement , proposera 
Sodui du fouruisseurTêt dans ce dernier cas, les prix les plus modère» et le» clauses le» 
la valeur en sera retenue »ur le» crédiU qu'il plu» avauUgeuse» pour le aou 
aura acquis pour dei fonrnitnrai MlérieHes 86. Il ne Mra ad«h an eoneonw de m 
dm letports. fournitures que des personnes sûres, capa- 

n8. DaB» le ca» où le fournisseur se refu- bles et bien accréditées , lesquelles pré»enlc- 
serait à prendre livraison des bois ainsi ront d'ailleurs un associé que »es rMionrejt 
acheté» pour son compte, et 4 let faire con- «t sa probité bien connues puissent faire nd- 
duire dans les porU , ce transport serait exé- mettre comme bonne et valable caution, 
cuté à la diligence du directeur, et ia^J" 87. Les constructeurs de navires du com- 
ieur en «erait également retenue sorte cre- merce et leurs associés, ainsi que te mir» 
dit* du fournisseur. ^ ehtnds de bois, en seront formeltesent 

70* S*il n'était rien dû au fournisseur, et ^^^.,^5 
quHlne présentât pas de sûreté» suffisant^, 88. La durée de ces entreprises sera^ de 
rinEcnieur-direcleur prendrait te ordres du trois, quatre, cinq et six annfas consécuti- 
«iSstre secrétaire toat de U inarine a 

Tellet de suspendre toute exécution ulte- Chaque direction forestière sera par- 

rieure du marché, et d'y pourvoir par un ^^g^g e„ plusieurs subdivisions, suivant que 
nouveau iraiié. le ministre secrétaire d*Etat de la nanne le 

.80 Si, par des manœuvres coupables, jugera convenable; el il ne pourra être af- 
ile'refoiohstiné d'acheter les bois martelés ,ecté qu'un seul fournisseur à chacune de 
nour le service de la marine, uu fournisseur ces subdivisions : cependant le même four- 
ÏTvorisait les propriétaire» desdîls bois dans nisseur pourra être ehargé de deux subdi? 1- 
le projet de les soùslraire à leur destination, siom, ott de toutes eelles d'une mê||e direc- 
sor la dénonciation de l'ineénieur-directeur, ijon; mais, dans aucun cas, il ne réunira 
dûment certifiée et appuyée de preuves, le- des subdivisions dépendant d'une dureetion 
dit fournisseur serait traduit devant les tri- dUférenle. 

bonaux , avec te propriélaire|^ dé|inquans , ^ fStforniisenr général, en faisant sa 
pour être ju^é comme complice de contra- soumission, s'engagera envers le Roi, à exé- 
vention aux loi» forestières , et puni confor- ^^^gj. service conformément aux condi- 
roément aux arrêts du conseil des a5 juillet ij^q, prix stipulés par celte soumis- 

1748 et nuTr» 1757. lion particulière, ainsi qu'i toutes les clauses 

8f. Il est expressément défendu aux four- des conditions générales mentionnées à l'ar- 
nisseurs généraux de la marine de faire au- lide 83, et aux dispositions du présent re- . 
cun commerce de bois pour leur compte. 'glement qui y sont relatives. 

En conséquence, ils ne pourront vendre Les ingénieurs -directeurs suivront 

à qui que ce soit aucune espèce de bois g^çç \^ pi^j, grande attention les diverses 
(à l'exception des pièces portant la marque opérations du service, teUqu'il vient d'être 
de rebut , comme ayant éle rejetées à la re« réglé ; et pour tes mettre en état d*eflf|^ndre 
'cette), à peine de trois mille francs d*a- i^v^c ordre un compte satmaisant, il leur 
mende et de confiscation des bois. sera délivré à chacun des registres imprimés, 

8a. A compter du i" janvier 1817 , tous cotés el paraphés, dans lesquels ils porteront 
les marchés pour fournitures de bol» de oxaetement et avec détail lous les procès- 
construction se trouvant expirés SfffOAt re- verbaux des martelages qui auront été faits 
iiouvelés sur des bases uniformes. dans leur direction, les recettes provision- 

83. Il sera arrêté, à cet effet, des condi- nelles et te rebuts , les quantités expédiées 
lions générales pour l'exploitatioii et la U- des porU fbtt^les ou dépôts . et les bo» 
vniion de boU de eomtnMlioB d«M tons te reçus on reb«lét à U leoette déaam vo dm 
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seroiit iii|»arés au miliea de leur longueur. 

Le cinquième de la circonférence élant dé- 
duit , le quart du surplus formera le côté du 
eairé d*aprèi Uqiu\ pnèee tcm cubée. 

100. lia lerool livrés |Mir les adjudicaiai- 
res, de la même manière et aux mêmes con*' 
ditions que les bois de mar?np de njéme < s- 
pèce; ils seront reçu* sur les dépôts , en pré- 
senoe d'un eonlre niaitre ou employé mari- 
Itme , par les apHus du service de rarlilleiie, 
qui en paiejout la valeur aux prix qui fieront 
spécifiés parle cahier des charges des adjudiea- 

loc. Le contrennaitre de la marine ntieh* 
4ra une expédition do prorrs verbal de fe< 
cette, signé des parties présentes. 
_ . — — loa. Il sera [lourvu , en outre, par le dé- 

ron veua ules , des tournées d'inspection dans parlement de la marine , au moyendes hais 
le» diverses parties de chaque direction. qui seront à sa dispoMfion, à toutes les de- 
94. Ces tournées pourront être confiées, mandes de cette nature qui lui seront fuites 
soitè desoffielers delanmrioe, soit à des admi- par le département de la guerre , pour le ser- 
nistrateurs sans activité de service, lesquels de rartillerie, dans le cas de besoins 

recevront des instructions des insperteurs nrgens ou imprévus, d'api ès îcs états du né* 

{;énéraux du génie mariiirae, approuvées par oessaire qui seraot adressés, au moins un 
e ministre secrétaire d'Etat de la marine. d'nennce, an Bsinistre secreUire d'iStat 

Sfi, Enfin, lorsque le service du Roi Teii- ^ ^ mwne. 
géra, le rniiuslre secrétaire d'Etat de la ma- 'P^- Ces bois seront îlvrt's aux agens du 
nae enverra en tournée dans les directions «ervice de rarliUerie, sur les points qui au- 
forestières llnspecteur générai ou i'iospec- font été indiqués ; lisseront reçus et payés 
leur adjoint du génie maritime. ' P*r eux de la même manière et aux mêmes 

t-, .1: j ... conditions que celles auxquelles le départe- 

ment de la marine aurait été tenu, et avec 
le mémo privilège que celui dont il jouit. 



les ports, enfin toutes les circonstioces rela- 
tives à ces opérations. 
9a. Pour soumettre tontes les parties d'un 

service aussi essentiel à un ordre régulier et 
constant , il sera établi, dans les l.nreatix du 
ministre secrétaire d'Etat de la maj-tne, des 
registres semblables pour les quatre direc- 
tions forestièrrsr ih seront formés d'après les 
bordereaux de marlelaRes , de recettes pro- 
^sionnelles , d'expéditions et de receltes 
définitives , qui seront adressées régulière* 
ment au ministre secrétaire d'Etat de la ma- 
rine, conformément aux modèles qui leur 
en seront folirnis. 

93. Pour assurer l'entière exécution des 
dispositions ordonnées par le présent vé'Aa- 
meat, le mini«ire secrétaire d'Etat de la raa- 
rlne fera Cure, aux époques qu'il jugera 



96. Les dispositions du présent règlement 
concernant le , martelage sont applicables 
aux bots destinés au service de 1 ai tillerie du 
dqMtrtemeut de la guerre. 

Les i)0!s nécessaires à Tapprovision- 
aemeiit de i'arlillerie seront choisis, dési- 
gués et'roarquès dans les forêts ro)'ales, com- 
munales et d'établissemens publics, par les 
agens de la 'marine, d'après !« s états findi- 
^ant les quantités, les dimensions et le 
Ben du besoin) que le ministre secrétaire 
d'Etat de la guerre adressera au ministre se- 
crétaire d'Etat de la marine, trois mois atnnt 
l'époque des adjudications. 

98. Il sera dressé des étals ou procès-ver- 
baux particuliers des bois ainsi désignés : 
une expédition en sera remise à l'agent du 
service de l'artillerie auquel les bois devront 
éire livrés , indépendammoit de celles qui 
devront être reihises aux inspeetnurs des lo- 
réfs, et de celles qui resteront entre les 
mains des iog^ieurs tore&tiers de la marine. 

Néannmins. les officiers et employés de 
I'arlillerie chargés de la réception définitive 
(Isquelle se tem dans les dépôts de la ma- 



io4* Nos ministres secrétaires d*Btat de 
la c:iierre et delà marinr se ruQcerteront 
poijr régler Jes détaj^jt d exécution lalaliis 
anx huit articles précedcns. 

io5. Il sera dressé dés à présent, SOOB le 
titre d'ordre de Iraïail, dans les directions 
forestières, dés instructions pariicuUères qui 
réglenmit k eooduite des divers agens em- 
ployés aux «aploilations des bois. 



aJi .\ovT =^rt. 5 ocTOiiaji iljid. — Ordoaaance 
da liai couearwùil U oeuvelle divlnon des 
foréis du royaume en quatre dîi et liui s , pour 
l'expioitaiion de< boîs deatioés lux construc- 
lioHS aaralei. ( 7, BelL 1 1 5, 11 6 1 . ) • 

^0/. ordeimmee du 9 jAvmca 1818. 

Louis, Lie. 

Nous avons établi, prir nae ordonnance 
du a g août iScfi, les bases d'après lesquelr 




. — ^if^^' cdite ordonnance, nous avons consi- 

m. Les bois ainsi décimes au service de dere<iue la division du territoire eu six - 
UrtiUerieseronttransportes en grume; ib rondissemens forestier, maritimes. écabUe 
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en ido5, s'oppose à rêooaoaiie et à la 
vélét-ilè nécessaires daus les opéralioas 
. Que celle division o'ayaut pas été formée 
sur les bâtes déterminées par lu nalure, d'a- 
près le cours dés rivières ft la direclion dt's 
oioulagnes, présente du nombreux obstacles 
m t'exéenHon du semé*; 

Kl ((u'enfin il est indispensable de remi^la- 
Ver ta circonscription in é niUère des arroo- 
disseniens foreaiicrs par une nouvelle divi- 
sion qui, en affectant i uo même t>usin tou- 
tes les forêls dont les bois se rendent mttit- 
r«lleoient à chacun des quatre grands Ueuvcs 
du royaume, iacilile aux ingénieurs de la 
marino la' diraclion et 4a surveillance de ce 
service, au % fournisseurs l'exploitation et le 
lratiî.|)ort des bois daus les arsenaux, et aux 
divers ageoâ maritime» la régularisation et 
It comptabilité des martelages : 

Ku conscqticnce, 

Sur le rapport de noire ministre sccrclaire 
4'Etal de la mtriaeet des colonies, 
Iil eus avons ordonné et ordonnons ce qui 

suit : 

Art. t". Toutf* l'étendue du royaume est 
divisée en ffuatre directions forestières pour 
le martelage et Texploitation des bois de la 
.marine. 

2. La première direction, dite du bastin 
dit la SeinCt et la deuxième direction» dite 
ilrt baitm de la toire, sont afVéctées à Tappro* 
visionnemeot des ports de Brest, Lorientet 
(Jberbourg. suivant Imrs be'îoin-. 

La troisième direction, dite Ju ùu:isin de 
fa Garonne, est affectée à celui de Rocheforl ; 
vl hi quatrième, dile du bassin de !o. Sn'nc 
6tdu lihônc, l'est à^jelui du porf lie louion. 

X La première direction (du bassin de la 
Seiue ) comprendra tons l« départemeus 
dont les bois se transportent directement 
dans la S«»ine, on dans les rivières et c^^naux 
nui y alilueni, aimi que les dcpaitcmeni 
dont les produits se èonduiseift à la mer« de* 
puis Dunkerque jusqu'au ^é|iartement de la 
Mandie inclusivement. 

/i. La seconde direclion ( du bassin de la 
Loire) comprendra tous les départemens 
dont les bois peuvent se rendre à la Loire , 
ou dans les rivières et canaux qui y affluent, 
ainsi qtie les départemens dont les bois se 
transportent dnectement à la mer, depuis le 
département d'Ille-et- Vilaine jusqu'à la par^ 
t i e d e cel u i dv la Vendée qui verte dans la 
Loire inelusivemeuî, 

5. La troisième direction (du bassin de la 
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Garonne) comprendra lous les départemeus 
dont les bois se rendent à la Garonne et à U 
Charente, ainsi que tous ceux qui portent 
direcleinenl à î n mer, depuis le département 
de la Vendée jusqu'à Bayonue inclusive - , 
ment. 

6. La quatrième direction ( du bassin de 

la Saône et du Rhône) comprendra lous \e% 
dépaih'inens dont les bois fie rendent diiec- 
lemeut d^us la 6a6ue et dans le Kboue, ou ^ 
danftles rivières et canaux qui affluent à ees 
deux fleuves, ainsi que les départemens qui 
versent naturelleatent dans la médilena- 
uée, depuis les Pyrénées- Orientales jusqu'au 
département du Var inclusivement. 

7. Les portions des départemens Umitro* 
plu s qui jirésenteroTit plus !p l'^eilité et d'c- 
couomiepour le Iranspoi i de leurs bois par 
une direction coutiguè, appartiendront à 
cette direction, sans égard à la division dé- 
partementale. 

S. Ces démarcations partielles dans les 
départemens limitrophes seront réglées ^tar 
noire ministre secrétaire d'Etat de la manne 
cl des colonies, à mesure qa*il en oonnaitra 
la nécessité. 

9. Conformément aux articles précédent, 
la répartition des 'déf»artemens du royaume 
dans les quatre directions forèslîères est éta- 
blie ainsi qu'il suit : 

i'« DrnKCTiON. — fiafiin de (a Seine. 
L'Yonne, partie de la Nièvre (i), partie de 
la Côlc-d'Or, l'A-Ube, et partie de la Haute- 
Marne , la Meuse, et partie de laMenrihe, 
les Ardennes, la Marne, le Nord, l'Aisne, 
Seîoe'et'Mame, te Pas de-Galais, la Somme, 
l'Oise, Srino-et-Oise, la Seine, Euçp-et-Loir, 
l'Eure, la Mauclu-, le Calvados, et partie de 
l Onie, la Seine-Inférieure. 

a» Direction, — Bassindcia I^irc.Là Hau- 
te-Loiie, la Loire> le Puy>de-Dème (i), l'Al- 
lier, la Nièvre (3), la partieoccidcnlalede Saô- 
ne-ct-Loire, le Chei.le Loiret, Loir et-Clin , 
rindreet partie dela(ireu&e, lndre-cl-Loiic,et 
partie delà Tienne, la Sarihe, la Mayenne, et 
partie de POrne (4), Maine>et Loire, et par- 
tie des Deux-Sèvres (5}, llle-et-Vilaiue, C;ô- 
tes-du-Nord, Finblère, Morbihan, Loire- In- 
férieure et partie de la Vendée 

3« Direction. — Haitsin de ta fhtronne, 
L'Ariége, la Haute-Garonne, le Tarn , TA- 
veyron, la Lozère, le Cantal, le Lot, Tarn- 
et-k>arunne, Lot-et-GaronuCi le Gers, les 
Hautes^Pyrénéet, les Rasse»>Pyrcnées , les 



(1) L'arionf'issenicnl il» Clauiecy. 

(*) Moins I4 partie du Puy-de-Dôme cunli- 

{ i) Moins rsrrondÛH'MOl de Cljimccy. 



(4) Dijuilrunl, Alcnrori et Murtagric. 
(j) Argcnlua cl Thouars. 
(6) Les Herbiers, llontaiga. 
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Landes, ia Oiroude, la Dordogoe, la Corrèzc, 
le Puy*de-Dôine, la Ifaute-Yienoe, la Tien- 
ne (t), 1rs Deux-Sèvres h'\ la Tt ndée{3), 
la Clin î t ille, la GiiafeDle-Inférieure. 

4' DiRfcCTioH. — Doisin dû ta Saône et 
én HhOne, la Moselle, la Meunhe (4), le 
Tfaut-Rhin, le Bas-Rhin (presque nuls par 
leur pcsiîion), les Vo?ges, partie de la lîaute- 
Maroe (Jj, la Haute-Saôae, ia Côte-d'Or 
(6), le Doub«, le Jura, et partie de Saône- 
rt Loire, l'Ain, !e Rhône, l'Isère, l'Ardèche, 
ia Drôme, les Jiautc«- Alpes, les Basses Al- 
pes, le Var, les Pjrrénées* Orienta les, l'Aude, 
l'Héiai»lt,lci parties contiguës du Tarn, idem 
de l'Avevron, le Gard, VauclosCt ^ Bou« 
cbe&-du- Khono. 

lu. Chaque direction pourra, en outre, 
éira partagé» en plusiean snbdi^ioDt, SOI» 

Tant que nntrr ministre secrétaire d'Etat de 
la marine le jugera convenable au bien du 
imiee. ^ 

I c. Les dispositions de ta présanie ordon> 

nance ne s'appllqunnl point aux exploitations 
<Hii ont lieu dans les Pyrénées ft dans l'île 
de Corse, et dont les limites sont dctermiuées 
par des réglemciu parlieuUert. 

la. Notre ministre et secrétaire d'Etat au 
département de la mariiip et de« colonie^ est 
chargé de rexéculion de la présente ordon- 



I 

3.) 



iS AOUT = Pr i5 (iCTOBBg i8i6 — ruglenieol 
concernant l'urgaDiialiun du personnel dans 
Irt qaaire directions fureslière» de lâ marine, 
le pombre* les grades, c-Ussps, traiirniens , 
*ulde, vacations cl frais Uivers des «gens em- 
ployés aux loarleisfBS dans les foréls do 
ruiaonc. ( 7, BnlL ii;, taii.) 

l»B PAa Lt BOI. 

Sa'Majetlé s*étan» fait représenter, i« son 
ordomiaiiGe du 99 novembre 181 5 sur le 
nombre des iogénteurs à employer dans les 
foràts pour le martelage des bois, f-t a» son 
ordonnance de ce jourtelativeà la divkioii 
du territoire de la France en quatre direc- 
tions foreslièi es ; considérant r|(ie, pour com- 
pléter rexéciiiiondesciilesordoiinauces, ilioi- 
porte de déterminer la répartition des agens 
maritimes qui doivent être employrs c]an=; les 
quatre directions, de régler en même temps 
lenr aolde» appointemeos, «uppléroeot d'ap- 

tiointemess et frais divers ; voulant concilier 
es besoins et la dignité de. 100 service avee 
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l'ordre, la r^ularilé et^'économie <^u'il con> 
HtxïX d'observer dans tes dépenses, et distri- 
buer dans les forcis les iDgenîeurs, sotis-iu- 
génieurs, maîl^e^ routre-aiaiins et autres 
agens nécessaires atix martelages et exploita» 
tions des bois, de la tnamcre la plus conve* 
nable à la l oiine rxcuiiinii de ce service; 
voulant, en outre, encourager le zèle des ou- 
vriers employés dans les foréls , en amélio- 
rant leur sort autant que possible; 

Ouï le rapport du minislre "^ectélaÎK d'E* 
tat de la manne et des colonies, 
Elle a ordonné et ordonne ce qui suit : 

Art. Il sera affecté à chaque diree- 

lion : 

Un directeur, 
Un sous-direc^eur , 
Deoi dieflB de subdivisioii , 

Kl le nombre de maître^ ( rintre-in;iilrfi 
et autres ageos de la mariuc que le niiiiislre 
sècrétaire d'Etat jugera nécessaire à l'exécu- 
lion du service. 

a. Les directeurs seront choisis parmi les 

ingénieurs de la marine de première classe , 

Les souS'direcleurs, dans les iu^énicuis. 
de deuxième et de |roisième classe. 

Les sous-direeteors pris parmi lea înisé- 

nieiirs, chefs actuels des arroudissemens fo- 
restiers, du queluuc classe qu'ils soient, joui- 
ront du lilre de directeur adjoint. 

Les chefs de subdivision seront pris dans 

les sous-in{;énieurs et autres agens toi eMÎers 
maritimes, a^Dtuitlés pour te rang et la solde 
aux sous-iogénieurs (le la. marine. 

3. Les Buiîtres, contre-maîtres et ouvriers 
néceisaires au service des mai lelages, seront 
prisparmiles agens en activité dans les fo- 
réls, et, par |a suite, dans les coulre-maitrts 
charpentiers des ports, ou parmi les ouvriers 
qui ont acquis des couiiaissances relatives à 
1 exploitation et à la visite des bois de cons- 
truciioD, suivaul les dispositions réglées aux 
articles 7 et suivana. 

4. Conformément aux articles préoédena, 
le nombre, les grades et classes des oriM-iers 
du génie maritime et autres a^eus de la ma- 
rine dans les quatre directiena forestiéces, 
sont réglés ainsi qu'il est détaillé dans le ta- 
bleau ci-joint, i^f. 

5. Le ministre et secrétaire d liiat de ia 
marine augmentera te nombre des maîtres 
et contre-maîtres dsns les forêts, lorsqu^il le 
jugera nécessaire à Tactivitéalu service. 



(1) Moins la parlîè c«mligo8 \ rindrc-el- 

iMoini \» l'âtlic (onlicuc au Matiic-et- 
jUoire. ^ 

(1) Moins t< i^iartie runliga<! ^ U Luirc-lnf^' 
rieure fl an Marne el-Loire. 



. (4) Hotns la partie eealîgoS h ia Bfcése. 

(S) Arnmditsemenl de Langres. 

Moins riiÀiiilon et Ics parties cttiptî^u& Jl 
i Aul>e et à t'Yonne» 
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' r>. Les maiti eà dps qu:îlre directions fores- tournée dans les forêts et autres |win(s delà 

ttct es coLu OUI ront eusemble, par rang d'aa< subdivision à laquelle il» seront préposés, 

cieuneié, pûui le passage d'une paie à Tau* Au moyen de ces ditpesitioai, les vaee* 

tre; mab lorsque Tune des places Taquerat- lions annuelles qui avaient été allouées am 

le remplacemeut s'effectuera, autant que pos- chefs et sous-chcfs depuis plusieurs années 

sible, dans la direction où sera la vacance, sont supprimées, et se trouvent remplacées 

en y portant le sujet da nade immédiate- Jpar le supplément de traitement et les vaca- 

ment au*detseus qui y aura le plus de droiliu tiens temporaires portés ci-dessui. 

7. Ipour former des contre-maîtres propres i i . Néanmoins, le minisire secrétaire d'f> 

au service des bois et pour faciliter le» rem- laide la manne pourra, à l'égard des olfi* 

pUcemeos successif dans le-4 directions fo- ciers qui se irouvaiaut eu activité au mo* 

resfières, il y aura, à revenir, huit plaeet ment de la présente organisation, consenrer 

d'élève» forestier», savoir ; à ceux qu'il jugera susceptibles d'une faveur 

Trois à Rresî, trois à TouloQ, deux à Ko* particulière, le traitement dont ils ont joui 

cbefo! t : total, huit. ' jusiu ici. s'il leur est plus avantageui. 

Ces places seront données u déjeunes 1 5. Il est accordé pour frais d'écrîtttrei, à 

ouvriert^fTélile, ayant au moins vingt ans, et chaque. directeur, une somme de mille francs 

par préféf«Ne» à des fils de maitret- entre* ï^^ ' seulement aux sous-directeurs 

tcQus. qui auront le titre d'adjoint, une somme dç 

9. Il faudra, pour élre admis, avoir tra- •** waU francs* 

veillé sur ka giandes conaructions pendant 16. Défend sa majesté que les ouvriers 

quatre ans comme apprenti et ùf ux ans des forêts puissent être, dans afjcitn cas et 

comme ouvrier, èue d'un tempérament ro- sous quelque {»rétexte que ce soit, employés 

buste, savoir écrire lisiblement, orthogra- comine seeréuires dans les direotiona» oni 

phier, être exercé aux quatre premières rè- tout autre service, que celui de leur fcnfea- 

ulps cal ul, et connaître la nomenclature sion. 

de toutes les pièces de la charpente d'un X7. Jl est en outre alloué pour indemnité 

vidsieeu, ainsi que la manière de ligner les de loyer de bureau, 

beis et de les équarrir. Aux directeurs et aux adjoints ou SOUS> 

10. le ministre et serrétaire dT^at de la directeurs trois cents francs par an ; 
marine nommera les élevés, dans les ports Aux chefs de suijdivision, cent cmt^uanle 
désignés, sur la proposilieii du commandant fruusi p^r «n* 

de la marine, eficompagné du rapport du dî- 18. Les ports de lettres^ fanrnilnrea de 

recteur des wnMrti étions, charge spéciale* bureau et autres frais divers seront rembour- 

roentde con^iaier leur capacité. sés aux ofticters et a|;ens du service en fa» 

ti. Dès qu'ils seront admis, lisseroute*- rèts, sw lee éiMt de tnmeilfe dn directeur, 

«hisivement atladiés au détail de la recette appuyés de quittances, suivant la forme fé- 

des boi«, avec le rang et la paie d'aide-con* glée par l'ordre dn U comptabilité, à moins 

tre-maître; et si, au bout de deux ans. iU que le ministre secrétaire d'Etat de la marine 

»e sont pas placés dan» une direction fores- juge plus convenable de régler pour 



tière, ils pourront ceneourir avec les entre» dépense» une somme fixe assignée à ebaque 

aides conire-mttîtrea pour l'a^ncement de «directeur, ou à chaque partie prenante, par 

grade et de paie. forme d'abouneuient. 

la. Un an après 1 établissement des élèves '9* maîtres, oontre-maitres, aides et 

fbresliérs,iU seront seuls admis i remplirles «ntisesoufrieBsnniployéidanalee dÎMCtieM 

places d^aides ou de contre- maître» qui vien- forestières, receffoirt : 

dron$ à vaquer dans les directions forestiè' 1 » La.selde ilfiaeiée à leur grade dana Jet 

res. ports j 

r 3. Le» direeteun aajoinis ou sou»direQ- Un snppMnwttt de tadde, sur le pied de 

teurs, et chefs de subiivision, jouiront, pen* mille francs par an ; 

dant leurs fonctions dans les directions: 3» Une indemnité stir le pied de treize 

I » Du t'^aitement affecté, par l'ordonnan- soixante-dix francs par an pour frais de 

ce du a9 novembre i8i5, à leurs grades res- «owaw et entretien dNin cheval qulls toal 

pectift dans le corps du génie maritime; tettUi d*avDir toute Tannée. 

a° Â titre de suppiémentt du tiers en sut -^o. La solde de leur grade se cumulant 

de ce traitement ; ^ avec le supplément de mille francs, formera 

3« II» recevront lee vaeelions et fraie de la base d'après laquelle sera réglée leur re« 

voyage attribués à leur f;rade par les régie- traite, lorsqu'ils seront dans le cas de l*oble> 

mens existans, seulement lorsqu'ils seront nir comme a;;eiis forestiers, 

hors de leur résidence ordinaire pour le Pour avoir droit à ce que leur retraite soit 

service, cl pcodanl'le temps qu'ils seront en réglée sur ce pied, il faudra qu'iU puiaaenl 
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compter dans leurs services dix années d'ac» * relatives à la solde, au fraitement et à la 
ttvité «o foréd, et qu'ib lotent eo exercice retraite agent forestiersi l'appliqueroat 
«I vonait deliBise en retraite^ i*iJt rtn> , à eeuxquî lont eoplayéi dans le déudl d«a 
idiaeiit d'ailleiiri les contfilioM reqoiNI ' Pyrénées. 



pour l'ndmÎRfiton à U retraite. 

ai. D'après les dispositions des articles 
précédent, les tmiteneM, solde et mcatioos 

des directeurs» sous-directeurs etautres agens 
«inpioycs au service Jps exploitatiot;^ df*s 
bois» sont réglej» aiosi qu il est détaillé au 
IaUmo ci-joint N« II. 
• iM diipoiilioiii du picMBt règlement 



a3. T.es agfn% Mischh aux exploitations 
de mâtures eu Corse continueront à être 
traités d'apr&i le règlement partlcvliw qui 

les concerne. 

14. vSont ♦'t dfmcurent ahrngpp^ îotitps 
dupo&itious contraires à celles du pré&eul rc- 
Mnent, lequel recevra son c&éciition à da- 
ter du 1*' janvier 1817. 



Tableau de répariuion des officiers du génie et autres agens de ta marine qui 
seront en^flo^és dans tes quatre directions forestières^ pour t'apprtwisiohne' ' 
ment des bots de conslmctioi^f satmir : 



1 uisiGHATlOM 

des 

1 GHAllKS. 

1 . 
f. 


e 

8.5 
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*> 


y OIBBCTIOff 

(Garonne). 


IKrecttess . ■ . ' 


I 


1 


I 


SMs-4ir«cte«cs* < 


1 


1 
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CMdesiiUi. 








*mw< . • • . 
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a 


a 


a 


1 


4 


4 
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t 


a 


a 


a 


; CoQirc - mfitre» 
t de i** classe. 


7 


6 


5 


/^md«s'clâs»e 

1 . ■ 
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• 








! Aides - contre - 
R mslivss* . • • 1 
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as 
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sa 
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u (H 

?: 

Q e 
- 1 



4 
2 



16 

8 



25 



20 
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OSSBEVATIOnS, 



/ i Fris daa» !«• iac^aitars d« 

* t elaue. 

^ I 

. I 



claue. 

/</e/n dans les iegéaicors de a* 
cl clauc. 

tdem dans Icf toui-isgënleuri 
ou agens assiniMi'' 
^oi roDl alUchés 
wai«cl«ges. 



iraae , 



«tt service des 



Dont 



I msitre de 1'* clasie. 
I — de 41. 

t — de y. 

4 de 4'. 

8 

Li.r^que le service l'er-ir^^cr* , le 
nombre des maîtres j>ourra êire 
porté k doute , 



Dooi. 



de 
de 



I 
3 

4 de 3*. 
4 de 4*. 



cliSM. 



MfeJei 



T.iirrqii'il V oiira Ilea ^ aognien- 
ter te nombre des aslrss ageas su- 
baliernet , ce aaiabre se composera 
de moïlîé de cimire-niaUrei de i*^* 
classe, d'an tiers de contre-mai- 
Ires de s* elaste , el d*on tistème 
d aid's conire maiiret. CcUe pru- 
porliuD sera établie et nuïnlenue 
dans lea direetioas« ponr lesscn- 
ptacemeas qui aaroot liée pat la 
suite. 
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Tolittaudes appoltiUniens, softle^ stippfément et inrlrmnUès qut strotil alloués , 

ui rntnfffcr dtt i * r jaiicier 1817, «M.r officiera du gdfiic rnariiimû Ci autres af/titi 
e4Hiilofés dans les tfualre dirtctiuns fortsùètes ^ suifoir: 



Directeur 



Adioinl 

Stta»^ir«cleur. . > . 
€li«f de «ttbdivMÎon. 







, TaAiTBUBMT 

on »olde p«r an. 


# 

en fuffêu. 


FBAIS 

dVciilnm. 


loria 
^de bnrean. 


Ceux du grade com- 
me iffg^nicnr . . 


Le lie» CB «M. • . 


],(MM»' 

M 


Sont 
Son 
3oo 
i5o 






Ugm . . 






4 





— • ■ ~ 


SUPPl.ÉM ENT 

de solde. 


TOTAt. 


lirDIMlttTB 

de tlie^it 
et de courics. 


' i 

TOTAL 1 


Bialires de i*"' classe. 




4,000' no' 


3tSoo'oo^ 


1 ,35o' 00 ' 


3,85o'oo* 1 


— de s«. . . . 


i,aao 00 


If 000 00 


a, 200 00 


i,35o 00 


3,55o ou i| 


— de 3*. . . . 


1 ,000 00 


1,000 00 


3,tioo 00 


t,35o 00 


3,35o 00 [ 


de 4'- . . 


900 00 


1,000 00 


1,900 00 


1,35e 00 


3,a5o 00 II 


Contre- mai 1res 












de i*^' cUmc. . . 


SJfï 5o 


I,ouu uo 


i.Sjg 5o 


00 


3,189 5o \\ 


de 2"= 


y3o 00 


1,000 00 


ij^îo 00 


l,^5u ou 


3,080 00 


Aideiponlrc-mailrcs 












de cUmc. . . 


65/ 00 


1 ,000 00 


1,657 00 


i,3So oo^ 


3,007 




Sa» 80 


1,000 00 


1 ,6ao 80 


i,35e 00 


2,970 80 


de 


584 00 


1,000 00 


1,584 00 


i,}5o 00 


4,934 00 



aS AOUT 1816. — Ordonnances da Roi qui ar- 
cordenl de* lettres de déclaration de njiuralité 
aux iieors Dabbene, Piilel, Borges, Borloli 
dit Lanly. Jorion, Coutelier, Sapia, Wenck, 
Huillon, Delpoote, Hohn, de Baillet-la-Tour, 
Michel*, Melart, Marmoox, Figari , Boello, 
M«sso!ia , Kekule , Beliramelli , Meyer, Ne- 
grino et Chanal. (7, Bull. 1 12, 1 14, 1 16, lf8, 
aao, ia«,ia3, i38, i4a| tS), 17$, 194, 197, 
;*ia, a»7, a4o, a?'-) 



join , 



N [eurî tiomç ceux de Lacnlonge Ct de 



Samt-âlaur. (7, Bull. 114, n** iljti.). 



18 A M T ifti6. — Ordonnance R»»î qui ad- 
met le »ieur Dober i établir ton domicile en 
France. ( 7, Bull. 117, a* ia34') 



a4 Auur liiib. ■— Ordonnance du 4loi ()<ii pcr- 

mtl «tut «enri Ordinaire ct TJmnyelie» do 



29 AOUT t8iS. » Ordonnancée dn Roi qoi ap* 

toriîfni racceptalîon de dons et legs faits aux 
pauvres de Saloa et de Cr<^«oce7 , aux hos- 
pices de Lcctoure et de Salnt'^aliimin-lct- 
Apt; ^ la congrégation de* dames du Rcfi^^e 
et de Versailles; aux jeunes filles des familles 
panvres de Juinville; à la cathédrale de Ca- 
hots; à la fabrique de la rstTie fraie de Sois- 
sons; au deaservaut de ItTsuccur^dle de Fléré* 
la-Rivicre; au petit séminaire d'Alby; aux 
hospices de Saint -Pul, Auriilac, Tougin, la 
Charité , Epinal ; aux séminaires de Hennea , 
de Carcas^unae ; attX ëcotea de Corte «I de 
Morosupli» en t'orse; aux pauvres d'AItonnc. 
Auxerie. iMauve et de là ifctiun du 'l'heàirc* 
Pfon^if 4 pArM.(7, 118 et 117 ) 
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line jour, J« AoVT 



S» Amar = Fir. a svtTsaiis i8i€. — > Oréo»' 

njince da Roi contenant U nouvelle édilion 

du Code civî!. (7, Bull 109 l/is, n" io5-» bis.) 

fot, ordonnance du 17 4t;ii.L»T, deux an- 
IfCt da 3f> AODT, et 1 da 9 sbptshmv 1S16, 

Ciinlenant les Codes de procédure, de com- 
luerce, d'in^rnclioa criiiÛMiie el pénal. 

Louis, elc. 

"Vu oolre orJonnanf^f în 17 juillet i8r6, 
Sur rapporl de noire amé et féalcheva< 
lier, le cbaQcelier de France, chaigé du por- 
fefeiiUle du miiiiitère de U jottiee» 

Nous aYons OK^uiiié et omIoiiimmii m qnî 

suit : 



Vùf, ovdiiuaMede 
1816. 

Louis, etc. 

Vu noire ordoonancedu 17 juillet 18(6; 

Sur le rapport de notre anié et féal cheva- 
lier le diaucelier de France, chargé du por- 
tefeuille du ninUtère de la justice. 

Nous avons ordonné ei oraonooiis ce qui 
suit : 

A compter du jour où la piéienleonloa* 
— aura dû recevoi r sou executioadans cha* 



A compter dujour où la présente ordou- 
INUMO aura dâ reeevoir ton exécution dans 



Clin des départemeo&de notre royaume, il ne 
pourra plus être cité ai eiunloye dans le& at-< 
tes sons seing privé et aulnentiques , plai« 

doirîes , défenses écrites, consullalious,. or- 



donnances, jiiç^emeTis , arrêK, arrêtés ad mi* 
uislraUU , 111 daus aucun (luUe acle public, 
chacun des departemeus de notre royaume. Je quel(|uc nature qu'il soit, d'autre texte 



il ne pourra plus être cité ni employé dans 
les actes sous seing privé «l auiheotiques, 
plaidoiries, défenses écrites, coasultations , 
ordonnances , jugemens , arrêts, arrêtés ad- 
mintstralifs , ni dans aucun acte public, de 
quelque nature qull^ soit , d'autre texte du 
€k>de civfl , que celui qui suit* 



du Code de conmei'ce qaé*celui qui suit. 



3o AiiLT = Pr. a SBrTEHBHB i8i6. — Ordon- 
■ascc du Roi contenant la nouTelle éjilion 
du Code de pfocédare ( i ). (7, Boll. n^ibis^ 
m* 1080&».) 

oy. Qcdomiaaea do màmt joor, 3o aopt 

1816. 

Louis, efo. 

Va notre ordonuauce du 17 juillet iSitii 
Sur le rappoH de notre amé el féal due* 



^ = Pr. 1 1 bEPTEMBBB 1 8 1 6. — Ordonnance dn 
Uui portant réors'nisaiion de Tccule poi}-* 
Icclmique. (7, Bofl. tia, 0* 1104 ) 

f^oy. lois des 7 vBnoiHiAiaB et i5 raocri- 
> UOB an j, 3i) VEKDÉMiAiiiK an 4, lil. II, tl 
a5 rBlVAiBB an 8i arrêté du zi csamimal 
Êu f ; ordonaancci des tS arati. 18 17 
ssrTSusaa el so ocrotas k%iz. 

louis, ete. 

Nous avons fait coDiiaitre, par notre or- 
donnance du i3 avril 1816, qu'il était dans 
nos Intentions que Técole poly technique. f6l 
rciafolie et recom^séc de manière à piésiMi 
ter tous les avantages que nous avons droit 
d'attendre de cette institution, i n coiué- 



valier chancelier de France , chargé do por- quence il nous a été rendu compte de Télal 

lefeuille du ministère de !a justice, Jans lequel cette école se trouvait, sous tous 

Nous avons ordonné el ordonnons ce qui les rapports, lorsque nous avons été forcé 

suit: d'en licencier les élèves pour cause d*ioSU- 

▲ complerdu jour où la présente ordon* liordination ; nous avons reconnu ^u«, sous 

nanrc Ltira du recevoir son pxrcution dans le rapport de l'instruction scientifique , cet 




dounanccs, jugemenSy arrêts, arrêtés admi- prédécesseurs; mais en même temps nous 

lûstratifii, ni dans anoon autre acte public, avonssentique l'écolepoly technique étailsus* 

de quelque nnture qu'il soit, d'autre texte ceplible d'améliorations importantes pour 

du Code de procédure civile que celui qui n'admettre dans les services publics que des 

suit. . sujets attachés à leurs devoirs et dévoués à 

notre personne. 

3oAOL.r=:.rr ^ ;eptevbrk i 8 . 6 - Ordonnance Nons p^péronsoue le concours des hommes 

do Hoi contenant la nouvelle édilion da Code distingues auxquels nous confierons le som 

de cetomercc. (7, Boit. 1 1 1 i/f , o* 1 io3 é».) de jepnes gens choisis d*aprèB leurs connais- 



(i) Aujuurd hui, li aprèi ia nouvelle rédaction 
de l'arr. 146 do Codc d« procédure civile , il 

sufCl qtie lc»JugeiMr»s et actes «oient infiin' , 
au nuui du Roi, ei ierniinô par ua simple luaa- 

il^fitenl «uxhuiveiers ds|l^« mftlre k «{^«ntjoii { 



il n'esl pas nécessaire d'| ajouter un mandenicnl 
aux proeareufs gjnéraax el aux procureurs do 

rn! et à tous rotttniattdans el offn îers de la fiui e 
publique (9 juillet I iiaQ, Maiii y, ^. 29, a, : 
O. ili>, a, as). 
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sanoei el leur bonne (conduite, produira dans 
cette école l'heureux accord des principes et 
des lumièree qui contribuent puissamment à 

la prospérité des Etats ; ruais rien ne nou^ a 
paru pins propre à donner un nouvel éclat à 
cette école, à assurer sa durée et sa prosué- 
Tité, qu'en lé mettant sous la protection d*nn 
prince de uotrn f imillr'. 

Nous aimous à croire que les élevés qui y 
seront admis apprécieront cette nouveMe 
prèu«e de notre sollicitude paternelle, et se 
feront distinguer, dans les diverses carrières 
qu'ils seront appelés à parcourir, parles ver- 
tus et les tdens d^ei de leur éducation : 

A ces causes, 

Sur le rapport de nos minbtm de linté- 
rieur et de la guerre, 

Nous avons ordonné et ordonnons ee oni 
fuit: 

TiTBS l''. Diq^MÎtions générales. 

Art. 1". L'école royale polytechnique sera 
désormais sous la protection de notre bien- 
aimé neveu le duc d'Aogoulème. 

a. Le but général de ladite école sera de ré- 
pandre !'iijsiruclion des sciences ruathéuiali- 
ques , physiques» chimiques et de» arts gra- 
phiques. 

Son but spécial sera de former des élèves 

pour nos écoles royales du génie nulilaire et 
de rarliUenede terre et de mer, des ^nts- 
et-cbaussées , des mines, du génie maritime, 
des ingénieurs géographes» des poudres et 
salpêtres, et pour Its autres services publics 
qui exigeraient des conuaissauces analogues. 

S. L*admbsîon des élèves dans réeole royale 
P|Olytechnique , leur classement , et leur sor- 
ti»^ jiour entrer, sUl y a lieu, dans les &ervices 
pubins désignés en Tarticlea, résulteront 
d'examens dont les règles seront prescrites 
par la présente ordonnance. 

4. Les candidats pour ladite érolf rlevronl 
èlreâgéiau uioiui» de seize au^i, el <iu plus 
de vingt. 

5. Les élèves sr-ront parla^^rs en deux di- 
visions: U première sera composée des élè- 
ves qui seront reconnus avoir terminé les étu- 
des de la seconde division; la seconde sera 
composée des élèves iionvcllement admis, et 
de ceux qui ne seront pas encore parvenus 
à la première division. 

6. La durée du couis complet d^instmctioft 
dans ladite éro!eçer;idc dfiix afinées ; fe- 
peudaot les élèves pourront y rester trois 

^ ans, dans le cas prévu par Varticle 5» mais 
jamais plus long tem^u. 

7. Les élèves de Tecole royale polytechni- 
que vivront sous un régime commun , dans le 
local qui est et demeure affei^ à cette desti- 
nation, lisseront vêtus uniforniéinent ; ih 
seront 50 uuii:» à un règlement spécial ; le tout 
sau!» appareil militaire, et aiokiquil sera 
ultérieurement ordonné. 



— 4 SEPTEaîliRE iSiti. 

8. I.^i parens on répondans de chaque 
élève seront tenus de payer pour lui une pen- 
sion annuelle de mille francs , et de subvenir 
aux frais de son liabillcmcnt uniforme^ aiusi 
que des livres et autres moyens d'étude qui 
lui seront personnellement nécessaires : le 
surplus des dépenses de Técole sera pris sur 
les fonds affectes par nous à rétablissement. 

9. Seront dispensés du paiement annuel 
deiapeuMon de mille francs, vmgl-qutttre 
élèves en favenr desquels nons instituons un 
égal nombre de honrses, auxquelles nons 
nous réservons de nommer sur la proposi- 
tion de uus miniiilres de l'intérieur, delà 
guerre et de la marine. 

Huit de re<5 bourses sont attribuées au dé- 
partement de rinlérieur , douxe à CtAm. <ie la 
guerre, el quatre à celui de la m a rin e; 

TiTaa U. Goassils sopétieei* de i'écaJe. 

lO.IIy aura, pour la surveillance derécole, 
deux conseils i>upérieurs : l'un de perfection* 
nemeat, et l'autre d'inspection. 

II. Le conseil de perfectionnement sera 
composé de quinze memlires ci-après dési- 
gnés^ lesquels se rénnirntit ions les ans après 
les exameus JeTècole, a i eiicl de recueillir, de 
comparer etd*étendre les réinitata que cet 
établissement aura présentés pour rutiliié 
publique. Ce conseil s'occupera des moyens de 
perfectionner l'instruction; de rédiger et 
rectifier, s'il y a lien, les programmes d'en- 
seignement et d'examen; de coordonner l'en' 
seignement de l'école poljflechnique avec 
celui des éeotct d'ippHcalion; de proposer 
les mesures r^lementaires qu'U jugera né- 
cessaires pour maintenir le bon ordre, Tassî- 
duité des élèves , et pour assurer le meilleur 
emploi du temps. 

H examinera aussi la comptabilité , et don- 
nera son avis sur les projets de budgets de 
l'école; il tera, sui' 1 eusentblc de l'établisse- 
ment , on rapport annuel , qui sera soumis 
par le pri'-,iJ.'nt à charnu de nos trois nti- 
nistres de l'mleneur, de la guerre et delà 
marine : il choisira son secrétaire parmi ses 
membres. 

ti. Le conseil d'inspection sera composé 
de cinq membres du conseil de pertectiomie- 
ment «lesquels, sans eievcer aueuBefouetion 
dans le sein de l'école, se réuniront au moins 
une fois par trimestre pour entendre un rap- 

Eort du président sur la situation de leta- 
Kisement, eonsidéré sous le peiat de vue 
de l'ordre public; pour cet effet, il sera 
rendu compte audit président, au moins une 
fois par mois, et plus souyent s'il j a lieu, 
parle ehef de l*éoole, de tout ee qui concer« 
ueralebon ordre, lesmieoit, etâ'anotni* 
plissement des devoirs. 

Le président prendra lui-même dans l'école 
tons les reoseignen^s qui lui paraîtront né' 
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ccniins ittr ks objets de sa hante snrveil- 
lam H convoquera le conseil tonttt IM fois 

qu'il le jiigora iilife; H rendra compte ^ nn^ 
Buoistres de Tiateneur , de la guerre et de la 
marim, ât» rétollftf s de aon înspMlioir «t de 
la délibération y relative, pour qu'il soit pris 
de suite telle mesure qu'il apparlîendrn. 
conseil ne |iourra délibérer à moins de trots 
iBMBbrcB pr^MM, y comprît lepréaident. 

1$. Le conseil 'de perfectionnement est 

composé de : 

I" Trois pairs d*» France ; 

2« Trois membres de l'acadéoiie rojFide 
d««»ciences; * 

des înipecleiiri géoérawi ou dm* 
sioDDairca du oorpt roj^aldis ponli-.el-cli«)is- 
tées. 

Un des inapecteors généraux ou division- 
naires du corps royal des mines; 

T'n of Geler général on sliqpérieurdt 
dorps royal d'artillerie • 

Un officier général on supérieur du corps 
royal du génie militaire, 

Un oflicier général ou supf^rieur du corps 
rojfai des iogémeurs géographes ; 

5* Un inspecteur général des construelîoBS 
navales, et un inspecteur général du corps 
royal de rartilierie de la marine; 

6* Les deux examinateurs de mathemaii- 
qnes de Ticote (art. 99). 

I.es trois pairs de France seront nom- 
més par nons, sur la présentation de notre 
loiaistre de la guerrç ; ils seront successive- 
nent président pendant une année. 

Chacun de ces pairs de France, a près son 
année de présidence , cessera d'être mem- 
bre de ce conseil» de sorte que leur renouvel* 
lenenC total aura lieu ordinairement en trois 
années; néanmoins, pour cette première 
formation, le reuouvcllpmpnt [)arlieldes trois 
pairs de i rance que nous oomnierousuecooi- 
aeocera qu'après que chacun deux aura siégé 
pendant trois ans. 

1'. Les trois mi^mhres de racadémie 
royale des sciences seront désignèi» anuuelLe- 
nenl par notre ministre de l'intérieur. 

161. HoIre mintsire secréfaire d*Elat 4e 

l'intérieur désignera annuellement les deux 

inspnetears généraux ou divisionnaires des 
ponu-et-cbau5seea et des mines. 
Noire tninistre secrétaire d'Etst de la 

gnerre désignera également les trois officiers 
géoérâiix ou supérieurs de l'artillerie, du 
génie militaire et dui iugcutcur$ géogra> 
phes. 

Notre ministre secrétalf e dT.lat de la ma- 
rine et des colonies désignera de même l oril- 
<âer général ou supérieur du corps royal de 
l'artillerie de la marine et l'inspeetenr géné^ 

ni des constructions navnles. 

17. Le conseil d^ospection sera composé 
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de trois pairs de France, d'un des inspecteurs 
géoéraoa ou divisionnaires, et d'un des offi- 
inrs çTpnéraux ou lupérieors, membres du 
conseil de perfectionnement, qui seront dési- 
gnés respeciivement par nos ministres secré- 
taires d'Etat de llntâ^eor et de la guerre. 

Le président du conseil de perfectionne* 
ment présidera également le conseil d'ins- 
pection. 

Tirai M. Oea «xamem cl das anamiMtonrs. 

tS. Tous les ans, au i*' aodt,ilsera, 

ouvert , tant à Paris que dans les principales 
villes du royaume, uu examen public pour 
l'admission d^ élèves à l'école polviecbnique. 
Cet examen aura lien conformément à nn 
programn^e qui sera publié , an moins deux 
mois avant l'examen, par notre ministre de 
l'intérieur, sur la proposition du conseil 
général de perfectionnement; roxamensm« 
terminé le i5 septembre. 

19. Trois examinateurs pour i admission 
iréeole seront choisis, soit parmi les mem- 
bres de l'académie royale dessciences, soit 

parmi le* personnes que le conseil gênera! de 
perfectioaaement aura dè&iguées. Leur nomi- 
nation nous sera proposée par notre minis- 
trcde la guerre, après qu'ils auront été agréés 
par notre mioisire de l'intérieur. 

ao. Leurs fondions seront incompatibles 
avec ceUesde prolesseur ou de répétiteur de 
l'école pdyteebniqne, ainsi qu'avec les fono- ' 
tionsde professeur, instituteur nn dirpcîour 
de tout établissement d'instruction puldique 
dans lequel on formerait des eandiM pour 
ladite école. 

ai. Tout candidat pour l'école polylerb- 
nic^ue devra : i"* présenter un certificat des au- 
torités dnlîeu de ion domicile, prouvant qu'il 
est digne d*y être admis sous le rapport des 
principes religieux, du dévouement au Roi, 
et de la bonne conduite; 1° prouver soit 
<|0*il a eu la petite vérole, soii qu'il a été 
vacciné; 3» posséder, outre iesconaalssances * 
nia?h('mi}!iques et de dessin exigées par le 
programme, des connaissances littéraires dont 
il fera nrcuve sens les yeux de rexaminateur, 
en traduisant un morceau d'un auteur latin 
delà force de ceux qu'on explique en rhéto- 
rique, et en trailaui par écrit uu sujet donné 
deoompesition. 

•X2. Tout candidat se destinant à un ser- 
vice public devra n'être affecté d'aucune in- 
firmité qui le rendrait peu propre à ce ser- 
vice, et réunir les qualités physiques qui eam* 
viendront à sa destination. 

a3. Usera tenude dér'rirpr à l'examinateur : 
i*> s'il se destine à uu service public; 2« à ' 
quel service II se destine' de préférence, et 
suivant quel ordre son choix se porterait snr 
les autres services publics, I dé&nt de pfatce 
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Jaas ( l'tui tjd ii aurait prcféi'é. Sa déclarition 
sera insérie au proofa-verbalderexaminatenr. 

Ceux des candidats qui proposeront 
d'enlrer à l'école seulement pour y puiser 
riostruction ^ et saos tte destiner préalable* 
ment à an smiee public, jouiront de cette 
faculté, en se conformnnt du reste à toutes 
les dispositions de la présente ordonnance. 

Si, devenus élèves de l'école» mêmes 
sujets veulent concourir pour être plaeit 
dans Ifs service"; puMic?, lis seront encore 
reçus à iaire la déclaration susmentionnée j 
mail atort îb ne pourront eoncourir pour lea 
pleoM qu'avec les élèves admis dans l'année 
(Tirme pendant laquelle leurdite déclaration 
aura lieu. ^ 

•5. Avant l'ouverture dei eianens , ceux 
Je nos ministres dans les attributions d(N(|nt»ls 
sont rangées les diverse? écoles d'a[>plic-ation , 
indiqueront le nombre de sujeU qui i>ei a oé- 
ceamre pour satialaire à leurs besoins présu- 
més pendant le murs de l'année, afin qu'il 
soit assigné à cbacuude ses services un nom- 
iH^d'élèveade l'école polytechnique au moins 
égal à celui qui aura été indiqué par omditt 
ministres; 

26. Chaque élève, à la fin de l'année qu'il 
aura passée dans la seconde ou dans la pre- 
mière division mentioniiée en Farticle 5, 
subira trois examens : le premier, pour les 
parties matiiémaliquesi le second, pour la 
géométrie deBeripliv6et.le dessin; le troisiè- 
me pour la phjnque et la diiaie; le tout con- 
formément aux programmes qui seront arrêtés 
par notre ministre de l'intérieur, sur ia pro- 
posîtioli du cOBsail général de perfectionne- 
ment. 

«7. L'examen des éltîves de la deuxième di- 
vision aura ]iuur ubjet de les taire passer dans 
la première; ceux qui ne seront pas jugés 
capables d'être admis dans la première pour- 
ront rester dans la seconde division pendant 
- l'ennée suivante, après laquelle ib se rciire- 
ront de l'école, si , par suite d'un nouvel exa- 
men, ils n'ont pas mérité de paner dans la 
première. 

L'examen des élèves de la première di- 
vision aura pour objet leur admission, sMI y 
a lit-u, dans les écoles de service public. 

Cet exameqL sera ouvert, tous tes ans, à 
réoote polytechnique, vers le i*' aoiU : il 
sera fait publiquement, et nos ministres sous 
les ordres desquels sont rauf^écs Ks écoles 
d'application désigneront les fouclionnaires 
qui doivent y assister. 

9%, LesMamens, tant pour le passage des 
élèves d'une division daris l'nafre, que pour 
> leur admission dans ks services publics, se- 
ront conMs A quatre examinateurs, deux 
pour les mathématiques, un pour la géomé- 
frie desrriplive et les arts f^raphiqUCSt et un 
|»our les sciences physiques. 



4 8tPTB««B.t lël6. 

Les deux premiers, dont lfts*foiicfiiws se- 
ront pMHHMntes, et qui prendront connais' 

e?înce , dans le rtxirs de l'année des progrès 
des élevés, seront choisis parmi les membres 
de raeadémio royale des saenees , et nommés 
par nous , sur la présentation de nos trois 
ministres de l'intérieur, de la guerre e? de 
la marine : les deux autres, dont ia mission 
sera temporaire, seront prèMBUtés tous les ana 

par le consril dp prrfRctionnemeut, et nom* 
inés jïar notre ministre secrétaire d'Etat de 
l'intérieur. 

3o. Les deux examinateurs de i^athémati* 
ques assisteront aux examens annuels qui ont 
lieu dans les écoles d'application, l'un à Metz 
l'antre à Paris, et diacoa d*eox aura vdix 
dans le jury formé pour le classement des élè- 
ves de l'école dans laquelle il aura été chargé * 
de se transporter à cet effet. 

Les examinateurs de géométrie descriptive 
et de sciences physiques pourront être appe- 
lés à remplir cette mission, qui, pour celui - 
envoyé â Metz, donnera droit à une indem- 
nité ne roule et de séfour. 

TiTHE IV. Des jurys d exanien. 

3r. Tous les ans, vers le i*' octobre au 

S lus tard» il sera formé à Paris un jury pour 
admission' à l*éco1e polytechnique, des can^ 
didats examinés dans le mois préeédmit Ce 
jury , présidé par le pair de France auquel 
sera attribuée ia présidence des conseils su- 
périeurs de l'école, sera composé, en outre, 
des deux examinateurs de mathématiques et 
des trois examinateurs d'admission. 
^ Ce iury dressera la liste, par ordre démé- 
rite , de tous les candidats jug^ en état d*étre 
reçus à l'érote; et il la présentera à noire mi- 
nistre de l'intérieur, qui fera expédier les 
lettres d'admission suivant Tordre de celte 
liste, en raison du nombre des places à rem- 
plir dans les services publics, et du nombre 
des candidats admis sans destination déter- 
minée. 

Toute lettre d'admission fera mention ex- 
presse du numéro d'oi dre (jl>!enu par le can- 
diJat auquel elle sera deUviée.Si le candidat 
ne s'est pas destiné a un service pubUc, la 
nu'ine lettre rappellera qu'il n'aura pas la fa- 
culté de concourir pour les places avoc leS 
élèves admis «u même temps que lui. 

3a, Tous les ans^^éa que l'examen de l'é- 
cole sera terminé, il sera formé un autre 
jury, tant pour le piîss.it^e des élèves de la • 
deuxième division dans ta première, quenonr 
l'admission des élèves de ta premi^ divi^oB 
dans les services publics, ou eu général pour 
ia sortie de l'école polytechnique. 

Ce jury, présidé par le pair de France 
président annuel des conieiis supérieurs de 
rérolr.sera composé, en outre , des quatre 
examinateurs désignés dans Tartide ag. Il 
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ârmuen «( friatmtn h r(>itx ûé vos nmiii- 

trei qiif* rour(>rnenl K's diff«'Teii«î s«'rvicf*s pu- 
l»lic«, la li$tet|rar ordre démérite:, des élcv»»* 
racoDDUt avoir rinctrucUon et les qualités vf 
qMÎHS pour y être admis. 

Ces élèves seront, en «ffist, répartis dans 

les éroîes d'application parnosdits ministres, 
sni?aDt le rang que chacun d'eux occupera < 
sur la liflo.. 

33. Quant aux élèves qui, ne a'étant pu 
desHnés à un service pu!)lic, auraient cepen- 
dant lermiaé leur instruclion à i'école poly- 
tecJuiique, ils seront examinés comme les 
autres élèves, mais seulement i TefiTet d'ob- 
leoir un certificat de notre ministre de l'in- 
térieur, lequel attestera leur inslrucliou. s'il 
y a uen, en faisant mention expresse du rang 
qu'ils ont obtenu dana la générale <l*esa> 
mea de sortie. 



Titre YI. Fooclîonnkires »l« 1 r'col» et aulrrs 

3a. Un directeur de Técole sera chargé 
d assurer l'exécution journalière des régle- 
mens; il présentera an conseil de ppi feeiion- 
nopient les renseigoemens , comptes et projets 
de budget , dont ce oonseit s'occupera. 

n rendra compte, pour tout ce qui oon^ 
cerne i'instructJOD , Tadminisfrafion et la po- 
nce de Técole, à notre ministre derioterieur. 
dont il exéeutera les ordres. 

îl rorresponJra aver le pair de France, 
président du conseil d'inspection, sur tout 
ce qui est de la compétence de ce conseil. 

37. Le directeur de l'école royale polytedi- 
nifiue sera choisi parmi les fonctionnaires 




TtTAB V. Des covrs d'enscignemcttl. 

34. Les cours d enseignement qui auront 
lien dans l'école polytechnique sottt rMés 
ainsi qu'il suit : 

Usera fait chacnie nnnée : i« deux cours 
d^analvse et de mécanique, pour chacun des- 
qoebil y aura unprofeMeur et un répétiteur; 

2* Uneonrade^métriedescriptive, dont 

le prorc sseur enseignera aussi ce quiconcenie 
la perspective, Us ombres et les madHaea: 
an répétiteur sexa attaché à ce cours ; 

3* Un cours d'analyse appliquée à la géo- 
nitrie des courbes et a la féomdlrie des trois 

dimensions, fait par \m professeur qui ensei- 
enera aussi la partie théorique de la géodésie et 
rarithméiiqnetociale: il y aura pour ce cours 



mr; 

'1° Vn (^om s de physique, auquel serant 

attachés ua professeur et un répétiteur; 

^ 5» Deux cours de chimie et de manipula- 
lioiis ehimiques, pour chacun desquels il y 
tttra un professeur et un répétitenr; 

r>« Un cours d*arebitecCuTO» pm lefuel 
il y aura uq professeur seeondé comme Osera 
(lit ci-après; 

7* Un cours de dessiu , auquel seront at- 
tachés un pra Celseur dlrtpieaat cette partie de 

ren?ei;;nement; deux-maîfres pour le dessin 
delà ligure et du paysage; deux maîtres pour 
■ dcttin graphique et le lavis, dont i uu se- 
modera le professeur d'ardùtectura; un maî- 
tre pour le dessin de la eaite; 

S» IJn cours de grammaire, belles-lettres, 
kiitoire et morale, pour lequel il y aura un 
proTesseon ^ 

35. L'ordre à établir pour ces divers cours 

''I pour les étu l.'s (l<'s élèves sera dcicrnunc, 
au moyen de programmes annuelS| partie 
waseil de perfecttonneu^ent. 



mé par nous , sur la proposition de notre mi« 
Distre secrétaire d'Etat de l'intérieur. 
3g. Sous les ordres du directeur, un ins- 

recteur des éludes surveillera èt COBSlalera 
ex^tion des programmes d'enseignemen» 
tant de la part des professeurs que de la pait 
des élèves. Il secondera le dtreelanr dans ses 
fonctions , et le sup|)léera, soit en.cat d*ab- 
sence, soit en cas de maladie. 

L'inspecteur des études sera nommé par 
nous, sur la présentation de nMre ministre 
de l'intérieur. 

- ^ 39, Six sous-ioupecteurs seront chargés 
d'exercer une surveiUance journalière sur les 
él( < es , tant pendant les études que hors des 
éludes: ils seront nommé»! par notre minis- 
tre de l'intérieur , et choisis , autant que pos- 
sible, parmi les fonctionnaires eu activité 
. dans le; services publics que cette école ail* 
mente. Lesdits fonctionnaires pourront être 
détachés temporairement de leur service, par 
le ministre sous les ordres duquel ils se trou- 
vent, pour venir exercer les fonctionsde sous- 
inspecteur; alors ils conserveront, pendant 
la durée de cette mission , leur rang et leur 
grade dans le corps auquel ib appart&ndraof » 
ainsi que leur trai rement , auquel il sera ajou- 
té unsupnlémeDt pris sur les fonds affcctésà 
l'école polytechnique. 

l O. Un ecclésiastique sera attaché à l'école 
polytechnique en qualité d'aumônier ; il y 
remplira les fonctions de son ministère; li 
entretiendra, par sus inMruelions, les senti- 
mens religieux parmi les élèves. Usera nom* 
me par nous, sur la présenution de notre 
grand aumônier. 

4 1. Seront attachés à l*école: 

Un admini<i(rateur. 

Un trésorier garde de*; archives et secré- 
taire des conseils iatérieuri> de l'école, 
IJn bibliothécaire, 
l'n médecin, 
Uu chirurgien. 
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4a. Lci profe$$eOrs de W«t aoii* 
més par nous, sur la proposition de notre 
ministre secrétaire d'Etat de rintérieuf, le 
conseil de perfeciionaement entendu. 

Les antres BomInatkMit seront faites par 
notre ministre secrétaire iTElat de l'inté- 
rieur, sur la proposition des conseils d'ins- 
truction ou d'administration ci-après (arti- 

' 43. Un règlement de notre ministre sacré* 
taire d'Etat de l'intérieur déterminera le 
nombre, les fonctions et les obligations c|es 
salariés subalternes qui seront nommés par 
ledireetetir. 



44. Seront tenus de résite 4aiis le ieeal 

afTecté à Técole peljfteebmqve : 
Le direcljeur, 
L'inspeotewr des études , ' 

L'auméoier, 

L'administrateur, 

Le Trésorier, garde des arehives et seeré- 
taira des eoaseHs iiilériem de rieole, , 

Le bibliolbécaire. 

Chacun de ces fonctionnaires jouira, en 
conséquence, d'un logement dans l'école. 

Les professeurs, les répétiteurs, les m 
de dessin , le médecin et le chirurgien, 
ront habiter hors derélablissemeot. 



Tim VU. Genteils rl'i'nslractia» fl 
tration (1). 



45. Il sera établi dans l'école un ronseil 
d'instruction et un conseil d'administration. 

46. Lq conseil d instruction sera compo&é 
ainsi qu'il sait : 

Le directeur de l'école, président, ayijM 
voix prépondéraute en cas de partafe* 
L'iuspeeteur des éludes, 
L'aumdnier, 
Les dix professeurt* 
Le bibliothécaire , 
I^e Trésor^çr-secrétaire* 

47* Ce oenseil, qni s^aaseasUera aaiMiBa 

«■a fois tous les mois, s'ooeupera de tout e^ 
qui est relatif à renseignement et aux études 
(les élèves, tant pour assurer l'enécntion des 
programmes arrêtés et des réglemens en gé- 
nénl, que pour proposer, à la fin de chaque 
année, les changemens qu'il jugerait utile d'^ 
apporter. Dans ce dernier cas, ses proposi- 
tions seioni di sanlé as par la qooaril da'pir» 
£setionnement. 

48. Le conseil d'adaûnslratiaii 



posé ainsi qu'il suit : 

Le directeur de l*éeole, présideiit, ayant 
voix prépondéraute en cas de partage t 

L'inspecteur des éludes , 

" L'un des professeurs qui sera désigné tous 



lea dam aas par Botre alaislrt de I*Sbi4» 

rieur, 

Deux des sous-inspecteurs, désignés de 
même par- nouredit ministre , 
L'adwinistralear, 

Le Trésorier-secrétaire, 

Ces deux derniers membres n'aurout que 
voix consultative dans le conseil d'adminis- 
tration. 

49. Ce conseil, qui s'assemblera' au moins 
une fois tous les quinze jours, réglera tout 
ce qot est relatif au Recettes et dépenses de 
l'établissement, d'après le budget annuel, et 
sans pouvoir s'écarter des fixations Mablies 
par ce même budget, ' 

Virai yill. Trahtmees et dépensas de Flcole. 

50. Les fonctions des membres des eiMl* 
aeila de perfeetioiuienciit et dlaspactioa 
sont gratuites. 

51. Seront payés sur le budget du minis- 
tère de la guerre : 

i*> tes uaiteasans des trois examimlepn 
d'admission ; 

a* Les indemnités pour frais de route et 
de séjour, en fttveor die eenx de eai etamiiia» 
teurs qui seront envoyés dans lea déparle- 
mens; 

3« Les indemnités accordées à celoi des 
quatre «uaitoateavs de Neale qjui aevo 

voyé à Metz (art. 3o). pour les examens de 
sortie des écoles d'apphcation de Tartillene 
et du génie ; 

4* Dooaebaoraesde Bille finoNaobacuDe. 

Quatre bourses seront peyéas par le 
ntstre de la marine. 

5a. Tous les autres traiteaens, gaces 
* salaires, les pensions de huit beu rsa a^ sas i 
demnités aux deux examinateurs annuels, 
les sommes qui seront jugées nécesaaires pour 
le matériel «le nnstrneuou et pour dépenses 
imprévues, seront acquittés sur le budget du 
ministère de rintérieur. 

53. Le budget particulier de l'école sera, 
Aayie amU a , proposé par le dlMMour et le 
oonsetl d'administration, et arrêté parle mi- 
nistre de rintérieur, sur Tavis dtt couseil de 
perfectionnement. 

54^ ludépendanmeot do tMitement fixe, 
il sera accordé au directeur une indemnité 
pour frais de bureau el de représentation : 
dans le casiab linspecteur des études aaïaîl 
cbaifé de remplacer le directeur pourcauaa 
d*absence ou de maladie, ces frais de bureau 
et de représentation pourront être alloués à 
rinspeeteur , pendant le temps que durera 
le remplacement. 

55, Il sera fait une retenue de trois pour 
cent sur tous les traitemens des fonctionnai* 



(1) Les membres ont ël^ nommés pac ordonnance du iS septembre 1816. 
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Nt •llachct h l'école polyrecKnique, pour 
former nn fonds destiné à Tacquit des pen- 
sk)DS, lequel atin lieu conformément rt un 
règlement ultérieur que notre minislre de 
notérienr nous présentera sur cet objet. 

Quant aux personnes qui aoraient dèt à 
présent acquis des droits è des pensions de 
vMraite, il nous sera proposé par notredit 
ministre^ nn moyen de les iMorer Mir un 
fonds qui sera destiné à cet objet, de manière 
qfi» les traitemeos qui seront fixés par nous, 
ne poiMent en ancun cas éprouver nartaee 
miMoctioiiàceiégiml. 



TîTai IX. Dépositions diverses 

56. Les élèves présens à l'école polytecb* 
Biqne à Tépoque du licenciement, seront ad- 
mis, en iSi7, aux eianent dea écoles d'ap. 

pljcatiOD, en justifiant de leur bonne con- 
duue et de la continuation de lenrç études : 
■ ÇW* fio, des lei très d'examen leur seront 
délivrées par les ministres dans les attribn- 
tioDs desquels sont les servires publics aux- 
QU€is ils déclareront se destiner; et cepen- 
«Dt notre nînittre de la guerre pourra nous 
proposer de les placer dans lea divers éorpt 
delà ligne, suivant les besoins. 

57. "Notre ministre de l'intérieur prendra 
«'mesures par lui reconnues nécessaires 
pour mettre promplenentréoole en activité, 
conformément à la pr^ente ordoimaBeé. 

58. Toutes les dispositions contraires à la 

prttente soni rapportées. 

5g. Nos ministres de l'intérieur, de la 
guerre et de k marine sont efan^ de l'esé* 
cation de la pirésenle onîomiaaee. 

i = Pr. SI siPTP.ïirfiK 1 8 1 6. — Ordonnance dn 
ftoi «ddilionnclle à celle relative à ror»anisa- 
liaa dm mie d'artillerie dt la garde rovaie. 
<7, Bell. iiS, n« 1119.) 

Lani^etc* 

Art. t»». Le régiment do train d'artillerie 
de notre garde aura nn porte-étendard du 
gnde de sous-I ieti t en n n t . 

a.Iletterééuo emploi dediimraien major 
te le trnitt d'MllaHe de notre garde. 

^^Jwnploi de chirurgien aide-major dans 
•e régiment dti train d'artillerie de notra 
g^ade est et demeure supprimé. 

4. Cbacime des six compagnies du train 
a artiRerio de notra garde sera aogmcnfée de 

dix soldats. 

5, Notre ministre de la guerre est chargé 
wFfxécillîon de la présente ordonnance. 



î^i^- s8 siPTEManE iâi6. — Ordonnance da 
Roi portant anloriiatiMi de la sodëlé aaoayine 
(wn<f à Pstis leet te m de Crni^apUe 



d'assarance muiufUe eonUe i'tnr,nJi,.(T, Bull 

>a»m' it4M • 
Louis, etc. 

y u l'aete de Mdété passé sons sel ne privé , 
le fi janvier Jernier, et reçu chez M* Roard, 
notaire, et son confrère, à Paris, le 8 du tml 
me mois; les changemens apporté» audit acte 
Mr les sociétaires, diaprés les oliservaUons 
de notre ministre secrétaire d'Etat de l'inté- 
rieur j une nouvelle rédaction duJii acte avec 
de nouvelles modifications, transmise au co« 
mite, au noai des sociétaires, par le.sieur 
Dupan, dirotsteur général, le 3o avril deiw 
nier; 

Vu IMde i« dndit acte de société , par 
'' quel il est déclaré qu'elle forme unesoefité 
anonyme; vu les ol)servalions de notre mi- 
mstre secrétaire d'Eut, préfet de police , en 
date du eS mars dernier ; vu les modiûca- 
iions apportées au projet de sUtuU de la 
compagnie pnr acte passé devant Roard, bo> 
taire, le 29 juin dernier; 

Sur le rapport de notre ainfstra secrétave 
d Etat au déparlement de rintérieur; 

Notre Conseil c!'Etat entendu, 

Nous avons orclofiné et ordonnons ce nui 
sua : ^ 

Alt. I". Ta société anonyme formée à 
J^arissous le nom de Compagnie d'JsturmUê 
mmtuéih contre rineendie , est et demeura 
autorisée, ceâf<ormément aux statoto com- 
pris dans l'acte passé })ar-devant Roard, no- 
taire à Pans, le 29 juin dernier, lesquels 
deoMuraront annexés è la présente ordon- 
nancc et seront affid^ésavee elle. 

2. Devront les sociétaires se conformer à 
toutes les dispositions du Code de commerce, 
ans fols, réglemens et aux ordonnances de 
police sur le tait des incendies. 

3. ]^îot^e ministre secrétaire d'Etat de l'in- 
térieur désignera un commissaire, cliargé 
conformément à l'article 27 des statuts , de 
prendre connaissance dos opér.^tion» de cette 
société. Le commissaire surveillera ces opé- 
rations, et en rendra compte à notre ministre 
secrétaire d'Etat de l'intérieur : il informera 
notre préfet de police à Paris lîe toiîl ce qui 
pourrait intéresser l'ordre et la sûreté pu* 

Il pourra suspendre provisoirement celles 
des opérations de Indite société qui lui pa- 
raîtraient contraires aux lois et aux statuts 
de la société, ou dangereuses pour l'ordre et 
la jûreté publics, et ce jusqu'à la décision 
à intervenir de U part des autorités comné- 
tentes. 

Il préviendra notra préfet de poMee des 

réunions du conseil général des sociétaires 
qui auront lieu conformément aux artidei 16 
et 17 de l'acte de société, 

4. Notre ministre de Fintériénr est diané 
de l'exéeution de la piéseuto ordonoauee. 

3 
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4 SB'TKIIBBB lSl6.— ()i(l'jrin.-tnc-c ili) Vxoi (dd- 
tentnl noiirelle fixatiuii des jour* de I» tenue 
des six foires de BoorbiMi-Veiidée. (7, Bat' 



AU 5 SBf'TRMKAfe iHiit. 
9. l.n r.haoHire' «le» dépni«''« f*\ ilissoii!^. 



4 miJlMBRS — Ordonnance* du lioiqai 

aecDffdenl dtt leHrM dt deetecation de n«tu> 

ralitê aux sieurs de Carrel. Thomas. Dellinne, 
comte Genlilef Cartier, Ferinu et Tagand. (7, 
^nll. lia, 1 16, 118, 120, 1*7 , IS?;*! J?* ) 



4 Hmm»nt 1816. — Ordonnance do Roi qui 
pçin c» AUX sieurs Donoyer et LetcUîer d'sr 
joulrr à leurs noms Ceux de Noirniont et de 
Blanrliard* «t an sicor Lalaa-Dexautlë de 
prendre désormais le nom 4e Lalatt'Keratf . 
(7, BuU. II g, laSS.) ' 



"î. î ' nombre dés f^ pMt«'<5 des départi»- 
mens est lixé, ronformément à Tarticle 36 de 
la Charte, saivaot le tableau ci-aanesé (a). 

4« Les coltéget électorauK d*arrondîitt- 

ment et de département re&tent compotes 
tel* qu'ils ont ôié reconnus et tels qu'ils ont 
diî être complétés par notre ordoniaaace du 
91 juillet x8i5 (3). 

S. Lea collèges électoraux d'arrondisie- 

iTtent se rétiniront le aS septembre de la 
urésente année. Chacun d'eux, élira ua nom- 
Oftt de eaadidais égal m aoaibre dat dépnléi 
du département 

fi. Lv$ foUé-;es c'ecîoranx de départeroeot 
se réuniront le octobre, Cb^icun d'eux choi- 
sira au moins la moitié des députés parmi les 
candidats présentés par les collèges d'arron- 
dissement. Si lo nombre des d<'puTrs da t^é 



SBFTKUDRB 1816. — Ordonnsncftl da Rof qat 
•nlorisenl l'occeptalion de legs faits aux pau- 
vres, j^minairen , congrëgïtîons et fabri<|nes parlement est impair, le i^arUge se tera a 
fies ég ides de Bouxières-aux- Dames, DralA , Tavantage de là portton qui doit être choisîe 
Saini-Chrislophe-de-la Coaperie , Murvaox , parmi les candidats. 

aïoûloiise, Treiie -Sepiiers , Nancy, Saint- Les collèges de département qui n'ont 

Jasi , Lanvellcc . Cambrai , Auray, JniUe il ^vCua député i nommer auront la IdCuUé de 

Oirax. 1 7, B"»' »'§ « »». > le choisir dana oo hors ta listedes eandidali. 



S s- Pr. snpTBMBBS i8t6. — Ordoanaaee ^o 

Roi portant dissoUition de la Cliamlire des àé- 

?otés, et convocaiiop des culkges éleclpraux. 
7, Bull. Il i; n« 1081.) 

Louis, etc. 

Depuis notre retour dans nos Etats» cha- 
que jour nous a déoDontré cette vérité pro- 
clamée parnousdaus une occasion solennelle, 
qii^à côté de l'avantage d'améliorer est le 
danger d'innover. Nous nous sommes con- 
vaiiicn que les besoins et les vœux de nos 
sujets se réunissaient pour conserver intacte 
celte Charte conUitutionuelle , base du droit 
public en France et garantie du repos géné* 
rai. Nous avons en coosèquence ju^ô néces- 
saire de réduire la Chambre des députés au 
nombre déterminé par la Charte, et de n'y 
•(peler ^ue des hommes/le TAge dCe quarante 
ans. Mats , pour opérer légalement celte ré- 
duction , il est inaispensable de convoquer 
de nouveau les colléees électoraux , aûn de 
procéder irèleclion d'une nouvelle Chambre 
de» députés : 

A ces causes , 

Nos ministres entendus, 

IN'ous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. I*'. Aucun des articles de ht Charte 
GoaslIltttioniMlh» ne sera rèviaà, (i). 



7. Toute éleetion oh n*assisterait pas b 

moitié plus un clos membres du coIli'f;e , ^ffH 
nulle. La majorité absolue parmi \e< memOTCS 

{)résens est nécessaire pour ia validité de l'é- 
ection des députés. 

Si les collèges d'arrondissement n^avaieiit 
pas romplété l'éîeclion du nombre des can- 
didats qu ils peuvent choisir, le collée de 
départeneni n*en procéderait |Nia noms i 
ses opérations. 

8. Les procès- verbaux d'élection seront 
examinés à la Chambre des députés, qui 
prononcera sur la régularité des électioiS. 
Les députés élus seront tenus de pro- 
duire a la Chrimî>re leur acte de naissance, 
constatant ^u ils sont Agés de quarante anst 
et on extrait des réies , dûment légaUsA Ptr 
les préfets, constatant qu'ils paient au mailM 
mille francs de contributima direelea. 

9. On comptera: 

Au mari, les eontri butions payées pària 
femme, quoique non commune en b'OM ; , 

An père, celles de sfs enfans mineurs; 

Celles d upe veuve non remariée, à 
de ses fils qu'elle ehnasira ; 

Au gendim, celles de sa belle-mère, veuve 
non remariée, dont il aurait épousé la §AU 
unique ; 

Au fils et an gendre, eall«ftdn jpiveeldd 
beao-pcre, si le père ou le heau-fàrt 
transfèrent leur droit. 



I 



(1) Kof. ordonnance da i3 juillet i8i5 et notes. F'oy. anisi les noies sur les art* 36, Jf 
«(o d« la Charle, d^ns lesquelles sont indiquées les lois modiiicalivM de C«s ariicies. 

(a el 3) / o/, fois du Ti février 1817 et du 29 juin i^ao, 
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iQ, \a% collîfgfts- se limUMnt el \e% éleo 
litm aiuroQl UeH dan* là fentf* et selon tet 
tilles firenoritcs pmr lf>s dprnicr^ coUégf «i. 

11. La tMUMi d» f9iii s'ouvrira le 4 no* 



>t. L«0 ditpa&iiioitt de l'ordonnance du t3 
jtiiiirt i8i9 rontrarmàh présmtt «ml fé* 

1 3. Noire itiiitisU e de l'intérieur est cUirgô 
dê rtxéaiiflo ilt ta pféwatf 



t.iBLËAU DES D^PUTI^.S 

qui fJoiçenl être élua par les collèges éleclorntix* 




Alpes (BasiMi; ^ ^ 
Al|i«s(Hao«»^l : 



Aube 



I vrvron 



Calvidûs 



Ch«renU 



M 

s: 
« 

a 

c 

M 



3 
i 

1 

s 

3 

2 

a 

3 



rr,f r . . . : . ; . 

Ctifre^C . . . > ^ . 1 

Cone . . .ahi^iî: 

r.HP d'o, . . 

Dnrilogne ..... 

DauUâ * . 

DrAme 

Eore 

Emr9-tt'hmt . . . 

Finîilére 

Oifd 

Gironde 

Ilënall 

I»*-«NYilâine. . . 

Iiidfe. . < 

ïadffc-eiblfQfre . . 
I»èfe. «M'utv . - . 
Jars. ....... 

laades. 

Loir-ewClieT . . . 



2 
3 

3 

4 
•> 

a 
a 

4 
2 

4 

3 

4 

3 
5 

1 
J 

4 
a 
2 

4 

2 



POPWLàTlON, 




43a,a37 

I 21,523 

^^^^74i 

323,936 

240, «rfî 
3i8,o;- 
39 J,ai5 
§03,4 20 

251,436 
3î6,885 

328,l.'i8 

a'i4.27i 

>7 4,'>7ï 
ÎJ5,436 

>'>! 9,620 
321), 22^ 
424,113 
236,0g j 

2.t3,37 J 
421,481 

452,895 

3aa,i44 
367,551 
286,499 

5i4,.5<J3 
îf>i ,o«>9 
■108,3;; 

2»4.721 

275.292 
47 • 1660 
a9a,8«2 

3iS,BSS 



Loîrél 

J.OJ 

Lol-el-G jrunnc . 
Lcrâ^rt 

>raine-«t- Loîfe. . 
Manche ...... 

M«Me 

Marne (Ilaule) 
Mayenjtf ..... 

Meurtbt 

Meuse 

Morbihan 

Mo^AU 

Nièrre. . 

Nord 

OUe 

Orne 

Paî-cle-r3>.^i5. . . 
Puy-dr-DiiiJif . 
Pyri'ni^e.i (Basses) . 
I*yr^née< (Maoles). 
I Pyri^nres-Ofienl, . 
niiin (B«» .... 
Khin (llàttt). . . . 

Rhfine 

Siô«i (H*Qt«> . . 
Sadne*ei-'Loir* i . 

Sarihe • • 

Seine .....•> 
Seine- el-H"»»*. . 
Seine-f t-Oiî'' 

SèVret (Peilii). . . 

s .Mr. nie ..,.,», 

Tarn ■ J . . 

Tmii'tt'eiMiêi! . 

Yjr 

Vauclase 

IYeuddv* ■ « * . » • 
Vîetme 
Vienne (lUulc). . 
Votg«. . i . . . 
Tonne 



M 



f 



I 
■* 

4 
3 



3 
3 

2 

<* 
4 

3 

8 
3 

4 
f 

i 
3 
I 



3 
a 
4 

6 



■♦ 

a 

»' 

3 

a 

S 



3 
3 



272,233 
4'>i,;8/) 

S8i,429 

ll*,Of 7 

3i7,;84 
332.353 
ie5,8io 
284, 7ft3 

2 i 1,^20 

«09, fini) 

i8J,So7 
435. 0"""» 
:.8o,;S7 



ï 



3$i,3oa 

4a', lot 

3^7,381 
3.»S,54€ 

4io,38o 
6ii,&it 

43o,q7a 

2$ 1,396 

3(15,832 
268.786 
253,048 

2;j,io5 

3 3 4 , 1 61) 
MdbiaÉMite 
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31» OOUVîïRftRMRfïT ROYAL - D 

fi stpriMefiR iSifl ~ Or.lrtnnance «io Ko» por- 
tant nominâtion de* prëjidens «!»• çotléftrt 
^lacloratHt de d^^arWmMii. (7, Hloll. m* 

S ««rrBBBftE 1816. — OrdoMianee du Roi rel»- 
iîte ïi U de«lioalîon du prix de« ventes deç 
njaf^riâux et terraios du Châleaa-Trompetle 
à BtH-deaoK (i). 

• tlVTBVBtB 1816. — Ordonnance du Roi con- 
IMMI la nouvelle édition do God« d*inilr«e* 
tion mHa«U«. (7, Bull, iia, m* niB ^V.) 



I) 5 Au II SF.PT^^^^RRtî i8ifi. 

9 SKPTCMfiAa ittito. — Ordonnances du Bai Oui 
n<MBm«iM pf^tidens do collège da d^paHMMil 
d'Indrc-ft-Toire M. 6oain-Moi$.int, en r*m- 
placeinent de ML. jpetsoachet, et M. Alexis 
Gabciae pcélidMtd« collège électoral da dd- 
{mfcmtnl da Tar. (7, Bail. it3 et it4-> 



. rey. «rdosnanee do 3o août i 8 i S, «I 
dtt même jour, 9 sbptbmim 1816. 

Idwitele. 

Vu notre ordonnance du i - luillel iSrf^ ; 

Sur le rapport de notre nmé et féal che- 
valier le obancelier de i rauce, chargé du 
portMlbdtt»iiillèi«d«lftjiiilîe«, , 

Nom if om ordonné et ordonnons ce qoi 

A. compter du jour où la prétente ordon* 
mnee enre dû recevoir loa eiéeution dans 

chacun des départemens de noire royaume, 
il ne pourra plus être cité ni employé dam 
les actes sous &eiog nri»é etinthenti<pes, 
plaidoMw, défensee écrites, consultations, 
ordonnances, jugptmens, arrêts, arrêtés admi- 
nistratils, ni dans aucun autre acte public , 
de qaelqae natnre qn*il Mit, d'antre texte du 
côte dimlraction erininette qnè ceint qui 
«uit * 

9 scp-rBVBBB 1816. — OffdemiaMeedaRoi cen- 
tenant la noarelle édition dn Code pénal. (7, 
BnJl. siibis, «• n44 > 

foy, «rdonnances des 3o Août et 9 sbp- 
««■BBB iBié. 

Louis , etc. 

y a notre ordonnance da 17 iniUel tSid, 
Sur le rtpport de notre amé et féal cheva- 
lier le chancelier de France, chargé dn por- 
jtefeuiUe da ministère de la justice , 
Xioot afOM ordomé et ordonnons ce i|ni 



A compter du jour 011 la présente ordon* 
mnce aura dil recevoir son exécution dans 
«haenn des départemens de notre royaume , 
àl ne pourra ]^us être cité ni employé dans 
^es actec sous seing privé et authentiques , 
plaidoin^, défenses écrites, consultitions , 
ordonnanoe» , jogemens ♦ arrêts, arrêtés ad- 
ministratifs, ni dans aucun autre acte public, 
de quelque nature qu'il soit, d'antre texte du 
Code pénal que celui qui stût» . 



Il Pr t ^ff^TT'>T^TlE 1816 — Ordrtnrianrr du 
Aui qui approuve les staluU de la «ocieie ano* 
nyme f vrmée k Varia Mm le aeai de cea^M- 
f/ni'r iTij'^urancff mnnUmes et autorise Cft 
établissement à prendre le titre de compagnie 
roy^ d'astiuwiees marùhMè, (7, Bail, iil* 
n* ti3i.) 

rof, ordottflasce do 11 réviisa iBao. 

« 

Lonisi etc. 

. Va Vaete de société passé, les 3o août , i 
et 3 septembre 1816, par-devant Colin de 

Saint-Man^e et Trubert, notaires à Paris; vu 
l'art, i" dudit acte de société, par lequel il 
est déclaré qu'elle fonne une soeiétéanonyne 

mosXtWnnd^Assurnni-r.'; rvarltime^: vu Vavis 

de notre ministre d Etat préfet de police en 
date du to septembre courant; 

âur le rapport de notre ministrnseaféiaU^ 
d*£Utde.l*uitéri6ar; 

Notre QMiseil-d*Etat entandn t 

Noos avons otrdonné et ordomona ce <piî 

suit: 

Art. I*^ La société anonyme formée à Pt« 
ris sous le nom de Compagnie ttaisarMUêt 
tntrUinut est et demenre aotorisée , confor- 
mément aux statuts compris dans Facto pas^^ 
les août, 2 et 3 septembre i8i(>, par* 
devant 'Colin de Saiat-Mango et TMert, 
notairos à Paris, lesquels statuts demeure- 
ront annexés à la présente ordonnance et 
seront affichés avec elle. 

a. Ayant égard à i Importacce de celle en* 
' trepriiepovr leeommerce maritime de antpe 
royaume, et en considérant qu'elle est la prp- 
mici e de ce genre soumise à notre approba- 
tion, nous autorisons ladite compagnie è 
prendre Io titre do Cèmpagniê rcytUê tTJs' 
sttrffnees marifimes , sans néanmoins que 
cette faveur puisse tirer à conséquence, con- 
férer aocnne préférence on privilège , ni im- 
pliquer Vidée d'ancon intérêt ou participa* 
tion du Gouvernement dans ladite société. 

3. Notre ministre de l'intérieur est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



ilssPr.aS SBPTBMBBE 1 8 1 6. — Ordoooaoce du 
Roi qni élève le ville d'Aviron an rang des 



<j) Celle ordooflumee 
Bidietindet 
t% eelefcce iti? 



BcdoaauiBee n^est pas impi 
eOe esl'rappM pai 
ttl7, qoi «ntariie la 'ville 



imprimée au 
ir celle de 
de Ber-» 



deaux à faire 
vingt 



emprunt de deux millions cent 



k 
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GOUVBBNBIIIMT aOYAL. — bl 
boaoes ville* da mêamt. ( 7, Bail. 414 * 

oidouoéace du 2i AViiu. 1^21. 
Louis, etc. 

Voulant lecoLDailre It* 7('!e que la >iUe 
d'Avigtion à luûutié pour uolrc service, et 
lèno^ner à «es babilans la Mtisfactioo que 
DOusont fait éprouver les sentiment doill ÎI0 
sont aminés pour nom personuo: 

Aees causes, 

8ar le rapport à» notre wiiiiilre Mcrétaire 

d'Etat de rintérieur , 

Kousikvolis ordonne ti ordonnons ce 
suit: 

Art. 1". la ville d*A«iiQiHi mI élevée au 

rang des bonnes villes de notre royaume. 

a. JKotre jBniuislj-e de riniu-ieur est chargé 
dereiéculÎMi de la présente otdonoaiice. 



Il •■rrivasv i9t6 OrdaniiMtM dn Roi qvt 

nomme U sieur Tiolier tii^ n -i- çur péncral 
dt* monnaie*, eo remplaccincni .de son père , 
déaiiMomaire. 4 y» Bnll. 1 16, iao9 ) 



Il StPTBHBBl 1816. — Ordunnanie du tiui ^ui 
nomme Ici dïrecleor, inspecipurs, profet* 
lenn, etc., de l'école royale putylechniq«e. 
(Merà. a» a56.) 



Il SEPTSMBHB i8i(. — Ordonnance da Roi «|ttï 
ëlend il I* commune de Forens, nrmntiissr- 
ment de'Kantoa, les dispnsiiiuns de Tordctn- 
aanee d« 34 Kw l éi iiiS« |Mr laquelle les 
commanct des arrondîssemens d<? Gf \ , Un- 
milly el Annecy ont ëlé «utomecs à exporter 
lenrs charboof de boii. (7, Bollelio 119, 

■^^'•ys* ____ 



if stmmtnt i8t6. — Ordonnanres du Roi 
qui .luloriscnl rjcceplalion de doni el legs 
faits aox séminaires de Grenoble et de Rennrs ; 
I ta fabrfqve de Fou{>ères ; \ la maison de 
refui^t c'tablie ^ Tourt; aux dames bénédic» 
Unes de Saint-Désir ëtablias It Lisienx; aoji 
Movrtc de la ^aroÎMe de Sainl«EticMe de 
Toulouse; aux hnipices d^Oloron , M«s!ères, 
MooiiMi, et 4a P^y; aux pauvres de JuiUé, 
Saint* Aaloine d'Ooroax, Saint -Martin-de» 
LansDscte, Salon , Lagny. Corbie et Sainf- 
Genietî *ax hospic«-i de Malancènei Sisleron, 
M«itiftael, Bar-ie-Dnc, Aoxonne, Aîraine, 
Dijon, Beorrille , Chirac, Aoxerre, Alby, et 
an consistoire de IVftlise réformée de Beige* 
lac. ( 7, BuU. 119, 130, 121 el laa.) 



It ttrTBviaa 1 8 16. — Ordonnances dn Roi qoi 

Jf-Cf rdent rfes fclîrcs de «K'rlaralion de nalu- 
raliié aux sieurs Botrgeots, GoeUcby, Girard, 
lambcri, de Bofr*. Ptemier, Kerbarb cl Cé< 
>roa (7,'Bull. las, IJ9, i53, tCo cl 



Il Au i8 dBPXEBiaaB i8a6« 3; 

Il SlPTBMaaE 181 G. — Ordonnance dâr Rei'quf 
permet aux sieurs Jacqoin el £illcbaiif de 
faire des changemens el addtliOBSb lcimaMaa> 
(7, BuU. 130, i3o8.) 



11 ssFTEitang ]8i6 — Orduonances du Buf 
qni approuvent l'instiiulion de la maison de 
refuge étaKUe à Tonr , les statuts des sceors 
lioapilaiièret de Plëaus el de Bilioiu dans la 
coauuone de Bfoisfet« el IVlablissemcnt d'é- 
ducation clirélienne formé )i Lisieux d^pai* 
lemenl du (^Uados. (7, Bull. 119 ) 



Il sBPrniBBB 181$. — Ordonnance du Bui qui 
admet les simr; Audîberl et Kummerlen k 
établir kur domicile en France. (7, Bail, 
las.) 



l4 SaPTeMsnK 1 8 1 G. — Ordonnances fin fini qui 
anmmeoi MM. le comte de Germiay, iiéguier 
etLcsay-Marné»ia préfets des départemeas da 
Lot , de la Mearibe et de la Somme- (7. Bail. 



17 rni -u'UB 1816. — OriJonnanccs du Roi 
qui nomment MM. Prosper Dclaunay et ic 
baron Obcriin présîdens des collèges dledi^ 
raux des dr parlf mrns de lâ tfavCttae Ot d« 

ioirei.(7, Bull. 114 ) 



iH ~ Pe. 28 iisfifiMBHB lëio-* ^ Ordonnance 

du Roi relative )i la composilion de la com-. 

mission mixie des Iravaoa pobUcs» (jt BaU. 

1 14 • I i5i.) 

Louis , etc. 

Sur le comple qui nous a été reuJu que 
la suppression des emplois de premier iits- 
pecteur général du geiii^, et du conseiller 
d^Ëtat cbargé des travaux maritimes, ainii 
que la réduction du nombre des inspecteurs 
généraux , memi^rcs du comité des fortiiiGa» 
tioos , opérées par nos ordonnances des ai 
mat i8t4, 17 juillet et 3?. septembre 18 15 , 
exigent qu'il ^oii apporté desmodiûcationsàla 
coiupo&ition de lu cuuimission mixte des lra-> 
vaux publics , dontees fonctionnaires étaient» 
les uns, mcnibrps permanens , et fps autftBSy 
désignés par nos ministres respectifs. 

Nous nous sommes copvaincu qbe le but de 
rinsiitutiondeeeicecoininisslon a été défaire 
concourir à Texamen et à la discussion de 
de tous les pr ojets de trnvaux publics qui 
euveut intéresser a la {un les services mi* 
lairot civil et maritime, les divers ingé- 
nieurs atlacbés à qes trois départemeos, afin 
que re concert pût aoieuer des moyens d<> 
conciliation dans les cas d'opposition des \ ues 
etd*intéréts publics entre les divers services, 
ou présenter, dp part et d'autre, tous les 
iiiulirii qui pourraient éclairer les décisions à 
lirovuijucr par nos iniuisirrs dans les cas dn 
con(e»tattoD, vt euûu de doukcr, dans Tad- 
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38 0OU\ taSBMENr UOYAL. 

misûonde toutprujcl quelconaue de travaux 
])ubu^ B^k^és, la |;arantîe qvrfh sont 9do||>> 
lés dans lès considérations 1<'S plus d^ternil* 
uanles des viyis iutn ets de l'Etat. 

Nousa?oas cou&idéré, eu outre, que les 
diicossioiis de celte ooniraiitton ne petiveiit , 
par leur nature, empoittr aucunè dèeiiiton, 
et qu'elles n'ont pour résultat (|ue de pré- 
sentera nos ministres l'opinion mûrie el de- 
baUue des membres qui It composent, sur 
des projets qui intéressent à la fois divers ser« 
vice? , Pt (jui ont déjà subi un examen préli- 
minaire dans le comité des fortifiivuliou:» et 
dam le ooo»eil des poBl<-et*cbaitsséei. 

Nous étant fait repr^enter le décret du a a 
décéoibre iftia et notre ordonnance du «7 
février t8i5, qu'il nous a paru convenable 
de réunir eu uQè teuTèet même ordoaiianee, 
avec les modifioatious deveouii néoMaaicest 

Avons ordonné et ordonnons ce qui suit' : 

Art I«^ La commission mixte de tra?au& 
jpublics sera, composée : 

I • D*un offieier gé n é i i l do eorpi royal do 

génie, luemlire du comité dfs fortifications, 
dés t gué par noUre luinislire seaéuire d'Etat 
d« la guerre ; 

s* D^BB ÎDtpeeleur ^énéml jn ew br » du 
conseil des pouts-et-cbaussécs , désigné par 
notre ministre a e cr ét nirc d'£tat do l'inté- 
rieur i » 

3* lyun iiniiaffUur ^^néral dit mkh^* 
chaussées, atlacbé au département de la ma- 
rine, et qui sera désigné par uotre mioMtre 
secrétaire d'Ëlat de ce département; 

4** Do deux aeerétairei du Conseil des 
fMilB-«l<lMnié«a «1 àm oomilèdoa fortiii- 
catioos; 

■X. Ja commission mixte se réunira d*H- 
près la demande de celui des conseil ou eu- 
mité qnf aura des projets à présenter i son 
examen, et %x:v Tavis qui en SCfa dofioé par 
leurs présidetis respectifs. 

Les discuâ<^ioos pourront avoir lieu, sud 
partes meinbres compoinnt la commitoion, 
soit, concurremment avec eux , par des rap- 
porteurs envoyés ad fwc par les comité et 
conseil respectifs. 

3. ITa.seeréiaîre>ardirvtste, choisi parla 

COmiiissidUBlbile, sera chargé de la réeep- 
lion cl du rrrivoi dps dossiers, de la rédac- 
tfou des, procès-verbaux de ses séances , de la 
tenue dei regisiret, de rexpélHHôn du travail 

cl de la conservation des minutes et papiers. 

II sera pris pai sni les officiers du corps 
rojral du génie, ou parmi les ingéuieurs des 
ponli>el*cbanssées. 

Notre ministre de là guerre désignera un 
local pour la tenue des séances de la com- 
mi)siou mixte cl le dé^Kii de ses papiers. 

4. Les travaux mixtes du génie , dci» \touU' 
«tfcli^iisséeacl die b mariue, ««root couccr* 



— 18 SEPTEMBRE l8»t>. 

tés sur Ips lieux entre les directeurs ou ingé- 
témm mi ch«r d«s dW«n teH^eo». 

Ce concert s'établira dès l'époque de la 
rédaction primitive des projets, et les iogé- 
nieurs n attendront point, pour entrer en 
conférence , qu'ils en aient re^ i^6fdre ou 
Tinvitation : 1 initiative, à cet dgafÉly-lour 
appftrffpiil de droit et par devoir. 

lié rédigerooi et aigoeroot conjennfemeut 
letpMtèmrtMvs dowurs eonférences, con- 
tenant , avwtel éMoppeaftens conveaîlMof , 
leur avis commun ou leurs opiniOoa roipec- 
tivet. 

Ib annexcroQl lea plan wêmmém , irféléa 
et tignét éttlfc WÊÈÊté ÉjÊÔièrv y a U flrôcèa» 

verbal. 

Ces procès-verbaux et plans seront faits et 
sig^ au BOftbred*«x«mptaircssirffisant pour 
«fU^I en soif adressé nn par chaque cbef de 
service an miniBtèrà do dé part e m ent auquel 

il ressoi ti!. 

(>ci nruces-vcrlMux et plans , avec les 
pièces à 1 appui, aorooft FOBvojféi ou eomité 
des fortifiiiations , an conseil général des 
ponts-el-chaussées, à tlospecUon gènèndodcs 
travaux maritimes. 

les délîb^tioBs de ces conseil ot comité 
seront ensuite portées, avec ICs piècei* 
discussion de la coniinission mixte, par l'nn 
des membres de cette couumilfioi}) 9mu nu'il 
est prescrit à l'ariido a. 

6. Le I ésultat dea discussions de U com- 
mission mixte sera adressé par elle à nos mi- 
njbitrc^ respecti fs ; et dans le cas où cette corn* 
■lisNOB B*aurait pu eoaoilîer les intérêts des 
divan aerticas, «a pfejms sOroat aria sms 
nos yeux, pour qU^if^aoU poUhri pinuBO 
déci-ion spériiile. 

7. (ibaque anaée, nos ministres de Tinté- 
'rieur et de ta marine donneront connaiacaoee 

n nofre ministre de la guerre, de fous les pro- 
jets de ro istruciion ou démolitîoa nouvelle 
dépendant de leurs départemeus , qu'il84>ro» 
poseraient de faire asMntor dans les liaaites 
militaires fixées sur une carte qui leur sera 
adressée à cet effet par notre ministre secré- 
taire d'Ëtat au déparlement de la guerre; et 
aucBoa travmn», mioaptt eem de ^paration 
et rnîrrti>n, no poiirront èite exécutés dans 
réteadue de. ces limites, qu'autant qu'ils au- 
V'oat été juges &ans iuconvénient ppur la dé- 
feuse du territoire. 

8. De même notre ministre de la guerre 

donnera connaissance au fiéparlementde l'in- 
térieur et à celui de la manne, des travaux 
militaires qui pourraient intéréuer Fini ou 
i*auIro do ces departemeus. 

0. Aucun plan ni taémoii'e relatif aux tra- 
vaux publics du ressort de la commission 
mixte ne pourra éliH$ publié ai ifuprimé sans 
raulvmatioii de notre mitiittro de I* guerre* 
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TO. Toutes les dispositions prescrites par 
lei décrets, ordonuancex et réglemeus rendtts 
sur oetle malière soat abrogées et cesât:! uni 
éê recevoir leur «neoiioB. 

it. Nos ministres de la guerre, Je l'iDlé' 
rieur , et de la marine sont chargés di i'fié^ 
cuUau de la préieate ordojuiajice. 



18 SBPTEaiBnE i8i6. —Ordonnance da Uoi qui 
■•moie membres da e«iiseil de pcrfeètiomic- 
incnt et H în^prclron à" l'école rovilr ] i>ly- 
leclioique , MM< le» trut« pair* de France, le 
âme 40 llMuieffivtIta , U eomto 4c la Marlil<- 
lière ei le comte de NicolaS. (7, B«U. 114 , 
a" iiSo.) 

^^^^^^^^^^^^^^ 

j9 skvtkmbbb 1 8 1 6. — OrdfMMaDce du Roi qoi 

accorde des foîresâux commnnrs de'Chtnceay 
et de H^rie, ei qui change le>i jours delalenae 
de celles de Yeriteuil, Langeait, Charenton 
(Cbcr) tt Javwdeii. (7 , Bull. ja4, 1^ iiJ^4 



18 SEPTBVBRE 1816. — Ordunn«aces du Roi 
accordcnl des lelires de (fécfaratîon de naitt- 
ralilé aux sieurs Henriod , Fœlker, Dr laite, 
Dotimstricli , Nebrieh , Gitanovich , Massa 
Labaère. (7, Bull. 1 16, 124, 149, i53 et 173.} 



18 &BPTBMBaB 1A16. — Ordonaaace du Roi qui 
admet les ûeura Ërdroâo-Laad, Hild, Sieher, 
l.)iidelin Flalck, Schvvenger el Roussy à éta- 
blir leur domicile en France. (7, Bull. I24t 

a* tisj.y 



18 sii>TEai£AB 1816.-^ Ordonnance du Roi ^ai 
permet anv ficvrt Astfina^el Loriet de faire 
<trj a Miu'rae & icaia tiems ( 7| Bull. ia4* 

i358.) 



18 stpTKWBai i^ti.^OedonMiiceadu Roi qui 

aolpfiscnt l'irceplalïo" de dons et legs faits 
afzlabriquea dcsv^ljses de Bran£<*s, Pupillin, 
UalvcTioft, Saint-Clénienl-soos-l^lfonne et de 
Sainte-Marguerite de Paris; aux lio5pitalières 
de Saiiil*Tiionnas de Villeneuve , de I^otrc- 
Dame de La Flèefie et au sémmaîre 4a Mans. 
<7, BdU. tM«l»a4^> 



18 sePTEMBBE I 8 I 6. — Ordonnance du Roiqui 
aonrouve rétablissement <U-s re'Mj.;if uses nrsu- 
liow'iprm^ Clermnnt-Ferrand pour l ins- 
Iroctloii graittîte des filles tndigeotes. (7, BoU. 

18 SBPTF.MBRE 1816. — Ordonnance du Roi por- 
tant que la cbapelle Saint-Roch située à Saint- 
Clément - sous • Valsonne , département du 
Rhône, est ouverte au l ulie comme chapelle 
de dévolinn. (7, Botl. 124, i35o.) 



ao :^ Pt. 38 riEfTEMBrr 1 H 1 6. — Ordonnanrr 
du Ruii:tfiit.«i:itAiilU re|><iiuii*^n du accçtui» do 



onie milli'.tn! consacrés an soulagemenl def 
^éparlfiitcns gui ont le plus souffert des cala» 
milésde la guccre. (/, l^uU. ii4,q** uSa.) 

Louis, etc. ' 

Notre ministre secrétaire d'J:.tat au départe- 
ment des finaDces 001U ayaDl.foamit le tqt- 
\ail de la commission instituée par notée 
ordonnance du 8 mai dernier, pour la répar- 
tition des onze millions consacrés au soulage- 
meat des départemens qui ont le plus souffert 
des eaUmites de ia guerre» et qui se oompd* 
sent: " 

^ De huit millions retranchés de notre \i6lis 
civile; 

Dedeux million^pri^ ^urla «ommi; affectée 
aoxd^enses de notre bien- aimé trere, Mon- 
sieur ) de noire bien-aimée nièce. Madame » 
et de 00s hieii aimés oeveut le 4m d'AlfMI- 
lème «t le duc de 3<irry; 

£t, en outre, du millioû prélevé siirips 
tommes votées ^r les deui Chaiiibres à 
Toccasion du mariage de notre bien'iiii&ijps- 
veit le duc de Berry ; 

Nous avons reconnu que, vu la multitude 
des maux à réparer, ce secours ne peut «re 
que (](! quelque utilité et remplir le but 
que nous nous sommes proposé, qu'autant 
qu'il sera uniquement Uesiifie a mettre ceux 
qui ne pourraient réparer les dommages qu'ils 
ont éprouvés , en état de f t bâlir leurs maisons 
incendiées ou démolies, reniplacer les !)ps- 
ihntf les meubles, instrumens araioir^^s^ ou 
effets de première vèeessité détruits ou pillés, 
d'ensemenfpr îenrs terres , pn6n de pouvoir 
se livrer de nouveau à leurs travaux ordinai- 
res OU & Texereiee de leur industrie; 

Que ce secours ne doit donc en aufevàe 
manière être alloué en dé^^rèvement de con- 
tnbutions ou. autres charges publiques, mais 
diatribué en espèces à oonn que les oiMadi* 
sions locales jugeront v avoir droit. 

Voitlant fn!«« ceux de nos snjets à qm les 
calauiiiés de ia guerre auront laissé le moins 
de ressource soient adonis de> pvéfénned i 
participer au secours que nous accordons, et 
que ce &ouIagenu ut h ur soit distribué avec 
tout le fruit et toute l'éi^uilé possibles: 

A ces causes. 

Do Tavis de notre Conseil , 

^lit sur le rapport de notre ministre secré- 
taire d*Etat an département des finances. 

Nous avons ordonné et ordonnons cé qui 
suit : 

Art. i*'. La sorame de onze millions assi- 
' gnée au soulagement des contrées de notre 
royaume les plus rava{,'ées par la guerre sera 
distribué<> pnr départemens et arrondisse- 
mca«, conlurmément à Tétat arrêté par uos 
comiDÎssaires. 

7. Aus>iilôl aprèsia réception de la présente 
ordonnance, le prcfel p'orAUcia à la forma- 
tion; duu:> chaque (Jivf hfud'ttrruudù>Kmvui, 
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. d'une commission 4^ cinq membres choisie 

par Itîî dans le conseil d'arrondissement, et 
qui sera |>ré«idée par le soua*préfet Cette 
«MiiniisioQ fiera Jartpartilion du contingent 
^de rarrondissement entre les communes. Elle 
pourra consulter 1*» contrôleur des contrilia- 
tions. La répartitioa qu'elle aura arrêtée sera 
sooniiteà TapprobaliOB do préfet 

Dans rarrondinement chef-lieu, la com- 

rnî.ssinn sn a rnmposée de cinq meQjbres du 
conseil général et présidée pat le préfet. 

3. Dans chaque commune, uue comuiis- 
ûon d« deux membres du cooi^l municipai , 
kiieisie par le sous-préfet et présidée par le 
maire I fera la répartition individuelle. 

Elle pourra consulter le percepteur des 
contributions; et la répartition qu'elle aora 
arrêtée sera revêtue de t'approbatloB dtt 
MNii'préfet. 

4. Les préfets et sous-préfets vcilleroot'i 
ce que la répartition par communes , et sur- 
tout la répartition individuelle, soient bitei 
suivant nos intentions manifetléei dani le 
préambule de la présente ordonnance. 

Eo conséquence, les propriétaires qui, 
par suite de leurs peites » n'auront été jui;és 
en 1 8 16 imposables qii*à deux oratafranei 

et au Jfsçous de contribution foncière prin- 
cipal e( t i'ntiiiif's additionnels, les fermiers 
et ariiââns privé;» dus moyen* d'exercer leur 
profession etsansrssionrces suffisantes pour 
y remédier, et les marchands dêtaillatis qui 
ont été ruiués par le pillage de leurs mar- 
chandif ei, seront, à l'exclusion de toutes au- 
Ciw penéiuuf * admis à participer à ce se- 
cours. 

5. Les sommes qui , d'après la répartition 
«iTÂléepar la commission d'arrondissement, 
devront être payées I chaque oommâne, se- 
ront, sur les mandats du préfet, acquittées 
par le payeur du département entre les mains 
des maires, lesquels rendront compte aux 
sons-préfets de leur emploi. 

Ces sommes ne pourront, en aucun cas, 

élro. nlioucfs en compensation ou âpc:rh\c- 
ment de contributions ou charges publiques 
d*aueone espèce. 

6. Expédition de la présente ordonnanee 
sera adressée au préfet de chacun des dé- 
partement qm ont part à la répartition, avec 
un extrait de l'état en ce qui concerne son 
déjMiriement» 

Notre ministre des finaMsa est chargé 
de rexécution de la présente ordmimuiee. 



20 SErresiBRB i8i6 — Or<tonnancc du Ro? por- 
tant que le vicomte de Châle«ubri«nl cessera 
dès ce jour d'éire complé au Aombre deS|Uii« 
nUXïu d'Eist. ( Mon. n* s«S.) 



35 SErrsuBaK = Pr. 5 octobbe i8i6. — Or^ 
f. dtinnance do Reî retalivt aiu cattlioasemeas 
d«< pre'pos^s d« l'adodeislration des coatribo- 
lioBS iedirccles. (7i SalL il S, n* iiêa.) 

Lods, ele. 

Vu les lois des a5 nivose et 6 ventôse au i3, 
i5 septembre 1807, l'article 4 de l'arrêté du 
Gouvernement du 5 germinal an i3 , les dé- 
crets des 22 frimaire et 98 flor«il an i i , 8 
avril 1807, a8 août 1808; 39 août igi3« le 
titre IX de la loi du 28 avril t8i6; 

Sur le rapport de notre mioislrc secrétaire 
d iiiat des iioances, 

Noos avons ordomp et ordooMut oe ipû 

suit : 

Art. I*'. Les raulionncmens des préposés 
de l'administrât ioo des contributions indirec- 
lesMfoai affectés i la garantie de la gestion 
destitidaires, quel que soit le lieu où ils 
exerceront ou auront exercé leurs fonctions : 
en conséquence, à dater de ce jour, les eau- 
tionnemeiis qu'ils verseront au Trésor seront 
inscrits sans résidence , d'après le mo4a dû^à 
établi, à l'égard de ceux des receveurs ambu* 
Uns, par le décret du 28 août (808; et il ne 
pioorra être formé d'oppositions sur cet eau- 
tionnemens aux greffes des tribunaux de pre- 
mière instance, mais seulement an Trésor 
royal , à radministratioQ des cautionnemens. 

2. Sont exceptés, de cette disposition les 
cautionnemens des employés dénoeunéa d* 
après, lesquels continueront de recevoir oao 
«Mlication à résidence fixe , savoir : 

Les régisseurs des manufactures de tabaes ; 

Les garde-magasins généraux do maaofiM- 
tures et de feuilles; 

T. es contrôleurs en chef et ordinairai de 
fabrication et de compiabililé; 

Les contrôleurs en cbef, garde-m^asius 
et contrôleurs parlieiifiers de ■^'^g^tiat de 
feuilles; 

Les contrôleurs de culture ; 

Les débitans de tabacs. 

3. Pour que leseantîonBemens déjà versés 

et inscrlls à résidence au Trésor [unssenl sui- 
vre à l'avenir les préfiost^s , et servir de ga- 
rantie de leur gestion dans le ca^ ou ils vien- 
draient à être nommés i de nouveaux em- 
plois, ces prt^poKÔs devront adresser à l'admi* 
niât rateur chargé du service des cautionne* 
mens au Trésor : 

t • Loeerlifieatd'iaaeription^Q'îlsovt reçu ; 

a* Le certificat de non-op^viliondu gref- 
fier du tribunal de première instance de rar> 

rondissement porté sur l'inscription ; 

Le consentement du bailleur des fonda 
(s'il y en a un). Ce cousentemeat devra être 
ronforme au aiodèle aimeiaé à la présente or- 
donnance , et ne sera pa9sil>le que du droit 
fixe de deux fi aucj. 
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4. Les oaulionuemens ne deTenant dispo- 
nifaîespour uoe &ecoa(ie gestiim qu'aulaul 
qw la prnnière «tt reeonmi» réf^lière, aa* 

cun prrpnFP ne df-vra être insTulIé dans de 
nouvelles tonctioDS qu'apte^) qu'il aura rendu 
un compte de clerc-à-mai tre de soa ancienne 
l^lion , et que ce compte aura été admit 
par radmini^^tration des coQlributinot indi- 
rectes , qui en déclarera la régularité. 

5. iSotre miuistre des finances est ciiargé 
de PcxécotioD de la préaeote ordomumoe. 



Iladèle du con;entenient à fiMiaîr par !•» LmU 

Iffnrsde ffimis des tanlionnemeDS des |>r<'[>a:r.« 
des toatribatioDi indirecte*, en exécitlton de 

l'aritcle j de l'erdiMiiiaaea de Roi da aS sep- 

lembre 1816. 

Par-devant M* 

Fui présent lequel , en 

eiécolion de Tarticle 3 de l'ordonnance du 
Roi du a, par cet ptéieiiies» dé< 

claré coDsentir que la somme de dont 
il est propriétaire comme bailleur de fonds 
de (Al MmUa ou ptirtie) du cautionneineit 
aaquel est aHUBleiiiiit asMijdlî la sieur 
en ta qualité de , serve et soî( ein- 

plojée à la garantie de la gestion du sieur 
partout on l'adaiiiiisirotiofi dea 
contributions indirectes juf^ra convenable 
de l'employer, et n'importe le ^^rade on il 

viead/ait à être ajipeîé, sous la enndilioa 
qoe le privilège qui lui était acquis sur )e 
Foucr CMllioliaeBMnt (§mqa*à eonem'renu 

) , sera transféré 
ftt'a même concurrence) sur le cautïfliUie- 
Mot que doit fournir le sieur '^ 
Au moyen de quoi il déclare reeD&naitre 
la régie a le droit d'exercer son premier 
privilège, tant pour la gestion ancienne <|ue 
paarlonleilcanitfresgestioaa qui pourraient 
^confiées audit «ieor . 

Met pané, etc. . 
Bwêgutri te 

Va pour la légalisation , etc. 
Certifié conforme à roriginal: 
Le teerétêire généra l det fintmm : 
Laràvaa* 



iitBPTEl(BRE = Pr. iS OCTOBRK l8l6.— Ofdnn- 
luacedu Roi porUnl âuiorisaiion de U société 
Jei prèlrfs d'i mîiiiuns de France, et appro- 
kaiiûn (les sfituis de cette société. (7, Bail. 

«17, n'' ) 

f^oy. les \oi$ dec z janvier 1817 cl a4 mai 
itsS; rordiiMatfce du 3 Avait 1817 « el les 
•ilcBsar CCS aelcs» 

LoDii, etr. 

U petit nottibie de prélicj alUclic» aui 



— a5 SSPTCMB^B.id|6» 4t 

' églises particulières ne pouvant suffire aux 
bfsoios des diocè«^ de notre rovaume , et U 
itdéli det nouveaux minionnaires dits pré* 
très des missions de Fnmeâ offrant un puis- 
sant secours aux cufca et tttccurtalea améet 
de pa&teurs; 

Vu Texposé qui nous a été fait par noiM 
cousin l'archevêque duc de Reims, noise 
grand aumôuier, des travaux apostoliques 
des membres de celle associaliou et des suc* 
cèsq'u'iU ont obtenus; 

Vu l'approbation donnée par les vicaires 
généraua capitulaires de rarclievêché de Pa- 
ria aux ftatttfs de ladite société , lesquels ne 
contiennent rien de cou (ra ire aux lois du 
royaume ni aux libertés de l'église gallicane ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat de l'intérieur; 

Notre Conseil-d'Etat entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ee qui 
suit : t 

Art. T*'. La société des urètres des mis- 
sions de France est autorisés. Les membres 

de cette assoriation exerceront leur ministère 
sous l'auton&ation des archevêques et évé* 
qnes de notre royauaej oonfoméneot à 
leurs statuts annexés i la présente ordon* 
oanre , lesquels sont approuvée et reeoa- 

a. Il ne ponrra être formé d'établissement 
par ladite société que sur la demande des 
éyéquesdes diocèses où ils devront être 
cés, et d'après notre autorisation. 

3. La société des missions de France joui- 
ra de tous les avantages par nous accordés 

institutions religieuses el de charité : 
elle pourra recevoir, avec notre autorisa lion, 
les lees, donations, fondations et constitu- 
tions de rentes qui lui seront faits, en se coa- 
forroantaux mêmes règles que pourleséll^ 
blissemens de cbarité et de bienfaisance. 

4. Notre ministre de l'intérieur est char- 
gé do resécntian do la présente ordonnance. 



Stalols de la «ociëitf des nÎBSÎnanajies pour 
rietérient de la France. 

Art. t*'. Cette société est sous la protee* 
tion de M. legrand aumônier : elift est UbfOf 
sans aucun vœu, ni promesse* 

a. Elle est soumise à un supérieur. 

3. Elle deuieure sous la juridielton des 
lois ordinaires. 

4. Elle a pour but principal de donner des 
missions et ae former des missionnaires pour 
l'intérieur de la France : cependant, comme 
on doit espérer que les besoins do l'église de 
France deviendront, avec le temps, moins 
pressens à cet égard, la société ne renonce 
l'ointaux services «u^elU pourrait rendre à 
14 leligioUfCtt se prêtant à rauvre des uiîs« 
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sioQsélraugcre»; omU, iur ce point, eHe^fau» 

-5. La société s'eii«aRC envers rharira de 
ses membres, ma'f^ré les infirmités que peu- 
venl amener ou l àge ou les fatigue* éewiir 
ministère. 

6. Elle ne prend aunin engag<*ment en- 
vers ceux qui sortiraient de sou sein. 

■ 7. Chacun des memlires prend envers ^e 
céltti de vivre dans l'obéissance su supérieur 
tic robservalion des statuts et réglemens. 

8. Le supérieur est aidé dans le '^ouverue- 
nieut de la société par uu conseil, et par 
quatre isiistaim, dont le premier le remplace 
■u besoin. 

y. Le conseil est composé de huit meiu- 
bres, savoir : le sugérieui geuéral, les quatre 
assistaos, le procureur général de la société 
et deux autres coaseiller*. Dans (juinze ans, 
les assistaos et les aulres membre* du con- 
seil, excepté le supciieur el le procurcnr f e- 
n^alf ne pourrota être choisis que parmi 
ceux qui auraient au moins 4i» **** *^'***'^'*'** 
Uelé daus la société. 

xo. Tous les six ans, il ) aura une assem- 
, blée |énéi^ale composée des membres du 
conseil el des supérieurs pHrli<'uliers des 
maisons. Celle assemblée sera couNo piée par 
le supérieur général dans le lieu qu'il jugera 
le plut convenable. 

II. Le supérieur général, les quaire assis- 
tans et les deux ronseillers sont élus à vie 
par rassemblée générale ; le procureur reste 
a la nomination du seul supérieur général, M 
SI est révocable à sa volonté. 

En cas de mort, ou de remplacement né- 
cessaire, le supérieur général et son conseil 
nookment à l'emploi, jusqu'à ce que Télec- 
tion ou la oonfirmatroo se fasse dans la pro- 
chaine assemblée générale. 

Qoand le supérieur généfai vient ft mou- 
rir, le jjremier assistant, qui le remplace de 
droit, doit convoquer l'assemblée générale 
au plus tard dans les six mois qui suivent le 
décèj. ' 

la. Il y aura, pour l'adminiiktraliou des 
biens et le maniement des deniers, un pro- 
cureur général, qui sera, de droit, membre 
àu conseil et à la nomination du supérieur : 
chaque année, il rendra au supériebr Ot à 
son coosekl uu compte général. 

i3. Il y aura, en outre, dans cbaqne mai* 
son, un supérieur particulier et un économe, 
nommés parle supérieur i^f'néral. 

L'économe de chaque maison sera tenu, 
'tontes tes années, de rendre ses comptes i 
son supérieur, qui en enverra un double au 
procureur f^énéral ; ce double sera signé par 
le supérieur local et par ruconomc. 

t4. hte supérieur général nonmn* à tous 
les autres i tMjilois dans la .so-iété. Il ^is^lc 
\*di' lui-mcme, uu par un délégué, toutes les. 



a5 mtBMliaE ^616 ^ 

inaisons particulières, et il s'acquitte de et 
4evoir au5si souvent qu'il le juge à projpos. 

i5. Les missionnaires ue seront déiîoùi- 
vement agrégés qu'aprèi <ânq ans d'épreuve» 
Mf In demando dfl supérieur «t de Tavis de 
son conseil. Le terme pourra être abrégé par 
le supérieur, et de l avis de son conseiL . 

lë. Les sujeu reçus dau la société M 
povfontétra navi^ qneaur la demande 
du supérieur, pour eause prave, de l'avis du 
conseil et à la majorilé de cinq voix. 

17. I^e supérieur assemble son conseil 
lorsqu'il le juge convenable. Il n'est obligé 
de le convoquer et de se conformer à sou 
avis que lorsqu'il s'agit ou de former un nou- 
vel étabHssemem, on 4e quelque autMtilai- 
re d'un {^rave intérêt pour la société. 

18 Dans les affaires portées au conseil, le 
supérieur a toujours double voix ett QSt de 
partage. 

Dans trois ans, il sera procédé à une élec- 
tion détiniiive du supérieur, de ses assistaus 
et de son conseil ; jusqu'à celte époque, le 
supérieur actuel iwrniî à tous les emplois : 
tous les missionnaires seront appelés à celte 
élection qui s«ra laite à la majorité des 
voix. 

Cette élection étant termiuée,le supérieur 
el le conseil jugeront alors quels seront les 
HMSsionnajres qui doivent Mre admb comme 
■Mmbree do la «oeiôték aMM «IM «mm» i 
lao pmlnngation d'épfeuw* 



Nous, vicaires généraux du chapitre 
trop</litftin de Paris, le siège vacant, 

Ayant pris comMiaianoe des stalnti d«la 
société dés miSsioMMlres pour l'intérienr de 

la France, oui nous ont été adressés, le 1" 
du mois, par MM. Raozan, chapelain du 
Kol, supérieor de ladite eoeiéfé, de PorMi- 

.Tandon, Bourgin, lÎJrouJel, Paraudier, 6t M* 
très missionnaires, leurs associés; 

Apres les avoir miirement examinés ; 

Persuadés, comme le sont unanimement les 
ecclésiastiques et les 6dèles méoM les pins ju- 
dicieux et les plus zélés, que les missions sout 

le moyen le plus efficace et le seul peut-être 
pour ramener à la religion, aux bonnes 
mœnri. à la piété, la multitude si long- temps 
et si profondément égarée par l'incrédulité, 
l'irréligion, la cessation et l'abandon du culte 
divin, et pour affermir la tranquillité publi- 
que par cette soumission à rautorité et aut 
lois, qui a ^011 principe dans la tfUHli de 
Dieu el daos la conscience; 

Pénétrés de la perspective des grandffroits 
que produiront dans l'église de France, dans 
le diorèse de Paris en particulier, des mis- 
sions données ou dirigées par les auteurs de 
cessialuti, (|^ue leur piété, leur iiielivMion , 
leur générosité et des suc* rs cvangéliques ont 
rendus trcs^rccomuiaudables^ 
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fiOUVBANBllSIIT aOYAln — DJI aS 

Nous accueillons avec enpfeiseoieiit une 

institution atK'?! précieiisf», 
£t iiuus avoos ordouoé et Qr4oi4aQAS ce 

Art. 1". Noos apprairMM kt «taMitft de 

lu société drs iiiissionoairfs'pour Hutérieur 
de la Franco, m réservant à monspîpneur 
l'arebcvèque de Paris i'apprubitlioii deifoi* 
iHe. 

3. Nous en permettoDS l'eiétutidD peu* 
danl Ta vaeauce du siège. ~" 

3. M. l'abbé Aauzan est reconnu «ip^ieur 
idnel «te h eodélé. 

4. U priMote ordMnaueè et lei ttetoU j 

annexés seront écrits sur le rcpislre ordinai- 
re de DOS ordonnnncrs. T a minute S cr a dé- 
ftttS au secrétariat de i archevéclié. Copie 
collationnée en sera délhrrfè uudil deur m* 
l||ériettr, qui te fera trainerhe lu^te regiiire 
le Ift société. 

Donné à Pdns, dans notre conseil ecdé- 
(iastiqQe, le ^ jaaTÎer tSiS. 



sS sifTbhms i8i6.— 'Ordonnmee Ûa Roi cmi- 
ItnM r«^gteme«l tor fVxer* irç 'f \.\ profe»- 
»9m àê baiicb« daas i» «ilie du Mant , àé^ftMr~ 
ItMl éi la 6af*e. (7«Bvll. ii€,n° i^iS.) 



2S siPTEUBRK 1 8 1 6. — - Ordoooaac« do Bai ra- 

Ulire à ta s ortie provisoire dfs cliarttons et 
perches provcoant de Jê forêl des Arden- 
a«* <i). 

li SBrTtMBBB i8'i6.— Ordonnances da Rof qui 
aeéâfnleirt ëtt lelires de déclaration <te natu« 
ralilë aax aieor» Desmanel, Fefrari, d'Hoart, 
VasdbcU, Viola, Cono, Prad«s. Cl>apuis, Ha- 
hmtf^ Cèenetèr, Riboifa. Renaud, Govon, Be> 
nelali el Debroyn (7, Bull. nÇ, t^J, ia$, 
IS5, 117, 1x9» I 58 et I 5g ) 



aS &smvBBB 181C — Ordonnsnces do Rot qui 
MtWrsrni fae^iattott âe éom et faits 
aax fabrique* df. églises de Clëry, Bonry, 
Btrlv, Cyaoiitg, TreMiagat et d« Saiot-ftueh 
<fc raft; att tAn^taîre tfe Sntttbotttpi et h 
rhojj îce cil il dr Vcnne ; aux pauvres de Four* 

«eax, de la Baconnière, Aavillar, Oraveil* 
Nite, Corgnac; «mr tkW^H âti églîtet 
d'Aîl-en-Ci'îiel1e , Mcii , HaulLov, aux lios- 

K' es de Colmar,BaMt,£|)ernjiy, MeufcbiteaU| 
■niDS , Carcassonne * Touroon , Lecionre , 
Crtiealàn , Siiié-le'GuiUaume, Saînl Lizier , 
Sivasboarg», Sens; aox pauvres d'Uaolb«>s , 
MMlalf» , Romenay, SurcMe, Faala- 

nîlle. Martigné , Sainl-Pulyrarpe, Saiiit«LDop* 
da<Gsal el aa séroiaaîre de M«U. (7, Bull. 
iafifii36) 



fB»T<||BRB AV a OCTOBRE 1S16* 43 

a5 s F I : £ M BRR 1 8 1 6. — Ordonnance da Roi qaJ 
affede l'ancienne maison convenîticHe ies 
relipeuses doniinicaints de la Cruix, >i»« k 
Paris rue de Cbaronnat an service de cette 
inslilnliea. (7, Bail. is4, n* iSSg.) 



iS SBPriUBRB 1816. — Ordonnance du R«ii rjni" 
admet les sieurs Cognotari , Uasicnaaer, Oei- 
fao ei Lopb h établir leur deaitdle en Hfeace. 
i7, Bail. n« liyS.) 



26 SBPT&HBKB i8i6. ~ Ofdoniiauce du Roi qui 
■eauiie M. liant prësfdaM du culltîge éîeciu- 
rat du déparleacM de PBnte. ( 7, Butl. ti£, 
a" iiii.) ' 

a* eeavBHBBB 1 81 6. OrdoiiMnea de Roi eei 

nomme M. Cromol de Foupy préfet da aé- 
fMrtcioenl de i'Aada. (7, BoU. it4t n* ) 



a ocroBRK i8i6. — Ordonnanic^ du Hui qni 
accordent des lelires de déclaration de naln- 
raKië aux sîeiiri Hartmann -Levrlîng, Brretia, 
VcBtt, Kelirr, Boasolini , Bobn , Lucciu , 

. Florquin , iloiieii, (janeo. Portier, Perrin , 
Nerva , Bullcl, Brunei, IMontainiy, Bexio et 
daCarly. (7, Bull. ia3, i2«^, la;, ii4, i4i, 
149, i55, i6«i, 173, 17S el if4') ' 



a nCTOBR H I 8 1 G. — Ordonnanee du Rot qui au - 
leaiee <« sieur la Poitevin de la Croix a pren- 
dn 4a aantcedeia le tayaume des Pays-Bas. 
(7, Bell. ia«» i4aft.> 



a OCTOBBB i8t6 — Ofdnnnanrf du Roî porUo' 

qae U eommuite de Manoi» est dia^lte da 
(anioo da GaHeuèni •et rtenie à eetei de 
Tliienvilla. (7, Bell. la^» a*».) 



aocTi'KKK 1816. — Ordonnance du Txoî qui 
Bomme de5 comniiuaires - prisrurs dans les 
«iHes d'Avignon, Angers, Vire, Meia, Coudé, 
Saamur. Sjinl-Dié, Roclicfoii, Nf»frhSleI 
(Seine-Inférieure), l/angres , Gannit , bainl- 
Amand, Orléans, ThAieau-Thierry, Sainl-afj- 
iMcly fiuauiMrcy et Dijoii. ( lien, aB?.) 



a OCTOBBB 1816. — Ordonnance du RoS qoi 
permet aux sieurs Hannand , Pellissier, Pa* 
lliicr, Marais da la Galoanière el Cullignon de 
faire des cbangemeos et a ldiiions è leurs 
. (7, Bail. ia6, u ' i4aS.) 



a OCTOBM 1I16. — Ordoanaaeas da Boî qnl 

aulurisenl l'acceptilian de dons r-t 1r^« faits 
\ iVgti&e de Mnurs, et aux fabriques de Ao" 
Aiagny, BoollUc et SainiXoup. (/, Bull. 126. 



(i> Celle (M liann.moe n'c&l point 411 rnt|,tin leiiibrr tHtq «jm! permet rc'pOrlatiQe jusqu*au 
^•Ldsi illc e.il (.'^liCimeç ('«i telle du \ icp" au *i|'lcmbic i^^u. 
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44 OOUVEllNBMK«T KOYAL. — 

9 s= Pr. li oCTOBHS 18 j 6. — Ordiinattce da 
Roi sur r«pplicalion ^ faire à dtmx ctaisrs 
d'oficieri dr l'ordre judiciaire, dc| dîspAtî» 
lion* de U toi du 38 avril 1816, concernant 
la ixilîan des suppUmeos de caulionnemeiis. 
Bail, ai 6, A* Il la.) 

Loauifltc. 

Sar le rapport d« ooln miaUtre secré- 
taire d'Etat des fiuanoes, duquel il résulte 

3ue rélat H" 8 annexé à la loi de avril 
emier, a dbuaé lieu a diversei lulenji ela- 
tiona, reblivcmeiil à la fixaUoa des suppté- 
ineos des cautionuemens de quelques ofQ- 
ttiert miui»lériels employés près ia coiir 
da caïution, les cours royales, les tribunaux 
de police et les justices de paix; voulaat faire 
cesser toute incertitude à cet égard; vu tes 
actes aolérieurs à la loi du a8 avril dernier, 
et particiilièieiiient celui du t8 mai x8oa et 
celui du 14 juin iSi3, 

Nous aval» ordoaué et ordonnoos ce Cfui 

suit : 

^ Art. !•«. Les greffiers des Inbuaaux d^ po- 
lice doivent un suppléiaetti de cautionne- 

ment supérieur du quart en sus à celui que 
doivent iournir les grefiicrs des justices de 
paix de kur résidence. 

a. Les hviasien près la cour de cassation, 
les cours royales, les tribunaux de commerce, 

les tribunaux de police, doivent un rnutinn- 
nement eg^i à celui de» huissiers du tribunal 
civil d arroflaisseieat dam le restort duquel 
ils résident. 

3. Les dispositions de l'articlo précédent 
sont applicable aux buissiers près les justices 
de paix, s*ils ont été choisis parmi les huis- 
siers des tribunaux d'appel, criminels ou de 

première instance, conformément aux artU 

tleii j et 6 de l'acte du iK mai i8oa. 

4* Le clunceliei de 1- rance et le ministre 
des finances sont chargée de l*eiécoiion de 
iapréeenie ordoimaiioe. 



9 OCTOBBB 1816. — Ordonnance do Ruî qui au- 
torise le sieur Petit à «'établir et k prendre 
du service daas te reyiame des Pays-Bas. (7, 
Bail. a4i.) 



9 ocTOBSB i8i6 — Orlonnance du Roi qni 
permet aux tieurs Pirryre et Auiran de faire 
des a^diiioos à Icars vans. (7. Bail. ia(.) 



9 OCTpBBB 1816. — • Ordonn.'*nce 'hi Ilu! ijiiî ai- 
m*l les sîi urs Garrenjob»! , Avoni . lia rallî ^ 
Croce, Amei, Alvarei. Rickerl. Broi, Z ,be- 
rist, Hanlë, Weise. Menge< . R'I.ie. H isch, 
Slockmar, Pira, Riegert, SipgtI. Imbacb , 
Ippensen, SclUej;cl , B ^ngbart. Ffulrrer cl 
.Sirouver à <«iablir leur domicile fu fraere. 
17, Du^l j.^ ) 



DU 9 AU 10 OCTOBRE lttl6. 

9 ocToaas 1816. Ordoonsaces da Rui <|<<i 
•cronlent des lelires de déeUraliun de naiu • 

ralité aux sieurs Siccu , Wilh«lm Hiscli , 
MoaraoJy, Ctibghaat Ibertis, Drouchal de 
Gtiowans, liu^uun «l'Anquel. (7, ItalL ft3i 
is6« 117, is9ei a46.) 



10 =^ Pr. 3i ocroBAt ii>iO. — Ordannancc du 
Rui qui réviiq'te ia dispotition de PorJvifMtaace 
du ] ft*viirr tSib, qui rétaidisiait U cun{;re'- 
ga'iuo du Saiitt-Esprit dans suo ancienne mai- 
son rae des Potfes. (7, Bail. 119, h* 1 aSy.) 

Loub, etc. 

Vu notre ordonnance du 3 février 1816 

portant rétablissement de la (ougrégatîon 
des missionnaires du Saint-Es(>ril; coùsî lé- 
rant que la maison sise à Paris,, rue des Pos- 
tes, appai;tenanl anciennement à celle con- 
grégation, a été aliént'e, et ti'a pu être affec- 
tée que par erieur au service de ladilu con- 
grégation; 

Sur le rapport de noire ministre aecrétaire 

d'E'at de l'intérieur, 

Nous avons ordonné et onloonoDa <em qui 
suit : 

Art. i*'. partie de l'artiolea de notre 

Ordounaacedu i février f8t6, ainsi connue : 
« La congrégation du Saint-Esprit est 
« réintégrée dans sou andenne maison me 

" des Poules, à la charge de se concerter avee 
" l'Université pour la translaiToa de Técolc 
« normale dans uu autre cdilice. 

« Elle ne poun a requérir sa mise en pos- 
« session qu'nprés que I i litc translation au- 
« ra été consentie et effectuée. « 

^ Est révoquée et annulée dans toutes sci 
dispositions. 

a. Noire ministre de Tintérieur est chargé 
de rcxécuuou de la présente ordonnance. 



10 oCTOBRB 1816. — Ordonnance du Roî par- 
lant I m Umalion des brevcU d invenlinfi , de 
perfcclionneroeni et d'importation délivrés 
pendant le troisième trimestre de i8t6 »mx 
sieurs riijfel, Dalmas, PufMjliH, Marniin, Go- 
din , Cheaeaux , Daguel , Nryraud , Molinê , 
Gnilleniin, Saladin. Dagas, Guyaux, Maopas- 
sani de Rancy, Pajol , RabuMsun, Martin , 
Duboul, Fourcbé, flieinin , Barr«^, San-lrin, 
-Taehoorin, Daracq.Eymieu, Lauj^icr. Dwfonr, 
Cistellanne, Leroy. Lerèbrre, Alèfpa Ot 
âoller. (7, BaU. 119, iaS8.) 

10 OCTOBRB 1816.— Ordonnances du Rot qni 
aatxri prit l'ncce|iiaiîon de dons el leas faï»? 
a*ix isbxiques de* éjttises de Ruyal , Mesnîl- 
Qssaa» el Saial-Qacalia. ( 7, Bail, i «9 > 



10 ocTOfifiR 1816. — Ordonnances du Roî qui 
aecordent et qui iiceni les ioars de la tenae 

des fuires drs corniii'ines dePe'rî^nac , B<>ar|*> 
Mcvti Siiul Lrgrr. Uonuctle, lSarj<il» cl An- 
«Cii'k*HafiD.>ii ( . Cuil. i-'j ) 
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a<»tYvk»iikMrltt ROYAL. — 

rSsPr a4o*^'ro<ni — DriionaAncrdiiRm 
l> riani que le Iraîlrmml de non-arlivîii^ »r> 
(ixtilf aox entploytf* licfnrîfs des «lîvfrses mi- 
ninûtralions militairt^ rr<:(rra d'être pay^ \ 
rompier da i^*" jaaKÎcr 1817. <7, Bail. 118, 
n' i:36.) 

Louis, elc. 

Conaidéraiit, qii*en accordant, par nos 
wlottiaiioes dei 9 janvier et a5 septembre 
1 8 i5f d'abord aux employés des hépilau 
militaires, et pn?iute à ceux des aiHres ser- 
vices admioistralits de l'armée, ^ui se trou* 
nient Koniëét, tfrè»^ an de Mrtiee, par 
suite du traité de paix de x8i4, un traite- 
rifinf denon arfivïté, notre but n*a été que 
(le leur procurer la facilité de chercher d'au* 
tret moyens d'eiislenee; que le paiement 
de ce traitement, étant de pure faveur, en ce 
qu'aucaneloi,aurTm rés^^ement, ne donnaient 
aux employés le droit de le réclamer, n'a pu, 
par cela même, être que transitoire; 3* que 
m employés auxquels il a été attribué, en 
ajfSDt déjà joui pendant plus de deux ans , 
ont en le temps de tourner leur industrie 
d'un autre côté ; 4* en6n qu'il importe, dans 
les principes d'éronomin dont la situation 
actuelle des finances ne permet pas de s'écar- 
1er, de lindter une dépense qui n'avait été ni 
idaiie ni nréma dans las imdaels aatériann 
ài8i5; 

Sur le rapport de notre nûiuftre secrétaire 
d'Etat de la guerre, 

Heos ams oidooné et ordonnons ce qni 

mit : 

Art. i". Le traitement de non-activité ac- 
roidéaaz employés licenciés des diverses ad- 
roioistrations militaires par nos ordonnances 
dfsi janvier et s 5 septembre x8x2>, cessera 
d'être payé à compter du i" janvier X817. 

% Ces employés rentreront dans la pontion 
où ils seiont trouvés après chacun des Ûcen* 
ciemens qtii ont en lieu pendant la guerre ; 
et ceux qui ont i auciennetede service rcq|)iie 
|iMr la pension dereiraiteseront traité con- 
formtaif'iii aux Îîssps d^^terminécs par l'oi-- 
donnanre du 20 janvier r 8 15, ronceriiiint 
In retraites à accorder aux employés des 
sdniaistralions militaires. 

1 Les présentes di.spositions s'appliquent 
aux inspecteurs des hôpitaux militaires de 
riatérieur qni ont été supprimés par Tordon- 
nnoe dn ao décembre t8t5 : ils cesseront, 
inconséquence, à compter du i»» janvier 
18x7, de jouir du traitement de non^activilé 
qae kor attrilraait eelie ordonnance, et se» 
ront traités, pour leur pension de retraite, 

conforménenl à ce qui est réglé par l'arti* 

fie 



ikO 16 AU 17 oCtobM iSiI;. i(S 

4. Nos mioislres de la guerre et des fiaao- 

res son! rTinrgês delViécution delà présente 

ordonnance. 



)^ = Pr. 3i ocTOBBB 1816. OrdoiiDaacftde 
BoiqBÎ élève U ville d'Aix sa rang des bonnes 
villes da ro;aaine. (7, BalL 119, a" l^S^O 

orilMMaee d« s3 atr» iSsi. 

Louis, etc. 

Youlant donner aux habitans de la ville 
d*jUx nn témoignago de la satisfortion qu'ils 

nous ont fait éprouver par \euT zèle et par 
les sentiflias dont ils sont animés pour notre 



A ces causes , 

Sur le rapport de notre ministre st, 
d*Etat au département de l'intérieur; 

Nous aTOQs ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. f^'. La ville d'Aix est élevée an raig 
des bounes villes de notre rovaume. 

a. Noire ministre de l'inIMenrest chaiwé 
de l'oiécation do la présente ordonnées; 

t6 OCToBRï 1816. — Ordonnance do Roî rcla* 
tivc a la discipline et juilice lutlilaire (1). 



iS ocTOtai 1816. — Moaasace de R«i qil 

nomme M Maine de Biran conseiller d'Etat 
en ^^crvice ordinaire (7, Bail. 119, n" ia6o.) 



16 oCTOBRR 1816. — Ordonnance da Bol q«i 
admel les lieuri Lefranc, Vînal«, Flainin , 
Conéo ei Rende à établir lewr domtette en 
France. ( 7, Bail. 119.) 



t6 oCT4Ul«t i8t6. — Ordonnaeecs du Roi qui 
accordent des lettres de dëchralion de nsto* 
rallié aax ueun Banion , Vacbal, Gatiardo de 
MendoBB, Badera, Tacea, Taecareaia, BafTa* 
ria, Maggia, de Ferrarii et Smidi. (7, Bail* 
is9f i49t >7^« iS^i 

16 OCTOBRE 1816. — Ordonaance du Boi qui 
permet, 1** à madame la caoïtasse deBédiOM- 
PénÎQ, nëe Monlmorenry-T.nTemfiourf , de 
joindre it son nom de Béilione le cumom da 
Solly, de s'appeler désormalaBédiane deSolly, 
et rie faire porter le même nom St ses enfaas; 
z" au sieur vicontle d'Aurcile>Descofa^« 
de sobstîHicr è son nom celai de MeoUntie 
Saial-Héreai. (7, Bail. 1 18.) 



17 oCTosBB 1816. ^ Ordonnances da Roi qui 
neounaal MM. de Moatlbtao et la comie de 
Berihier préfets des déparltneas dm CaHadas 

cl de l'Itère. (7, Bail. 118.) 



(1) Celte ordonnance n'est point au Bnltetîn 
in Loi» i «Ue esl cappeHe par celle du i'' a^rii 



i8t8 perlant élablfsseSMAt 

discipline. 



de i ee wf sga iet de 
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^6 

2i àf.TOBBt. — Pr. 7 VDVKUitAR iSiG. — Oi- 

ilfdAilaiIcé du Bol qtiî yri'trrU qn»**]'»*! nirtill' 

(icali iriî titns If* siiivirs jiuqn'.S pr^trnl 

puor le v«r*en»rnt, l'rmpl<»i fl le rfcoajTe- 

tiire^ de coapes dans le» Mf$ 4t PBlMt. ( 7, 
Bail, lio, n* 1x86 ) 

Art. Toutes les traites soiiscrilei par 
le» adjudicataires de coupes de bMi« êt qni 
•e trouvent «ntivlM mimdn4tÊê(stmnm» 
d(M||iiiiei os qui leur lirwit ultirieureaMtl 

versée.-*, 5«^roi?t pDr eu\ remises, iranl tlMiit III 
receveur générai d<i deparieoient. 

«. Le Trésor pourra employer oei Irailtt 
dans ses paiemeus et dans ses négociât ion s, 
en tes passant à l'ordre d«» parties prenarues, 
lesquelles seront substituées dans tous ses 
dr^tt aiir wsiomoripteurs d«eet effeli. 

3. Les porteurs deàJit* > Traites en rcrem 
vroDt le paiement aux éctiéaoces, au domicile 
du receveur géuéral iudi<|ué daiit les traîUs» 
et M eomptable sera leaa de lei Mcpritter 
sur tous les foodi provennnt de ses recettes* 
courantes. Dans le Ciis où le souscripteur 
tl*«Qreit pas fourni les fonds de ses Iraiiei . 
le porteur devra en f iire fnire le pi^tél', ét il 
aura droit d'en deman ier remnonrsement 
au receveur général, en lui lai«ant signiâer 
le protér daiii lea tnm joèrt de 1»' daMd» eet 
aeM»; ét alors les poursuites à dîrigér conire 
le sotiscripteur soni «»\ei cres par le receveur 
général, auquel l'atneude du vingtième appar- 
tiendra. 

\. Lorsque le iléfaiit de paiomeut de la 
traite par le soiiicripteur proxien Jra d'une 
différence eu moins dans la uiesure^ ainsi 
qu'il est prévu par Tarlicle 7 du décret du II 
ihermilor an ri (îo juillet 180;), ou de toute 
autre cause qui se serait opposée à l'exploiia- 
Itoo des boli adjugés, le rembotirseroeot 
la Iraîte ne devra pas être poursuivi par le 
receveur général contre le .«ou.'jfriptcur, et re 
(iomptable en sera couvert «ur les fonds du 
l^résor. 

5. Notre ministre des finances est char^ 
de l*exéeiition de la préseiil»o)^doonatar.é. 



2Î ftCTounii i8»6 — Ordonnancé du Roî q<iî 
â^met les sieurs Vtn Exter, Guy, Ramaroni , 
Satîni, Bernardirii, F.yiti, Ri'seni , Po I cnii, 
-EïrhhaenJltr , Kricustiecitfr . trX la dame Su- 
br^ro el stt enfans, à ^tatjlir Fear domicile 
en France. (7. Bell. tw0 



.10 



«)CT(BRK |8ir<. 



* » T 

al ncTrtiTR» 1816. — Orilonnânre du R.>î fjtii 
apcord<; des lettres de dértaraiion de natoraliiif 
- an ile^rill^. (7, BnTT al|«.) 



al 0( TpBBE i8i6, — Ordonnanrc «tu Uni qu' 
permel an sieur Bodîn d'ajriuler à ttm ni>M 
ctti: .If Desmotnolandi. (7, 119, 

n' 1,50 ) 

33 ocToBAK 1816. — Ordonnancrs du Roî <|u{ 
accordent des leMres de dédaralion de nJtu- 
raliic aux iicur* Lactielli, MantuL Bocany, 
Beraud, Liur.., Oxilia. JfmtCO, La^aill, G|I. 
d.»j él raecljérî ( 8, BttH. i»5, laq, 

* 

aî OCTOMt» liit. ^ Oréonnances du H.ii <jat 
«morUent racceplalton de dons et ie$ts fait» à 
U commune dAntuny,.à !a ronpr^'gaiîon du 
S^Bors hpspiljfièrei de Sainl-Cli»rles de Nancy 
ri k la ffllj.ique de l'église jïaroisiialç J^Oi- 
Houles. (7,Biill. 139, liji à i^^h) 



2i oCtnrr.T' i^^ifj — Ordlonnanre du R.»î qui 
eotocise ie sieur P(i|}|i à rétider tn Uavière. 
<7, Ben. i4i ) 



3o OdToaaa s: Pr. i3 kotkmbbe 1816. — Or- 
doAnlAce du Roi qui autuHse I admiaistralion 
,des douanes à délivrer en fréii^a« !«* ^«fen^ 
lilés de »9i nééessaires aou 'alahonj ife» dirfé- 
f*n«es espèces d« potaaons provenant des pê- 
clies rr*afatiet, et cunticut de nuavflllia «Ih- 
posiiions propres k ("tr^vcair les abua^uî peu- 
veel c^ulier de celte francliise. (7, Bail. 121. 
n* ilio.) - 

Noire ortlonnance du t.; août dernier a 
réglé idnl ce qtfî est rèlatîf à la piitlce àeïer* 
cer sur la pèche el sur les préparâlioUU dn 
hareng et du maqùeréaû; 

Toulant statuer en outre mr les encoura- 
grtneiVî rréressnîres à la prospérité de ces 
pêches el d»'s piV lu's francilies en gAiilrat , 
elnotis étant fait renré.<enter les anciennes 
ora5Wfjaiices, anréls, loh ét décrets portant 
règlement .sur les qtianfil^s de set allouées en 
fnmèhUt^ pour la salaison des différ. nt. s eç- 
péM» éfe poissons provenant des pé4^heii faites 
P«f "o*,»ujeis, nouf avons reconnu qde les 
qiiaintilé^ nll nn n'otaient pas toujours suf- 
iisantes (>our assurer U boniip quali'é des «a- 
lafsfAn.ettpKees réglemens laissaient à dé- 
sirer cei iaine» dupbûtions propres à préve- 
nir les abus qui peuTént résulter de la fran* 
cbise du sel : 

Actecautes, etvti^ anciennes ordon* 
nanros, arrêis, lois et décrets; 

Sur le rnpport de notre ministre tecrélaire 
d Etat des iloauces , 

Notre Conselt-d'Ela^ «DteAdtt , 

Nous avons ordonné «t ordtoimoiis ce nnî 
suit : 

Art. L'aJmiaistralion des douanes est 
autoritée à détîvrer en franchise les quan- 
iité^ (f f sel nécessaires aux salaisons des di. 
vers poissons provenant de pèches fran^ses, 
dans les proportions déterminées par le ta- 
bleau Joint à fa présenta ordoanaocé. 

9. Pour la salaiioti du hareng, il sa aera 
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y^^i ilf^livré de sel en franchisa aprèstiiiS' 

3. L'emploi du sel alloué en Imnchisc seru 
simeillé ptr Im apn» dét iwMBct. * 

4. Les salaisons , quelle que «soit Fespèee 
dé» pôiisoti qu'elle* auront pour oh^H , de- 
V root être complétées dans le même port, 
«t il ne sera point accordé de sel en fran* 
chhe dans celui où l'on Iransporlcrait d&t 
salaisons commencées dans un autre. 

5. Aucun atelier de salaisous ue pourra 
être établi on conservé dans une commune 
où il n'existerait pas un bureau dcî dnmnr^- ; 
et les sels d«'.«.liiiés aux préparations ({ui y 
auront lieu ne pourront être tirfs tpie des 
dépôts spéciaux autorisée, par rariicle 37 du 
règlement du 1 1 jufn i,S(j»\ dans «liaque port 
OÙ il exUte aussi un bureau des douanes. Les 
saleurs seront tenus de représenter lesdîts 
sels, soit en salaisons de poissons, soit en 

■ nature, et !< s st l^ non employés seront réin- 
tégrés dans le dépôt ou soumis aux droits. 
Chaque atelier sera closde telle manière qu*il 
nlaît qu'une seule issue, et tous les bâiimens 
rompris daor ce niênie enclos seront sujets 
à la visite des prépo&cs des douanes (t). 

6. Les propriétaires d'ateliers de salaisons 
ne pourront avQÎr, dans Tenceinte où se 
trouvent lesdits ateliers, que les sels spécia- 
lement destinés à la préparation du poisson, 
l^i)!* vente deaditrsels est formellement in* 
terdîte pendant la durée des sa\:\hons, et 
même après, s'il n'était point suHi^amment 

f trouvé qu'ils ont acquitté le« droits, sous 
il peines portées contre les saleurs trouvés 
f ei eoiliniVeation. 

7. Aucun magnîÎQ en ç,to%, aurme vente 
en détail de sel avant acquitte les droits, ne 
pourront être établis à moins de vin(^'Cinq 
mètres de distance d'un atelier de salaisons , 
sou» le» peines portées en rarticle précédent. 
S'il eneiiilait aujourd huià une moindre dis- 
tance, ilî seraient transférés à la distance 
prescrite, dans le délai d'un an. 

8. Les comptes des saleurs devant être éta- 
l>lis suivant la quantité au net des poissons 
sciés représentés, lesdils saleurs seront tenus 
de marquer en <iiiffros, d'une manière évi- 
dente, sur les barils, tonneaux ou barriques 
qu'ils emploient , le poids de chacun de ces 
birîle, tonoeaui ou t)arri(]ue.s vides, fauf 
aux employés des douanes à en vérifier 
rexaclitnde* 



<) T ( s fjinnlités de poissons salés <|Qi •. 
se eonnouimeiit dans I intérieur 4t» villes 011 
se fiii la salaison pendant la durée de la- 
péfllie ne seront pas prises en compte par les 
préposés de^ douanes , pour le règlement du , 
compte des saleurs relatif à l'emploi du sel 
en fronebise. , 

10. Il ser? pertyiH l'embarquer i bord des 
navires aUaiit àl i [n'i lic de 1;) morue, telle 
quantité de sel que les armateurs jugeront 
eoBvenable. Au retour, les capitaines seront 
tenus de déclarer, SOUS les peines portées 
par les lois et réglemens en vigueur, les quan- 
tités de sel qu'ils auront employées i la sa- 
laison du pobson qui se trouvera à leur 
bord , de même que celles qu'ils rapporte- 
ront en I1:l^tl^e : celles-ci seront , après véri- 
ficatioiî, i eiablies en entrepôt. U pourra être 
accordé, également en exemption de droits, 
du sel neuf pour le repaquage de la morue, 
mais seulement sur l'exhibition d'un certi- 
ficat de la police municipale, attestant qtt*dle 
peut être livrée à la consommation, sans 
'danger pour la santé publique. 

L'emploi de ce sel neuf aura lieu en pré* 
sence des préposés, qui le constateront. 
Notre ordonnance du n novembre 1814* • 
qui admet du sel de Sétuval ou Saint-Ubes 
pour la salaison de la morue , est maintenue 
dans toute son intégrité. 

ir. nsera également accordé da sel -ri - 
franchise po?M' hi confection des vian ie^ qric 
l'on embarquera pour la nourriture de»- 
équi|iages des navires français allaal k% 
§nuade pèche. L'emploi «ledits sids aura lieu . 
sous les yeux des préposés des douanes $ l|Ui ' 
en constaleionl its quantités. 

1 2. Lesfelà immondes connus sous les noms 
de reséh et de iaumure^ provenant de la sa* 
lDÎ*on de poisons, seront, immrdîatement 
après la saison de la pêdie, Âblimer^és par- 
les soins et sous les yeux des préposés, des . 
douanes, sans que les sels et saumures capk 
Mdérés comme déchets yoient pris en compte 
en décharge. Les saleurs qui s'y refuseraient^' 
ou qui seraient convaincus dTaroir soustrait 
quelques parties de rcsels ou de saumure, - 
seront condamnés ^nx j^^'ines portées par 
l'article 45 du régieiucul du xi juin i8or>. 
Fin eas de récidive, ifs seront privé» de In- 
franchise accordée pour les salaisons. Les 
sels neufs , mélangés de sel* immondes, en 
quelque proportion que ce soif, et le résidu- 



(i) L'«ntrcpôl/'7//'de$ allducs en fran- 
chise , qoi l'Uit aiiloriiè par les »ri. et 44 du 
décret du 1 1 juin 1806, en faveer dt ccexqai 
se fi'TPnt à I» petile p^rhe et anx sataîions en 
Atelier, a clé supprimé par le présent article: 
les magtuin» servant d'entrepôt ioiit il la cbsrge 
des sa/eurs. 

C'est auui par le sakur et non par la régie des 



douanes que doivanl être supportés hi/iw's du 
rrccmemerti ie frfre è la <în de ta lanon de la 

r lèche, des sels qui, nVt.v.i p.vs i-ih^iI.im'-, en sa- 
aison par le salear, cl existant en nature damr 
ses magasins, dolvelit être r^bit^rët en tfhtiepttt 
rëel, aux termes de l'ordonnance de 181 G (1) 
février 18*7; Cass. S. a;, 1, 417; D. 127, if 
13"). 
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'4^ ^ àaovtmtMRflT royaCi. 

des Iklaîsoiu d« vitiSé, «ipt afmjétîi àtft 
même règle. 

t3. Tout saleurqui ferait âf relte protes- 
&ioQ ua moyen de fraude ou de spéculation 
illicite, outre les peimt de droit, sera privé 
de la franchise accordée pour les salaisons , 
pour UD espace de temps qui ne pourra être 
moindre de doax ans , ni supérieur à quatre. 



tn cns de tMlire, il en tara privé pour 

toujour.9. 

t4. Tout^ les dispositioni des d^rets du 
II iuin t8o6>t da S octobre iSro non cot* 
trtures k la prétents ordonnance, sont naîa» 

tenues etcotitînueront à être exéctilées. 

i5. Notre mini.stre Jes llnancos est chargé 
de l'exécution de la préseute ordoaaauoe. 



TA RLE AU 

pour la fixation des quantités de sel accordées en franchise pour chaque 

espèce de poisson» ^ 

(Art. ic* de PoHotioance du 3o octobre 1816.). 



l 

Pear t«o kil. de harengs Uanci 

~ ii,a<o bareii|i ïam 

ia.a4o tiareagi boaffis on cfifatlotét. . . 

— 100 kil. aet 4* iisrengi Ueaci desliaés poar 

Je« coloniet ( i ) 

i« paqaage de celle dernière «tpèce de 

»— 100 fcil net de hareafs taléi desliadi Ik 
tant d'appâl 

- — 100 kil. net de naqaereati nié ^ terre . . 

le piquage de cette même quantité (2) . . 

• loa ki! nef rie miqacreaD salé en mer . . 

le paquagr de rrlte même quantité . . „ . 

-.— 100 kil. net de rogaes de maqacre.Mi desli- 
nétt Iktervtr d*a|ipflt (3). . 

— ion kil. nel de maqneceau marina daas les 
poris de la Méditerranée 

: — 100 kil. aet de lardinei salées et pressée» 
en baril , cl de celles «alées ca mer, dans les 
parli de i'Océaa U) 

- — 100 kil. net des mêmes poissons préparés 
de la même manière, dans les ports de la Mé' 
dilcrranée 

100 kil. net de sprats salés pour servir 
d*a|ipll 11 la pidie de la sardine. ....... 

M» 100 kil. net de sprats desiiaéa k la con- 
sommation, et d*ancbois préparés comme la 
sardine, dans les ports de l'Océan 

■w 100 kil. net des mêmes poissons préparés de 
ailnif , dam les p«tii de la Médiicrranét . . . 



ntfoiit'f 
en fr»4ebtie. 


OBSB&VAXXOIiâ. U 
• 


a; kil. 




i$5 




7S 





40 

ao 

10 

t.<i 

40 
aS 



4« 
4o 

75 
48 



(1) Les barils de h^rengt 
ainsi préparés seront rois en 
dépôl réel jusqu'à lenr envoi 
d«ns les colonies ; «i , araot 
respiration d'une année , le 
propriétaire désire les retirer, 
il sera tenu d'acquitter les 
dniis sur la portion de sel 
excédant la quantité al1o!ii<e 
poor les harengs destines à ta 
consommation intérieure. 

(î) Ce supplément de i*l 
ne sera pas accordé pour le 
maqnereaa expédié «a panier. 

(3) Ces fixation*! pour le 
maquereau concernent onique- 
i«ienl les péris de l'Océui. 



(4) Il pourra Hr» a!loe# d< 

sel en franrMîe pour les pré- 
paratieas de sardines autres 
que celles nadaBwéea ci- 
dessos ; mai] l 'emploi derra 
en êire fait sous les yens dt* 
préposas, qui ceastaleuMl les 
^«Hiiills ainsi 
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OOOVERNEMBNT ROYAt. — 



DU octobre au 4 HOVEIlBàE 1816. , 











altoaë* 


OBSBEVATIOBS, 




en fnnciNie. 




• — 100 kil. nel de nie mUc l tcm, Ici 


la 




100 kil. nel df groi poissons, lels qtip lieux, 
mcriaehes, juliennes, contes, rousseJtes , 
clurn; de Qcr, fsM» en «ee, ûuu tei poris de 




100 kil. nel des mêmes poisiions sal/s en 
▼fft» et rt ptdieaté* e» barii. dans les oorls de 


»7 


• 


fon kU urjât ihon sâlë es biril , dMtltfk 

ports de U Mcdiierran«'<? 


75 
3fi 




loo kil. nei de ihua mariné dans les mêmes 


aS 




— 105 kil. Mt d anguille» sel^ei, do i«» oelo- 
bre au 3o avril, dane les porU de la Mëdi» 

ierrancV ( i ) 

joo kil. nel de niéine poisson salé, du i*' 
mai aa 3o «eptembre , dan* le» ntect pori». . 


So 
7» 


( t ) Touterois, ce» qaaBliiés 
ne seront allouées en compte 
adK saleurs d'anguilles qu^au- 
tant que l'emploi aura lieu 
en présence des préposé». 



lo oCTOBBR iRiG. — Ordonnances du Roi ^ai 
iulorisent l'acceplalion de dons el legs fails 
aux fabriques des ë^lises de Poullan, Lan- 
danvex, Sainl-Thaurin d Rvreux el Mallelot; 
aei hospices du Vigant Blamont, Langogne, 
Angers, R iTnhervîllers, Marseille et Grenoble ; 
ei aux pauvres de Saint-Titaurio U'Evrenx, 
Saisi- Pons-dc la- Calm, Maltelot el Gbrislol ; 
i la rubrique de IVgiise de Poev ; aux bos- 
pices de Beliac, Dorai, Saint- Jacques de 
Traloate * Mormuiron , Beavme et Arnay-te-' 
Dac; aux pauvres de Dragey , Tonloase, Lo- 
rienl el Snresoe. (71 Bull. 129 cl i3o.) 



3o ocTOBni! 1816. — Ordonnance du lioi qmi 
(i^cople le droit de sortie de» ehaidons-car* 
diètes (i ). 

I*' KOVKMBas 1816. — Ordonnance du lioi qui 
adael les sieurs Bro\-vn , Tombal , Schaber et 
Zimmicker ) ëiablir leur domicile en France. 
(7,Boll. i3o, n*> 1S28.) 



r'mTBMBBa 1816. ~ Ordonnance do Roi qui 
permet aux sieurs Sian el Malhis de faire des 
•édidonsk leur» nom». (7, BuU. i3o, n** i5a9.) 



I «ovFMBBK 1816. — Ordonnances du Roi qni 
accordent des lelires de déclaration de ni- 
luraHlc atix sienr^ OnJereel, Borcligrave , 
Aneeilo2 , Namur, Geiger, Deiponte, fioavioi, 
Ivaldi, Lando , Aslrne , Lefebvre, de Bréa, 
Serrs , Denarié, Chevalier, Vinardi, rnmplîla, 
Lapurro, Gillooe , BenediUî, Ferrasin, Yin- 
ccnio , Ney , Hobot el an comte Zborovv- 
Jonkuwski. (7, Bull. i3o, i3r , i3a, i38, 
144 , i55, i83, 191 el aoi.) 



4 HorsMBBS 1816. •«•Disconte do Boi % l*on- 
verinre de la session de i3i6. (Mon. dn S no- 
vembre 181 6. y 

Messieurs , en ouvrant cette nouvelle ses- 
lion, il m*flsl dons d'avoir à me féliciter avec 
vous des bienfaits que la diviiM Providence a 
daigné arrorder à mon peuple el à moi. 

La traoquiiiîté règne dans le royaume, les 
dispoiilioDs amicales det souverains étran- 
gers et Texacte observation des traités noua 
garantissent la paix à l'extérieur. Et si une 
entreprise insensée a pu causer un instant 
d^altmet tar notre ealme intérictir, elle n*a 
servi qu'à mieux faire éclater rattachemait 
de ia nation et la fidélité de mon armée. 



(1) Cette ordonnance n*esl pas au Bnlielin 
des Iioisi elle «tt rappelée par celle du 19 no* 

ai« 



Tcmbre 1817 qni fxe le droit k percivolr k la 
sortie dM cardon». 
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5o âOUVERNERIENT ROYAL 

Mon houlipur pcr«onn<'! s'('*>t accru par 
ranion d'un des mes eulaus (car, vou& te 
lavezf ceox de mei frères sont les miens), 
avec une jeune princesse dont les qualités 
aima!>1es, secondant los soins tlii reste de 
ma tamillei me pronietieui (juc uia vieillesse 
seraheoreiise; et quije l'espère, donnera à la 
France d( nouveaux gages de prospcrité,eaaf- 
fermissani l'ordre légitime de succession, pre- 
mière base de cette monarchie, et sans la» 
^dle aocon Etat ne peat être stable. 

A ees biens se joignent, il est vrai , des 
peines trop réelles : l'intempérie des saisons 
a retardé les moissons : mon peuple en souf- 
fre et j'en sooffire plus que lui; mais j*ai ta 
consolation de pouvoir vous dire que ce mal 
n'est que passager, et que les récoltes suffi- 
ront a la consommation. 

De grandes charges sont malhenrensement 
encore nécessaires ; je ferai mettre sous vos 

yeux le tableau fîdèle des dépenses indispen- 
sables* et celui des moyens d'y subvenir: le 
premier de tous est l*eoonoraie, j'en ai déji 
opéré dans toutes les parties de l'administra* 
tion, et je travaille sms relAelie à en faire 
de fiouvelles; toujours nuis U luteniiuu et de 
aeatNDtSDl, ma fimnHle et moi, nous ferons les 
ménie»isn''riripe<; que l'année drrniriT, et 
pour lÔT^esle, je me repose sur votre attache- 
inuit .et sur votre zèle, pour le bien de l'Etat 
et rbonneur du nom français. 

Je continue plus activement que jamais 
mes négociations avec le Saint-Siège, et j"ai 
la conllaoce que bientôt leur heureuse h» 
vendra une paix entière à Véglise de France; 
mais ce n'est pas tout rncorc ; et vrtu^ [tense- 
rez, sans doute, ainsi que moi, qu'il laut, non 
pas rendre au culte divin cette splendeur 
que la piété de nos pères lui avak don- 
née, cria serait maMienrensement impossible, 
mais assurer aux ministres de notre sainte 
religion , une aisance indépendante , qui les 
mette eu état de marcher sur les traces de 
celui dont il est dit, qu'il fit du ùien partout 

oii il pansa, 

Altacikés par notre conduite, comme nous 
le sommes toemnr, aux divins iwéceptes de la 

religion, soyons-le aussi à cette Charte, qui, 
sans toucher au dogme, assure à la foi de 
nos pères la prééminence qui lui est due, et 
qui, dans l'ordre civil garantit à tous anesage 
liberté, et à chacun la paisible jouissance de 
ses droits , de sou état , de ses biens ; je ne 
souffrirai jamais qu'il soit porté atteinte à 
cette loi fondamentale, mon offdoniMoee du 
5 septembre le dit assez. 

Enfin , messieurs , que les haines cessent, 
que les enfans d'une même patrie, j'ose ajou- 
ter d'un même père, soient vraiment un 
peuple de frères, et que de nos maux passés 
il ne nous reste plus qu'un souvenir doulou- 
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reux, mais utile. Ttl est mon but, et, pour 
y parvenir, je compte sur voire coopéra- 
tion , mais surtout sur cette franche et cor- 
diale conGance, seule base de Tunion si né- 
cessaire entre les trois branches de la légis- 
lature; comptez aussi de ma part sur les 
mêmes dispositions» et que mou peuple soit 
bien assuré de mon inébranlable fermeté 
pour réprimer les attentats de la malveil- 
uince, et pour contenir les écarts d*ttn aèle 
trop ardent. 



5 = Pr. 7 NovBMBaB i8i6. — Ordonnaoce da 
Roi qa! aatorise les princes de 1« famille 
royale cl les princes du sanj; qui sont actuel- 
lemeni en France h prendre à la Cliambre 
des pairs , pendant la présente seuion , le 
rang et la létBCe qui leur appartiennent l 
droit de naissance. (7, Bull. 120, n<* izfiS ) 

roy. Tarticle 3 1 de la Charte , et iWdoa- 
nance du a5 août 1817, article j4. 

Art. 1'». Les princes de notre famille et 
de notre saug qui sont actuellement en 
France sont autorisés à prendre à la Cliam- 
bre des pairs, pendant la présente session, le 
raujg et la séance qui leur appartiennent à 
droit de naissance. 

a. La présente ordonnance sera commu- 
niquée à la Chambre des pairs par notre 
chancelier, président de ladite Chambre} elle 
swa insérée au Bulletin des Lois. 



5=Tr. 36 KovRirvRi! 1S16. — Ordonnance du 

Tloi (jiii Hxe le mude d'admission, le rang cl 
l'avancement des officiers de la garde royale. 
(7, Bull. 123, n° 13J9.) 

f^oy. loi da 10 mabs 1818, lit. Ylj or- 
donnances des a AOVT i8t3, lit. XIV, el 
aS oCTOsas i8ao. 

Ârt. 1". Les officiers des corps de notre 
garde royale, depuis le sous> lieutenant jus* 
qu'au colonel inclusivement, qui n ont point 
uatre années révolues de services efleelifs 
ans leur grade, soit dans la ligne, soit dan» la 
garde, continueront d'avoir dans l'armée le 
rang et le titre immédiatement supérieurs à 
remploi <|n'ils ocxupent; et ce, conforme* 
ment aux dispositions de nos ordonnances 
des r»'— 2 3 septembre 18 1 5. 

?.. Les officiers de tous les grades, y com- 
pris les colonels, qui, avant leur adminioo 
dans le corps de notre garde, avaient dans 
leur grade quatre ans de services effectifs 
reeevront, à compter du jour de leur admis- 
sion, le brevet du grade immédiatement stt< \ 
pérttM:r dont ils n'ont aujourd'hui quclo nog 
cl les marques distinctives. j 
Ceux qui , postérieurement à leur admis- i 
sion, ont eu ces quatre années de services ef« ' 
leetifs dans leur grade^ oaqui les avrant par la ; 



Dlgltlzed by Google 



suite, obliendront pareillement le brevet du 
grade supérietir, ù compter di) jQiir leur 
iccoioplis&emeut. 

3. ▲ ravcoir» la noHié dei tmfàok d^affi- 
ciara Taeana àêm les corps de toutes les ar- 
mes qui composent notre garde, depuis le 
grade de lieutenant jusqu^à celui de lieute- 
naot-eolonei iaejoaiveaieBt, aerp donnée i 
des officiers du grade immédiatement infé* 
rienr dans la garde; l'aulre moitié sera ré- 
servée pour des officiers des corps de ia ligne 
aniqnels nous acciHrderons préalablenieat le 
p-ade jupt'rletjr i celui qilW deVTOat occu- 
per dans la ^arde royale. 

4* En conséquence des articles qui précè- 
dent, il aen fMeédé an ebiaemenl des offi- 
ciers de chaque grade, de manière que ceux 

qui sont pourvus du brevet du grade supé- 
rieur précèdent ceux qui n'en ont que le 
rang : les premiers prenaront rang entre eux 
Je la date de leur^ î)rrv-^r=;, Ics derniers, do 
celle de leur admission dans la garde. 

â. Mais après que le classement définitif 
det olficion de mlro garde rojndo aimt ité 
établi conformément aux dispositions de 
l'article précédeot, les officier» des corps de 
ia iigne que nous jugerons à propos d'y ad- 
mettre n y preadrant rang qu'a dater de leur 
nomination , sans qu'ils puissent se prévaloir 
(lu grade supérieur dooA iU auront été re* 
Tètits, 

0. Vwwomeni des officiers des divers 

corps de notre garde, depuis le grade de soiis- 
lieuieDant jusqu'à celui de capitaine-com- 
numdani inclusivement, aura lieu moitié i 
fanciâiDelé et moitié au choix, t'officier 
proposé an toi?r du choix devra avoir deux 
•as d'activité dans son grade. 

lei iof eti siisoeptiblei d*ètre promus au 
grade d'offider supéiienr, lorsque le tour 
de la ^rde sera venu, seront choisis parmi 
les capitaines commandans. Notre intention 
est toatefois de n'accorder, dans ce cas, le 
^rade de major ou de chef de bataillon ou 
d'escadron qu'à des capitaines-commandans 
qui auront quatre ans de services effectifs 
CQ celte qualité, et eeini dé lientenant-colo- 
Del qu'à des chefs de bataillon ou d'escadron 
qni atiront servi trois ans dan? cp ^^rade. 

7. isouA nous cé&ervon^ de clicisir les 
celopels des régimens de notre garde parmi 
kl colonels des régimeusde l'armce ou parmi 
IciUeutenans-coIonels àe$ corps de la garde 
royale qui auront quatre années révolues de 
services effectifs dans li urs gra les. 

8. Aucun offirier faisant partie des corps 
de notre garde ne pourra y obtenir Tavance- 
Mt de pluQ ^tm erade; au«deU de ce 
pade,il sera susceptible de passer dans la 
iignr^, d';iprès 1c mode et dans lescas prévus 
par nos ordonnances. 

9.ies 'ofljcier8 dés corps de notre garde 



qui ont le brevet da grade supérieur à c^ui 
qu'il» y orcupent, et qui seront design é<; pour 
ùtre placés dans la hgiie sans avancement, ne • 
pourront y élfe pourvus que jdVn emploi 
équivalent au grade dont ils ont le brevet: 
lorsqu'ils auront daps ia garde rovnle fjuntre 
ans de service avec le brevet du y Je supé- 
rieur à celui qu'ils exercent, i!^ seront sus- 
ceptibles d'obtenir un grade pluf flevé» en 
passant dans la ligne. 

jCeux oui, n'ayant pas aiteiui les quatre 
aimées de servie» exigées par l'àrtide x*% 
n'ont encore que le rang du irraJe supérieur 
à celui qu'ils occupent dans la garde, rt qui 
seront aans le cas de b quitter sam avance- 
ment, soit pour passer dans la ligne, soit par 
démission , ne conserveront que leur grade 
efleclit, et non celui dont ils ont en le rang. 

Lorsque ces mêmes oflîciers passeront dans 
la ligne avec avancement, ils y obtiendront 
le grade effectif dont ils auront eu le rang. 

A l'égarddes officiers auxqueîsnous accor- 
derons leur retraite, elle continpera à être 
fixée en raison do grade dont Us auront eu 
le rang pendant deux ans. 

îo, Lf5 Heutenans-coloneIs,chef de batail- 
lon ei J escadron, majors, capitaines en pre- 
mier, capitaines en secon<i,lieutenans en pre- 
mier, lieulenans en second et sous-lieutenans 
de toutes les armes de notre g^rde royale, qui 
auront le brevet du grade supérieur à celui 
do|it ils exercent les fonctions, et qui se trou» 
veront en conrurrence de srrvice arec le» 
officiers des tfoupe^ de ligne, du grade dont 
ils auront le bireyet, commanderont, pu seront 
commandés, suivant ranciennetèdecegfide 
indiqué dans le lyrevet de chacun. 

Quant aux colonels de# régimeus de notre 
garae royale qui auront obtenu le brevet de 
marceha!-de-camp, ils ne pourront conaian- 
der un mnrcrhal-de-cauip moins ancien 
u'eux, que dans le cas où ils auraient reçu 
es lettres de service pour être em[>Ioyés in 
celle qualité. 

Les ofliciers des ré{,'iir.ens de celte même 
garde, depuis le grade du colonel inclusive- 
ment, jusqu'à ceToi de sous-Uentanant aussi 
inclusivement, qui n'ont que îerangsupérieur 
au grade dont ils «xj^rceatltslonctionii, com- 
manderont les officiers des troupes de ligne 
âfii mèfnfÊ grades, |orsqtt*ib se troureroni do 
conctirrence avec eux pour le 5er^ ir«; mais 
ils sjsront çommaq^s à leur tour, et dans le 
même cas, par les officicEf 4es troupes de 
ligne qui auront le grade supérieur. 

Ces dernières dispositionssont appHrnliles 
aux adjudans et autres sous-ofiiciei^, ainsi 
aif*aux caporaux ou brigadiers des régimens 
fle toutes les armes de notre garde roy4e« 

ir. Les régimens suisses de notre a^rde 
rovale étapt soumis, 4u.aDt à ^a44I^£^on 
etaraviipceipent d^f oflfciprs, à des règles 
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parlLAuUères fixées par les capiUilaiions con- 
éaiB» tveelei cantons subses, les dispositions 
prescrites par les articles précr-clpiis ne leur 
seront applicables qu'autant qu'elles ne s'é- 
carieroQt ea aucune manière dfe ces rèçlei. ^ 

12. Ne sont pas comprit dans les disposi- 
tions delà présente ordonnance les officiers 
sans troupe, de tou& les grades, employés à 

' rétat*majordeIa garde royale, lesquels coii> 
linueront à faireMrtie de l'éiat-major géné- 
rali et y obtientffbut l'avancement dont ils 
seront susceptibles suivant le mode réglé pour 

- rtmiée. 

13. Notre minisire de h guerre est 
chargé de Texécution de la présente ordon- 
nance. 



$]tOrBMU=Pr. l3 DÉCKMBBB 1816. — Or- 
donnance Hti Roi portant règlement pour le 
service des duuanes en Cone. (7, Bail. laS, 
a* i3§3.> 

I^uis, etc. 

Sur ce quUl nous a été représenté que les 
réglemenidet domnes en Corse nesonl point 

■ en concordance avec ceux établis dans les au- 
tres dcpartemens de notre royaume ; qu'ils 

' tendent à isoler le commerce et l'industrie 
dethabiiaBS decetteîle,à diviser des intérêts 
qu'il importe r;- sent tellement de réunir dans 
l'intérêt général de la France; 

Yu l'arrêté pris, le a6 décembre i8i5,ptr 
notre commissaire delà 93<^ division militaire, 
portant rétablissement des douanes et de la 
taxe du sel en Corse; un second arrêté, du i5 

- février x8r6, imposent i cinq francs par 
quiutal les linll*'s sortant de cette île pour 
1rs ports de France; un troisième arrêté, du 
Il du même mois, qui line à cent francs par 
cnûiittl le droit d'entrée sur le labac en pou- 
dre venant de l'ét ranger» età soixante francs 
sur celui en feuiUes ; 

Constdtointqaeles lobgéntoilesdes doua- 
nes sont susceptibles, pour être appropriées 

- aux besoinset à l'avantage du pays, dediver- 
ses modifications que nous nous réservons 

. d*ordoiuier, lorsque rmitité en sera re- 
connue ; 

Voulant, quant à présent, régler et ren- 
dre plus intimet les rdations commerciales 
delà Coneavee les autres parties de notre 
nqroume ; 

Oui le rapport de notre ministre secrétai- 
r64*Btat des finances; 
Notre ConseiUd'Etat entendu, 
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 

suit: 

Art« I"'. Le commerce extérieur de la 
Corse est assujéti aux lois générales des doua- 
' nés. Les marcnatidL';r<! non prohibées qui ar- 
riveront de l'étranger acquitteront les droits 
d*entrée^ et celles qui y seront envoyées, 
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ceux de sortie fixés par le tarif général de 
nos douanes. 

Nous nous réservons de déterminer ulté- 
rieurement les bureaux auxquels sera res« 
trainie rintroduetion des espèces de nar* 
chandises désignées par les arades no el M 
de la loi du -28 avril 1816. ; 

a. Les productionsci-après dénommées du : 
sol de la Corse, expédiées pour France avec 
acquits-à-caution délivrés sur certificats des 
magbtrats des lieux attestant leur origine, 
sont exemptes de tous droîls de sortie de t'ile 
et d'entrée en France dans les ports de Mar- 
seille, Toulon, Cette et Adge, savoir : 

Huile d'olive, miel, amandes, châtaignes, 
noix, cédrau, eitrons» onii|es» eiie jaune, 
cuirs de bœuf et de vache, verts, sec et en 

poil, vins. *" 

Toutes autres marchandises envoyées de 
Corse en France acquitteront, à leur entrée, 
les droits imposés sur les marchandises analo- 
gues venant de l'étranger sur navires étrangers. 

3. Tontes marchandises des £abriques dt^ 
Franeeexpédiéss pour la Corse serontexemp- 

tes, tant des droits de sortie du royaume 
que de ceux d'entrée en Corse. Si de cette 
île elles uasseul a i étranger, elles acquitte- 
ront les droiu erdieaires dn tarif de soHie. 

4« Le droit de cinq centimes par kilo- 
gramme de sel est porté à sept centimes et 
demi: celui de cent francs par quiutal déci- 
mal de tabae en pondre et de soixante fraofs 

par quintal décimal de taltacon fîMiilles venant 
de l'étranger est provisoirement maintenu. 

5. Un service régulier de douanes sera or- 
ganisé en Corse. Il y sera établi , à 6et effet, 
un directeur et deux inspseteurs. 

f). Si les intérêts ou les besoins des hibi- 
tans df î'île réclament quelques modiQcatioiis 
aux présentt^ dispositions, et uotauimeulquel* 
ques exceptions dans les prohibitions éta- 
blies par le tarif général des douanes, il y 
sera statué sur les représentations des auto- 
rités locales à notre préfet, lequden référera 
i notra ministre des finances, pour nous 
proposer les cliangemens convenaules, 

7. Notre ministre des liuaneos est charge 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



S irovBtftac 1816. -^Ordonaanee da Rot qui 

nomme Eric ogne maîire des requêtes en 
»errice ordinaire. (7, Bail. lai , t3ii.) 



5 NOVKNuits 1 8 16. — Ordonnances du Rui qui 
accordent des ledrei de déclaration de na- 
luralilé aux aieurs Dandrade , Boogiai , Bo' 
verl, I<éopold, Mercier, Juvielii, Bagnall , 
Bonachi, Bonicho, de Hammann, Gandolff 
et au marquis de Sainle-Croix-Malay. (7, 
Bull. i3i , lia, t34t soS et ai.) 
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S MVBMMB 1816. — Ordoaoaoe* im VLm ^ 

permet aox sîear; Msriin et Lpirrtre de f»ire 
dei changement à leuri nom*. (7, JBoU. i ja, 
«* i55o.) 



5 novsaiBaE 1816. —Ordonnance d» Roî quî 
fisc lefjovrs de la lenoe dea foires, et qui en 
accorde aux commonea de Caiteinaox, Anisy, 
DorUo, Yaoa« Boorganeaf, Cl^re, Saint- 
Honrice, Saint-Laurent et Sonuoia. (7, Bail. 



^ Hov-KUfiBB 1816. — Ordonnance da Roi oui 
défend b «orlM d«i chudom-cardlèm (1). 



> > = P*"-.' 3 «ovBMBai iti6. — Ordonnanee du 

Roi qui autorise rfmporfsiîon dci pommes de 
terre avec exemption de droits. (7, BoU. lai, 
«*i3«f.) 

f^ojr. ordonnance du , mars i8ig^ «1 BOlCt 
sur l'ordonnance do 7 août 1816. 

Louis, etc. 

V?i nofre ordonnance du 7 aotit dernier 
*|ui affraucbit de tous droiU les graias, fa- 
rlMt, {wiiit et bwenit de mer, à toutes les 
( ntrées, tant par terre que par mer; 

Sur le rapport de notre oiîiiiatre de» fi- 
Dwces, 

Nom avons ordonné et ordonnons ce «nii 

suit ; 

Art. i*'.L'exemptiondedroîUaccordée aux 
(;rain9, farines, paio el biscuit de mer, a toutes 
les entrées, tant par terre que par mer, 
est étendue aux pommes clf trrrr". 

a. Nos ministres de l'iuléricur el des fi- 
ninces aontdiargrs de l'exécution de la pré- 
icnio onionnance. 



la HOVKMBRE t8i6 — fVdonnarice âu Rnî qui 
Bomiue M. le baron Tasquirr présidenl de la 
Ghambte des dépntés. (7, Bail. las, n* il 14.) 



'} = Pr. 3o HOYBMaRE 1816.— Ordoa»ancc<lu 
RM jporlanl qoe les litres d'avocat en cassation 
d l'avocat aa Conseil -d'Etat qui se IroorenI 
r^nta sar une même léle ne seconi pas séna- 

tii (7, Buir 124, n" 1348.) 

f^of ordonnance da 10 juillet i8i4, et 
■olcs; celle de losspTHaaB 1817. 

lonifl, etc. 

lorsque, par noire ordonnance du xo 
juillet i8i4i nous portAmes à soixante le 
iM>mbre dp*; avocats au Conseil- J'Eiat , et 
que noui» ^primes dans le collège des avocats 
CSMtion la presque totalité des sujets 
^ devaitiit eompléter ee nombre, noos fû- 
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me» siirtout déteruiiué dans ce chou par la 
considération que les fonctions qu'exercent 
les avocats en cas^iîion étaient primilivc- 
ment unies à celles conliées aux avocats au 
Conseit-d*Etat, et qu'il pouvait être ulile d'en 
pré|>arer la réunion. Il est arrivé eependant 
que plusieurs des avorats en cassation qui 
avaient été nommés avocats au Conseil d'£ut, 
méconnaissant le» motift de leur Bomination, 
ont cru pouvoir séparer les deux titres, en 
garder un et transmettre l'autre, ou les trans- 
mettre tous deux à des mdhidus différcu», 
ce qui produit le double Inconvénient de 
commettre à trop de personnes l'exercice de 
ces fonctions, et de contrarier les vues dans 
lesquelles avait été fait lo choix do nouveaux 
avocats an Conseil : à quoi voulant pourvoir. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 

suit : 

Art. l«^ Les titres d'avocat en cassation et 
d*avocal au Gonseil^'Etat qui se trouvent réu- 
nis sur une même téte ne seront pas séparés* 

2. Le <'}mncplicr df France (hni gr du por- 
tefeuille du oiiuistère de la justice est charge 
de roxécolion de la présente ordonnance. 



1) HOVBaaiie 1816. = Pr. iS iAitm» 1817. 

— Ordonnance du Roi qui rëpnle nulles et 
non avenues loulcs les poorsaiiea ja(ticiaircs 
fsilcf t pendant lea fron nrow de l*nsetr|>8lion , 

pour raison de (K^'f rlj'un , ronlre des mili» 
laires qui ont «luidé leurs corps pour emUras* 
ser la came de sa majesté. (7, Bnll. tSi, 
i5Ji ) 

Louis, etc. 

Il nous a été rendu comp'f» que, pendant 
les trois mois d'usur[>atiou plusieurs jugemens 
ont été prononcés contre oes militaires qui , 
fidèles a leurs sermens et ne voulant pas 
servir l'usurpatenr, se sont rendus près de 
nous et nous ont otfert leurs services. 

Considérant que ces jugemens peuvent pri* 
ver de l'exercice de leurs droite civils ceux 
contre qui ils ont été rendus; qu il est juste 
de mettre ces militaires à l'ahri de toute in« 
quiélude et de toute recherdie pour l'avenir, 
à raison d'un fait qui, bien qtjr contraire à 
la lettre des réglemens militaires, ne peut 
cependant qu'être honorable pour'eox; 

Notre GonseiI>d*Etat entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui * 
suit: 

Art. I*'. Toutes les poursuites judiciaire» 

faites pendant les trni5; mois de l'nsurpation, 
pour raison de désertion, contre des mili* 
taires qui ont quitté leurs corps pour embras' 
aernotro cause et se réunir à notre drapeau , 



(1) Celle ordonoaiice n*esl pas au Bulletin des 1817 qui lève la prohibition de tvrlic el ÙKt le 
U>i Site cat rappelée par celle du 19 novembre droit h percevoir. 
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ainsi que les condamoalions oui on ont pu 
être la suite, sont réputées nulles et non ave- 
nues. 

a. Le chancelier de France ayant par «/i- 
icrhn le norlefeuille du ministère de la jus- 
tice est chargé de rexécution de la présente 
ordonnance. 



l3 KOVEMBBB 1816. —Ordonnance du Roi qui 
nooune M. Dupleix de Mczi dîrecleur général 
des pojtes. (7, BuU. laa, l3i5 ) 

i3 HOVEMcnK 1816. — Ordonnance du R.)i qui 
admet les sieuri T*Bftiasco , llellermann , 
liamm, (iorgou, Scaron di» Caron, Brale- 
plich et Berberovich ^ élablir leur domicile en 
France. (7, BuU. i3a.) 



i3 NOVEMBRE 1 8 1 6. — Ordonnance» do Roi qm 
autorisent l'acceptation de dons et iegi fait» 
aux hospices de Monlfaucon, Remîreinont, 
Sainl-Elienne, Bourbourjj et Saint-André de 
Bordeaux; aux piiivres de Roinagny, Sedan, 
Etables, PegayroUes , Fay, Ponlacq, I.ipny, 
Arles et Châteauneuf-sor-SarIhe; aux fabri- 
ques des églises des Elables, Berfay, Saint- 
Krieuc, Quédillac , Laurenan, Sainl-Lcger, 
Cacn , Lorris , Suun et Cambrai et aux sémi- 
naires de Lisicux el de Limoges. (7, Bull. 
1S2) 

l3 NOVEMBnE 1816. — Ordonnances du Roi qui 
accordent des lettres de déclaration de natura- 
lilé au-x sieurs Bolassi , Hervé de Monlmo- 
rency-Morres, Fiorcnta , Blanc, Pelretto, 
Zenti, d'OutreponI, Boccardi, Wilti , Bar- 
lière | Bury, de Benedetli, Cascneuve , Mar- 
chiolelio , Cremcr, Cervelto , Mamiol, Fasson, 
Gaslàidî , Girardi , Bastia, Icardi et de Wirsse. 



(7. Bu"- 
149. »5Î, 
ël 269 ) 



i3a, i33, i34 , i38, i4t 
i55 , i57, i5g , i83 , loi , aao , 
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NOVEBBIVB 1816. — Ordonnance du Roi qui 
nomme MM. Duvergier de Hauranne et For- 
nier de Sàint-Lary questeurs de la Chambre 
des députés. (;, Bull. 132, n" i3:6 ) 



i6 = Pr. 19 N0YEUB9B 1816. — Ordonnance du 
Roi qui exemple des droits d'entrée les fèves 
el autres légumes secs qui seront importés en 
• France. (7, Bull. 122, n" i3i3.) 

^o/. ordonnance du 4 hars 1819. 
Louis, etc. 

Tu nos ordonnances des 7 aoiU dernier et 
XI de ce mois, qui etemplcnl des droits 
d'entrée les grains, farines, pain, biscuit de 
mer el pommes de terre ; 

Sur le rapport de noire ministre secrétaire 
d'Elat des liuances, 

Notre Conseil-d'EUl entendu , 



l3 AU ao NOVEMBRE t8l6. 

Nous avons ordonné cl ordonnons ce qui 

suit : . j r 

Art. L'exerription des droits accordée 
aux grains, farines , pain , biscuit de mer et 
pommes de terre, est étendue aux fèves cl 
autres légumes secs qui seront introduits par 
toutes les entrées du royaume. 

2. Nos ministres de l'intérieur el des fi- 
nances sont chargés de l'exécution de la pré- 
sente ordonnance. 

16 NovEMBBB i8i6 = Pr. II JAKViia 1817. 
— Ordonnance da Roi relalive à l'ordre de 
Saint-Michel. (7, Bull. 129, i46o ) 

^«/.ordonnance do 3i décembre i8i6. 
Louis, etc. 

Voulant conserver à l'ordre de Saint-Mi- 
chel l'éclat dont il jouissait sous les Rois nos 
prédécesseurs , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. 1". L'ordre de Saint-Michel est spé- 
cialement destiné a servir de récompense et 
d'encouragement à ceux de nos sujets qui 
se seront distingués dans les lettres, les scien- 
ces et les arts , ou par des découvertes, des 
ouvrages et des entreprises utiles à l'Etat. 

3. Le nombre des bhcvaliers est Gxé à cënt. 

3. Toute demande d'admission dans l'ordre 
dë Saint -Michel sera adressée au ministre 
de noire maison , qui nous en fera un rap- 
port, et nous proposerï^ celles qui seront 
susceptibles d'être accueillies. 

4. Le ministre de notre maison est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



20 novKmdrb 1816. — Ordonnances du Roi qai 
accordent des lettres de déclaration de n&lu- 
ralité aux sieurs Luzerna, de Jacquet, Cu- 
sanî , Cacherano de Bricheraiio, Lando, Iloff- 
meyer, Débonnaire , Lavagna , Heurotle-de- 
Sainte- Lucie, Wiitoa , Perroy, Majigiora , 
Ferrassin, Spinelli, Picard! , Anbert, Yescol, 
Lacciana, Melon , Kerkïnger, Geysen , Poll- 
geisser, Perrot , Delsanio, Caffaro et Moogini. 
(7, Bull. 127, i34, i38, 143, 149. «55, 
15;, 159, i63, 180, 178, i47tao8 et 219.) 



20 NOVEMBRE 1 8 1 6. — Ordonnance du Roi qai 
autorise l'établissement des dames de la Visî- 
tatibn de la ville de MÂcon. (7, BuU. i33.) 



30 NovEMBBt 1 8 1 6. — Ordonnances da Roi qai 
auiuriseol l'acceptation de dons et legs failx 
fabriques des églises de Saint-Jacques de 
Reims, de Ccoixrault, Guiscriff, Ploner, 
Biemerey ; aux sœurs de la Providence de 
CJiarlres el aux religieuses ursulines de Muni* 
forl. (7, Bull. i33, n'» i6oi 9t 1606) . 



y Google 



aOVVJULHllfMT aOYAK. -<> : 

au vovEMBBB 1816. — Ordomancej du Roi ca«- 
tenanl rép;Icmcnt jur Pesercice de lâ profes- 
siuo de boulanger daiu le» villes de GrcooLle 
«14e Baycax. BiiU. 1 33« ft*>* i«»7*él ifoft.) 



M KovBMBRB'iftil. — Oideào»iHef dkt Roi qui 

«liiirrîit la commare de BJenierey , dcparte- 
lueni de ]« Meurlbe, du (erriloire de la suc- 
cortare de Suiit-H«rlia. (7, Bnll. iS3 , 



a« NOVBVBBB 1816. — Ordonnances du Roi qui 
autorisent : i** l'association des sœurs die I* 
Providence de Chartres; a*» rétablissement 
*n VrsDlloM de Moniforl j IVlablissetnent 
form^ par les saurt de I* Frovidence 
StrasboBffg 4«M les cotnmnnes d'Orbenai e( 
ée BeriMrdbweillcr. (7, Bull, lii, 1610.) 
-• 

ioirovEMBBB 1816. — OrJonnances <îu Rui qui 
a Jineifenl les sieurs Liebi^ , lîlantk, Colom- 
bani,Olîvieri, Knoll, Barberis, Gaffga, Wic- 
kel , Rauch et Sabalini à établir leur doltil- 
cfl» cft rtutt. iyt Ml 133, l«is.) 



20 MOTBnBBB 1816. — OtdaÉiMiie» du ^ai qni 

f^mtl aux iitnrs Gour||ibel et de Piellot de 
Wrc des additions à leurs noms. (7, BiUL 
i)3,ii*iGii.) 

I* I ja 

ao BovïnaBB 1816. — Ordonnance <î,i Roî «éfl* 
(tt^anlleichrice des poudres et 4ali.clre» (1). 



? 1816. — Ordonnance da 

noi qui accorde une prime d'kuporlAlîOa 
|K>ur le& grains ou farines de froacal, Beiftlc 
«iofge. (7tBall. ib3, n" i338.) 

^'0/. ordonnance du a; août itJiy. 

louis , etc. 

Par noire ordoonaoce du 3 acnU t8i5, 
wnii atont interdit toute expot iaiiou de 
grains hors du royaume ; et la plus eiàettt 
surteillaiire rst v'xrvrcf les côtes et sur 
les frootières lus diverses aulorités. Ou- 
tre eét préeauCioiis qui garantissent la coa- 
^trvatioQ, dans riatérieiil*» du ^iroduit d« 
toutes les récoltes, nous avons rcronnu 
qu'il pourrait être utile d'eucourager les ar- 
ringet des blés et feriaei ^reveDaiil de Té- 
traoger, par une prime sur les quanlitéi qui 
ieront importées dans nos Etats. 

Celle mesure, qui tead h augmenter 
tpprofinoaneiDeiM de la France , concouri a 
> lu dimiaulîon du prix des grains, et mettra 
nos sujets à portée de a*en procurer à un 
taux plus modère : 



V ao AU BOVEMMiB 1816. 55 
A ec« causes , 

Sur le rapport de notre ministre seeii* 

taire d'PUat au département de l'intérieur 

Nous avons oraonu« el ordonnons ee im 
mît : 

Art. Il sera pajé à tout Bégnuiiiii 

français ou étran^ets qui, k comjr'i^r du 
i5 décembre prociiain, introduiront dans 
nos ports des grains 00 farines de froment, 
seigle cl or::e. venant des pays étrangers, 
une prime d'imporUtion rcglie àin^ qU*A 
suil , savoir : 

Oinq fifaaes par qniatal métrique dé fhf* 
ment ou de fannn de froment ; 

Trois francs cinquante centimes par qtiiff* 
tal métrique de seigle ou de farine de seigle ; 

Deux francs eiaqnimte centimes par quin- 
tal métrique d'orge ou do farine d'ortie. 

La nàèBM prime sera payée pour les infro- 
dnelions de grains ou farines de froment, 
seigle et orge , qui auront lieu par le Rliin , 
la Moselle et la Meuse, et par les seuls btt- 
reaux de i>trasi>ourg, 6ierek| Cbarlerilie et 
Loogwy. 

2. Lesditcs primes seront payées par Im 
receveurs des douanes dans Ip^ porfs du 
royaume ou dans ks bureaux des Iroolières 
de terre où les graius et farines auront été 
iiilroJiiits, et proporlionnelleinent aux quan* 
tilés qui seroul coustalécs à l'enirée dans les 
formes ordinaires. 

3. La prime d'importation fi&ée par l'ar- 
ticle i«r cessera d*étre payée au i" septem-* 
bre 1817. 

4. Nos ministres de Tinlérieur et des 
finances sont chargés àt l'exécution de la 
présente ordonnance. 



22 HovBMBBB 1816. — Grandes lettres de rtaiu- 
ralisaiiun accordées par sa majeaté à M. I« - 
dec de Dalberg et à M. de Gteffelhe. (7. 
Bail, it;.) _____ 



sa MOTtuSee 1S18. ««-Meentecè du Boi qui 

accorde des lettres de déclaration de Mtata* 
lilé au lieor Stucfier (7, Bull. is8.> 



27 = Pr. iu «ovsHBBB 1 8i 6. ~ Ordonnance 
du Boi coBceriMol la promulgation des lois et 
des ordonnsvccs. (74 BulL la^, a* iHl<} 

f^oy. \ U date da 9 hotSUBsb 1789 , les 
articles de la constitution rêlatift à la pro- 
mulgation des lois ; loi des a s 6 aovBKBBS 
J790, i3 jvw 1791, 12 rsiMAïas «M A, el 
IBTSNOÉHiAiBB an 4; arrêtés des la pbaibiai. 
•a 4 M i6 VBNTosB an 5; constitution du 
sa FBiMAiRK an H, art. 37 et 4>; arrêtés du 
s| MiToss aa Si «vis du Ceascil-d'£tat| éé, 



U) Celle ordunnance n'eit pas au Buttelin des 1818 concernant l'organisation du perjooacidï 
Loisi elle est rappelée pat celle du j5 juillet radministration des poudres et laipélrcs. 
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56 60UV£RIIKMBNT ROYAL. 

5 PLUVIOSE «n 8; loi do i4 vkivtosb mi il { 
»iTêl<f du a5 THBHMIDOH *n I i ; avis do Con- 
Seii-d'ËUIy do aSpBAiAiAL ao li ; U CiiarUf 
•rl. 22 ; loi do i} Aovr i8i4 « art. tt) et ttti*. 
fojr. aatsi la première noie sur b loi Jn 
aS AVBiz. i8i6; ordonsanecs du i8 jAnvisn 
1 8 17 ; avis du CoiudMlSltli d« s4.riv»iu 

L'artièle i*' du Gode dvil dédar* que les 

lois sont exécutoires en vertu de la promul- 
galion que nous ca faisons, et du moment 
uù ceUe prooiulgalion peut être connue; 
mtu l'article n'ayant point expliqué ce (|ui 
constitue la promulgation, il s est élevé des 
doutes qui , jusqu'à présent , ont été divear se- 
■wnt mollit. 

I«e plus lonvant on a regardé la prOBttl- 

galion comme réniltant de la sanction que 
nous avions donnée aux lois , on !ps a exé- 
cutées , pour le départemeul de notre rési- 
dence royale, un jour aprèa oeliii o«i notre 

seing avait fivc leur â'dU^, et pour les autres 
départemeos, dans le délai déterminé, d'à* 
près cette époque, par Tarrété du aS ther- 
midor tn XI (i3 jimlet c8oS). 

Quelquefois on n'a déduit la promulga- 
tion fjne de l'insertion des lois au Bulletin, 
et de son arrivée au chef-lieu du départe- 
ment de notre résidence. Cest 11nterpréta« 

tion, ()uoi(|[ue la plus récent « , tpie nous 
av<)n<; jugé a propos d'adopter dans nos or- 
donnances des ai) mai et i r juin derniers (t), 
comme étohliiiant davantage la piiblicilé des 
lois. 



^ 37 MOVXMBAE l8i6u 

Mais, pour prévenir tout doute à cet 

égard et établir une règle uniforilie« 

Nous avons , par la présente , 

Sur le rapport de notre amé et féal die* 
valter, chancelier de France, le neuf Dam- 
bray, commandeur de nos ordres « 

Kt de l'avis de notre Conseil , 

Déclaré, ordonné, déclarons et ordon* 
noos : 

Art. 1". A l'avenir, la promTil;;;'ît!oa des 
lois et de nos ordonnances résistera de leur 
insertion au Bulletin officiel. 

a. Elle sera répotée connue, conformcmont 
àTartiole i" da Code civil, un jour après 
que le Bulletin des Lois aura été reçu dks 
l'imprimerie rovale par notre chanedher mi- 
nistre de k justice , lequel constatera sar on 
r^listre Tépoque de la réception h). 

3. Les lob et ordonnances seront CAécu- 
toires, dans chacun des autres déparlcœens 
du royaume, a pr^ l'expiration du même délai 
augmenté d'autant de jours (ju'il y attra de fois 
dix myriamètres (environ vingt lieues anaeu- 
nes) , entre la ville où la promulgation en 
aura été Ihite et le chef-lieu de cha(|ue dé- 
partement, suivant le t a blcao annexé à l'ar- 
rêté du 2 "; liiermider an tt ou i3 juillet i8o3. 

4. Néanmoins, dans les cas et les lieux où 
nous jugerons convenable de bâter l'exécu- 
tion, les lois et ordonnances seront censées 
publiées et seront exécutoires du jour qu'elle 
seront parvenues au préfet , qui en consta- 
tera la réception sur un registre (3). 

5. Le chancelier de France est chaifè de 
l'exécution de la présente ordonnance. 



(1) Ces ordonnances, l'une relative ^ Varricrt, 
cl Tautre MS eautionnenuns , dëlerniinent la 
date da jour aaquel la loi du 38 avril 1816 est 
devenae exécutoire. Fu^, la i*"*^ noie sur la loi 
de aS avril 1S16. 

(2) L'avîsduConseîI-d'Etal du 2 ; f v rier 1817 
décide que les lois ne sont exécutoires quuH 
jour franc aprèf celoi de la puhlieatioa dn Bal- 
letin, qu'ainsi, lorsque le Bulletin porte la date 
du i"^, U loi n'esl exéculoirr que le 3. 

On sait qu'au bas de chaque Bulletin se trouve 
BHe date avec une note ainsi conçue: celte date 
•• est celle df la réceptioa daBoUeliaaeamia- 
« 1ère de la jusu'ce. 

(3) Itonobslaol les règles établies par cette or- 
deOMMe, le Gonvernement peut -il arbitraire- 
ment fixer l'époqae à laquelle one loi est deve- 
nue exécutoire? Sans doute, dans les cas et 
«nivanl les fonots déterminées par l'article 4 de 
cette ordonnance, et par l'ordonnance da 18 
janvier 1817, le Gouvernement peol hâter Texé- 
cation d*one loi ; mais nous pensons que, lors- 
qu'il s'agil de déterminer l'époqae à laquelle 
une loi a été exécutoire , cette question doit 
Cire décidée cunforaïf uienl auy règles ^^nlr^es 
pqstfas dans cette ordonnance. 



Si cependant , el dans le fait , IWerM a J. 

niini&lr.ilive méconnaî' les vcrifal-les prinr ^pes, 
les tribunaux seront- ils liés par la décision ad- 
niinislralive? Cette BoaTelle qatslion se rattache 
à celle de savoir si une or ÎTnranre contraire à 
la loi est obligatoire pour les Uibuoaux. Un ar- 
rêt de la Cour de eastafion, du 9 juin 1818, pa- 
rait avoir dccîde que 1j (trclsion a Jminîjlrative 
doit dans tous les cas èlrc respectée fN»r l'auto- 
rité judiclaîre. 8. 18, 2, 290; mais remarquons 
que cet arrêt a êle ren !u sur une espèce an- 
térieure à rordonnance da 17 novembre 1816. 
Or, avant eetle ordonnance, il n'y avait pas de 
règles bien précises et bien claires pour deierm!- 
ner l'époque ^ laquelle les lois sontiexécutoires; 
CCI él't U'inceriitode a pu déterminer la Ceer 
suprême , qui sans doute aojonrd'iiai adoplerail 
une opinion contraire. 

Au surplus, loal ce qui TÎenI d'élre dît ne 
nous empêche pas de persistfr dans )f5 n!içpr- 
valions qoe nous avons placées sous rarrèlc du 
25 thermidor an 1 1 , et desquelles il résulte q«e 
les règles touchant le calcul des délai; . ^ mi- 
son des distances entre Paris el les clicrs-lieux 
de déparlemeni, peuvent «Ire modifiées 
suite d'événemfss de force msjeure. 
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«OfBRKtMBHT ftOTAl 

f 7 N 0 \' T: 11 £ n E 1 8 j — Pr , 20 1 \ syiEn 1 8 1 ; , — 
Ordonoance da Roi portant que Icf qoalrc- 
TÎngi'iix dëparlemcaf àm royavme tMl initù 
en cinq séries, confurniérii rn I as Iftblcâtt J 
* «BDCxé. (7, Bail, lis, n" i566 ) 

Eo examinant la rompositlon acttif llc Jes 
séries des départemens anciennement éta- 
blies, nous avoas recotinu que , depuia que 
les provinces autrefois réunies à la FruiMen 
ont été distraites, le nombre des départ emens 
et celui des députés v sont répartis d'une ma- 
niéré; lâégale et eoofiise , et qu'il était oéces- 
tiira d«kt ditMMar dut iib mcîttear ordre, 
en sorte que, coa que année, un nombre é^al 
de départ emeof eûtà cboisu- ua nombre égal 
de dcputéi» 

Vonlaiit aussi que les déjiartemeDS qui 
composent chaque série soient alternative- 
ment rappelés à renouveler le cinquième des 
membres de la Chambre des députés , de ma- 
nière qu'ils puissent nous, faire connaître , 
chaque année, les noureaui betoina et lea 



— %J KOVIMBBB tgi6. S 9 

vœux de toutes les parties du royannie, nous 
avons jugé utile que deux départemens limi- 
trophes ne fussent pas appelés la mêflM année 
i proeéder «ut élecliMia: 

A ces causes , 

Sur le rapport de notre miniatre au éë« 
partemeul de rinlérieur, 
Nona nvona ordonné et ordonnona co qvî 

suit : 

Art. I". Les quatre-vingt'Six déparlemeus 
do royanme aont diviaèa on cinq aévîea . con* 
formément au tablera annexé i la p r é i ente 

ordonnanee. 

a. li sera lait| pendant la session de iâi6 , 
im linge an aort pour délemiiiMr Vùtén 
dans lequel les cinq s^les des départeaBona 
seront appelées à renouveler les députés. 

3. Le» cinq iicries ne prendront leur nu- 
méro d*onif« qu'après le tirage au sort. La 
•^érie qui sortira ta première sera la pre- 
mière renouvelée ; les autres le seront succès* 
sivenicnt , selon Tordre de leurs numéros. 

4. Notre ministre de Tiotérieur est diaigé 
do roaécoUon do la présente ordonnance. 



TiMeau annexé à l'ordonnance du 27 novembre 



Série A. 



iérAaraniBs. 



Ardèrhe • . 
Avejron . . . 
Calvados . . . 
Chareole. . ■ 
Garonne (II ) 

Jura 

L«ir-et-( lier 

Ut-cl-Gar'. 

Marne . . . . 

Mcorihe . ■ . 

Pa«.de-CaUia 

Poy-de-Ddme 

Pyr/nëe*-Or. 

SeioC'Ct-Oise- 

Var 

Yonne . . . . 



M 

K 

m 
M 

e 
K 



t 
l 
3 
3 

4 
I 

4 
3 
3 
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5£.Rit: i>. 



oiF^aranaiTs. 



ktàtnnts . . 
Aube . • 
Aude. . . . 
Bonck du iAx*- 
Cher .... 
Cdt.-do-llord 
Dfôme. . . 
Eore. . . 
Gironde . . 
Loire (U«*.) 

Loi 

Miine el-L'' 
Pjréo. (H'^' 
Saône-ei-L'^' 
Somme. . . 
Vienne (H'*) 
Yojgea . . . 



Ou 
-M 

o 



B 



2 

a 

2 
3 
2 

« 

a 

4 
5 
a 

4 
4 



5i 



8Éai£ C. 



oirARTBna.is 



Alpea (II"») 
Côle-d'Or . 
Creuse . . . 
Dordogae - 
Gers .... 
Ilëranlt . • 
Illeel-ViUioe 
Losère . . • . 
Indre-elL" 
Loiret ... 
Meuse . . • 

Oise 

Orne. . . • 
Rhin XHaot) 
Rhône . • • < 
Seine. . . . > 
SèTres(D.). 



h 
•M 

a 



5i 



Siai£ D. 



ospAaTsasiis 



Ain 

Alprs (Basses) 
rorrèac. . . ■ 
Finistère. . • 

Gard 

ladre ... 
Landes- ■ ■ 

Lnire 

Manche • . • 
Moselle • . 
Nièvre ... 
Nord . . , . 
Saône (H»*.) 
Sarihe . . ■ 
Si iiic-el-lliirne. 
Tarn-cl-Gar* 
Vendée . . 



a 

•M 

Q 

M 
O 

M 

m 

H 

a 

o 



3 
3 
a 
3 
4 
4 
a 
8 
a 

4 
3 
a 
3 
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SiniE £. 



oiFAaTBmas 



Iii»r 



Aisne. 
Allier 
Ariége 
Cantal 

Char«- 

Corse 

Donbs . . . . 
Earc-el-Loire 

Isère 

Marne (H*'). 
Mayenne. . . 

Morbiliin . , 

Pyrénées (B). 
Rhin (Bas). . 
Seine Infér''. 

Tarn 

Yauelest. . . 



M 
Q 



O 



2 

a 

4 
a 

2 
2 

4 
a 
3 

4 
3 

4 

6 

2 
a 
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sa GOUVBaHBHBHT AOYAL. ^ l»V 97 HOVBMBHB AO i MCBMBEB i8l6. 

ft; aorBHims i8iQ=Pr. ao rirsiiB 1817.— 

Ordonnance du Roi relative à la convocation 
des conseil» |;éaéraux et d'arrondiisement. (7, 
Bail. i3q, h* l'jH'i 



3o «orsnu 1S16. — LeHres-palcntM én 

qui affectent un majorât rn fivcnr de M. Jcam- 
Baptiste de Gouey de U Bcsnartiicre. (7, Dali. 

174, ••a;?») 



Loiiii, ete. 

Art. i". Leseoiiidkfl^arroMInisment s'as> 
sembleroQt le dixième jour aprè'i que la loi 
sur les finances pour 18 17 aura été rendue ; 
la prenière partie de leur leasion durera 

dix jours. 

2. Les séances des conseils généraux orront 
ouvertes le sixième jour qui suivra le licr- 
oier de la première partie de la settion dei 
COitteils d'arrondissement, et elles seroDt 
ctflitinuées pendant quioze jours. 

3. Les conseils d'arrondissement repren- 
dront lettr session , pour la dentième partie, 
cinq jours après la clôture des conseils rrém'-- 
raux, et la termîneroQt le cinquième jour in- 
claiiMènt. 

4. Notre ministre de l'intérieur eît char* 
fié de Fexéatlioil de fat présente ordoaoanee. 



37 NOVBMons 1816. — Ordonnance du Rui qui 
détermine les fonction* altribue'es au)^ admi- 
nistrateurs de r«niegistrenenl et des do- 
maines (i>. 

37 Movittiai 1B16.'— Ordonoancei du Boî qui 

acror lcrit des Iclircs de d<*claratîon de nalu- 
ratiic aux sieurs Boulhillier-Beaumont, CUam- 
prond , Balaillanl* Otllvcrot Fencro , Tioliter, 
Capisan, Lorenti dit Laurent, CurLis, Gia- 
nutti, Muter, Bor^alii , Jacques , Franciosi, 
Faul**, Cnfîta , ZMetsnè, Scmso et Vandcr- 
|uii (y, Cuil. 12.;, i3J, 14 j 1 155| aoi| 
2u8 , ai2 et 2ao ) 

»7 KOVEMBnK 1816. — Ordonnance du Roi qui 
maintient le liiuî-tourrifr^u >:(ibli par le slcur 
Carrigou Coarbeval , dc^jarlemeot de Taru- 
et-Gannee. t7f ^eU. i33, a* iCi?*) 



37 NOVEMBRE 181 -Ordonnances du Roi qui 
autoritenl raccepUlion de dons et legs fjits 
aux séminaires 4*Agen , aux fabriques d«S 
ifglises d'Inziniar , do Sainl-Wa^t dr T'>. thune, 
de Coëlmieox et d'Alby, et à U caihedrale de 
Saial'Bricuc. (7* BaU. 134 « i65e.) 



a; HoraHBBE 1816. — Ordonnance do R«i qaî 

admet les sieurs Ba Ki gartrtfr, Barj'n , $a 
femme et son fils , Babul et Mitry, à ëlablir 
leur domidie en France. (7t Bell. i34, 



1660.) 



i-j HovBHBBE iSiG. — Ordonnance du Roi qui 
permet «n lieur Timoleon Duplessis d'ajouter 
\ son nom eclui de Guichard. (71 Bail. i34.) 



io MovsuBas 1B16. — Ordonnance du Boi qui 
nomme H. Camille Jordan cooieilte^ d'Etal dit 
SCfricC ordinaice. <7i Bnll. iiS , n* s3(6.) 



4=Pr. i6nécB«BRE i8ifi. — Ordonnance du 
Roi purtant que les navires étrangers qui 
▼ieodroni tar lest charger des sels dans les 
poris de l'Océan , [oatront de l'exemption des 
droits de tonnage aecordiée par l'ordoaiMivce 
da 3i joiUel iliS. (ff Bott. ia«, n"" iS^i.) 

Louis, Ole. 

Yu notre ordonnance du 3i juillet dernier 
qui eMnSpte det droitf de tonnage les navi- 

ros étranç^ers vt^nant sur lest c1i3 rger dei »els 
dans les ports de la Méditerrauee ; 

Oui le rapport de notre nûaistre MCféUâre 
d'Etat des finances; 

Noire Consf il entendu , 

Nous avous ordonné et ordonnons ce qui 
suit : . 

Art. l*^ L'exemption accordée par l'or- 
donnance du 3i juillet dernier est étendue, 
sous les mêmes conditions, aux navires étran- 
gers qui viendront sur lest charger des sels 

dans nos ports de l'Océan, 

2. rs'olre minisire des finances est chargé 
de l'exécution de la présente ordounance. 



4 fticBHSBB i8i€. — Ordonnances du Rot qai 

accordent des lettres de déclaration de natu- 
rallié aux sieurs Florentin, Blaf, WiafT^ 
Catteaux , Triayre , Gbirardi , MUchtunfM , C«* 
rutli, Permet, Lizé, Cornuty et Ardîn. (7, 
BuU. i34i i33, 140, i49t iS^i ibti, 191 i 
194 et ao8.) 

4 nûcKMBRi!; 1816. — Ordonnances do Roi qui 
auloriscnt l'acceptation de dohs cl legs fait» 
aux pauvres, séminaires et fabriques des 
éiilîses dii Cj(eau , Ssiol-AubiO-du-Perron , 
liavny, Arris, Saint- Pi^r* d'Orléans , Chsvl^ 
gnv, Saint-Etienne de Toulouse , Gardoncf> , 
M d^hrim , BfMi-rs , Roye , Sedan, Bbrdeaax^ 
Saumur, Tout , Vertus , Hagaenaa , Aiguii- 
I el d'Aix. (7, BnU. 1)4 « i3S 



Ion , Aabigpiao 
cl i4o.) 



DicBNBBf: 1S16. — Ordonnailce de RoS qoï 

admet les sieur; Haut et Wallez à établir Uttf 
domicile en France. (71 Bull. i5S.) 



4 OKCEMBBB 1816. — Ordonnance da Boi qni 
permet au sieur Robert d'ajouter à 
celui de Gerdier. (7, Bull. US.) 



(i) Cette ordonnance ii'e^l pas au BuMelin des 
Loi»; elle est rappelée par l'article 6 de Toc- 



d innance du 17 maî 1817 qui réunit l'.i Inii- 
niitralion fote^licre à celle de l'cnccgisticuicnt. 
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oomrutiiittBift fttftAi. — 

î DscKHBBB 1 8 1 S. — OvdmBance do Roi qol 
aatoruc la lociëté anonyme formée k Paris, à 
cxploilar les mines de howUe de Deciae. (7 , 
Bnll. i34 , a* 1670.) 



5 = Pr. lioÉcEHBBE 1 6 1 6. Ordonnance du 
Rm relative à l'oqtaniaalion et à radmiois» 
iMlloà ât l'^eole des minet. (7. Bail. laS, 
m* s364.) 

yoy. lois de» i8 = a5 rÉvniKB | el 
3u vEADÉBiAiHE an 4 f 'ître YI. 

TiTas l<^ 0«|aaisaliM èl «dmiuslratioa. 

Art. l*^ L'école, des mines, créée par l'ar* 
rèt du Conseil-d'Ktat du Koi du 19 mars 
1783 , est rétablie à Paris , et elle aura daoa 
let di|MpteMe9»iiiieou plusieura anèennafi, 
SODS le titre d'ceotes pratiques de mineurs. 
Os écoles pratiques, dont le régime et les 
relatioDs avec Técole des mines à Paris se- 
ront détcnbinés par un réglenciit idt^evr, 
seront particulièrement consacrées à l'esploi- 
tation de la houilte et au traitement du fer , 
et, s'il est possible à l'exploitation et au 
traitement ae l'élaiA, de Fargent, du plomb 
et du cuivre. 

3. L'école des mines est placée sous la 
surteillance dn ministre secrétaire d Etat de 
l'intérieur , et sous l'administration du ooti- 
seiller d'Etat directeur général des BiilMf, 
assisté du conseil de l'école. 

3; Le ttlMél Mm présidé par le eonseiUer 
d*Elht diï6ctear généra^ et compoié de Ifoii 
iaspebtenrs généraux , dea ^fetieon et de 
l'inspecteur des études. 

4*11 j aohi près de cette éeele et dans le 
ntee local : i* une collection minéralogiqoe 
M gfiblôgiqne ; une collection des produits 
dis arts qtii ont pour objet le travail ou le 
traHëHiènt dei lirtMttliiëes miaéntles; S* «liè 
Inbliothcqiie; 4" un dépôt de plahs, dessids 
et modèles relatifs à l'art des mines; S" uu 
libératoire de chimie et un dépôt des pro* 
dliilidèi essaie et des anél^aèr. 

5. La garde des collections minéralogiquei 
et des produits des arts sera confiée , ainsi 
qtifelè déf^ôt des plans et la bibliothèque , ii 
rliispëcteur dés étbdct, et le dépôt des pro« 
duits chimiques susceptibles d'emploi , au 
phifesseur cbef du laboratoire; toutefois , le 
eMHftëQr aetttéide bëbllebtion dfes miné- 
fii± cdaierf ertl sdn tndlettent et ses fbae» 
Ubns. 

Les lirodaits chimiques non susceptibles 
d'éiDplm Ittolll umaenealéiil réaids au col- 
lections. 

Lés professeurs de Técole séro&t ao 
nombre de quatre, savoir : 
titi professëdr (le ttlnlMtogié el de gfoioi 

Rie, 

Va profesiteur de docimâsie , 

La professeur d'exploitation dcâ mines } 
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Ub professeur de minéralurgie. 
Les chaires de doc^masieelMaidllénlaN 
gie pourront être réunies. 

7. Il y aura un maître de dessin, qui ensei- 
gnera aux élèves le dessin des teacUaès , des 
constructions et des plans souterrains , le la« 
vis de la carte et la stéréotomie pratique. 

Il poona tee doiuift des maîtres de langue 
• aUeaaande et de langue angbite è eeiix des 
élèves qui se feront distinguer ftct leur tra- 
vail et leur bonne conduite. 

8. Le furofesseor de doeiànsie est en mtmn 
temps chef du laboratoire i et chargé, à eelfr* 
tre, de faire tous les essais et toutes les ana- 
lyses qui lui seront ordonnés par le directeur 
géisinl et le eonseH de Téeek» ^ et d*eii teoir 
un registre exact. 

9. Les professeurs et l'inspecteur des étu- 
des seront nécessairement pris parmi les in- 
génieurs des mines el nommés par le minis- 
tre j sur la proposition du directeur général. 

10. Le conseil se réunira au moins une fois 
par mois; il délibérera sur toutes les affaires 
relativës à la discipline et à Tadiillttiitratioit 
de l'école , à l'instruction èt an persdnnel des 
élèves , et sur toutes les mesures propres à 
coordonner toutes les parties de l'enseigne- 
nenl tant théorique que pratique. 

11. En l'absence du directeur général , le 
conseil sera présidé par le plus ancien des 
inspecteurs genér^uji^ ; mais alors les Uclibê- 
ràtions du conseil devront être soiiniisés i 
son approbation. 

xa. Le conseil est diargé de recueillir ut 
de fissenibkur tous les inatiriâuz nîceisairès 
pour Empiéter lé déscrit»tîon îninéialogUtiie 
de là France : 

i« £n augmentant la collection qui ttk, 
commencée pour cet objet ; 

à° Eu réunissant le plus grand nombre 
possible des descriptions partiodières» et les 
coordonnant entre elles; 

S* Én dirigeant la coîiféction de différentes 
caries sur lesquelles seront tracées les dilTé- 
rentes forniatious et natures des terrains , 

Les gîtes de minerais , les mines abandon- 
nées et jes milles eiptoiléest 
Lss fonderies et les usines nunénhir* 

giques , 

Les limites des concessions de minef^ 
A la fia de chaque année, le copseil ren- 
dra un compte détaillé du travail de chacun 
de ses membres et des résultats obtenus : il y 
joindra un inventaire partiel des accroi&se- 
meas des eolleetions et dépôts. 

i3. Le nombre des élèves îi^iliieinn dtS 

mines est fixé à neiif, savoir: 
Cina de première classe, 
^atre de seconde clatse. 
Ils seront pris |Mirmi les élèves de l'écdla 

polytechnique qui , ayant complété leurs 
études et rempli les conditions exigées par 
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!«• réglMMas, aurom été choisis par l*adaii« 
mitralion de l'école polytechnique. 

Chaque élève recevra au traitement ainsi 

qu'il suit : 

Gens de première classe, neuf oents franct; 

Ceux de seconde clisse, huit reatsfràncs. 

t4. Outre les neuf élèves iogénieura, il 
pourra y avoir i l'école det nîfies des élè?es 
extafnes, dont le nombre sera de neuf au 

}»Ius,et qui seront envoyés, soit par les pré- 
etsisoit par les concesuoiiBaires ou les pro- 
priétaires d'élabliMeiiient iiiélallar^(|ues. 

f 5. iM élèves ingénieurs et les élevés ex- 
ternes sont tenus de se fournir de Livres et 
autres objets nécessaires k leur instruction. 

i6.Il tara prit dtaipie année sur les fSmids 
de radministration des mines, h somme né- 
cessaire pour les dépenses de l'école, consis- 
tant en traitement des élèves ingénieurs, 
cTan oMtoe de destin , dn garde des colleo- 
lions , etc., salaires des j^nrde- salles et du 
portier, prix à distribuer à la ùa des cours, 
trais de chauffage, lumières, frais particu- 
liers du laijorttoire, achats de livres d'art « 
d'imtnuMni, et eoafection de modèlei. 

TiTu n. 

f]. Les cours de l'école des mines com- 
menceront, chaque année, le i5 noveadm 
et finiront le i5 avril. 

18. Tous les ^ours (les dimanches et fêtes 
exceptés) , les élèves se réuniront à l'école 
depuis huit heures do matin jusqu'à qoatre 
Jieures après midi. 

19. Chaque année,* dans le mois qui pré- 
cédera l'ouverture des cours , le conseil dé- 
lennînMU les objets d'études dont on devra 
s'occuper dans l année scolaire, et fixera les 
joiurs et les heiures des leçons et des exer- 
cîcef. 

Les professeurs sont tenus, avant l'ouver- 
ture des cours, de soumettre au conseil le 
précis développé de chacune de leurs leçons. 

aob Le conseil proposera dei lujeli de 
concours, et dé'.ir^tiera lea élèvei qu seront 
tenus de s'y appliquer. 

%t. Les examens des élèves des mines sur 
toutes les parties de science et d'art qui leur 
seront enscir;nées, auront lieti dans la 
deuxième quinzaine d'avril; et tous les ou- 
vrages qu'ils auront produits au concours se- 
ItMit Jugés & la même époque. 

aa. Au I*' mai, ceux des élèves qui en 
auront été jugés capables seront envoyés 
dans les éeoles pratiques et dans les grandes 
exploitations de mines. 

Ils s'y occuperont, sous les ordre.s du di- 
recteur particulier de ces écoles « ou des in- 
flénieurs auprès de oui ils auront été placés, 
de tous les travaux ae mines ou de fonderie 
qui s'y exécutent , et de la description miné- 
ralogique de la contrée. 
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Ils renHeront à Técole au x5 novembre au 

plus tard. 

Ils recevront, pendant leur mission, le 
mène traitement que les aspirans, et une 
indemnité de campagne de c cul francs. 

îi3. Lorsqu'il vaquera une place d'aspiraut, 
elle sera donnée par le ministre de l'iatérieur 
à l'élève de première classe qui sera le plus 
Ufancé dans s es é t u J e s , 

a4. L'élève qui,apr( > le temps fixé, ne sera 
pas jugé admissible au grade d'aspirant, msf 
sera d'être compris sur le tableau des élèves; 
il en sera de même de ceux qui ne suivront 
pas avec exactitude les cours ou les exercices, 
ou qui tiendront une ooudoile repréhensible. 
Ces exclusions auront lieu sur la déci~.ion du 
ministre de l'intérieur, la proposition du di- 
recteur général et la délibération du coaiîeil 
deréooie. 

Tiras m. 

a5. L'institttlion des élèves externes ayant 

pour but principal de former des directeurs 
d'e.xp^oilalions et d'usines, lisseront soumis, 
avant leur adatiâ^ion, à un exameii où ils 
devront Caire preuve qu'ils sont en état de 
suivre les cours de l'école. 

Les connaissances exigées de ces élèves 
sont déterminées chaque année par le oooaeil 
de l'école, 

a6. Les élèves externes ne potjrronl en 
aucun cas prétendre aux places d ingénieur 

aui viendraient à vaquer dans le corps royal 
es mines; mais il sera pris des mesures pour 
qu'à leur sortie de l'école théorique ou de 
Tecole pratique de âaint-£iieooe, ils soient 
convenablement placés dans les grandes ex- 
ploitations ou élablissemens de? mines. 

27. Les élèves externes admis (sur cerliii- 
cats donnés par les examina tetu*s) suivront 
à récole des mines, avaria, les mêmes cours 
et les mêmes exerciewque les élèves ingé- 
nieurs. 

a8. Ils pourront aussi être envoyés, eux 
écoles prai iques OU dans de grandes exploita* 
tions de mines. 

ag. Ils subiront tous les ans, dans la 
deuxième quinzaine d'avril« des examena , el 
seront ctassia entre eux suivant les résultats 

de ces examens. 

^o. Apres trois ans au moins et six ans 
au pbw de séjour dans réoole théorique et 
dans les écoles pratiques, ceux d'entre eux 
qui seront reconnus suffisamment instruits 
recevront un diplôme déUvré par le direc- 
teur général, sur la propositiott du oonaail 
de l'école; ce diplôme constatera le temps 
pendant lequel ils auront suivi les cours et 
Tes exercices de l'école à Paris; le séjour qu'ils 
auront fait, soit dans les écoles pratiques, 
soit sur des exploitations de mines ; le genre 
e t l'étendue des connaissances qu'ils auront 
acquises. 
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It. Si IVIpv»* pxlprne, après trois ans Je 
séjour à récole théorique, n'est pas suffisam* 
nent iostriut, le cooseil de Técole décidera 
l'il doit y nd» ue quatrième année. 

32. Ancim élève ne peut rester p!n«; de 
quatre ans à l'école de théorie, et plus de six 
au aux écoles théorique et pratique. 

33. Les réglemens d'ordre intérieur de l'é- 
cole seront arrêtés par notre ministre secré- 
taire d Etat de rioterieur, sur la proposition 
do directeur général. 

34. Notre minisire de l'inicricur est char- 
gé de rcxécution de la présente ordonnance. 



7 = Pr. lâ^oscsujux iftii. — Ordonnance du 
Roi r^lîte «ox nîlîlairet pcmîonéSt fraa- 

çaïs ou naluralisi's , qui refident psjl 
étranger. (7, Buii. 12G, n° liga.) 

^o/. ordonnances des 17 aovt dsg ocTotii 
1817 » et i3 JUILLET 1820. 

Louis, etc. 

Yttnos ordonnances des a; aodt 1814 et 
S join t8f6 portant qu'aucun militaire pen- 
liouié, français ou naturalisé, ne peut jouir 
de sa solde de retraite hors du royauoie, s'il 
n'en a obtenu de nous la permissioQ; 

Vttlti demndes qui nous sont présentéos 
à l'effet d'obtenir cette permission, à laquelle 
il noM<; appartient de mettre les limites et 
coiidiiions que nous jugerons convenables; 

Considérant que ceux qui robàenuent ont 
évidemment un intérêt personnel i résider 
en pays étranger, et qu'ils éritent ainsi uin» 
partie dos obligations et des charges que leur 
imposerait leur domicile réel en France; 
voulant d'aillenr^ compenser le désavantac;e 
résultant, pour l'Etat, de l'exportation de 
fonds qui devraient être consommés dans le 
royaume ; 

^Surh^ r?}ppori d e notre mioiflftt secrétaire 
d'Etat de la guerre, 
Vous avons ordonné et ordonnons ce qui 

mit : 

Art, Les militaires français OU natu- 
raiisés qui, conforoiément à nos ordonnan- 
ces des «7 aoât 1 8f 4 et 5 juin 1816, ontélé 

ou V ront à l'avenir autorisés par nous à 
jouir de leur solde de retraite ou traitement 
de réforme hors du royaume, n'en touche- 
ront que les deui tiers pendant tonte la du* 
réedeleur srjoiir en pay^ é; ranimer ; l'aulre 
tiers sera porié » n réduction de dépense. 

2. LesreteDuei aux quelles ces soldes et trai* 
tonenisont assujétis ne seront «lercées que 
int le taux des deux tiers conservés , qui , 
pour cet effet, sera considéré comme le mon- 
ttDt originaire du traitement. 

3. La déduction du tiers, prescrite par l'ar- 
lirle l'f ci-dessus , aura Vicn à partir du 
jauvier prochain sur les arrérages à échoir 
pMIérienreaieBt à celte époque. Elle ceisen 
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à compter du premier joîir dn friinf sîre dan» 
le oours duquel le titulaire aura lut constater 
ton retour en France par le maire du lieu du 
ion domicile dans le royaume. 

4. Les dispositions de l'article i«r ne sont 
point applicables aux militaires pensionnés 
qni lOBt envoyés pour notre service à l'étran* 
ger près de nos légations ou autrement. 

5. Il n'est rien changé an droit qite les mi* 
iitaires suisses ont de jouir de leur retraite 
dans leur |»ttrie. 

6. Nos minbtres des affaires étrangères, 
de la guerre et des finances sont chargés de 
l'exécution de ia présente ordonnance. 



9~Pr> i3 oicb.MiîiHs 1 8 1 ô. — » Ordoonsace da 
Roi qui autorUe l'importalion do rîs avec 
exemption de drnifs , et accorde one prime 
d'importation pour ie roaïi. (7, Bail. laS, 
»* f 365*> 

v ordonnancti des a; aoot 1817, et 

4 MABS i8ig. 

Louis, etc. 

Vu notre ordonnanre du 7 août dernirr, 
qui affranchit de tous droits les grains , fari- 
net et biseoila de mer , à toutes les entrées 
de notre nyauiBe, tant par terre qoe par 
mer ; 

Yu pareillement notre ordonnance du aa 
novemweinivant, qui aoeoide des prime* 
P ur rimportatien des froment, Mugle et 

orge ; 

Sur le rapport de noire ministre secrétaire 
d'Eutderutéfîeur, 

NouitTOW ordmuié et ordomione ee qui 
suit : 

Art I*'. L'exemption de droits accordée 
aux grains et farines est étendue an riz qoi 
sera importé par les ports de nolN royaume 
et par les frontières dfe terre. 

a. La prime accordée 4 l'importation des 
froment , orge et seigle, est étendue au mav; 
en conséquence, il sera payé, pour cette es- 
pèce de grain venant de l'étranger dans nos 
ports, une prime de trais francs par qnintal 
métrique. 

3. Nos ministres de l'intérieur et des fi- 
nances sont chargés de l'exécution de ]& pré* 
sente ordonnance. 



Il = Pr. aS oicsxBBB 1816. — Ordonnance du 
Roi reUtive aax conrtiert în«tilaë« près la 
Bonrse de Dieppe. (7, Bail. 137, 1437.) 

T.ouis , etc. 

Vu ks rédamalions du commerce de 
Dieppe , et la demande dee autorités locales, 

tendant k obtenir la division des divenei et* 

pèces de courtage qui sont attribuées cnntn- 
lalivement aux courtiers institués près la 
Bourse de Dieppe j 
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Vu l'avis du préfet du départenaent de la 
Seine-Inférieure; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat de l'intérieur, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. I". Le nombre des courtiers institués 
près la Bourse de Dieppe, par l'acte du Gou- 
vernement du 1 5 octobre iSor (23 vendé- 
miaire an 10), reste fixé à six. Les fonctions 
qui leur étaient attribuées cumulativeifient 
sont divisées. 

a. Il y aura près cettp Bourse dçui: cpur- 
tiers de commerce pour les marcbaudises et 
le roulage , et quatre courtiers conducteurs 
de navires interprètes. 

Les courliers actuellement en exercice au- 
ront la faculté de choisir eutre ces deux ti- 
tres ; il leur sera donné de nouvelles com- 
missions. 

3. Le cautionnement pour les i|ns et les 
autres de ces courtiers reste de quatre mille 
francs. 
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4. Nos ministres de l'intérieur et des Gnan- 
ces sont chargés Je l'exécution de la préseule 
ordonnance. 

II dIcsmbbe 1816. — Ordonnance du Roi re- 
lative 4 l'orgaoiiation de la garde nationale «le 
Paris et du département de la Seine. (Défùl 
dts Lois^ ti^ 91 S , A|on. 366.) 

/^o/. ordonnances du 17 Jun.tET 1816. 
Louis , etc. 

Vu nos ordonnances des décembre 18 15 
et 17 juillet 181G; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etal de l'intérieur; 

De l'avis de noire bien-aimé frère Mon- 
sieur , colonel général des garJes nationales , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. X»'. Conformément aux articles i" et 
1 de notre ordonnance du 17 juillet dernier, 
les garJes nationales du département de la 
Seine , pour le service ordinaire , sont et de- 
meurent déterminées comme il suit : 
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Sceaux . . 


3 id. 
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1. 


38,ooo 
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5oo 
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5o 


38,55o 
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'X. Il sera procédé, d'après les bases posées 
ci-dessus; i» à la formation ou révision des 
registres-matricules; 2" à leur division en 
contrôles de service ordinaire et de réserve, 

3 ni comprendront tous les imposés et fils 
'imposés aux rôles des contributions direc- 
tes, âgés de vinçt à soixante ans, et les per- 
sonnes dénommées à l'article .( ; 3" au projet 
d'encadrement et à la rédaction des listes de 



candidats pour les emplois d'ofGciers que les 
cadres dclermineni. 

Les listes de candidats pour les places d'of- 
ficiers nous seront .soumises pour servir tant 
à la nomination des officiers qu'à rhomologa* 
tion des cadres, le tout conformément a nos 
ordonnances des 27 décembre 181. 5 et 17 
juillet iSiG, et aux instructions données en 
conséquence. ' " 
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3. Le* coiDpâgaiesde sapeurs-jiompiers vo- 
lonlairos qui seroatiWgiBisées dans les srroo- 
(lifiseoiens de Sceaux et de Saint l )pn\i feront 
partie de la garde nationale dudit arj oniisse- 
menl;inaù cNes^mMront employées qu au 
service spécial des incendies, conformdieDt 
auA reglomens particuliers qui nous seront 
soumis par notre miuistre de l'intérieur. 

Les sapeurs-pompiers volontaires ne feront 
le service ordinaire de la garde nationale que 
dans le cas où H y annit snr les lieiix des 
corps soUesdè -sapeiirs-potnpiers, 

4. Dans le département de la Seine , les 
employés des administralioiis publiques et 
particiilieres, les clercs et les comtois quet- 
cooques aux appointe meus de douze cents 
francs et an dessus , feront j^ariie de la garde 
nationale, conformément a l'article 5 ée l'or- 
donnance du t 7 juillet , Ineu cpi'îls ne soient 
|»as imposés oti iiU d'imposés aux rô!es des 
oonlribntioos directes de ce dépai lement. 

5. L'iaspooteor des gardes nationales du 
département de la Seine aura l'inspection de 
.toirtes les gardes nationales du département. 
Il aw», en outre, le commanieaient immé- 
diat de la garde nationale de Paris, et, en 
celle qualité , il y fera exécuter les féquisi- 
tions de service extraordinaire de nos mi- 
«islres deHDtérieur et de la police, ainsi que 
celles des préfets du département et de po- 
nce, et il d ri-cra le service ordinaire sous 
1 aulQpté ^doiinistfaMve ces ministres et 
aecesB)a^|]:Ats. 

rinsneclcnr aura toiis ses ordres un major 
général, qui sera chargé du détail, et pourra, 
en outre , le suppléer dans ses diverses fono- 
lions. 

6. Il y aura , dans chacune des sous-pré- 
reclures de Sceaux et de Saint -Denis , nn 
commandant Hf ^ tardes naliounlesde l'arron- 
UKSement, qui remplira les ioucîions déter 
niQées par rarticle 5 de notre ordonnance 
M »7 juillet dernier. 

7- 11 y aura , dans chaque commune des- 
ttiU arrondisseniens où la i^.irde nationale 
sera organisée, un commaudant de la garde 
communale, lequel y remplira les fonctions 
déterminées par Tart. C de notre ordonnance 
an iTjiullei dernier. 

A Paris, lesdites fonctions seront remplie*, 
pour loutela commune, par le commandant en 
H)ef de la garde nationale, et dans chaque ar- 
rondissement municipal, par le roîonelchef 
de légion , mais seulement pour les réquisi- 
lions d'urgence qui lui seraient adressées par 
le maire ou par le^; autres mf>gistrats ou fonc- 
tiooaaircs investis du droit de requérir la 
iwce publique. 

6. Tous les officiers des gardes nationales 
du département de la Seine seront nomiDés 
par nous, confonnénent à rarticle 7 de no* 
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Ire ordonnance du 17 juillet et m ioslrtie- 
lions données en conséquence. 

9. I-w ojdres du jour réglememair(a et 
ceux relatifs à d'antres objets que le délaU 
du service or lrnatre, ne pourront être don- 
nes m imprime» qu'après avoir été commu- 
m^és aux prtfeis et approuvés par notre 
ministre de I inlérieur, rfe Pans ân prince 
colonel général. ' 

10. Lorsqu'une ou plusieurs lé-inns de la 
gard^ nationale parisienne prendront les ar- 
mes pour les revues, exerâses ou manœu- 
vres, SI le rassemblement n'a pas lieu en 
vertu dune réquisition de l'antorifé ndmi- 
nistrative, le commandant en chel en lafor- 
nu-ra le préfet vingt-quatre heures au moin» 
a ! avance, et ce magistral en donnera immé* 
diatement connaissance à notre ministre se- 
crétaire d*Etat de l'intérieur. 

Le même avis sera donné an maire par le 
chet de lésion, aussitôt après laiécœtionde 
l ordre qui aura prescrit le rassenibleinent. 

11. Dans les arrondissemens de Sceaux 
et de Saint-Denis, les conseils de recense- 
ment seront formés conformément aux ar- 
ticles 17, 18 et 19 de l'ordonnance du fj 
juillet dernier. ' ' 

A Paris, conformément à l'article rS de 
la même ordonnance, il y aura autant de 
conseils de recensement que d*arrondisse- 
mens municipaux; et chacun desdits conseils 
sera composé du maire, président, et de 
quatre a SIX membres nommés par le préfet 
sur la proposition des nuires, et choisia 
parmi les principauv notables du quartier. 

la. Les réclamfitioas auxquelles les oi>é- 
rations des conseils de locensemeut auront 
donné lieu seront jugées en n^éra ins- 
Unce par ces conseils; en cas de recours, les 
sous-piéfeu, et le préfet, à Pari<>, statueront 
conformément à l'arUcIc 3a do fordonnance 
dtt 17 juillet dernier. 

Si les réclamations sont faites par des wtm 
sonnes a^anl déjà obéi aux ordres de service 
les présidons des conseils de recensement 
prendront, sur ces réclaaurtions, Pavis du 
commandant de la p^ irde communale, et, à 
Paris, celui du chef de légion : en cas de re- 
cours, le préfet consultera l'inspecteur. 

i3. Toutes dispositions de nos ordon- 
nances des 27 décembre i8t5 et 17 juillet 
x8i6 non modifiées par la présente ordon- 
nance, qui ne concerne que le seul dépar- 
tement de la Seine, recevront one ple|ne et 
entière exécution dans ce département. 

t.\. Notre bien-aimé frère, Monsieur, co- 
lonel général, et notre ministre secrétaire 

sont chargés de l'exé- 
cntioQ de la présente ordoniiance. 
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jî n^cFMBRK 1816. — Ordonnance du Rai ^or- 
t*fU riablissemcnt de foire* dao» plufie»» 
communes cl fix«iîoa 4«« joott d« Itor tcpae« 
(7, BaU. i35.) 



II dIcsmbrk 1816. — Ordoonanct du ftoi qui 
permet aux »teur» Faogère et UmbevId'ajoalM 
à leurs noms celui de DaboBfg et «cl«i de 
Oetdlcab. (7t Boii. lij.) 



t% DicBUBRl 1816. — Ordonnmce du Roi qui 
antocite le lîear Marien de Fremery à re«ler 
•D iwviee de «a majesté le roi de Benère. (7, 



Ml BxciMBBB 1 81 6. — Ordonnance flu Roi qm" 
admet lea «iears Canaie et Yiacara à établir 
lear domicile tm France. (7i BnU. 1)7.) 



il DKCEMBR» i8â6. — OrdonnaBcei d« Roi qui 
accordent det lettres de déclaration de natU' 
ratité aux sîeurs baron de PéroOf de Bréa* 
CoUne, Maréchal, Janîn , Gallo-Crovif De- 
larue, Goig, De$madryl, HirUm^, GarJîol, 
Tenaga, Cassaja, Frairct Pejfjsarl, Veyrat, 
Gabaiii, Patron et Piendilieni. (7, Bull, li], 
t4}« iSi, 17}, »oi,ao5t aiaetaeo.) 



i9 = Pr. aS nictSBM iSiS. — Ordonnance dv 

Roi qoî donne »ut rompagnicj de voltigeurs 
des eorpi d infanterie de toute* arme* deux 

«omets au Uen de lambonn. (7, Bnlletin 117» 

Art. 1*'. Les compegoies de voltifeara des 

f^rps d'infanterie de tontes armes, qui, par 
leur inslitutiou, sont pius spécialement des- 
^nées à fun le sérvioe dWanterie légère 
•auront, au lieu de tambours, deux cornets» 

4Hasique cela se pratiquait auparavant. 

«, Notre niir)istre de la guerre est chargé 
de l'exécution dt la présente ordonnance. 



j8 = Pr. aS OBCBMBHB 18 i 6. — Ordonnance du 
Ao? qui dilermiae l'âge anqnel les enfans de 

troupe pourront être employéi en qualité de 
4afliùouri 00 trom|>etie<. (7, Bull. 147, 
1439 ) 

Art. I*'. A dater de ce jour, les enians de 
tmupe pourront être employés dans lei 
corps, en qualité de tambours ou de trom* 
|Mttes, dès l'âge de quatorze ans. 

2. Toutes les dispositions contraires aux 
présentes sont et demeureront rapportées. 

3. Notre niiiistre de la gtierre est chargé 
4e reiéevtioii de la présente ordoonance. 



Il AU iH DKCEMBRE l8t6. 

i8=:Pr. G jAKVua 1817. — Ordonnance du 
Roi qnî tflèfo la fille de Pan ae raeg des 
bonnes villes dn nifanme. (7* Bail. is8, 

n" 1455.) 

f^oy. ordonnaoccs do 23 AVBil 1821. 
Louis, etc. 

Voulant donner aux lialjiians de la ville 
de Pau uu téoiûigadge dt notre satisfaction 
pour les sentimeiis qu'ils ont eouervés dans 
tous les temps ; 

Voulant aussi que celte ville, autrefois la 
capitale du royaume de Kavarre, et qui fut le 
berceau d*aii de nos iUustres aïeas , ndBif e 
un dédommagement des avantages 4|lt*€Ue S 
possédés SI long- temps : 

A ces causes , 

Sur le rapport de notre ministre seiarétaire 

d'Etat de Tintérieur ; 
Nous avons ord<mné et ordonnons ce qui 

suit : 

An. x«'. La ville de Pau est élevée an rang 
des bonnes villes de notre rtyyauine. 

3. Notre ministre de Tintérieur est chargé 
de Texécution de la présente onionnance. 



18 OBCSMBRB l9lf) — Pr. f> jA^fVrSn iSl?.— 

Ordonnance du Roi portant étaL>iïssement de 
cinq courtiers d'assurances raaritimet pris la 
Bonne de Paris. (7, Bail. tsA , m" i4S6.> ' 

Art I*'. Il y aun près la Bourse de Paris 

cinq courtiers d'assurances maritimes. 

9. Tls seront réunis aux courtiers de com- 
merce, et ne formeront avec eux qu'une 
seule compagnie, 

3. Leur cautionnement sera de qninae 

mille francs. 

4. Les droits pour le courtage d'a^-^urances 
seront réglés d'aj^rès l'usage de nos places 
maritimes. Le tartf en sera reconnu et pro* 
posé immédiatement par le tribunal de com- 
merce: notre ministre secrétaire d'Etal de 
l'intérieur statuera , et le règlement adopté 
sera affiché an tribunal de commerce et h la 
Bourse. 

'). T;Oî ronriicrs d'assurances qui seront 
nommés ne pourront entrer en fonctions 
s'ils n'ont, au préalable, justifié du venement 
intégral de leur cautionnement. 

6. Nos ministres de l'intérieur et des finan* 
ces sont chaînés de i'exétnition de la présente 
ordonnance. 



18 oâceiiaas iSl$. — Ordonnance du Roi qui 

permet anx sîeurs Vîllain , le baron de la 
Garde et Conray, de faire des chaogemeos et 
additions à levrs noms. (7, Boll. iSy.) 
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1$ picKHBnc 1816. — OfdnnnâTif c ihi Iioi qoî 
êdmtt les sieurs Walcker, Frannscbcah, Ho- 
ehtpffdl, Imbofr, G«Brlner, Hsrtdorn , KraU 
lîck, Strîlzminger, Eagel , Krâcfi , Kneip, 
SoUri, Yeuio, Kromm dit Kelioer et Dorr- 
OMter à établir Icw donldJ* es Fr««ce. (7, 
Bail. 139.) 



18 oicsMfiBB 1816. -> Ordonnsaees da Roi qui 
raterlscKl I*«ecep1*lran de dont et legs faim 
anx léminalr^s r\ fabriques des églises de 
SaÎDl-ProIct, Ycronnel et ^n. (7, Bail, i^i.) 



lé DECKi^BRÊ 1816.— Onînnnance tîq Roi COn- 
leDani règlement sar l'exercice de la profes> 
lioii de boulanger dans les villcf de Mnlhan- 
icn et de Ba7«MiBe.<7, Bell, i^i , n*' 1796 et 
'797 ) 



italtiMm 1816. — OrdoiiiiaBce do Roi qui 
•■torbe leeîear Rrcbelle à rësidei k Hmiîcb. 
(7,Ball.fS3.) 



Itafetaeiie i9tB. —Ordonnances du Roi qoî 

iccorJent rfes litres de déclaralion de nalu- 
ralilé aux sienrs de Juannis, Belarreii, Sci- 
|HoBÎ, Temranne, Kcwe, Borchari, Mer- 
mood, Ermingo cl Roatty. (7, Bull. i3o, 
t43| i44t i55, i6i , 197 et aoi.) 



«•=:Pr. î5 DicKy.nay. i S 1 6. — toi relalîv» k 
I* perceplion provisoire , pendant les pre« 
nhnnoii de 1817, des impôts votés en 1816. 
C7t Bail. ia7, n* i436.) 

rof.MÊf incla loi 4q a} udeiiiBaB i8i5. 

Art. l'^f. ProTiioirement, et attendu le re- 
lard qu'éprouvera la confectioa des rôles de 

i8r-, les qnatre premiers douzièmes de la 
coQlribulion foncière, de la ronrribulion 
personnelle et mobilière, de la contnbulion 
des portes el fenèlrci, et de celle des pa- 
teetes, seront recouvrés sur les rôles de 1816. 

5. Jusqu'à la promulgation âc. h nouvelle 
loi sur ies finances, tout^ les impositions in- 
directes seront perçues en 181 7 d'après les 
Mt vendues pour reiercice do s8f 6. 



M aiCBMBKB tItS. — Décision de sa majesitf 
farliat qoe la promotion prochaine dans l*or* 
dw royal de la Légion-d'Honneur n'aura pas 
Keolei*' janvier. (7, Eu 11. 'z/jn" i44o.) 



>3 aksMBaB i8i6=Pr. i5 jaxvifr 1R17, — 
Ortoantnce do Roi porUnl lonnâUon d'ane 
commission syndicale pour la direchon des 
^Ms des digoes de Saint-Y««it et RériUe , 
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df'pariemenl de la Mancbe. (7, Bail. i3i , 

n** j53a.) 

Louis, etc. 

Vu Tarrétdu Conseil du 11 mai 1^79, la 
loi du i4 floréal an 1 1 , et la loi du 16 sep« 
tembre 1807. 

tiraa V, Fordiitlon de la conmissJeo ijmâiem 

Arl. t**. La direclloa des travaux néces* 
saires pour rentretieu des dignes de Saint- 

Vaast et Réville, déparlement de la Manche , 
est coDliée à un syndicat composéwde sept 
meoibres nommés par le nréfet et pris dans 
les propriétaires asMijctisà cette dépoise, et, 
autant que possible, parmi les plus imposés. 

a. Les syndics resteront sept ans en place, 
et senmt renouvelés par septièmes tous les 
ans; le sort déterminera, pendant les sii. 
premières années, les meaabres sorlans : ils 
sont rééligibles. 

3. L'un des syndics sera, par le préfet, 
nommé directeur, et aura, en eetto qualité , 
la suryeillancf générale désintérêts decette 
administration et du dépôt des plans, registres 
et «itres papiers. 

4. te directeur convoquera et présidera le 

syndicat ; ses fonctions dureront qmtre ans: 
il pourra être continué. Il aura un adjoint, 
également nommé par le préfet el pris parmi 
les syndics; ses fonctions seront de deux ans : 
il remplacera le directeur en cas d'empêche- 
ment ou d'absence, et pourra également ètro 
continué. 

5. La commission syndicale est spéciale- 
ment chargée, i* de déterminer le montant 

des taxes ; a« d'examiner, modifierou adopter 
les projets des travaux d'entretien ; 3« de 
proposer le mode d'exécution , soit parié» 
gie, soit par adjudication ; 4« de donner son 
avis sur tous les objets relatifs au service qui 
lui est confié ; 5" de présenter au préfet une 
liste sur laquelle sera nommé le conductenr 
sp^ial des travaux , lorsqu'il y aura lien. Ello 
ne pourra délibérer qu étant au moins au 
Mailiro de qmtre membres, y compris le di- 
reelour , qui , en cas de partage, aura voix 
prépondérante. Ses délibérations seront sou- 
nùsee à l'approbation du préfet par l'inter- 
Tcntion du soos-préfet, qui donnera son 
avis. 

T»Ba n. Des travaux d*eaif«tfeit, de leur 
exéeatfoa» et de leer asode de paiement. 

6. La commission syndicale dressera on 
fera dresser les projeta des travaux d*enlro- 
tien,et proposera le mode de leur exécutioa. 

7. Cette déeuiioaauii lieu sons la sur* 

5 
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veiUance du direcleur ; le s^ndîeit loi ad- 
joindra un commimire spécial pour Taider 
dans cette surveillance. La commission syn- 
dicale pourra aussi, lorsqu'elle le jugera ué- 
cessi^re, propos» ao préfet la nominatipn 
â^un eondnctanr des travaux d*entretien. 

R.Les travaux d'urgencepourront être'exé- 
culés sur-le-champ par l'ordre du direcleur, 
qui sera tenu d'en rendre compte immédiate* 
HMqI au préfet et à la commission syndicale. 
J«e préfet pourra suspendre l'exécution des 
travaux , s il le juge néc«?55aire, après avoir 
pris l'avis de l'ingénieur en chef cl celui de la 
commission syndicale. Les travaux d'urgence 
cxéciiU'-!; conformément aux dispositions 

Srécédeates seront payés sivr 1^ mandats 
u directeur, auxauefs devront être jointes 
les feuilles d'atUcbement consuiant l*éut 
4e la dépense., 

9. Les paiemens d'à-comptes, pour les 
travaux d'entretien , seront faits en vertu des 
mandat» du directeur , délivrés sur le eerlia- 
cat du commissaire-adjoint. Les paiemens 
définitifs s'effectueront sur les mandais du 
directeur, délivrés sur un certificat du même 
comiBissaire et te procès-verbal de la récep- 
tion des travaux, laquelle sera faite par un 
homme de l'art, en présence du directear et 
du commissaire-adjoint. 

se. Les dépenses néoessaire» pour l'entre- 
IteMla twMiinntini des digues de Saifl«- 
"Vaist el de Béville contiuueront à être ré- 
parties diaprés la proportion élablia par l'ar- 
rêté du préfet de la Manche du 3 ventôse 
m xft, approuvé par décret du aa nesiidor 
•oiviiit. 

If. Orne conformera ég^ement à l'ar- 
ticle 8 du mAmc arrêté, lequel porte : «< La 
M répartition aura lieu ao çeatnie le firaac 
« dirpvlaeipal de la coonMio» Ineiéfe; 

• fléannoios , dans les commirneiî de pre- 
« arière classe et dans celles de la seconde 
« eét il y a de» fMds qui seraien* sa- 
«r jets à l'inondation M cas oà la mer 
« franchirait les dijj^eç, la répartition 
m serait faite de ONinére «te ledi ts fonds 

• psAssi IvdMdili de aMM-da aalaM valnr 
«t qui, par leur situMiMÉ, HM i fahri de 
•I toute inondalieA. >• 

la. Le directeur, assistt' Jii conducteur, 
ou, à son défaut, d'un homme de l'art dési- 
|pié>àcet c^t par le syndicat, aura soin de 
ra i na» daaa le courant des mois d'oelobre, 
novembre et décembre , l'achat des maté- 
riaux néoessslires à l'entrelteadesdicnes pen- 
ihHtVaaaéesmraBt»; e» j us tii a ra -à la 
emMsifsion dans sa première séance de la- 
dite année, et lui présentera ses comptes. 

z3. Le conducteur visitera fréquemment 
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les digues, et au moins deux fob par ssois, 

immédiatement après les grandes marées d» s 
nouvelles et pleines lunes; il pourra faire 
exécuter de suite les réparations d'entretien 
dont l'urgence ne permettrait pas d'attendre 
les ordres du syndicat ou du directeur; il 
tiendra registre des journées des différens 
ouvrages et de leur pns. 

t4. Son traitement sera fixé chaque ta» 

née par une délil)ération du syndicat, et 
soumis à l'approbation du préfet; il sera payé 
sur les fonds des travaux et sur les mandats 
du directeur. 

15. Lorsque, par des circonstances ex- 
traordinaires, comme celles provenant d'une 
tempête , les araries survenues se troovuroat 
de nature à surpasser la somme répartie an- 
nuellement et les sommes réservées en caisse 

Jour les réparations accidentelles, il sera 
reesé par le directeur et le eommissaire-id- 
joint un procès- verbal qui contiendra, par 
aperçu, la quantité d'ouvrages à faire et la 
somme à répartir extraordinairement. Le 
syndicat dressera ou fera dresser immédiate" 
ment les devis et détail estimai ifs de ces tra- 
vaux, et l'adjudication en sera passée au ra- 
bab devant w directeur. Cette adjudinlîoo, 
ainsi que le devis, devront être approuvés 
par le préfet, sur l'avis du sous-préfet Les 
rôles extraordinaires pour couvrir cette dé- 
pense seront rendus exécutoires parle pré- 
tet ; et mis de suite en recouvreawnt. 

16. Le local dit la Bijute stra mis à la 
disposition du conducteur spécial, pour y 
déposer les matériaux nécessaires aux répa- 
rationi. Si rentrapreneur actuel ûistifie que 
ce magasin lui appartient, le foyer lui en 
sera pa|é à dire d'experts, ou, s'il le préfère, 
l'acquisition en sera feile da la «Ame mi- 
nière, et acqmttéa au moyen d*im fonds ex- 
traordinaire. 

17. Le préfet se fera rendre compte , tous 
les ans , de Télat d*entr«lien de oee difpies» H 
fera faire les vérifications et reconnaissances 
nécessaires par un ingénieur des ponts -et- 
chaussées, aux frais des intéressés. Il pourra 
ordonner les dispositions qui lui parai Ireot 
indispensables pour la conservation des tra- 
vaux, après avoir entendu la commissioa 
syndicale. 

TjTai Ul. Des travaux «KlraordinairM, de lear 
Mode d*ex<e««ion , el de leor paieiMiit. 

iS. Les projets des travaux extraordinaires 
seront rédigés par dfes hommes de l'art cfam- 
sis par la commission et agréés par le préfet, 
sur l'avis de l'ingénieur en chef. Ces travaux 
seront soumis à Tapprobation du directeur 
général des ponts-et-cfaanssées, lorsqu'il s'a- 
gira de travaux neufs, autres que eeut de 
simple entretien et de conservation. 
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19. l'pxpculion de travaux extraordi- 
n&iret aura lieu sou5 la surveillance du di- 
recteur «t éa comiBbmdre-adjoiat ; ellé sera 
dirigée par un conîînrteTir spécîa! , ncmimé 
coDi'orméaieQt aux dispositions de l'article à» 
de ta présente ordonnance. Lorsqu'il aura 
été nommé un cradneteur ponf les travant 
d'entretien , il sera aussi chargé de la coa- 
dttUe des travaux extraoriàHaires. Ces tr«« 
vauK nreot, a«toAt «(ue peMtl>le, aëiugés éê* 
vanticsous préfet, et en présence du dîrec- 
tear, d'après le mode adopté pour ceux 'les 
DonU-el-chaUssée». Ib gpurront cependant 
«Ire «éeotés de tèutè w(h manière « ou ad* 
jn[;éî au rabais public , sur l'avis de la coqî- 
ffliision et celui de ringéniaur en chef, ap- 
. prouvés parle préfet. 

M. La BtieiÉeUk dli-èotnntes lei^fit faita 
ci ftrtd aès mandats dii airecteur de la 

commi'^^mn , snr les certificats du conduc- 
teur, visés par le coramissaire-adjoiat. 

ai. Les j^aiemens déûniliCs auront lieu 
m Qo pareil mandat , anquel seront Joinia: 

t* an procès- verbal de récîeptton dressé par 
un ingénieur des ponts et-cbaassées, cons* 
u^lant que les travaux ont été exécutés d'a- 
piÂs ki réglée de Vut et eonforménent aux 

projets approuvés; a" le certificat du con- 
ducteur , visé par le cemmitsaire aucveUiant 
et par le directeur. 

Ttrat IV, Da la tédaelwa das rAlas, et da te«r 
nconmeienl. 

ta. te reeovTrement des taxes délibéréee 

pJr le syndicat et approuvées par le préfet 
sera fait par îfs percepteurs des communes; 
ils ea verseront le montant entre les mains 
du ttissMT nommé par la commfsfifoa ; cé 
caissier foTi mira nn rautionnement en im- 
nenbtes proportionné à sa recette; il lui 
son alloué uae reniise qui, ainsi que la 
fpMlKé de son cautionneinent, sera déter- 
WPlée par liî préfet , «îur îa proposition du 
ifodlcaL Les percepteurs auront droit à la 
ivlott ranise que pour la contribution fon- 
«èfe;ib'seront soumis aux mêmes con^liena 
et à la m»*me responsabilité. Il ne leur sera 
point demandé de cautionnement pour cette 
t^miê f|(éciidew 

s). Lee râei, vendus exécutoires |>av le 

préfet , seront recouvrables de îa manière et 
avec les privilèges établis pour les contribu* 
tbos directes. 

«i. Le cattaier eem terni d*aof uîtter lee 
mandats conformément aun dispositions du 

firésent rct^lement. Il rendra compte annuel- 
emeni, avant le i»' avril, des recettes et 
dl^dnws ifttlt anra falieii ^dent Tannée 
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précédente : il ne lui sera p^s tenu compte 
des paiemens irrégulièrement lai h. 

a5. Le sjfndioat vérifiera les comptas dit 
caiUtter , m arrêtera provisoiremoit, et lee 

soumettra au préfet pour être définilivom««t 
arrêtés par lui, sur l'avis du sous-préfet. 

a6. Le directeur vérifiera, lorsqu'il le i<t- 
gera nécessaire, la situation de la caisse du 
caissier, qui sera tenu de lui comOMUulqner 
toutes les pièces de sa comptabilité. 

Trraa V. I>{apoiîlions générales.. 

27. Les contestations relatives à la confee* 
tiondes rôles, à leur recouvrement* aux ré- 
clamations des intéresséa, seront poMées de- 
vant le conseil de préfecture, conforaaéBieat 
■nx dispositions des lois des a8 piuvieaeaA 
SetfS floréal an ZI. 

98* Les délits et les contraventions sermU 

constatés par des procès-verbaux dresséli, 
soit par le conducteur spécial, soit par tous" 
agens de police, en conformité dés lois, et 
sei^k ju^ par les cours et tribunaux. 

Le conducteur spécial prêtera , à eet ^t» 
le serment prescrit par la loi» devant le tri- 
biioal de première instance. 

29. La moitié des amendes appartiendra • 
k èelui qui aura constaté la contravention ou 

le délit. 

30. J PS Imnorairc^, fnîs de voyage et 
autres dépenses qui seront dus aux ingénieurs 
et aux hommes de Tart employés en e.vécu- 
tinn de la présente ordonnance, seront payés 
surles fonds des travaux, d'après le règle- 
ment ^ui en sera fait, conformément aax 
dispositionB de l*«nî«le dn décret du 7 
fiWlIderaB ce. 

3 t. Notre ministre de l'intérieur estch)sir|gé 
de l'exécution d% la présente ordonnance. 
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Ordonnance da Roi qui établit, pour ftps«er~ 
Ttr TancÎMine <*gHse de l'abbaye de Saint Ue- 
liis , on c^»{Mrre sooj le litre de Chapit r. 
rofiik Smnt^lkais. (7, Bail. iStj.) 

LonUyOle» 

La restauration de Tanctennc église royale 
de Ss&At-Denis a ftieé toute notre sollicitude. 
Ce mcmument nous est cher à bien des litres : 
dcyà nSttS l'ayotu rendu à sa pieuse destina- 
tion f en apportant tons nés sovih i oe ipn 
les dépouilles des princei ét prinoesies da 
notre famille dont la Providence iionj a mé- 
nagé la conservation, y soient dcpoièes près 
des roi) nos aïeux. 

a. 
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Notis (Irsirons encore pourvoir h perpé- 
tuité aux prières qui doivent consacrer ce dé- 
pot, et fonder , à cette fin, un chapitre royal 
oftles pasteurs de régUae de France trouvent 
une retraite honorable, en même temps que 
de jeunes ecclésiastiques placés près d eux 
puiMroiit dni eci nodèlea les eiemplei des 
Tflrtns sacerdotales: 

Aoesctoses, 

V.i «îurle rapjïorl de notre grand aumônier 
et de notre mmistre secrétaire d'Etat au dé* 
partement de Tiiitérieur , 

Noos tvons ordonné et ordonnons ee qui 
suit: 

Art. Il sera étal)lî , pour desservir à 
perpétuité l'ancienne église de l'abbaye de 
6aiat-Denis, un chapitre sous le titre de 
dutpHr^ roytU d» SmnUDmU, 

n* Le grand suin6nier de France sera chef 
dn diapitre et prondra le titra do primi- 

eler. 

3. Le chapitre sera composé de dix cha- 
noines évêques, non compris le primicier, et 
de vingt quatre chanoines du second ordre , 
dont su aignilaires et dix-hi<it chan o i n es . 

4. Seront aussi chanoines, dans Tordre 
des évêques , notre premier aumônier ; daus 

*le second ordre, le vicaire général de la 
grande aumônerie de i^ranre, notre aumônier 
ordinaire, nos aumôniers pnr quartier, et 
le supérieur des clercs att:>( hes au chapitre. 

5. Les dianoines, soit du rang des évêques, 
soit dn second ordre, seront nommés iiar 
nous sur la présentation dn granS «umôniér 
lie France. 

Après la première nomination , ils ne 
pourront être choisis , pour Im évêques , que 
poraû oenit qui auraient été titulaires en 
France; et pour les prêtres , que parmi ceux 
qui prouveront avoir été employés peudant 
nu moins iBx annéest soit dans l'exercice du 
«inistéro, soit dans radministration des dio* 
eèses. 

Le grand aumônier de France pourra,avec 
Aotre agrément, conférer le titro de clit-^ 
Aoino honoraire à quelques occlériastiques 

4u second ordre* 

ToTite«! le<5 personnes, autres que lescha- 
ooines, attachées au chapitre ro^al, seront 
■ommées par le grand aumônier do Franco. 

6. Un rédement approuvé par nons, sur 
le rapport du grand aumônier de France, dc- 
lerminera tout ce qui peut regarder le ser- 
vice du chapitre, soit en général, soit en par- 
tieidier. 

7, n sort iffecté annadlcment, pour ren^ 
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Iretien du chapitre, une somme de J^^nx 
cent cinquante mille francs sur les fonds du 
ministère de l'intérieur destinés ans dépenses 
du clei^é. L'application de cette somme sera 
réglée par nous, d'après la proposition de 
notre grand aumônier de France et do notre 
Biniitradorintécieur. 

8. n Mra, en outre, affecté, sur les mêmes 

fonds , une somme de cinquante mille francs 
pour les frais de premier établissement. 

9. Notrr grand aumônier , et notre mi- 
nistre de i iDleneur, sont chargés de 1 e.\écu* 

tion de la présonto ordonnance. 
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OrdoRiraiice da Boi qai régie remploi de la 
K nimc' de trois cent mille fraocs affectée tant 
poor l'entretien ordinaire do chapitre de 
SatnI-Oenis que pour les frets de pfemier éta* 
bliswmaiil. (7* Bail. |S3 , iSBi) 

» 

Louis , etc. 

Tu notre ordonnance de ce jour par la- 
quelle nous réglons ce oui concerne la fonda- 

tion du chapitre royal de Saint-Denis , et ar- 
rêtons que h dépense de premier établisse- 
inenl en sera portée à cinquante mille francs, 
et la dépense annuolle à deux cent cioouante 
mille francs , ponr avoir lieu lorsque Totat de 
nos finances )<■ permettra; 

Voulant que cette dépense , en i^iy , soit 
proportionnéo aux ressources dîsponiblcst 
et se concilie avec l'économie dont nous 

nous sommes fait ^ine Toi invariable ; 

Sur le rapport de notre grand aumônier 
et de notre ministre secrétaire d'Etat de 
l'intérieur t 

Nous avons ordonné et ordoonoos ee qui 

suit : 

Art. L'emploi de la somme de trois 
cent mille francs, affectée tant pour Tentre- 
tien du diapitre royal de Saint-Denis que 
pour les frais de premier établissement, est 
réglé d'après Ictaoleau annexé à la présente 
ordonnance. 

a. Attendu la nécessité des circonstances, 
qui nous impose une loi générale et rigou- 
reuse d'économie, il n'est alloué ?nr reiîe 
somme, pour l'année 1S17, que celle de 
cent soixantè>quiDze mille francs. L'emploi 
en est réglé d'après le mode d'exécution pro- 
visoire dont le tableau est pareillement an' 
nexé à la présente ordonnance. 

3. Le produit des vacances qui pourraient 
survenir dans le cours do ladite tnnéo loor- 
9€n au profit du ftapiira royal ^ et l'emploi 
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eo aera fixA d*après let propotitioM du 
grand aumônier de France 

4 ' 
pour 

qiMl pour fti blis de premier élablisst ment, 
sera onlonnanré par notre ministre de l'in- 
téi icuri d'aprcÂ ks élal& de propositions qui 



. Le paiement detaoumies accordées tant 
ir rentretîeti ocdioaire du chapitre royal 



lui serqpt adreiiét pw la grand aumôiiier 

de France. 

5. Notre urand auiuouitr et notre miubire 
secrétaire dTtat au départemeikt de Tinlé- 
rieur sont chargés de re&écnlioii de la pré* 
seale ordAimance. 
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Talfhau de l'emploi des Sommes a//cclecs au chapitre 


royal de Saini'Denis , 


d'M^rès l*oi^ganisation définUivB sekm fenstmih du projet 


> 














« 








• 


M 






è 10,000^ 


tOOtOOO^ 


Le vicaire pént'ral de la pramie au 




m 


«1 






n 






m 




Chanoine doyen da «ccond ordre • 






6,ooo 


















Cinq cbanoioei dignitaire* ... 




k 4)000 


ao,ooo 
















3,000 


S4,ooo 






« 


3,ooo 














1,000 


4,of>o 








a,5oo 


Un aailre des enfan* de chnur. . 






a,ooo 






Soo 








« 


3,ooo ~ ■ 






]|000 


€,ooo 






1,000 


a,ooo 






1 ,ooo 


2 ,oon 






I ,ooo 


2 ,000 






II 






« 


],ooo 
Soo 






4oo 


£nlretien da lerrict ordindie, tacrisUe, Inmioaire, etc . . 




i$,ooo 






« 


lo^ooo 








a 5 0,000 


Frais de premier clablissemeol . 




« 


5o,ooo 








300,0QO 










• 


• * 

• 





Digitized by Google 



GOOVBJLHBHtllT KOYàU ~^ a3 oicBMBEB iHiO. 



71 



I M/eow d'exécution provisoire pour Vannée 181 7, dems ta proportion d'une 

somme fixée à 175,000 francs* 

i 



Neaf cbanoinei évéç[ue$ .... 



Chanoine 4of«a de «ecoad 01^ 

dr«. . . . , 



Deux 
difutei 



Trëjorîcr 

ti gardien i 
des lombeaux. ) 



Dû clusoiaes du second ordre. 
f9Ë«>FMev dci clerc». . . . 
I SUdetei . . . 



I 4 



Veffilre Merîitoîn 



Sn entant de 
OtÊX étênihê. 



I n lerpeâl , 
I n halMtèr. 
y n suisse . . 
l ne lingêreT 
l- n tOMCQt 

l^obikiecr 



• < • • > 



Frà de premier étcbUnc- 
■est. •» 



Tolel. . . . 



6,090 
8|OOo 



( 

3o,ooo I 

3, coc I 

4, (00 I 

.... ) 



3,5oo 

3tOoo 



a|Ooo 
i,eoo 

tfOOO 

1,000 
1,000 
Soc 
4«o 



tSo,ooo 
25,000 

J7$tObo 



Oc né nommeri pts K dtirlènie cttiUftice é«ê- 

qoe 

Le traitement des neaf anlret ne t'élète qc'à 
84,668 firccci, 1 cacie de U dédcciioc de Ici» 
peouoc. 



3 



l es troie ccires dignïlaire* ne seront nomméa 

O'à mr'inre qne les cii r «n^tilicèl jlèfluCItrcllt 
e leur duoaer un irailcitieni, 



Il en acte de mène pocr lea hcîl avirce ctie- 
a6inet. 



ttnt nocibf e bc aerc èompUl^ qn*% meicré. 

Hn ne lloiiiiiierM tel ^MfeaNMa ^e pot le 

suite. 



Leur nombre de doute demeurera ioconplet. 



De mêiiie pcdr lei OuiÊMit f I É«lril ffjtm êê 
aetvice. 



Oû {iccntira pour l'enireticn ordioaiic , qui 
sera réduit ta plus strici çécctsi(ire, sur Icà 
25,000 francs accordée pour aaia de premier 
élibliMemenl. 



mm 



I 
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a3 DicBMBnB 1816 r=Pr. 6 janvier «817.— 
Ordonaincc da Roi reUiifc à i'éubUsseinent 
itt barrières dê d<8*l* (7i BaU. 128, a* 14S7 ) 

m 

Louu, etc. 

Sur le rapport de notre minisire secrétaire 
d'Etat an département de rintérieur; tu 
l'article fi de la loi du 29 floréal an 10 rela- 
tive au poids des voiturB* employées an rou- 
lage et messageries; considérant qu'il im- 
porte de fixer définitivement le chargement 
avec lequel tes voilures pourront circuler, en 
temps de dégel, dans les déparlemcns du 
uord de notre royaume; 

lïolre Gonseii-d'Etat entendu, 

NoQS avoM ordonné et ordonnons ce qui 

swîl • .... 
Art. I". Dans les départemens ou il existe 

des roules pavées, il pourra être établi des 

barrières de dégel, sous l 'autorisalion de 

notre directeur général des p^uU-et-cbaus- 

^ et de la manière qui sera expliquée ci- 

fprès. 

a. Aussitôt que le dégel sera déclare, et 
que la nécessité d'interrompre la circulation 
se fera sentir, les ingénieurs en préviendront 
1rs sous-préfets , qui ordonneront sur-ie- 
chaaip la fermeture des barrières. Les arrê- 
tés que prendront à cet effét les sous-préfets 
seront adreués sans délai aux maires des 
communes riveraines ou iwversécs par la 
route, pour être publiés et afûcbés au lieu 
le plus apparent* « 

3. Dès que les arrêtés ordonnant la ferme* 
turc cÎ! s 11 arrières auront été publiés, aucune 
voiture ue pourra plus sortir de la ville , 
bourg ou village dans lequel elle se trouvera; 
les voitures qui seraient en marche pourront 
toutefois continuer leur roulR jusqu'à la plus 
procUaine ville ou au plus pi ocha in village, 
et seront tenues d*y rester jusqu'à l'ouvert urc 
des barrières. Dans le cas néanmoins où il 
ne se trouverait poiul dans les bourgs et vil- 
lages d'auherges propres à les recevoir avec 
leurs attelages, elles pourront pounuivre 
leur marche jusqu'à la couchée ordinaire, ou 
tout autre lieu plus voisin qui leur sera dé- 
signé par le maire delà commune. Pour n'être 
point inquiétés dans leur trajet, 1^ proprié- 
taires ou conducteurs de ces voiture» pren- 
dront un laisuZ'peuter du maire; ce iatsscz- 
fHUitr fera mention dn motif qoi aura porté 
a le déÛTrer, et ne vaudra que pour le joor 
même. 

4. Toute voiture prise en contravention 
aux dispositions de ut présente ordonnanoe 
sera arrêté et les chevaux mis en fourrière 
dans l'auberge la plus prorbiine: le tout sans 
préjudice de Tameade qui pourra être pro- 
noncée, conformément a Tari. 7. - 

5. Potirront circuler sur les routes , pen- 
dant la fermeture des barrières de " 
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10 les courriers de malle et toutes les 
voitures qui en font le service; a* les voitu- 
res de toute espèce non chargées; 3* let 

voitures de voyage suspendues, étrangères à 
toute entreprise publique de mrs>a£^eries; 
40 les voitures publiques destinées au li ans- 
ports des voyageurs ^ toutes lel'fois que leur 
poids u'excède pas la quotité Oxée par l'ar- 
ticle ti; 50 toutes voilures attelées d'un ou 
de plusieurs chevaux, pourvu oue leur poids 
n*exoède pas ealni qui mm fixé ei^apiès. ' 

6. Le poids des voitures publiques desti- 
nées au transport des voyai^eurs ne pourra 
être, pendant tout le cour» de la fermeture 
des barrières de dégel, et dans la circons- 
cii|)tion marquée par ce^ Itàrrièrcs, si les 
voitures sont à deux roues, que de huit cents 
kilogrammes, et pour lea vmtnres à quatre 
roues, de dix4uiit omis kilogrammes, eliaf^ 
gement compris. 

Le poids des voitures de roulage et antres 
fion suspendues, allbt au pas , pourra être, 
poiur les charrettes, de neuf cents kilogram- 
mes ; pour les chariots et le'; voitures h quatre 
roues, de quinze cents kilogrammes y cou* 
pris le chargement. 

Les seules voitures chargées seront tiill" 
jéties à la vérification et au pesage. 

Il n'est dérogé en rien par la présente aux 
lois et réglemeos sur la largeur des janles s 
qui continuera d'être fixée dans \rs propor- 
tions relatives au poids des voitures, confor* 
mément an déent du a3 jnin 1806, 

7. Les contraventions pour excès de char* 
geuient , en temps de Jc'gel , dans la circons- 
cription marquée par les barrières , entraî- 
nant ,1a dégradation des routes, donneront 
lieu à l'amende, à titre de dommage, ea vertu 
des articles 4 et 5 de la loi du ^9 ^Mréal 
an 10. • 

Gonformémenl à ladite loi, elle sera pro* 
nonoée administntivement par le coiiseil de 
préfeetiire. 

^ 8. Indépendanmient de ladite amende in- 
fligée i titre de dommage, le contrevenant 
sera mdint devant le tribunal de simple po- 
lice pour y être puni, s'il y a lieu, confonmé- 
ment à Tarticle 476 du Gode pénal. 

9. Les violences exercées contre tout agent 
de la force publique, ou autre appelé à cofla* 
tater les contraventions à la police du rou- 
lage, seront poursuivies et punies selon qu'il 
est établi par le Gode pénal, articles a So, a 3 1 , 
a3a et a33. 

10. L'ordre de rouvrir les barrières sera 
délivré par le préfet, sur l'attestatiou de 
l'ingénieur en enef des ponts-et-chaussées, 
constatant que les roiites sont suffisamment 
raffermies pour ne plus souffrir de la pres- 
sion des voitures lourdement chargées. 

Le jour déterminé pour cette ouverture, 
et le lendemain, les voiturea m pontront 
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partir des lieux où elles étaient rete* 
wiesi que deux à la fois et à une heure 
'dleiemlle. I/orire k mine pour le départ 



sera fixé d'af^rèf calai de ranivéa de cliM|ue 

voiture de manière à ce que les premières 
rendues parlent aussi les premières : à cet 
effet, las propriéHIrea ou ooiidueteara de eea 

voitures devront se transporter à la mairie, 
pur^ faire prendre note de l'heure de leur 
arrivée dans la commune; le maire ou sou 
adjôiot présidera au départ : en conséquence 
Ifi pré[)osé5 aux barrières de dégel ne laisse- 
roat^pasier, 1^ jour de l'ouverture des har- 
rièmeNeleodemain, que deux voilures À 
hMietàniieheiin 



II. Le sirvice des barrières de dé|el sera 
fait par ceux des piqueurs des ponts- et chaus- 
iée> qui restent sans emploi pendant l'hiver, 
ou, à leur défaut, par les agens spédaiix dé- 
«gués par l'ingénieur en chef. 

it. Notre ministre de l'intérieur est chavgé 
Texécutioa de la présenté ordonnanee. 

ai oic%MBRB iSi6. — Ordonnance du Roi qui 
aimir<l« ourëchal doc de Reggio inspectcor 
4*. éti gardes nalionales do département de la 
Seine et commandant en chef de la garde oa- 
tMa de Paris. (Moa. 966.) 

a) DécBMBRB !&« 6. .— Ordonnances du Roi qui 
" SttlafMeDl l'acceplalion de dons et legs fail« 
au kotpices et anx pauvres de Monlesqoiea- 
Volfcttre, Epinal, Saint- Marlin-de-€apaer, 
S«da%, M^. Avigpoa, Ambronay, Yeaa- 
riii, Sramor, Blamoat, Laon, Maïamet, 
Cailelmoron, Avîgnonel, Sainl^Malo, Boca, 
tt au écoles de chêrité , aux comités de bien- 
Muas s ém faoboorg Poissonnière et du bu- 
rtan 4i cbarilë du doutième arrondissement 
d»la d«Pari5 (7, Bu H. 1 4 1, 14a cl i43.) 



S nécEHJiBB 1816=: Pr. «7 juillet lâi;.— > 
OkÉMMmce da RoS qai régla 1*orf(anfialioa 

aonicipale de Bourbon. (Bulletin ofjxcu l pu- 
Wi éàmi ctUt colonie ^ n** jS ; Code witainis- 

1.) 



Foy. oadamuen de la Sun i8iS| dn 
• Haas iii9, et daai aoot i8a5. 

An 1*'. Le territoire de llle fioorlMNi de- 
mbre divisé en onze conumoMaoa pavoiiaei^ 
Iniks noms suivent : 

*piBI-Denis , Saint - Paul, Sainte - Marie , 
^Sajate^zanne, Saint- André, Saint-Benoit, 
ifitinte-Rose , Saint -Joseph, Saint- Pierre, 
8kWl>Louii . Saiat«Leu. 

s.lly a i Saint-DeniB et à Sabt-Pfeiil un 
||iita,deux adjoints, et un eonseil munici- 
pst composé lie quatre membiea et de deux 
'>\ippléans. 

oauslM anlrea ooamuDei, il y a un maîre^ 
ui i4™> ^ ^ eoueil momcipal cooi'* 



posé de qiotfre mainbica et de denz 
pléàna. 

3. Le maires la» adjoiotiy lea menibree et 

les suppléans des conseiN municipaux de 
Saint-Denis et de Aakit*Paul soat nommé* 
par nous. 

Lea maires, laa adjoints, les meosbres et 
les suppléans des conseils municipaux dea 
autres communes sont choiaia par le cooiniîs* 
aaire général ordonnateur de lêefdmue; leura 
CBmnûatimu seront expédiées an nom dn 
commandant et de l'ordonnateur, sans que 
le commandant puisse se refuser de les 
gner, et elleaaeront aonmiies à rafprobeliotf 
de notre uiijiîiire de lemariM et dae coin» 
nies. 

4. La première nomination des nains, dea 
adjoints, dea membres et des suppléans dea 
conseils munictpeuz, timlieu pour la i^jw- 

vier i8i8. 

Les maires seront renouTeléa toua lea dix 
ans, à partir du 1*' janvier rSaS. 

Les adjoints de Saint-Denis et deSaint-Paut 
seront renouvelés 9e cinq ans en cinq ans 
par moitié, à dater dn i«' janvier i8a7; 
première moitié ne sera , en conséquence; 
renommée le i*' janvier ièx8 que penr cinq 
ans. 

Les adjointa des antres communes ne se>> 

ront également nommés le i" janvier 
que pour cinq années, à dater de iSiS; iUr 
ne seront plus nonmiés que de dix ans es 
dix ans. 

Les membres et les suppléans des conseils 
municipaux seront renouvelés par moitié 
tout lea dnq aaa, à datar dn janvier 

l8a3. 

Les maires, les adjoints « les membres et 
les suppléans des conseils mimidpttux peu* 
vent être renonunéa. 

5. Le maire est chaîné seul, sous Vauto- 
lrité du commissaire-ordonnateur de la colo- 
nie, de Tadmiais (ration munidiMde en géoév 
ral; ses fonciious ooaiiatent principaleiiieai 
k régir les biens et revenus communs, à sur- 
veiller le recouvrement des deniers commu- 
naux, et ordonner leneiementdeadépenaaalo» 
cake qui auront été aûaiant autorisées; à faire 
jouir les babilans des avanta^s d*une bonne 
police, notamment de la propreté, de la sû- 
reté, de la aalubrité dana leaUeux et édifiera 
publics ; à constater, conformément à ce qui 
est prescrit par le Gode civil, l'état civil dea 
citoyens. 

L adjoint remplit les fonctions qui lui aoot 
déléguées par le maire, et le renplaee en cas 
d'aMcnce. 

Le maire et radjoint sont diargés, en entre, 
d'attributions spéciales, dana les cas qui sont 
déterminéa par le Gode d'inatmction crimi- 
nelle. • 

6. Le eomeil numidpal entend le compte 
dea reœltea et dépenses de la eomnittae qui 
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74 GOUVERNEMENT KUVAL. 

eu rendu par le maire, et donne son avis sur 
l«t divers «rticlet de ce compte. 

II vote les centimes additionnels nécessai- 
res aux besoins du service de la commune , 
et propose les dépenses auxquelles ce lenrice 
doit donner lieu. 

Il règle le partage des fruits communs. Tl 
donne &ou avis sur les travaux à exécuter 
pour l'en^tien «t lar^paratioii dei proprié- 
tés communei , et tpécialemeat de» cheiDim 

dits vicinaux. 

Il délibère sur les propositions uui sont 
faites par le maire, pour être aatorise k pUu« 
der dans l'intérêt de la commune. 

Les délibérations des conseils municipaux 
sont soumises à l'approbation du commis- 
HÎre-iwdoBBaleiir de la colonie. 

7. Le oonseil municipal tient une session 
aiuittdlo, laquelle ne peut durer plus de dix 
joort. 

VéftKfBm an ut indiquée par les deux ad- 

niinistrateurs , qui peuvenf aussi convoquer 
extraordinairement le conseil municipal. 

Daw Yim et Tautre ett, la lettre de i^n- 
vocation est proposée par l'ordonnateur, et le 
commandant ne peut reluàer de la signer. 

Il n'y a d'exception, à cet égard, que dans 
rétatdeiiége» l'autorité municipale, en ce qui 
concerne le maintien de l'ordre et de la po- 
Bee» passant alors tout entière au commaa- 
diQt «lilitaire, qui rexerea pir lû-inème, oa 
en délègue telle partie qu'il juge convenable. 

Le maire est président né du conseil ma* 
nicipal. 

Le eoweil élit dans son sein un seerétairt 
pour chaque session. 

8. Les adjoints n'ont entrée au conseil que 
lorsqu'ils remplacent le maire absent, et les 
soppléans que qusnd ils y sont appelés « 
pour cause d'empêchement des yMmhres da 
conseil de la commune. 

Hors ces deux cas, le maire et les membras 
dit conseil ont aenls entrée an conseil muni- 
cipal. 

9. Les fonctions des maires, des adjoints , 
des membres et des suppléans des con^éUs 

municipaux sont gratuites. . , 

Chaque commune a un secrétaire-greffier 
nommé par le maire, et salarié sur les fonds 
cmmlinnaiti. 

Toutes dispositions contraires à celles été 
articles ci-dessus demeureiA abrogées. 

95 oÉCBUBBB 1816. — Ordoaaaaee coloniale 
porlani que toutes les ordonnances de «ursis 
Je paiement depuis 1794 jusqu'à 180a pour 
la Guadeloupe , sont rapportées (i)f (Sirèj, 
a3,a* psctie, 3s7') 



Nom àWoliie*7liilîp|«Bt comte de UMt* léisv lei nmlliclvréi dei ookNiiw i en 



— UJ UliCiiMliUi: 1816. • 

uoy, lieutenant général des armées du Koi, 
chevaliev de l'ordre royal et mmtaire ài 

Si)inl-Louis, chevalier grand'-croix de l'or- j 
dre des Saint-Maurice et Lazare de Sardai- 

âne, gouverneur de la Guadeloupe et dépeo- 
ances, 

Et Eugène «Stanislas Foullon Décottier, 
conseiller d'Etat, chevalier de l'ordre royal 
de la Légion-d'Uouneur, inteudanl de justice, 
police, finances, guerre et marinode mOnik* 
deloQpe et dépendanees. 

Considérant qu'après les grandci secous- 
ses révolutionnaires qu'a éprouvées la Oei- 
deloupe, et qui ont forcé presque tons ki 
propriétaires d'abandonner leurs établisse- 
mens, H leur a été accordé à leur retour d'é- 
migration, en iSoa, un sursis provisoire sui 
engagemens qu'ils avaient eontmelét amM 
les éféaemens de 1 794 ; 

Que ce sursis a été levé en i8ro , paruiw 
ordonnance qui en a iixè le terme à la iio 
de 1811; *• 

Qu'une ordonnaneedu la janvier iSiaJ^ 
suspendu de nouveau , jusqu au i" juillet'^ 
toutes demandes en justice cOÉtrc les |iaii- 
leurs ; ^ 

Qu'enfin, le ac octobre, « été rsnd* 
une autre ordonnance qui a modifié l'exer- 
cice des droits des créanciers et les asiU)Or- 
donnés à des voies de conciliation. 

Qu'à cette ordonnance il a été sjouU 
articles additionnek, à la da|e du %i novéïn- 
bre iSiiy qui ont affranchi des droits des 
créanciers le tiers des sucres la. lotsUté 
des sirops et rhums des ^anteuntiièrfeirt, ea 
assujétissant Ces derniers à des comptes qui 
n'étaient point sous le contrôle de la justice; 

Considérant que ce dernier état de choses, 
par l'effet des événemens qui ont eiilieu de- 
puis dans la colonie , a duré jusqu'à ce no* 
ment , c'est-à-dire pendant quatre années; 
que par conséquent les habitans ont eu tout 
R temps de nire Ï€S arrangemens què la 
U^uidatidn ou Tamélioration de ttalirf 
priétés pourrait comporter ; 

Considérant qu'il est nécessaire de réta- 
blir daus la colonie le cours des lois et de la 
justice , sans lesquelles il ne peut existe^ ai 

confiance ni crédit, seule base sur laquelle 
neuvent reposer la restauration des manu- 
factures et etablissemens de tout genre ; 

ConstdArant enfin que hs lois éUès-isê- ^ 
nies, et pMrticolièrement Ite Coda qviUoât 
pourvu aux teuipéramens oue peuvent aé* 
cessiler des causes extraorainaires , smieit 
è6 li Attnre d« éellei âuqudlaa jodeig^ 



(1) f^ny. les obtervaiioni qui le iroavenl dans 
Sirsy, t. 'ai, a, 356, «t dssqasUes il patsil té* 



tuller que la cour de la Gusdsloupe M IsH f** 
l'applicatiun de cstts ofdoansaee* 
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aS aicjtJiiiAa 1816. — Ûrdonft*BC« da Boi qui 



cri¥aDt néanmoin» ajix iva^trats d'«o user 
avec la modération qui leur «tt impotée pur 
ks mêmes lois, 

Nous avoa* ordooiié et ordonaoos ce qai 
snt: 

Art. I*'. L^ordonnaoce du at novembre 
tSxa et les articlei aJdilionneb dll aSno- 

rembre suivant sont révoqués. 

a. Nous rétablissons les juges dans la pli* 
nitnde du droit qui leur appartient par Vwf 
ticle 1144 du Ciàê âvU, ^ mi MBf« eo 

ces termes : 

■ Lei juges peuvent néanmoins, en consi- 
« dArUira de la position ân débitenr, «n 

• ntanl de ce droit avec une grande réserve, 
" aMorder des délais modérâ pour le paie- 
" neat et surseoir à l'exécution des pour- 

• mIIci } toirtes elioMi Aeduoucint o& état* * 

Ka conséquence, Tart. 5 de rordonnanco • 
du 5 décembre 1811 est révoqué. 

3. Nous déclarons, comme une consé- 
i^ucace du Qode noirs qui rend iiisaisissabiea 
Hai les esclaves attacMs i dea lanwfactnfest 
fie lesdits csclavex sont sujets aux mêmes 
Hiites que les iMons hypothéqués dont ib do> 
^adeui. 

4« ffliona nessioan dA owMfl lapériew 

défaire enregistrer la présente ordonnance 
eo leur greffe , pour être exécutée suivant sa 
fome et teneur, et copies dûment coUation- 
iisadledle» envoyer dasa les steéehaos- 
téci du ressort, pour y être pareillement 
enregistrées, lues , publiées et aifichées, à la 
diligence des procureurs du &oi, qui en 
ftitoropt lo conseil* 

Sitllé k ht BasSé-TftM, Guadeloupe, sous 
kttëm de nos MAV èt te «oàtre-kebg dè 
QSsseeréiAires. 

Goiiveinrar pôw k Àot| 
LieoiitoIiAu 



■ SS^CIVBRK 1816. — Ordonnance de ftoi qui 
dnéfmfbè les fondions allriL)UL<($ aux admi- 
'IfflrSIéars àe renreristrrment et dtt domàl- 

mm 

ai^icsiiaax j8i6. Olrdôniiaiice du Aoi qui 
fWra# b9M ê mÈMiê i tUMt atf sw 
dfe de sa raajfSH I^MWVitf^ÉM Béisltl. 

BvU. li^.} 



HlnUgn le sieur Morua daaa ses ^ntlMiyt 
de procureur général près la eoot royale di'î- 
mieni. iMon. n° 563.) 



aS oicsHtBi 1816. — Ordonaancea du Roi qui 
aeeordent des lettres de déclaration de nala- 
raNlë aux «ieurs Pilaro , Hanser, Carron , SU 
moeet, Thiëry , marquis de Cera de Saint- 
Vllal, Clcmenso, Guillel, Bîgcx, Bem , Vi- 
gnassi , Ladesano, Mathieu , Vernet, 'Vioceot, 
fiagijiel «1 Gaspar Juge. (7, Bull. 13;, 139 , 
s44t i59, iS;, 167, 168, 178 cl i83.) 



aS oécf.mëre 181 g. — OrJonnance du Roi qui 
admet les sieurs Bousios , Niemano, Bosscrt, 
Bachmaan, B«lintai>li», Blaigiof, Xraaer, 
Kercher, Giovaanetli , Hausmann , Frey, Ko- 
haut, Sufzosi , Yranovx, Wolh , Moniliailiy, 
Kunis , Widcmer, Ilaeberle . Sabatini , Ea- 
plert , Sieînmeli , Slaigtr, Sievert, Munis, 
Pauli, Pucalerca et Stacpoole , à établir leur 
doikiclls «I Ftaaee. (7, Batt i59, n* ai 86.) 



xS ttccsHBBB >ti8. — OrdeetMnee da Roi qai 

autorise le sieur cnmle de Bfanneviile k rester 
au service de sa majesté Tempereor d*Aalricbe. 
(7, Bail. s$7.) 

^1 aicBMaas iSi6 = Pr. 11 jjgivifa — 
Ordonnaace du Roi p«rUBt ■oa ri aalieii da 

cfievallers Je l'ordre dt âsial-Mieliel. ij% 
Bull. 1S9, n** 1461.) 



as=Pr. 6 JANVIER 181 7. — Loi îur les dona- 
tions et legs aux elablissemens aceMlfalSfl- 
i|B«s (3). (7, Bail. iaê| n* i4S4.) 

P^oy. Ici du 18 CEnMlMAt Sn i3 , arl, ^3 ; 
arrêtés des 5 biiumairs et 4 pr.uvioss an 12; 
loi 4fe f rtffrt&H sa tS; décret du ta aoot 
i8«7 ; ordonailfea' àû a ÂTSlb 1817 \ M do 

a4 MAI 1825. 

Art. Tout ('•tablissement ecclésiastique 
reconnu par la loi pourra accej^ter, avec Tau- 
jbrisatîoia do lloi, fous les mens meubles, 
UDmculiIes, ou rentes, qui lui seront donnes 
par actes entre vifs ou par acteada dernière 
volonté. 

a. Tont établissement occléifilldqile ro> 
&mnu par la loi pourra é^leSMBt , avec l'au« 
torisatiod du Roi , acqaitiv doi bien ifli'r 
meables ou des rentes. 



(i) Celte ordOfirfancè éti fâfpele'e psr l'art. 6 
1^ l^atdaMMcc des 17 aiai 1817, qui réunit 

I sdvlairiniion forestière I celle de Ten^eltt^ 

iferheni, 

(t) IV^Mnlsttun k I» CbSilibrt dci d<^put^i , 
i« Il oatambfè 181 & (Mon. da m Ui^unibre). 

lUppeM If il lOffièii iHoiK do dé. 
Msibri). 



Discussion ei addptiori , le a6 aMtSittbre (Mon, 

du 1*' décembre). • 
PréteRlalian à la ChamM de» f4llf f U 

f ambre (Mon. do jo). 
Happori de M. de Monlefqoiou, If ig d)i« 

ceuibre (Moti. du aS déccmbrth 
Oitcu^tiun et Adopileir, lis4dd«tiiike^MoAi 

da io décindMS). 
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3, Lm imBMublei ou rentes appartenant à 
«nétabliiianiiantooelèiiasticjue seront posti- 
à perpétuité par ledit établissement , et 
seront inaliénables , à moins que l'aliénatioil 
n'en soit autorisée par le Koi. 



a=Pr. Il JAMVIBB |8|7. — OfJonnâncc du 
Eoi ContnUBl de ■oovellat dispositions reU- 
tires aux pensioat de aMgUlr«ls< (;« BttU. 

129, n° 1459 ) 

yoy, noies suc l'ordonnance du Srp- 
TBMBRB 18 14, l'otdMBMica 4a aa rÉvaaae 
i9at4 loi de |6 JVtir iBs4. 

Ximiia,ete. 

Vu nos ordonnances des a3 sepUnbre 

î8i4 et ç) janvier i8t5 , etc. 

Art. i*'. Il ne sera accordé de ^tensions 
sur les fonds particaliers do mioîstere de la 
justice qu'aux maçbtrats qui étaient en exer- 
cice en 18 14, et a ceux qui ne sont plus en 
Conctions depuis la même époque, soit par 
le fiiil de la suopresiion de leur eosploi, soit 
parce que les aepartemens où ils exerçaient 
ont cessé de faire partie de la France, poiirvu 
tmitefois qu'ils réunissent ies condilious exi- 
gées par nos «ordonnances en date doi s3 sep- 
tembre i8r4 et 9 janvier i8i5. 

%, Toute demande de pension formée par 
des Biagistrats <]^ui ne se trouvent pas dans 
l'un des cas prévus par l'article précédent 
sera rejetée de plein droit par notre minis- 
tre secrétaire d'Etat au département delà 
justice, et sans pour eela qiril nous en soit 
référé. 

3. Notre amé et féal clievalier chancelier 
de Frauce le sieur Dambray , chargé par m- 
iètiia du portef«ttiUe du ministre de la Jus- 
tice , rt notre niînîslre des finances, sont 
chargé de l'exécution de la présente ordon- 
naiioe. 



zr=Vt. 18 JANVfRR — Oi(îonn.-iiu L- du 

Hni qui réduit à trois ans la peine de l'éva- 
•iee du forçait, et reilreittl la eomptfieace 
des tribunaux ntrilimcs méciaus. (7, Bell. 

i3a,n'i543.} 

Louis, ele. 

Nous avons reconnu que la peine établie 
par le décret du xa novembre 1806 avait ex- 
cessivement aggravé celle prescrite par la loi 
du xa octobre 1791 sur l'évasion des forçats, 
et qu'il serait contraire à Te s prit de la Charte 
constitutionnelle que la juridiction des tribu* 
naux maritynes spéciaux, essentieHemoit Ins* 
titués pour juger les condamnés détenus dans 
les bagnes , continuât de s'étendre sur d'au- 
tres personnes ; 

A ces causes , 

Et jusqu'à ce qu'il ait été statué sur l'en- 
semble des lois, ordonnances etréglemens 



L. — » JANVIER lîSi;. 

conceriiant la justice et ia police des cbio ar- 
mes. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat de la marine et des colonies , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. I*'. Conformément à l'article du 
titre III de la loi du ia octobre X791 , tout 
forçat qui s*éTaden sera puni, pour caaque 
évasion, 

Par trois années de travaux forcés t lors- 
qu'il ne sera condamné qu'à terme; 
Et par l'applieaiion i U double diaioe 

pendant le mémo espace de tempe^ ail est 
condanmi^ à pnr[i<;tuilù, 

2. Les forçdtÂ deteuu:^ daii^ les bagues se- 
ront seuls justiciables des tribunaux narili* 
mes spéciaux : les crimes et délits comtois 
par d'autres individus, et dont la coiuuùi- 
sanoe était attribuée à cas tribunaux seroDl 
ju§és par les tribuanix maritimes ordinaire!, 
lorsque crimes ou délits auront été opm- 
mis dans l'intérieur des ports et arsenaïu. 

3. Notre amé et féal chevalier ehinealiv 
de France le sieur Dambray^ , chargé du polh 
tcfeuiflc du ministre de !a justice , et le mi- 
aislre de la luarme et des coloni&i, sont char- 
gés de rexécaticMi de la préMnte'ordoaauoe. 



aasPr. iS /anvibb 1817. Ordonnance 
Roi qui régularise U prua« due , aux lermu 
de la loi de aS airil tSt6, pow r«jcpoffMiMi 
du tîsms de cele^ (7* Boll. tSa , n* i544 ) 

Foy ordonnances des ai sirravaan i9i8 

et 1 1 A'.'UT 1819. 

Art. I", T a prime sera accordée, aux ter- 
mes de Id lui, pour tous les tissus de pur co- 
ton qu'on exportera par les ports ei-aprss, 
Marseille, Bavonne, Eofdeaux,La Rochelle, 
JN'antes, Cherbourg, Rouen, le Havre, Caeo, 
Saint Valery-sur-Somme , et Dunkerque,ou 
par les bureaux de Blammisseron.Schoenedi, 
Strasbourg, Saint-Louis, ChàtiUon*do>Mi- 
chaille et le Pont-de-Beauvoisio. 

a. L'origine française u«h constatée par 
des certificats de fabrique, indiquant l'espèce, 
la qualité, les marques et numéros des pièces 
de tissu : ces certificats seront visés par le 
sous-préfet de rarrondissement. 

3. Lorsqu'on ne voudra exporter qu'une 

f»artie des tissus décrits en un certifîcat de 
àbriaue,les receveurs des douanes, et, à 
leuroéfaut, les maires ou les prud'homales 
délivreront des extraits de certificat, eo 
ayant soin de mentionner sur l'original le» 
quantités pour lesquelles il cessera d'être va- 
lable. 

h. L'fxportation des tissus devant jouir de 
la pnmc sera déclarée au lieu de l'enr^is- 
trement, soit an bnrann des donanei« s*Ù en 
existe un, soit au conseil des prud^hmnBSlf 
dans le cas contraire seulement. 
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5. L'emballage aura lien en présoncft des 
perionru's délétjuées par les chefs des doua- 
nes ou le conseil des prud'hommes, et les co- 
lis seront , ou plombés par les dkiaanes, ou 
scellés du cachet des prud'hommes. 

6. Il sera délivré par les douanes ou les 
prud'hommes , une expédition pour accompa* 
gœr la marchandise jusqu'à Tun des points 
des côtes oa des firontières désignés en l'arti- 
cle 

7. Il aéra procédé à ima tériBeatiao iMi» 

maire dn nombre et de l'espèce des colis, de 
l'état des plombs, ainsi que de la régularité 
des œrtiûcats de fabrique et expéditions de 
lortiay savnr ; 

Au bureau du contrôteiir aux entrepôts, 
dans les ports ; 

A Valenciennes, pour ce qui s'exportera 
p&r Blammîsseron; 

A Forbach, pour ce «pil s'espoitera par 

A KaftentieiiQ , pour ce qui 8*ezportera 

par Strasboaig; ■ 

A Mulhansen, pour ce qui s'eiportera par 
Ssôtt-Loiiis; 

Âmama, peor eequis'exportefa parCSiâ- 

tillon-de^Blicnaille ; 

A la Tour-du-Pin, pour ce qui s'exportera 
par Pont-de-Beauvoisin. 

Il lorsqu'il s'aura pas été dflitré d'expé* 
dition de sortie par les douanes de l'intérieur 
00 les prud'hommes, et que les formalités ci- 
dflSRu n'auront pas été remplies, c'est aux 
MHhn bureaux désignés en l'article précé- 
dsM que la soumission sera reçue et la pre- 
■iire visite effectuée. 

9, IiM douanes de Pextréme frontière ne 
peurront consommer d'exp^itions emportant 
prime de sortie , si la vérification sommaire 
TOttlue par l'art, n n'a pas été constatée. 

iui»t«8 préposesdu bureau frontière feront 
extraire les mardiandises de leur emballage , 
s'assureront que ce sont des tissus de l'espèce 
de ceux pour lesquels la prime est accordée, 
qaetoos les caractères en sont identitpies 
•«se Im indications des pièces justificatives 
deferi|^, et ils en constateront le poids 
oet 

tf^tamédiatcment après ces opérations, 
ki nuiithandises seront remises dans leur 
e^NiUage, et conduites à la frontière par les 
pv^oiés, qui certifieront au dos de Pexpé- 
Mon le passage réel à l'étranger. 

"ia. Quant aux exportations effectuées par 
Snienheioi et Strasbourg, elles seront assu- 
jéties, en outre, aux règles ci*après ; 

Les marchandises devront entrer à Stras- 
bourg par la porte Blanche, et l'expédition 
y être visée ainsi qu'à Marlenheim. 



00 a Ai» 8 JAmrit» 1817, 7^ 

Les préposés de la porte Blanche acaM- 
pai^neront les marchandises jusqu'au bureau 
de la douane, où l'on procédera à la vérifica- 
tion prescrite en Varticle 7. 

Elfes seront immédiatement remises ious 
plomb, et dirigées, avec acquitsà-caution 
sur le bureau dn Pont du Rhin, pour être 
définitivement CKportéce, après une nou- 
velle reconnaissance du contenu des colis. 

i3. L'expédition de sortie , le certificatde 
fabrique et celui constatant l'exportation ef- 
fective seront visés par le directeur des 
douanes de la localité , et par lui transmis 
au directeur général de nos douanes, qui, 
après eiamen, ordonnancera le paiement 
de la prime. 

i4> Nos ministres de l'intérieur et des fi- 
nances seront chargés de l'exécution de la 
présente ordonnance. 



a JARVtKR 181 7. — Ordonnance do Aoi qui ptr» 
met aa liear Lecler de joindre > ioa non 
celni de Derivaad. (7, Bail. 137.) 



a JANYiBB 1817. — Ordonnance do Roi qoi ad* 
met Jes sieurs Priacivalle, Suse, Roneajolo, 
Schmattler, StoU, Nolsel , Rheia, Moller, 
FcrcUaad, Roneajoio et Woatch à élablir 
leur denddle en France. (7, Bull. i4o.) 



a lAuvitB 1817. — Ordomaaeci daBotqal ac- 
cordent des leliret de déclaration de natara- 
lilé aax aiears baron Boyé , Dacbeme et Bort 
réa. (7,Ba11.t37 cl i44.) 



ajlHViBfl 18 17. — Ordonnance do I^oî qui 
termine les fondions attribuées aax adminis- 
tratcon de l'enregistrement et des domai- 
aci(i). 

8 =; Pr. 14 'Awviaa 1817.— Ordonnance da Roi 
qai anlorise la* perception pendant l'année 

181 7, de nouveaux droits d'octroi au [profit 
de la ville de Paris. (7, Bull. i3o, n"* i5io.) 

yny. ordonnance des a6 oicanaai 1817 et 

Art. t*% A compter du jour de la f^ubli- 
cation de la présente ordonnance, et pendant 
le cours de l'année 181 7 seulement, les droits 
d'octroi actuellement établis au profit de notre 
bonne ville de Paris, sur les objets ci*après 
désignés, seront augmentés, savoir: 

De trois francs par bceuf ou vadie, 

D'un franc par veau , 

De trente centimes par mouton , 

D'un franc par porc et sanglier , 



(1) Cette ordonnance n'est pas au Bulletin des Lois, elle est rappelée par 1 article 6 de 
IWieuaBBce da 17 nul 1817. 
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^8 GOUVBRREMENT 

De ciaq centimes par kilogramme de 
viande à la main, saucisson , jwnMBS , eta, 
DNrn Mûtime par kiloywMt d^nbitt et 

issues, 

De cinquante centimes par stère de bois 
dnr, neuf om fiotlé, 
De cinquante ceqtimet par ttèift de Imie 

Idfnc, neuCou flotté. 

De cinquante centimes par sac ou voie 
de charbon de boii» 

D*e vingt centiÉMi par liectolitre deehaiH 

bon de terre. 



ROYAL. — « JANVrF.R iSl'. 



poisson d'eau douce sur les ports de rinlé" 
rieur. 

6. Nos miuslres de l'intérieiir et des fi- 
nances sont chargés de Peiéeulioa de k pré- 
sente ordonnance. 



ce Fk*. I • JAimiB 1817. ««OrdMiiiiiM én Rtii 
eoaecniMl leplomWi^ ée» marchandi«ei sou- 
pisel k U MwfciUmace é« l'admiBistratioa des 
doaaecs.(7,Boll. i}s,a* 1S45.) 



DOn ae lerre. ^ j ♦ • » . 

a. A compter du même jour et pendant , »* de plusieurs opérations de 

le même terniis. ilsera perçu , au proiU cle douanes, essentielles aux intérêts de l mdus- 

notre bonne îille de Paris, un droit d'octroi : *"e de notre royaume, comme à ceuxduïré- 

De dix centimes par kilogramme de (ro- «J»'» PJ>"^*ttt dépendra da plombise àmm^- 

K/Mfg^^ coandises, nous avons juge nécessaire die 

^Se cinq centittet par ^tWr>^^ je^d gttlarisejr une partie du service que le» or- 

ffriset blanc, " ' donnauoes antérieures ont abaudooué à l'u- 



De soixante centimes par kilogramme de 
cire et bougies» 
De cinq Mncapir nulle 4!anloitea»fEaad 

moule , 

De quatre firancs par mille d'ardoises , pe- 
tit moule , 

De six francs par mille de briques , 

De sept francs cinrmantç cemimes par 
mille dè tnilés (la InKère otUtt^^rli ptfûr 
quatre tuiles), 

De cinq francs par mille de carreaniL de 
terre cuite, grand et petit moule, 

De dix francs par cent bottes de lattes. 

3. Les objets désigné! dans les deux 

cédcns articles seront , en outre , paisibles 
du dixième des droits additiojpnels ou nou- 
veaux auxquels ils sont assuïétis; et, à cet 
effet , l'article 6 de notre ordonnance du z6 
aoiU 181 5 lenr est déclaré applicable. 

4. Les droits d'octroi augmentés ou établis 
par la présente ordonnance seroàt perçus , 



sage: 

A cos cans€S , 

\u Uloi du a a aodl 5791, titre III, ar- 
ticle 5, et les régiemens des 5 brumaire an a, 
ao fructidor 9» 3 » %5 Tcntosé an 8 al ao 
juillet 1808; 

Suc Ifi rinport ^ notre ministre seccéiaire 
d*Etât an oKàHemènt dies financest 

De rvris d^ notre Conseil , 

nous àvons ordonné ti widomons ca qpii 
suit: 

Attf i*K n ne sera fiiit usage , pour plom- 
hw les colis e.vpt'dlcs par acquii-à-caution, 
ou autres expéditions de douanes, s'il y a 
lieu , que d'iustruuieos pouvant à la fois em- 
preindre les deux faces et U traïulie de 
chaqtie plomb, 

a. L'administration f«ira fabriquer, sur un 
seul et même modèle , des flaons d'une forme 
et d'une dimension telles, qu'on ne puisse 
fermer riostriiment sans une pression qui 
produise des empreintes distinctes, et ne 



tant en principal qu'en accessoires , su^ liés . pehnette plus de dégagerîa ligature, qui 



denrées et marcli.indises qui se trouvent ac 
tuellement en rivière et sur 1^ berges, quais 
et ports de l'intérieur, ainsi que surles dt|i« 
rées qui seraient entreposées sous la clef de 
la direction des douanes, et destinées à la 
consommation de la ville de Paris. 

5. A compter également du jour de la pu- 
hKeslion de la présente ordonnance, et pen* 
dant Tannée 181 7 feulement, les droits at- 
tribues à notre bonne ville de Paris, dai^ 
les halles et marchés, sur le orix de vente en 
gros des denrées et Bwatlumdisea d-apvès dé* 
signées, seront augmentés , savoir: 

Le droit à la vente des huîtres, de deux 
pour cent; 



nouée dans le plomb même. 

3. Le prix ue chaque plomb demeure fixé 
à 5o centimes, tant pour la fourniture àp la 
Mitière que pour eelle des cordesou lieelles, 
frais de main-d'œuvre en apposition du 
plomb, et ceux de fabrication et transport 
des flaops ou instrumens à plomber. 

4* Défenses sont faites aux agens des 
douanes d'exiger bu de recevoir d'autres ni 
plus fortes rétributions, d'employer d'autres 
instrumens ni flaons que ceux fournis par 
radministraâott , et c^e démonter lesdits ins- 
trumens pour s'en servir d'une autre manière 
que celle prescrite, le tout à peine de desti- 
tution, èl autres peines plus graves , si In oas 



Le droit à la vente an gros de la volaSIe et y ^éait. 

du gibier, de quatre pour cent; 5. L'arrêté du a5 ventôse an 8, qui fixe à 

Le droit k la vente en gros des beurres et soixante-ouinze centimes le prix des plombs 

CBsfi , d'un et dean pour ccntf pour les douanes de finléi'ieur , et le décret 

Ta il sera perçu, au profit de la ville de du ao juillet 1808, {portant quMl ne sera exifé 

Paris , un droit de six pour cent à la vente du que vingt-cinq centiaies pour les plonJii ap- 
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posés dans Teotrep»)! de T'ayoniio aux balloJs 
nTpédiés pour l'E'^pagne, soat et demeurent 
majotenus. 

6. Notre miaistre des fiaBnees est duu^ 
d« Vwkotàmk de 1» pr^nt« oidoBMiira. 



8 = Pf. 2j JA vvîFu 1 8 1 7. — Ordtinnan.ce du Roi 
qoi règle dérioitivcmeiil ie sort des enlrepo- 
wni |lffflieip«dl( de ubac sapprime's par Por- 
donnance da 17 mar» 181 (7, Bail. l34t 

n" 1620 ) 

Lottis, etc. 

Désirant tranquilliser sur lonr sort les an • 
dcos entreposeurs principaux doal des cir- 
MMfameei i%0nrenses ont nécessité ta snp* 
prejsion, nvmf '^tr'il fût |.o<î«;ib!e de les re- 
pl«cer contormcmeut à uotre ordonaance 
dai; mars iS(6; 

Ayant égard aux perles qu'ils ont éproit- 
vôps, aux f:;!'- qu'ifs ont supportr? ponr 
leor établissemenf , et aux privations dont 
il n'a pas ct.c possible de les préserver { 

Tôfidant que ceav dont U comptabifité est 
régolière conservant à un remplacement con- 
Tcnable les droits que leur assure no're or- 
doonaoce précitée du 27 nmr^ deroier ; 

Snr te rajpport de notre nînistre secrétaire 
d'Etat des buaaces. 

Nous avoiu <trd<iniié et ordoonone ce 
suit : 

AlUL t**. (es ratreposei^rs principaux dont 
leic^ptfs sont et seront liquidéi seront, 
sur feor demande, immédiatement rembour- 
sés de leur cattHonnement: ils conserveront 
néaomoins lef droits- que leur donne la pré- 
scole ordoDnanrp. 

a. Les entreposeurs principaux qui ne sont 
pa» efteore replacés seront noauaés dans les 
. eaiMpâCs-reeetles de toi» tes ebefs^Keux de 
département qui deviendront vacr^ns, ainsi 
((ue dans ceux d'arrondis^emeot dont le eau- 
iMasMMttt sera de vingt-cinq osille francs 
etaa-dessus. 

lesdites nominations auront lieu, autant 
que possible, dans leurs département res- 
psmiw, 00 dans oeut qirf en seront les plus 
ïlpprocht's. 

ils conserveront noanmom^ le droit, 
qnoiqde placés , de passer à l'entrepAt-re- 
ret(e 4ff ebefKett du département où ils 
étaient entreposeurs principaux, lorsqu'il 
viendra à vaquer pour quelque cause que ce 
soft 

3. Tout entreposeur particulier qui serait 
)»n mcme temps titulaire d'un autre emploi 
civil et militaire sera tenu d opter. 

les femnes qui occupent Veraploi d'entre- 
poseur ne pourront le cojser\ 1 , si leur 
, nwri a un emploi quf^lrnTique ; le mari sera 
tenu d opter comme s'il était lui même titu- 
taifedel*entrep4t: il sera pourra aax en- 



trepôts va' ans par cette Optien» CMftiroié- 
ment à l'article 2. 

4. Le traitement dont jouissent actuelle- 
ment les entreposeurs principAïut leur e$t 
conservé juiiqu'a leur remplaeement 

Il Inir est acrnrdé en sus, et jusqu'à la 
même époque, ua pour cent du montant de 
leur cautionnement, pour leur tcair lieu 
d'indemnité des frais et dommages qu'a pu 
leur occasionner leur établissement. 

Toutefois , ce traitement et cette in 1cm- 
nité ne leur seront alloués qu'autant qu ils 
Mretirereol pas leorcautioiMieeiient. 

Les entreposeurs principaux qui retire* 
ront la nioitiiMle leur cauf ionnementconser- 
veroul le droit au traitement et à l iudemnité 
dans la propqrlieii de laneitié dadit eau- 
tionnemenT. 

5. Notre ministre des finances est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



9 iA>Vlia=Pr i"" rivatEB 1817. — Ordon- 
nance du Roi qui poueroil «a CM oh il serait 

contrevenu aux ordres de sa niaieslë concer- 
nant lalraile des noir.'. (7, Balt i36, n" 1691.) 

fo/. Iratlë da 20 kovfmbhk t8i5, art ad- 
ditionnel , lois des i5 Avnrt 1S18 et 25 avril 
iSs;. 

Art. t**. Tout bâtiment qnt tenterait ^ 
d'introduire dans une de nos colonies des 
noirs de traite , soit franeiiso, <;nit rtran- 
gère, sera coniisquc , et le capitaine, s'il est 
Français, interdit de tout eemmaBdéfamt. 

Sera également confîsqtiée, en pareil cas» 
toute î-î pnrtîf» de la cargaison qui necon^s- 
terait pas en esclaves.; à l'égard des notrs, 
ils seront employés dans la coloiiie aux tra* 
mat d'otîtite publique. 

ol. Les contravenfions prévues dans l'ar- 
ticle précédent seront jugées dans la même 
forme que les contraventions aux lois et ré- 
glein'ens concernant le eommetrce étranger. 

Quand aux produits des confiscations pro- 
noncées en conformité du même article, ils 
seront acqub et appliqués de la même ma- 
nière que le sont les produits des eonfisoa* 
lions prononcées en matière de contraven» 
tion> aux lois sur le commerce étrant^fr. 

3. INotre ministre de la marine et des co* 
hmies est chargé de lexéeution de la pré* 
sente ordonaance. 



8 JANVif.n î 3 1 7. — Orfîonnanc«s du Roi qui ac- 
cordent des letircs de dëclaralion de nalura»- 
liié: aux sieurs Delon, Urbain , Hey, baron de 
Srlivveic tliardii-Gosvîn , Seroca, Boglio , Rî- 
colfo, Dinner, Avio et Allais. (7, Bull. 137, 
i4s, i44« 153 • 169, t74«i ao5.) 
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8 jAicY»fe« — OrdoBBiiice do Roi qw r<- 
voqa« ^«^l* " janvier 1816 p^r laquelle 
il était pjtrmii ira titnt Boathillon de I4 Ser- 
<v«tt« de di.wget »an»«ii de laSemltc «n 
«•!«{ dA AnmcMy* (71 Ba»- t i7*M 



It MtTiM 1.817. »Ocdolina»ce du Rni qnî 

nomme M. Grrard df Rsyneval conseiller d"E- 
lAt en Mrvice extraordinaire. (7, BnlL 1)4 , 
a« i6ai.) 



3B jAHVisa 1817. — Ordonnance dtt Roi qaî [^tr- 
XDct aox ficort Tacbè , Jeanneaa et Poi»a«l 
•à» faire dei addilionili hmn noms. (7, Bell. 

i8 JANVIER 1817. — Ordo«ii«i«e d«ft«t qei ed- 
mel If î sieurs Andreox, Rainosso, Cardinilp, 
Boniila et Fritcchy à établir lear domicile en 
.France. (7, Bull, i^.) 

Hjf*KviER 1817. — Ordonnance da Ro? qui au- 
■torise rétablissement dc««ttar«jiitM de Satnle- 
iChrétienne de Mets, dnt la eommnee d*E« 
tpctnay (Uariie). (7, BqU. 148.) 



Q r^Tfvren 1817. — Ordonnance do Roi conte- 
nant règlement fur l'exercice de la profeuion 
•de boulanger dent le «<Ne de Schékiiedl. (7, 



MJfViBR 1817. — Ordonnances du Roi qui *tt- 
■l«ri«e«t Pecceplalion de dona el legs faits aux 
congrégation», anx séminaires et aux fabrique» 
des églMea de Grammont, Vienne, Soisxons, 
Vîo«, Fle«rre, Bayeax, Bojty, Chaussée, 
Fontaine- sur - Somme, Héric, Saint -Omer, 
* jaontsaogeon , Buffard , Plondaniel , Letrejac, 

Sitmire «I PlecMUti. (7, Bail. i46t >4B «I 



t3=:Fr. tS iAKviiR 1 81 7. — Loi rdati«« en 
mofeni de constater le sort des railîlalm ab- 
sens (!), (7, Bull. i3i , i53o.) 

for. loi des 11 vemtosb an 2, 6 brumairs 
taS et ai oidaeee t8i4* ordonnance da 
3 JUILLET 1816. Kiy- a««KÎ Cède civil, ar- 
ticle I 1 a el suivan;. 

Ârt. 1*^ Lorsqu'un mililaire ou un marin 
en activité pendant les guerres qui ont eii 
lieu Ji'fiuis le at avril T^rti jusqu'nn traité 
de paix du ao novembre 18 1 5 aura cessé de 
paraître , avant cette dernière époque , à son 
corps et an lien de son domicile ou de sa ré- 
sidence, ses lipritiers présomptifs OU son 
épouse pourront des à présent se pourvoir au 
tiibimafde son dernier donùeite, soit pour 
faire d^krer son absence, soit pour faire 
constater son décès, soit pour l'une de €Ci 
fins au déiaut de l'autre (a). 

9. Leur requête et les pièces justificatives 
seront communiquées au procurenr du Roi, 
et par lui adressées au ministre de la ju&lice, 
qui les transmettra au ministre de la guerre 
ou au minittre de la marine , selon que ria- 
dividu appartiondra au service de terre ou i 
celui de mer, et rendra publique la demande, 
ainsi qu'il est prescrit à 1 égard des ju^emeas 
d'absence par l'artide xiS du Code avil. 

3. La requête, les extraits d'actes, pièces 
et renseignemens recueillis au ministère de 



Présentation l 1* rii>ml)re des députés, le 
:a8 novembre 18 1 6 (Mon. du 3o novembre). 

Rapport de H. Delaaaef , le iB ddcembre 
«(Won. da ao décembre). 

Discassion , le a3 décembre (Mon. du aS dé* 
%ecmbre)> 

Adoption « le a) ddcenbte (lloB.,da a» d«« 
«eembre). 

PrésenlarioB b le Ghamlire des pairt, le 4 ian- 

ï»ier 1817 (Mon. fîu C Janvier). 

Rapport de M. le duc de Tarenie , le 1 1 jan- 
vier 1817 (Mob. de 16 jenvle?)* 

Discossion et adoplioa« le 11 jeavier (Mon. 
via 16 janwer). 

On a dcniaadé si, depuis celte loi , les mili- 
llaires absens ont été soamisau droit commun , ou 
'ti la lot spéciale da il ventôse an a a continué 
4k lear lire appHcablef 

Des arrêts de Rouen, dn 3o mai 1818 (S. 18, 
:3, 3i3); de Nancy, do a4 janvier i8ao (S. ao, 
a, i38); de ntmes, do a8 janvier i8a3 (S. aS , 
a, 81), de Parfs, du aS août 1821 (R<«pcrloire 
^e jorisprodence , t. 16, p. 39 el 44), ont dé- 
cidé que, sarloal depuis la loi du i3 janvier 
^817, les dispositions do Code civil sont »pptî- 
«ables aux mtiiuires abicns; qu'ainsi, au cas 
«d*ane sveccstien ééboe b nn militaire dont 
Texistence n'est p»? reconnne, il n'j a pas lieu 
de nommer un curateur chargé de recueillir cl 



de rnn<«erver la part ^ lui afférente , aux termes 
de U lui do il ventôse an a; mais que la part 
de Tabsenl est dévolue k SCS cohéritiers préseiu, 
suivant la dispo;ïiiort de rarlicle i36 do Code 
civil, et saut i'aclioo en pétition d'hérédité 
réservée par Tartiele 137. 

Foy. auîsi un arrêt cassation du 9 mars 
l8|0iS. 19, I, 345; le Répertoire de Joris- 
pradenee, i*' voteine des addilieos, oa tooM i(, 
pa^es 3 g el 44t«f icsaoiessnr la leida li ttn- 
tose an 3. 

(a) La déclaration d'absence d'un militaire, 
demandée et ponrsnivie es verte de celle lof, a 
pour effet cîe f.^ire remonter la présomption de 
décès de l'absent an jour de ses deraières eco- 
velîes ; tes •vecettions oa vertes b son |ireMt 
même avant cette loi, doivent être .ittn'buées i 
ceux avec lesquels l'absent aurait en le droit de 
concoarir, oa I ceaxqal les earaientrecaeiiliri 
îi son défauS (20 Juin l63|; ClSS* S. il « l^t 
28G ; D. ! 3 I ; I , 324)- 

L'article 1S6, Code civil, s'applique aox mi' 
lilairci, depaisles lois de t8i4 et 1817. En con- 
îéqiîenre, îors'jir'ît s*oovre une succession k la- 
quelle un militaire absent est appelé, si ion 
exîsleece aVsl pas reconnae , 11 n'y a pas lien ï 
nommer un curateur dans son inlérèl (aS SOit 
1821 ; Paris I S. 3o, a, ^oa). 
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QQUV^BUe^tBT ftOV^I.. — l5 JANVIER 1817. 8| 

U guerre ou 4^ la ouioie , sur rindividii dé* même se faire délivrer par simple exlraii Je 



SÇIjnié dans ladite requête, seront renxojêB, 
par riotermédiaire du wiiùHt» 4e Je joaijieei 
au procureur du Roi. 
Si l'acte de décè» a été transmis an «rocu- 

reur du Roi, il en fera immédiaiénreiit le 
renvoi à roflicier de Télat civil, qui sera tenu 
de se couforiner à l'art. 93 du Cv4e civ il. 

Le procurear do |loi remettra le surplus 
des pièces an grrfTe. après en avoir prévenu 
l'avoué des jpajlies requérautes, et, à d(l'aul 
d*acte de décès , il doonera bes coucluàons. 
' 4> S«r fe TU da iout, le tribunal pronon- 
cera. 

^'il rj^]akj& à£& pièces et renaeigr^eme/os 
fourn^'pai* w ministre que Tindiv^^M existe, 
la demande 'sera ir«*]etée. 

S'il y a lîeu seulement de présumer son 
exiftèiicc , riustrucliou |>ourra être ajourué;|e 
pendant (u^ délai qui n'excédera pas" line 
année. 

Le tribunal pourra aussi ordonner les en- 
uuètes prescrites par l'article 116 du Code 
otM; pbur oopifirUiér hrs nrétodiplionf d'ab- 
sence r<^'Qltaiit''dei^ès'pMees et temejgnlfi- 
mens. ' ' 'i ^ 

Enfin , 1 absence pourra être déclaiée , ou 
sans autre instriictiob; on apràsàjournemeDi 
et enquctts , s'il est proiivé que findividu a 
disparu sans qu'on ait eu de ses nouvelles , 
lavoir : depuis deux ans, quand lé corps , le 
iètai'bem^t on 4*équipagti 'dont il faisant 
partie, servait en Europe: et H« puis quatre 
ans , quand le corps , le déiacbemeat ou l'é- 
qulpaèe ifetMQVtatliors AsI^rOpe. 

' preuve testimoniale du décès pourra 
Hte bfdwinDée, conformément à l'article ^6 
do dadt civil , 8*îl est prouvé , soït par l'at- 
testation du ministre de la guerre ou de la 
marine, sOit par tonte autre toie légale, qu'il 
n'y a pas eu de registres, ou qu'ils oui tté 
perdus 011 détruits en tout ou eu partie, ou 
que leur tenue a éprouvé des interruptions. 

Dans le' dis 'ûé présent nrlicle, il lem 
procédé aux enquêtes contoadietoiremeut 
ayec le procureur du Roi. 

6. Dans aucun cas, le jugement définitif 
portant déclaratioo d'absence ou de décès ne 
pourra intervenir qu'après le délai d'un an, 
a compter i'attiionce officielle prescrite 
par L'article a. 

7. Lomtqu*il s*a^a de déclarer l'abseooe 
on de couitaler en justice le décès des per- 
wones mentionnées en l'article i*' de la 
présente loi, les jugemena eointiendront om> 
quemcut les conclusions, le sommaire des 
motifs et le dispo^itif , sans que la requête 
puisse \ être insérée. Les parties pourront 



41>posilif des Jugemen/ InterloeotbiMt et 

8*il y a lieu à enqtiêtes, elfes seront miiCS eH 
miuute sous |es yeux des juges (i). 

9. lle'phKmrcur du Hoi ët 'les parties re- 
quérantes pourront interjeter 'a|»jiel des ju- 

gemens , soil intcrio; n'oires , soit définitifs. 

|L.'appel du procureur du Roi sera , dans 
le délai d'un mois à dater 'du jugement, si- 
gnifié à la panie au domicile de sOq kvw£é. 

Lfs appels seront portés à l'audience anr . 
simple acte et sans aucune procédure. 

9. Dana lè cas ^'absence déclarée en vertu 
de ia présènlia loi , &i le présumé absent a 
laissé utir procuration, l'envoi en possession 
provisoire sous caution pourra être dcuian- 
dé, sans aUondre Is délai prescrit par les 
articles lai et laa du Code civil, mais à la 
charge de restituer en cas de retour, fOUS les 
déductions de droit, la loiaiité dfs fruita 
perçus pendant les dix premières années de 
l'absPUie. 

Les parties requérantes qui posséderont 
des imnifuiiles rccoxiuus suiljsans pour ré- 
pondre de Ja vaiour des objets susorpuilSlet 
de restitution, en cas de retour, poiirroni étro 
admises par le tribunal à se cautionner 'sur 
leurs propres biens. 

10. Feront preuve en justice , dans les cas 
prévus par la présente loi , Jes regiatres et 
actes de décès des militaires tenus coofor- 
mànent aux articles 88 et suivans du Code 
civil , bien que lesdits militaires soient décé- 
dés sur le territoire franriis, s'ils faisaient 
partie des corps ou dctacbem^us d.uoe ar- 
mée «ctite ou de la gamisoni d*one villo 
asaiq;ée. 

Tï. Si les héritiers présomptifs ou l'é^otjse 
négligent d'user du bénétice de ia présente 
loi , les créanciers ou autres personnes inté- 
rcssées pourront, un mois après l'ioterpella- 
tion qu'ils seront tenus de leur faire si^aider, 
se pourvoir eux-mêmes en dèclarâtiuu d'ab- 
SMkCeoU de décès. 

ra. Les dispositions de la présente loi sont 
applicables à l'abocnce ou au décè» de toutes 
les pei^oqnes inscrites aux bureaux des clas- 
ses 4e la marine , à cetlés attachées par bre< 
vets ou commissions aux services de santé, 
aux services aduiiuistraitli des armées de 
terre et de mer, 00 portées sur les ciontrôles 
réguliers des administrations niilitafres. 

Elles pourront être appliquées par nos 
tribunaux à 1 abseucc et au décès des domes- 
tiques, vivandiers et autres personot^lf In 
suite des armées, s'il résulte des lôles d'é> 
qui page, des pièces produites et des re(;i>tre8 
de police , permissions , passeports, feuilles 



(1) La preuve du décès d'un militaire peut décès régulier, ni d'un jugement en la forme 
illtt.coaskliif4c i^ar \v ;trilHiiviax «anm* fnffi- prescrite par celte loi («oiaii itâe Cas*. S« 
wila, bien qn*elle ne résn|||. * ^' " " 
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As o«iiviKiritiilBlit aOYAl. — 

àe rottti et autrw registres déposé» aut mi- 
nistères de la -n rrr e t dp In marine , ou 
dans les bureaux en depeadaet, des preuves 
et de» documens suffisaiu aiir la proMMum 
deidiles persoune» et sur leur sort. 

i3. Les dispositions du Code civil rela- 
tives aux abseus , auxqjuelles il n'est pas dé- 
roeé par la présente loi, conUaueront d'être 
esècutéea. 



l5 jAHVTSR 1817. — Ordonnances du IIoj qui ac- 
cordent dw leltMi de déelaralion de naiura- 
lilé mux lieurf Noil leviiei, Leydel, Barra!, 
Ltforett, Gr*n Je-Palac.o$ , Malihis , C05U , 
Ifareas* Cotso, Feyllen, Paccard, Bew 
iTvens, Corbalelli , Govéari , Cuneo, CortbuurS, 
Cerioa, LaveUa, Réal, Bricieux, Vidal, Al- 
feri, Magnin, Bonavenlure de Sigaldi, Brcisî 
*l Franck. (7, Bult. iSg, 1^2, , »53, 
160, 16a, 166, 167, i74i 190» 
ao5, 320, 2Î0, 266 et 27a.) 



lS JAim«Bl8i7. — Oréoanaoea dn Roi portant 

proclanialion des brevet? d'invention, de per- 
(ectioanêmeot et d'itnpurlalîon délivrés pen- 
dant la quatrième trimestre de 1816, aux 
AÎeur» Marlîn, Bordereau, March»n 1 , Ta- 
cboaaia, Gounoo, Barre, Pilardeau, Arnouit, 
Ûon\é, Belly, de Dombaile, Sasire, Baglion 
Schwickardîf Duhnîs - Auzont , Brou«on , 
Bainbridge, Brimmeycr, Delapierre, Fleury, 
Tontottse, Pallelan , Luinet, Derby-ScoUy, 
AUard, Thierryi Hétix, Bélanger, JuIIicn, 
Gatfrin, Laurent, &i:gnard-BiUiage, Yander- 
flMftck, Raadel, Décode et Gaillc. (7, Bail. 
i36, 11*1 69a.) 



l5 JANVIER 1817. — Ordonnance du Roi qui 
transfère îi Saiol-Marlin d'Auxigny le chef- 
lieu de la justice de paix ëlabli à ttenetott- 
Salon. (7, Bull. iS5, n** 1690.) 



|S jAjnrna 2817.— Ordonnance du Roi qui 

admet les sieur» Gchrin^^er, Wollenweber, 
Zottniaao et Paotaléoo Ruulet à établir leur 
4«mîcil« en France. (7, Bull. 140.) 



iS JA.NVIKK 1 8 1 7 . — Ordonnancei du Roi con- 
tenant règlement sur l'exercice de la profcs- 

. lion de boulanger dans les billet de Tienne • 
Pau, Vire et Lisiettx. (7, Bnll. i49i "* I9<' 

tS «Annarn iSi7« — Ordannanee du Rot portant 

2 ne le terrain renfermant les mines de fer 
ites d'Allevard , deparlcmenl de l'Isère, 
aeradivis^ en quatorze arrondissemeas de COn- 

eeMion.(7, BoU. 149 1 >949 ) 



iS JAMTiaa 1817.— Ordonnance du Roi qui 
pamial an denr Dolmaire de Prorenelières dé 
ftatar an serWce de sa majeslé Tempereivr 
dTAnlHebe. (7, Bail. 157, n^ 1187.) 



U l5 AU %2 JAnviBli 1JK17. 

i8 = Pr. a5 jAnrnn 1817 — OnJonnsnre du 
Roi addilionnelie à celle di 27 novembre 
iSi6« coneenaalla proaan'gatioa des lois et 
des ordonaanees. (7, Bnll. i34 , a* t63a.) 

A'c/. ordoniunce du 27 MOVEsibre 1816, cl 
la première note sur la loi du 28 A7Rit' 1816. 

Louis , etc. 

ïl nous a élé représenté que, dans les ras 
prévus par Tarticle 4 de notre ordoaaauce 
du «7 novenibre dernier» o& il aérait néces- 
saire de hftter l'exécution des lois et de nos 
ordonnances avant la publication du Bulletin 
ofliciel et Texpiration des délais prescrits par 
Vertide t^du Gode civil et rappelés parla 
susdite ordounance, il serait à craindre que 
l'envoi aux préfets des dé[5artemens ne don* 
nàt pas une counauisance sutiisaute de ce 
qui Mfftit à exécuter, s*iU M eoDieataient d*en 
conttater la réception sur an registre. 

A quoi voulant pourvoir, nous avons , par 
la présente, et sur le rapport de noire amé 
et féal chevalier, chancelier de France, le 
sieur Darabray, commaudeur de nos ordres . 
chargé du portefeuille du ministère de la 
justice, 

Notre Conseil-d'Etat entendu, 
Déclaré, ordonné, déclaront et ordon- 
nons : 

Art. t«'. Dans les cas prévus par l'art. 4 de 
notre ordonnance du 37 novembre f8c6, oit 
nous jugerons convenable de hâter Texécu- 
tion des lois et de nos ordonnances eu le3 
faisant parvenir extraordinairement sur les 
liens, lee préfets prendront incontineat (m 
arrêté par lequel ils ordonneront que lesdites 
lois et ordonnances seront imprimées etafifi^ 
cbées partout où besoin sera. 

a. Lesdile» lois et ordonnancée seront été' 
cutées à cooajpttf dn jonr de la publication 
faite dans la forme prescrite par ranicle ci- 
dessus. 

3. Notre amé et féal chevalÎCT le chance- 
lier de France , chargé par tn(ertm du. porte- 
feuille du ministère de la justice, est chargé 
de Texécution de la pré*eate ordonnance. 



19 JANVIER 1817. — Ordonnance du Roi qui 
nomme M. le baron Pasquier garde-des-sceaux 
minime de la jnslice. (7, Bull. i)4« sCa3.) 



22 /ANViBR 1 81 7. Procès -verbal du tirage au 
sort qui a eu lieu dans la Chambre des dépu- 
tés, pour déierminev Pordta des séries éta- 
blies par l'ordonnance du 27 novembre 1816, 
relative au renouvellement de celle Chambre. 
(7,Ball.i35,n»i67a.) 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

M. Royer-Collard,rtuides vice-présidens, 
occupe le lauteuil. 
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GOtJVEàNkMCH r ROYAL. 

te profès-verltrd du ao janvier 1817 est 
kl «l lûlopté. Douze péiiiioas sont jrenvovéet 
à il oonnittion lté* p4titiou, lecttin mite 

èa Dom des pétitionnaires. 

La Chambre entend un rapport de M 
commission des p«;iitions. 

M. le président donne lecture d*une lettre 

par laquelle le niinislre de rinlérieiir 
tran«imet une amplialion de l'ordonnance du 
a; uoveiubre qui répartii Ws quaire-vjngt- 
lik départemens du royaume en cinq séries , 
et qui règle qu'il sera fait, pen latit îa session 
adoelle, un tirage au sort pour déterminer 
Fonlie dans lequel les cina séries seront ap- 
pdéis à renoavder^r deputation. 



M. le président donne ensuite lectuvede 
rofdonnance et du tableau des séries. 
Après ta lecture d'une seconde lettre de 

M. le minisire de Kintérieur, relative au 
mode du tirage, la ('hanibre décide que les 
cinq lettres de l'alphabet qui désignent lei 
cinq séries seron mises dans onè urne, H 
que la première qui en sortira indk|aera It 
série U" i , et succes'^ivf nient. 

£u coubcqucacc , ua de raessieurâ les se- 
crétaires dépose dans l'urne les cinq lettres do 
l'alpliabet , et M. le président les tire dans 
i'ordre suivant: première série, C ; deuxième 
série, D ; troisième série, E; quatrième sé- 
rie» B ; cinquième série , A* 




Alpei (H''<) 
C')!e-rmr . 
Cî«Ué(; .... 
Dordogne . . 

6«M 

Hérsall. . . . 
Uie^elViUioe 
Lotère. . . . 
ludre-el-L" 
L«irct .... 

I" Même .... 
OUe 
Oroe 

I Rbin (Haul) 
Hhône .... 

Stiiç 

SèTr«(D ). . 

LJËl 



3 I 



SâBiE D. 



KKPAaTBVSKS 



Ain .... 
Alpe»(ljas<e$) 
Torrète . . 
Finîsicre. , . 

Gartî 

In'ire. . . . 
Landes. ■ . 
I.oirc . , . . 
MaricUe . . . 
Moselle • • 
Nièvre . . . 

Nord 

Sa6ne (H»') 
S.vil^- . , . 

Sf ai«r ti .ilâr ne. 

Tarn-et Gar* 
Vewié*. . . 



u 
ce 

a 

C 
•r. 



52 



SÀRIK £ 



oérASTEMSK! 



Aisne . . 
Allier . • 
Arif'g»! 
Cailla! . . 
Cl.ar"-Inf«fr 
CoTie . . . 

K'irc-et-L*>ir 
Iscre. . . . 
Marne {W) 

Mayenne. . 
iMorliii»afi . 
Pvr^iii es(T{) 

Stii.e lu fer'"' 

Tarn 

Vaucluse. . 
Vienne . . . 



=, I 

m 
es 
ca 

S 
O 
K 



^2 



SànrE n 



Uhi'AATIIfE.lS. 



Ar 'rrines . . 

Anlie . . . . 
Ait Je. . . . 
lluuek'du-ltfa*. 

(hrr . . . . . 

Drdme. . ■ . 

Fure 

Gironfie . . . 
r. >ire (H'«.). 

Lot. 

Mune-cl L'' 
Pyrcn. (II" ) 
Saône-et-L*^'. 
Sumoie. . • 
Vienne (B") 
Yoifes. . . • 




2 

5 



:i I 



Ardèche. . 

Aveyron . . , 
Calvaiios . . . 
Charente. . . 
G*ronne(H.) 
Jura . , . . 
Li»ir r !-Cher 
Loir?:- lofé 

L<it-cl-G*r* 

Marne ... 
Meurihc. . 
Pas Je Calaîi 
Puy dt-Dùm» 
Pyréné«»-Or 
Seine«et-Oisr 

Var 

Yonne . . . . 



2 

3 

4 
3 

4 
2 

2 

/ 

3 
3 
3 

4 

I 

4 
3 
3 



2a JA»riËa i3 1 7. — Ordonnances dn Roi por- 
tant règlement sur Pexercice de U profession 
de botilanjrfr dans les villes d'Alençon , Col- 
«ar, Lunt-ville, Melun et Yiiry-le- Français, 
(r, Bail. iSo, B** 19(7 k 197e et 1989.) 



32 SÂM^lUL 1817. — Ordonnance du Roi relative 
I la dbdptiae cl Jostîee lAiliteircs (1). 



aa jAivvmK iSt?. — Oidonueee d« Roi portent 

établissement d'une chambre de commerce 
dens U «iUe de Aeims. (7, Bail. i38, n" i;ai.) 



aa JAMViB» 1817. — Ordonnancedu Roi conle- 
nant des changemens dans le tableaa général 
des fuim du département de la Yfeaae./r, 
Bell. t49iB*i9^e.) 



(1) Celle erdonmace n*e$t pas a« BeUetin dit leis; elle e«t rappeMe par es»e de i'' eiril i«i 1^ 

6, 
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Il «OOVE^RSMBHY AOYAL. — t)iJ a 

sa JAXTIBR 1817 — Ordonnances du Roi qui 
•Mlansetit racceptition de dont el Ugi HU$ 
mu% pa«vrc«i c«mrau«M, tëminâire» el fabii» 

Îae« des ëf(li«e« deG<»hory. Mira'iiant. Nutre- 
)êm *4««-Vicli>ir<-t de Parii, Limogr», Qoim* 
iMr« Cbarlres Marleaa, Incorab*et de Pari*, 
Ancillites, Grimar ll* , M ir.t<'limarl , Dieme, 
Pfomiiières, Lure,LyoD, Lival cl Munlbareux* 
Mf-SaAae. (7, Bail. i5o, n* 1771 & 19M.) 

M j4«TiEB 1817. — OrdonnMee iu Roi qai 
change l'ép «que fixée pour la Icône dei fuires 
de (ilutieurt communes et qui en éublil de 
aouTellef. (7, Bail. i4§, n* 1951.) 

a4 XAMrilR 18 17. — Ordonnance du Roi qui 
nomme M. de Serres président de la Cbambre 
des députés. (7, Bnll. |3S , a* 1673.) 



loJANViBB iB 17.— Ordonnance du Roi qui ad- 
met tes sieurs Thornion, Barba, Yassilich el le 
vicumie Mag^iulo, à établir leur domicile en 
Fc^ee. (7. BoU. tSs , n* 1738.) 

$9 jAfiviER 1817. — Ordonnances du Roî qui 
•eeordenl des tetires <ie dcclaralion de natu* 
flirté aux sieurs Cramer, Di'Isinne* Soaima- 
«ifma , Baf«denhuyer, Bolgari , Songeon, Se- 
heid, Kegalia, Sarato, Gi li, Didier, Genion, 
Taiifflrl,flIouii»n, RibrOi hi.Philiopet, Rai'sile, 
Jaumonet, Amploux, Nellen, Evrard, Dom- 
broz, Lon^et, de la Goulle-Bernard, Picro , 
^i>ttar4,'B4lî«n. 1ialiar,-9espre», Bred*, Pa- 
get , Harmand. Bekaux, Pasquier, Bichsieim , 
Amédéî, Righrr, Figaarre, Gnone, Co{(orno 
«I HeMon. (7. Bail. sS», i4o> i<a, tii, iSo, 
i5f, iSy, i58, i59,i4iB, 166, ril3, i97iM^t 
soi et aao.) _ 

lu fAMViER 1817. — Ordonnance du Roi 
accorde des lelires de déclaration de natn- 
ralité aa sieur i>or. ,(7, Bull. i36, n" 1693.) 

Si JAXViin 1817. — Ordonnance du Roi qui 
aWB Bf M- le comie Lescarène secrétaire gé« 
né^al par intérim du mioislère de rinlériear. 
t7,BoU. t38, n" 1722.) 

7AirviBR 1817 — Ordonnances du Roi qui 
•nltiffis«at l*accept4i!on de dons et le^s faits 
& la commune de Sainl-Aignan d»- Trasménil 
4M MX fabriques des églises df Saiai- W'aast, 
Vannvin. Cnuraoa, 9raitnignan,Breiiiitvlllf«ft 
-m de «Mbiritier. (7, Bull. tSô «I tS3.) 



i JAHVIEfl AO 5 FiVRtBR 181 7. 

tant que lé éliVr-rtea h^\mttèe^ «o 

canton établi aux Petîtes-Chietles sera trans- 
féré * Saint - Laurent , département du Jora. 
(7, Bull. i4i, itS3.) 

3l jAwnaB 18 17. — Ordonnance du Roi qui 
approuve les statuts des sœurs hospitalières 
•lUchées k rbospice d'Ernée. (7, Bull. i55, 

3i lANViBB 1817. — Ordonnance du Roi qui 
aat«in&e le préfet de la Meorihe k t ^ a ie t l iî» % 
h diapesiliou de IMqM de ICancy les biii- 
mens el d<^p<-n (lances non aliénés d« l'encîmi 
couvent des Premontrés de Pont-à-MouassM. 
(7, Bull. iS3, n* aoBi.)* 

3i jANViKh 1817. — Lettres -palentes du Roi 

Sortant institution de majorât en faveur de 
I. Elle Deeatei. (7, Bull, mo, b* 3697.) 



7 véreiBK 1817. '—Ordonnance du Roi 
qui réduit lemporaîremeni les dmîts de na»î- 

Ktion sur les navires étrangers qui arriveront 
ns iet perta de Frauee chargés de fnina ou 
de farinea. (7, BuU. t37« b* 169S.) 

Art t«*. Jusqu'aa i«* septembra 1817, Ict 
drolltde uaviKation sur les naviivs étran- 
gers seront réduits aux droits payés par les 
navires français, lorsque les navire* étran- 
gers arriveroot dans nus portfe, chai^ de 
grains ou de farines. 

a. Notre ministre de Tintérieur est chargé 
de Teiécutiou de la préseule ordonoaoce. 



S sPr. 7 rivRiER 1817. — Loi sur les éiec- 
U«u (i>. (7, B«ll. 137, a* 1694 ) 

' f^oy. lui Bolei sur les artielet 35 et aaSuBas 

de la Charte, les ordonnances îles i3« ai et 
3i JUIU.BT 181$; du 9 AOUT i8i5. du 5 saP' 
TBMBaa 1816; ordonnance du «o aoot 1817; 
instructions ministérielles des 18 avril el 18 
AOUT 18 17, a6 SarTBMBRK 1818, 28 ^VBIBR, 

18 AoiTT et la OCTOBRB 1819; loi du 39 Jtna 
1830, et les noies sur celte loi, notamment 
les instructions rainistérielles des 29 AOUT cl 
4 SKPTBUBRR iSio; or lounauce du ii or- 
TOBBB i8ao; eirealairci des «7 jimilet, «s 

OCTOBRR, r' et 17 NOVEMBRR 182O: lois des 
2 UAI 1827, 3 Jl'ILLBT 1828 , I9 AVBII. |8}|. 

▲irt t«r. Tout Fniiçab Joimniiit des droits 



(i) Présentation k fa Ghambre des dépn'és, 
le HS'aoverobre tSifi (Mon. du 29 novembre). 

'Rapport de M Bourdean, le 19 déccnlbre 
(Mon du 21 décembre). ' 
Discussion, le a6 décembre (Mob. des «7, 
- B9t 3o et 3i décembre). 

Adoption, le 8 janvier 1817 (Mon. du 10 



PréienlatioB k la t%amlire des pairs, le 11 

janvier (Mon. da i 6 ianvier). 

Rai>pt>rl de M. JLally^Tolcadal , le a3 jan? icr 
(Mon. du a6^). 

IMscBsiioB, le aS janviet (Mob. da i*' fé* 
•vrier). 

Adoption, le 3o janvier 1817 (Mon. do to 
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citiis et politiques, âgé de trente ans accooi' a. Pour former la maue dei cootribotioot 

plit, et payait troît cents Traocs de cooiribu* Décewairei 1 la qoalité d*ti4nrleQr ou d'éligi- 

ttons dîreetea, est appelé à concourir à T^ec- bit*, on comptera à chacjue Français les coq* 

tion des dépn'és du département où U a son tribniîons diredof qu'il |i«ie dam toul lo 

domicile politique (<). royaume ; 



( t ) T^Vnfsnf né en France d'un l'frinpf r qai a 
•ci|ui* la qualité de franyaU n'esl pa«*eulemeal 
Fruifaîs, il est citoyen français, cl comme tel 
apic l fierner les droits politiques (...» février 
1824 , Hcnn«s; S 3^, 3, 78). 

L'ëtrafiger qui avait acquis la qualité de ci- 
toyen français, sdon lesloiiaaiértearrs k la coo- 
ttilatîon de l'an 8, a*« pas perdu celte qualité 
pour n'ivoir pas obtenu de lettres de naturaliia» 
tion exigées par U l«ffpslation postérieure ( 1 3 cl 
14 f^Trier 1 8 4 , Amipns ; vS. 2 :î , 3 , " 6 rt " - ). 

L'tndinda né dans an pavs sep*ré de U 
FfMce en i8i4«et qai r^4<fait en France k 
celle époque depui« près de dix an; . <^'î1 a voaUi 
ciHiserver ia qaaiilé d« citoyen français « « du 
non^alemenl faire la d^elaration pres<*rîle par 

Vartir'e ['''' de la loi <îu 0(:lo''re i8l4< mais 

encore obtenir da Roi des lettres de déclaration 
4a natnralllé. Ce n*est qne do m>tnient de Tob* 

leo'îon <le ces lettre» qu'il |>ci>t exrrcer les 
droits de cil<i}en: peu importe qu^ii eût rempli 
dans Kntervaîle des fonctions fiobliqnet qui ne 

;i ; iV.il appartenir qu'à un citnvfn; i cas 
ae s appiiqac pas l'adage error commuais facU 
jus (i.è aoil 1834 , Rouan ; S. a6, s, i4o). 

f^of. Consiituiion do a» frimaire an 8, art* a 

ttjLiÎT., Co^c civil, art. 7 et suiv. ; ordonnance 
ëo 4 juin 1814 et loi du i4 octobre iSi4»et 
aHfeiSur l'art, aa de U loi du 9 s= tS dccenlife 
tjija. 

enfin ia i' et la 1 a' qncsiion des éclair* 
dsNmens ministériels do 18 a*ril.i8i7. la 18* 
qoeslion des e'claircusemens minitiériels dn 18 
aaàt 1817; les 33**% 3}' et 34*^ questions des 
édaircisscmcns ministériels du 4 septembre i8ae> 

li*«*erei<^ dn droit éleelorsl par cetot qui 

■*eit pas éffftf'ur ne rnn tilue ni crime ni d^- 
Ht Oq ne peut voir dans ce fait ni un délit 
fdatîf k IVxereice dçt droits civiques < Code 

p^n-tt* art i q ft "i iTv), ni l'usurpsli'in de 
UmO'Mns pul«li«jues ((iola pénal, art. aS8); a6 
WIm i8aa , Anuens ; S. a^, a, «09). 

Relativement k celui qui exerce sans qoalité 
les df<»îts d'électeur, voy. nolea sur l'article 6. 

ia) On d'iit c>»mpier pnor la formation do 
cens éiedorai : les centimes additionneta impo* 

^1 pour rît penses ordinaires ou ert aord nairet 



Le? conlriliutions at^iîilïonnf llti à celle des 

patentes, notamment la c«tnlritiulion payée p^u* 
réuUi«emeni ou l'entroiieu do la eb^mbee ée 
commerce ou de la bourse (2^ décembre l8a8« 
Orléans i S. 39, a, Si i O. af, a, 4S)t aî 
osai iS)oi Caai. S. 3o. 1, aa4« D. 3o, 1, it^ 

D^'< iJf' en Sfii»; cmîr.iire que les centimes a^ 

diitonncU impuséa pour contribn lions hsralea isa 
doiveni pae iire comptés pour f or m s f le cent 

clrclnrat (6 avril l8ai, (inlonnaure rippOrtéo 

par M do Cormcnin, t'* kLcùoms). 19 dé- 
cembre liai. Aérion s ; ft. «9, a, ft] D. a9, 
a» 4^; — 9 février 1829, Parii, S 29, 3, 74; 
D. 39. 3, lao; — t% décembra 1838, Buur* 
p«s; S. 39. a, Sai D. ae« a, |Ci — al aef» 
irinl ila9« Amsensi S» 09, a, ali} a|, 

a, jun. 

Mais ces deux deroîers arrêts Ont été casséf 
par ffs dooa décisions préeildes de la Céur Jf 
cauaiion des 33 juin 1829 et a8 mai ilSo. 

Ao surplus , la plupart de ces questions le 
trouvent aujourd'hui résolues par le texte de la 
loi du §9 avril t Sii. K(^, les articles 4 al soi* 

▼ans de ceif»' l"i 

On ne peut admettre d«ns U eomponiion do 
électoral : 



Uijutii iKa9i Cass. S 39, 1, aoi ei^Si^ D. 
I9« I, atB). — iS décembre i8a8, 

t|, 3, 33; D ar). 2, ^fSl ; 



Pan; 8. 



Les eenlimes eKiraurdioa<res communaux 
(10 septembre s8a9, Bordeaox; S. 89, 9, a8ii 

D. 39, 2, Inu) : 

Les cunlrîbulions locales (i3 décembre 
lls8« Honen ^ S. 09, a, as; 99, a, 48){ ^ 

..... Lrs •falian en r I 'nlimCS oddl- 

fimnda imposés pour la réparation des chemins 
^ * « b l am ("16 Juin t8)o i Cais. S. 3o, i , 359 ; P. 
îs, i»a7f)t 



Ni les dégrèoenens réels 4*impéts ; 

Ni les contributions en raison de la valeur Io« 
calitc des maisons , qui t pendant nn certain lapa 
de tcmpi cl en «orto des dispotiiions spéciale» 
de la loi , sont affranchies de la contribution 
foncière (vf*jr ordonnance du iS juin 1831, 
rapportée par Bl deCormenin, t* Ehcllons)^ 

Ni la redevance fixe payée par les proprid^ - 
taires des mines ; 

Kt le supplément d'ocirpi , qni dans certaines 
rnies a été établi en remplacement do l'ifupdl 

mobilier; 

Ni les ciintribulîont payées aox colonies: une 
ordonnance du io décembre iSaS, insérée au 
Bulletin des Lois, l'a ainsi décidé, coniratre- 
ment & l'dpi'iinn émi^r question des dcMC* 
cissenicns mioisiénels du id ai<nl 1817. 

Au aurpios, ou m% peut, même a«Ms priltxie 
d'erreur, prouver, autrement q ue par l'inscrip- 
tiun au rôle drc conirtbuliuns, que l'un paie 
aoflîsamiiient de cootrîbniions pour fermer fa 
cens électoral (ordonnance du 17 avril l8a4« 
citée par M de Cormenin). 

Un citoyen peut cmpter, pour composer tu 
cens électural, des contribution» dont le rôle n'est 
^s encore en recoavreiueni } il suffit qu'il aoil 
certain qu'il sera imposé pour la somme ihmi II 
veut se prévaloir (i4 JuiiT l8SOf BourgeS} S.30t 
3, 33o ; D So, 3, ao6). 

Pour savoir à qui sont confiées ita eoulfi" 
butions , dan« eesitvat eaïf nrf. M' df Ommr 
•in , Mhdkiu, 
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est dans le déparlenienl où il a soq domicile 
réel (a). Néanmoins, il pourra le lraus[érer 
dans tout autre département où il paiera des 
rorilribulioiis direc tes à la charge par lui J'en 
faire» six mois d'avance, une déclaratioa 



Au mari , celles de sa femme, même non 
commune eu biens (t), et au père, celles 
dflr bletif de tes enfans mioeurS) dont il aura 
lâ Jouissance. . 

S. Le domicile politique de tout Français 



« La eontribotiun foncière, dil-îl , esl comp- 
tée : T° propriétaire, et non au fermier on. 
locataire qui ta paie , même en ▼eritt d'an bail 
(ord«wnMice du S juin iSaa); a° à Tusafrui. 
tîer, et non au na-proprîëlaîre (ordonnance du 
ai octobre i8ao), alors même qu'elle est payée 
«n réalité par le no-propriélaîre , |iar saile de 
«Mvenlions entre lui et T usufruitier ( 9 avril 
tSa^i Cass. S. 39, I, 129; D. 29, I, ai 5); 
3* h l'emphifiëole ; 4" au propriétaire de l'im- 
meuble p''fvc d'unr rfnl^ foncière, et non k 
celai de û rente , s'il y a reieoue pour cunlri- 
Imlion; 5* aux preneurs à loeatairie perpe'tuelle, 
el non aux bailleurs; 6' anx proprif (airr^ des 
fonds des domaines congrablcs , jusqu a concur- 
reace do cinqafème de la renie convenancière 
^ii(uil(fe ; 7" arix acquéreurs sous faciillé àf r?'- 
iaéré« et non anx vendeurs; 8** aux débiteurs 
pour les biens en|;aft<i par aniiehrèsc , et non 
aut créanriprç fripapîite? ; aux propric'taircs 
des bicQS .indivis impuses suus le nom de Ton 
d*ciiX| ebacnn proporitonneUement i son droit 
de proprîetf , aprf^s justification prealahïc de ce 
droit par titre authentique : à défaut de preuve 
eonlvaire, et pourvu que la propriété el l'indi» 
vision soient sufGsamment établies, on doit at- 
tribuer k chaque copropriélaîre une pari égale ou 
vne pari proportionnelle à son droit ioecessif 
9^of. hd da 19 avril i83i,arU 9. 

On compte t'împrtl des portes el fenêtres: 1° au 
locataire qui le paie , même lorsque le proprié- 
faîre« par slîpalalîon, sVn charge (onionnance 
du aS février 18*4^1 qurUr^s que soient d'aîl- 
Icnra les conditions du bail {tî novembre i8a8, 
Amiens; S. ag, a, I; D. 29» », 48;— 11 
de'cenibre 182H, ( v n , S 211, 2, " ' : D 39, 
a, 47; — 24 décembre ittat^. Hennés; S. 29, 
a, 53; D, 29, a, 48; — 9 frfvrîer 1819, Pa- 
ris; S. 29, 2, 7i; D. 29, a, 120; - aî juin 
i8ao« Cass. S. «9, 1*363; D. 39, 1,378. roj, 
d*aîNenr« lot dn 19 avril t83i, art. 6; a* an 

maître 'l'un luVtel pain;, nt non aO loCOtaîra qnî 

loue des apparteraens en garni. 

On compte le droit fixe de patente Jt ebaque 

associé qui le paie personnellement pour les éla« 
blissemens de commerce et d'indastrie. 

Quant au droit proportionnel à la location , 
il faut que chaque associé justifie de sa part 
d'inti^rêi dans rassociaiion (ordonnance da aa 
octobre i8au). 

L*atioeié gératii d*one société en comman* 
dite ne peut compter, pour la formation de son 
cens électoral, les contributions assises sur des 
immcobles qu'il a achetés «tt nom et pour le 
compte de la tucif^ié ( to mafs b83o{ Cass. S. 
So, I, gi; D 3o , I, 166). 

y'oftz^ sur ce qu'ofi doit entendre en géné- 
ral \)3r ronfri'butions direcif '3 note snr l'art, a 
de la Charte : dans I:* ca^ à cialifissement d un 
nouvel impôt , il sciait utile «l'avoir de.i règles 
peur décider si la <|aalificatian de tonfnbultvn 



rf/rcrr/." devrait lui être ajipl " q □ ^'c ; l'instruction 
du ^8 janvier 1790, § 2, annexée à la loi dn 
Sa 'décembre 1789, contient )i cet ^ard des 
rense^inemcas Irès-ntiles. 

f^oy ]r$ questions 6' H m*" inrluîTvemenl , 
l3' à ib^ inclusivement des éciaircissemeos mi- 
ablériela dn 18 avril 1817, ao*tb t7* inetosi- 
vemen! .ic;. éclairrîîsemf ns ministériels du 18 
août 18171 39' Il ^9' iociaiivement des éclair- 
disepees ministériels da 4 septembre i8ao. 

(1) Le mari profite des conlribaiions de aa 

femme tMii fruitière ; — ■ de la moitié seulement 
des contributions assises snr les biens d'une 
femme mariée soni le t^pîme de la communauté, 
dont hf'rîtîers se jnnt rpfrrv^ ta faenllé d*ac' 
cepter la succession ou d y renoncer. 

Le second mari ne peut profiler dea eovtri- 
butions assises sur les biens des enfaM de sa 
femme, issus do premier mariage. 

Il en est de même d'un homme veuf, ayant 
pincîews enfans, qoi ad n ni arerait ia succession 
encore indivise de sa de fuute femme (Al.de 
Cormenio, v* Elections). 

(a) Le droit élecloral pent s'exercer au dom«' 

rile réel, quoique rëteclcur n'y pale aucune 
contribution (M. de Cormcnin , v*" EUclioms). 

Le domf cite réel constitne de droit et \ défaut 
de déclaration ronlraire el légalement justifiée, 
le domicile poliliijiie , sans qu'on puisse exciper 
du défaut d'eseretce oa de réclamation du droit 
élecloral (ordonnances des aa octobre 1820, 
G avril 1821 et 4 jnillel i8aa, citées par M. de 
Cormenin). 

Ainsi, à défaut de déclaration formelle, les 

électeurs doivent être maintenue dans le lieu de 
leur domicile réel, bien qu'ils résident tempo- 
rairement dans d'autres dcparlernens (ordonnance 
du i!î juillet 18 ZI, citf'e p^r M. de Cormenin). 

L'électeur qai a rempli les conditions exigées 
par la loi pour opérer la Jranslation de iQp do- 
micile rèf.l d*on département dans nn autre n'est 
assujéli à aucune formalité ( notamment il n'est 
point obligé de faire la double déclaration pres- 
crite par l'article 3 de la loi de 1817, pour opé- 
rer la translation du domicile politique (aa juin 
i83o, Bordeaux; S. 3o, a, 327; D. 3o, a, 
ao2) r»y. loi du a juillet 1838, art. aS. 

Le fait d'a\'oir élc inscrit tl d'avoir voté comme 
électeur dans un département ou dans on arron» 
dissemoBl ne dispense pas de faire la déclaration 
preserile pour la translation de d imirile politi- 
que, et remplir les conditions que la toi ifnpose 
en ce cas, «î lors de rinscrtplion et dn voie on 
n'avait ni snn domicile re'el, ni son rlonjîcile 
politique dans ce département ou arrondissement 
(16 janvier 1839, Ageo; S. «9, a, aoa; D. 
3'l, a. a38) 

foj'. i'"'^ et 3' quesiion, éclaircissemens mi- 
nistériels du 18 avril 181 7t 17* question, éclav* 
cissemcns ministériels du i8 aodl 1817. 
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ex^Me devant le [>rétet du département où 
il MT» MU domidle politique acliiel, et Ab- 
vant le préfet du département oà U vondra 
letranstérer (i). 

La translation du domicile réel ou politi- 
que ne donnera VeKerdce da droit politique, 
relativement à l'élection des dépBléi,qii'àee-> 
lui qui,daDS 1^ quatre ans antérieurs, ne Taunt 
point exercé dans un autre département* 

Cette eiception n*a pas lien dans le cas de 
dissolution de la Chambre. 

4. Nul ne peut exercer les droitsd'électenr 
daos deux departemens. 

5. Le préfet éresiera, dans éhaque dépar- 
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tement» la liste des ciectems, qui sera im» 
primée et affiebée (i). 

Il statuera provisoirtmeuty en conseil di 
préfecture, sur les réclamations qui s'élève- 
raient conti'e la teneur de cette liste , «ans 
préjudice du reeours de droit, lequel ne 
pourra néanmoins suspendre les élections (3). 

6. Les difficultés relatives à la jouissance 
des droits civils ou politiques du réclamant 
seront définiiivenent jugées par lee cmn* 
royales; celles qui oonoerneraioit ses ecHitri* 
butions ou son domicile poUtàqae le seront 
par le Conseil-d Ëtet (4). 

7. Il n'y a dans chaque département qu*oii 



(1) La transtalion du domicile politique d*ae 
é1eete«r, d*«a d^artement li un antre départe- 

tncnf, pnjl èlre valablement faitf par simples 
UUre» écrites an préfet du déparlemeni du do- 
mieile aciacl ef an préfet dn dëpartemeet dans 

leqnel on veut transférer ca domicile. 

La dt'rrnilp de iirur elanf crimpitible avec l'exer- 
cice d'autres lonction» publiques coatinaes et 
permanentes dans les dëpartemens du royanme 1 

nVst pis explosive d'un domicile pnlid'qae daos 
un aulre département que celui de la Seine. 

La iranslalion du domicile re'cl n'entraîne pas 
celle du domicile politique, lorsque ces domi- 
ciles étaient avant séparés Pun de l'autre (16 
juifi i83o; Cass. S. 3o , i, 255 ; D. 3o, 2, 1 12). 

Pour opérer la Iran5latiun, il ne suffit pas 
d'une sente d4elarntion au lieu du domicile 
réel, encore que cette déclaration ait été trans- 
mise officiellement par te préfet au prc-fci du 
dëparleaieat dana lequel rdlecleor veut établir 
Ma éwnicile politique (31 avril i8io, Orléans ; 
S.3if 2, 172). Fojr. art. lo^ toi du 19 avril iSSi. 

La translation ne s'opère que par deux décla- 
nliiont formelles , et le éém de six mois ne se 
compte qo'k partir la seconde déclaration. 

La présomption légale de domicile politique 
qui provient de l*loamovibitîlé de fonctions pu- 
bltqnes remplies par l'électeur, tombe devant sa 
d^Uralion contraire faite en temps utile et dans 
les (bripes prescrites par lea lois (ordonnance du 
i fnillcl iSa»« citée par M. de Cornenin), 

I,f vole t oniiTif |ir/- sîdenl do coth'^c , ni 

même la nomination du président comme député, 
ne peuvent loi atlfibner nn domicile politique 
( ordonnance da I S joîllel iSai, citée par M. de 

Cormenin). 

FoY. cl 5 questions, éclaircissemens mi- 
e j b Um b dn f 8 avril 1817 ; i g*' question, éclair- 
cSssemcns ministériels du 18 août iSi-': i^'- . 26*^ 
clS7* qaeitiona, éclairciisemens ministériels du 
4 i^pleBhre iSae. 

# 

(2) Voj. 20*= et at' questions, ëclaîreissemcns 
■hiitérieli de 4 septembre 18 se. 

(3) Une procuration n'est pas nécessaire )i 
rhuissier pour offrir par expluil, au nom d'é- 
leélenrs, les pîiees qnt ont pour objet de cons- 

taltr !mj, , druit.s c'icctorau.x , et requérir par 
suite leuiiascripiion sur U liste éleclçrate. 



Lorsqaot sur la sommation à lui faite par ex» 
ploit, le préfet refuse de recevoir Ina pièces qni 

loi sont pff^seniéci , rffu- fondé sur ce que la 
production des pièces n'est pas faite par une 
pertonne ayant pouvoir I cet effet, et qu'il signe 
son refus, il y a l'a décision t outre laquelle ic 
recoors devant la cour rovale est ouvert à la par- 
tie intéressée (i3 novembre 1S97, Tonlonse; S. 
a8, 2, 34; D. a9, a, 86). 

Décîd(? en sens contraire, et que f.i question 
est purement administrative (t> mars 1828, ord> 
Mae. 10 1 aaS ; — ^^ mars t8a8 , ord. Mae. ta, 
a66). 

(4) Les pourvois sont introduits, dîscut<^s el 
Jugés au Lonseii-d'Ëlat dans ia forme établie par 
la loi dn ai avril 18 10 sur les concessions des 
mines, art. 28, c'esl-i-dire sur le rapport An 
ministre de l'intérieur, après avoir pris l'avia 
préalable de son comité et par l'organe de l*an 
d' nienibres; celle voie est préférée rnmme 
plus prompte et plus économique (M. de Corme 
nin, Questions de droit administratif ^ Slec^ 
tions). F(>Y dans le Code électoral , p. 9 5 et 
sniv., one excellente dissertation de M" Isara- 
bert , dMS laquelle il établît qne les diffieullés 
qui s'élèvent en matière électorale sont vérita- 
blement du conleniieox administratif, et qn'cn 
conséquence les pourvois conlre les arrêléa des 
conseils de préfecture devraient .'tre porfp? an 
comité du contentieux : l'éconoinie et la célérité 
de Tanlre système de procédure (s'il y a célérité 

et éconoînir) ne sauraient reruj orfer r,ur lei f^i- 

raaties qu'offre le pourvoi par la voie conten- 
lieuse. 

Le Consell-d*Etat statue ser les difficultés re- 
latives ; I** aux conditions dn domicile politique ; 
2^ à ia composition du cens électoral; â'* aux 
personnes a qui les eontribnlions dorresl 8tre 

comptée! ; 4° a '^ prr^onnp; qm*, par une ex- 
ception de la loi, profitent pour le droit électo- 
ral des contributions payées par d*nntret; S* b 
Is Ci nditîon d'une année d<- pos'i^î'iion ou de 
jouissance des propriétés, appariemens ou indus- 
tries, asaa|étis S la contribution. Voy. Répertmr* 
de M. Favard de Langlade , au mot Elections. 

Les que>;lion$ flp îsvoir si des extraits de rôles 
sont réguliers en la forme , et si le montant de 
ces extraits doit être appliqué à nne personne 
autre que celle dont le nom est porté sur le rôle 
des contributions, constituent des difficultés con' 
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léîil collée éiecîbral : il esi.cQoiposë dé toiti tc.titirèaii 4&caQ^ f^A àiitrés. 

Uji^eel^enrf du dfparienuQt dont il nomnè — — J' -- i»— ^ 

airectement les députes a U Chambre. 



8. Les collèges élecioranx sont convoqués 
par le Roi ; iU se réuuisaeal au chef-lieu du 
dépurtement, on daas telle attire iHIe ds dé- 
partement que le Roi désigae^ Ih ne peu- 
vent s'occuper d'aiitrès nbjoJs que de l'élec- 
ti<uides députés; loule diikcus!»iou, toulc déli- 
]iértl«Mi« wur loot ioterditei. 

0. Léi élèMèttf it le f laïf Inent en mie sèUlè 

assemblée, dans tes dépaiiealertf ob leUf 
libHibre n'e.xcèie fias ^ix oo'it<5. 

Dans ceux oi\ il y f u a nlu» Ut: ; i.vccui$, (u 
collège électoral est divise en Kclioos, doal 
chacune tàt peut être itioiiidre de trois œiits 
cl*fcti»urs. 

Chaque !-ec(ioii coucourl directement à li 
iKmiQatiçii de toûs lés dèjiùtës (jtte \h collée 

éleciorai jjoit élirç. 

10. Le bureau Jrt cbaquc collège éicc'oi al 
se compose d'uu piésideutuoituné parle Kui, 
de quatre scmtatrurset d'un secrétaire (f ). 

quatre scrutateur) et le secrclaire sout 
nommes par le collège, ù un seul tour de .scru> 
tin de lisie pour les 8crulateur«) et iudividuel 
pour le secrétaire à la pluralité des voix. < 

Dans les collèges électoraux (jui se divisent 
eu sections, le bureau ainsi formé est attaché 
à la première section du colk'ge. 



se compose (i'un.vicè-|h!^^mnt hpmbl 
le Roi , de quatre scrutateurs et d'un sécré- 
tai rc choisis de la manière ci-dessus près- 

*ôiivertuic Ju collège et seclipoll.^^^ 
'collège; le président et les vîcé-présî Icnj 
nominotit le bureau (irovisoire, composé oë 
quatre scruiai^iirs e( d'iiiî secrétaire. ^ , 

II. Le président et tes vices-présidèoe M| 
•eola la police d i « ollé^e éleciorai OU oes 
sections de rollé,'e (ju lU président. 

U y aura toujours préieua, dans, chaque 
bureau, trois au moins des membres qui en 
font partie. 

Le bureau ju^e puivisoiremeul loulei» l|ps 
dillicultés qui &élc»eut sur les opéralioas 4u 
colir^e on d« Iftsedbn^aenf la déeisioa dé> 
fioitif« de la OhalÉbrë des députés. 

t >. La iës«lbh dl»s collèges est do dli jours 
au plus. Cha^iifi séance s'ouvre à huit het^rés 
dQ malin; il ilë pm y èd 9^ <fii*tnb |ftr 
jour, qui est clMè à)irès le dipdttllleitieiit dfl 
scrutin. 

i3. Le» électeurs noIcuI par Lureiiiis.de 
liste ^ cuutenaat, à chaque tour de scruuo, 
autant dé noins qu*it y à die itômloàâi^ i 

f lire. 

Le nom, la qualiticaiion, le dunticile de 
chaque électeur qui déposera son bulletin se* 



cernant les conlribulions i\oni la connaissance 
est diicaloe I rantoriié adminiilralive (3<> jan» 
vicr itsSf ord. Mac. in, ii6). 

fiti-m pour la qa^sliun «le iavoii .i Ij seul* 
provlupii^ des exiraiu des rôlci «Je,çunir/b<ilii)iu 
suffit i releetenr pour que le pr^fel doive Tiu- 
crire sec la liste (i3 avril i8a8; Mic lo, 3i3). 
.lArs(|n« le préfet n'a pas Fonri» tun arrêté sar 
adiffcosiion des l<lrcs d'ii<iréd*ié , nuii sur le 
drffavi de prodoetio* de e«« l{lrf« , il n'a point 
excéilc la compétence (i4 mat iSaR.ortl \far. 
lo. ; — r juin 1828 , ord. Mac. lo, .^56). 

Li question de savoir s! nn liait constitue une 
emphyiëoie, aii bail & renie nu une vente d'a> 
sufniil . est une question de Iro'l civil qa'î! 
n'Appartient qu'Snr tribunaux de résoudre (3o 
jatotfèr iSsS, Ord. Mac. lo, ti6). 

fdcm pour la quesl!<)n de savoir % quelte /po- 
^ae reiiionlenl U pruprî^lé rt ta possessioii 'Si 
l'électeur (28 fé'vrWr |8»8, ord. Mac ^o. igi^L 

, A^m pmir la question de sa<^oir quai est u 

doiuicil'- réet d'un ciluyrn. Celle q'ietlion dnit 
i^r« rcs^lae par les ,inbuAaui^ cl «miinise any 
deux dqçréa de juridiction; «Ile ne peol ê|re 
soumise, om>s.so tncfiin , » la cour, royale, comme 
s'il a'agt-saii dea droite civils on politiques du 
r^efarnsnlfta novemW^ 18.&7, Parts; S. 37, 2, 
33;; — 21 février iSàv, Cass. aS, 1, l34; 
D. i8a8, I, 1^0). 

pafu le cas ou les. tribunaux son) appeldsk 
prtHioecer conforminieAl k ecl article, il< dl«î- 



vent se borner )i slaiaer sur la qoestîoe qat IcOr 
est souaiist , sans réformer les actes .admiaistCSr 
tifs ni ordiinner des inscriptioot .sur les JMsi 
(3o janvier t8a8, ord Mac iq, ii5 et n^; — 
6 octol>re 1817, ord. Mac. 9, 5 7 a; — féviktr 
lBa8, ord. M«c< lo, iS» : — 6 nurs 
Mac. 10, 23$; — a? mars 1828; Hàe. lO, ail; 
— li avril 1828 ; Mac 10, 5 12). 

Le conflit élevé par le préfet sar.l'appel dirM 
ciMiire un de ses arrêtés, et p<irlë devant la cuor 
royale, ne dcssaisLl pas par lui-mêthe l'aniorilé 
juiiiciûire , cu<nme en matière ordinaire. Là çoar 
royale ne doit se dessaisir qu'autant %ul\ s'agit 
au fond d'une question hors de sa compe'tenee 
(tn tiovembre 1817, Ronen; S a8, a. 181: D. 
aS, 2, gi; — tS auVcmbre 18*7, Tbofo^yh 
S, 28, 2, ; D. 2|), 86; — iG hbvèmbrè 
1827, Monlpeliicr; S. 28 , a , 102 ; D. aS, s, 
143). 

En mstîJïTe élfclorale, comme dans toutes les 
aatrei matières , le pourvoi devant la Coor di 
cilMaltM don rifc^iddreiiiMt êlrè soomtt % â 
cbaitllire^cs requêtes de cette coar ; il n'y a fMS 
lieu 11 le porter de piano devant la chambre ci- 
▼île (9 avril 1829; Cass. i, 29, i, 129; D. 2q, 

1, 2l5). 

F-cs élerleors ont qualilr ponr'conlesler l'in- 
scripti.in d'un tiers sur la liWc électorale de leur 
eolléee. Voy or Innnaneb da 5 juillet iBsi, ehie 
par M. de Oormenlu. 

(1) f'oj'. 28Vquc$tion , érlaircisseoisniminU' 
ItffiaU du 4 sepleiubre ibav. 
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mis b Papprotalion àe sa n»»je$le un réglemenli 

Sënéral sur la discipline du diverses facalMc 
«foyaamt. (7, Bull. i39, d*» 1735.) 

Louis, etc. 

Noire miuislre secrétaire d'Erat de Tinté- 



ronl inscrits, par le secrétaire ou Tun des 
scrtîtateurs prèsens , sur une liste destinée à 
eonstater le nombre des volans. 

Ceitif des membres du bureau qui aiira 
insrrit le nom, la qualification, le domicile 
de I électeur, inscrira eu marge son propre 

Il n'y a qite trois tours de scrutib. 

Gbaqiie scrutin cst, après être rèsfé ouvert 
. au ttioins pendant sii heures, clos à trois 
\ lANires db stfJi' èt dépouillé «fitthce tenante. 

L'ébt dé dépouillendent du scrutin dë 
chèque section est arrêié of si^'ué par le bu- 
reâu. Il est initeédiutemeut porté par le %icc- 
présidèiit aii bUrèau dit fbllége, (jui fait, g'ù 
prt§sèncc dei ilce-prâîdeus de totitrs lëi 
s^^cllons, le i-fecenteiiîeiit général dos 

Le résultat de chaque tour de scrutin est 

/r-le>fcli&iii)> rendu fmic. 
H.'^tA faVs* élu à t un dès deiix préûiéi 
loursde scrutin, s'il ne réduit au moins le 
I Vi^^ plus une des voix de la totaliié des 
\ membres qui composent le collège, et la 
jpoitié plus no des suffrages cipHikiés. 

i5. Après les deux premiers tours de scru- 
tiia , s'il reste des nominations à faire, le bu- 
reau du collège dresse et arrête une liile des 
personnes qui, au second tour, ont obtenu 
le plua de siiffraf;es, . 

£Ue contieut deux fois autant de nous 
f a encore de doutés à élire. 
_ te sfUTraites i au iroi»1ftiiie tour de semtin, 
ne peuvent être doQilés qu'à eeux d«mt las 
noms sont portés sur cette liste, 
s Les nomma* ions ont lieu à la pluralité de» 
wot«s ekpritnès. 

-^ifi. lian» tous les cas où il y aura concours 
par ég;iliié de suffrages, hge décidera de k 
préférence. 
17. Les préfeU et les offieiers fénéniiiv 

commandant les divisions militaires et les 
dèparlemens ne peuvent être élus députes 
dans les départemens où ils exercent leurs 

iH. Lorsque, pendant la durée ou dans 
l intervalle des sessions des Chambres, la 
déflation d;un dép^ct^emcot devifi^t inqom« 
pleie, ellu est eogiplélét:. par le collège .éùe- 
t^al du défiartemKut auquel elle af^partlMt. 

19. L«>s députés à la tjhambre lie rt^* 
vent ui trai>emeu« ni ludemuités. 
. 90. I^es ilois^ décr,ets et réglemens sur le 
mode des éleciions> aatérieurs I la pràentè 
loi , sont abrofîés. 

ai. Toutes les formalités relatives à Tcxé- 
CttUon de la présinte toi seront réglées par 
les OffdonBaiioes du Hoû 



SsPir.ao.rsraiBa 1817. — Ot-donnance du Bol 
<|aicliarpe une conimission d'rxjrn ncr la con- 
«joiledesélèvrâ el dc& professeurs de la faculté 
««dcoit de Hennés, cl [«orie qu il tera «ou* 



rieur nèos a^aiit soumis le compte reu lu, par 
notre commissioU de riostrUéfion publique , 
des désordres auxquels se sont portés plusieurs 
eiudians de la faculté de droit de notre 
bonne viUe de Hennés, uou» avons jueé né- 
cessaire : ' ' 

1° D'écarter de Teuseignement ceux des 
professeurs de cette école qui, par défaut de 
vigilaoefe et de sèle; n'ont pas su prévenir les 
desordres dont ledrs élèm so sont rendus 

coupables; 

a" D eloiçuer de Técoie les élèves connus 
par leur mauvaisè conduite, par la manifes- 
tation d'opinions daugereuses, et dont i'eaeili- 

pie serait contagieux pour le uombrc de 
ceux qui ont été couatammeat dirigés par de 
bons principes ; 

3» De houmelfre, dans toute l'étendue d^ 
notre rovauiue, les élèves tpu Fi êtiuenteni les 
écoles d ordre supérieur, et particulièrement 
ceux des Qcultés de droit , que la nature de 
leurs études destine a devenir les interprètes 
des lois, ou à occuper de» places dans la ma- 
S'JJ^îrture et dans l'administration, à une dis- 
cipline qui caradlisse la régularité de Icm 
conduite, et les attache de plus en plus à la 
religion et à notre Gouveraeffléht: 

A ces causes , 

Sur le rapport dè notre ministre secrétaire 
d'Etat de l'intérieur, 

>ious avons ordonné et ordonnons ce qui 

suit ; 

Art. *sw. tîÀé commission composée du 

Sréfet du déparlement, du j remier presi- 
enl.du proi-urcur -i'néial Je noire cour 
maie et du rtcleur de l'académie, cat chargée 
d'informer soir les élèves de la faculté de droit 
de Rennes; elle délivrera des cenificats à 
ceux d'entre eux qui, n'ayant point pris part 
aux désordres, sont cormus par leur bonne 
conduite et par leur aita<»ieàient au Gouver« 
Aéiheni l^itime. 

?.. Aucun dfs élèves actuels ne sera admis 
à suivre les cours, s'il n*a obtenu un cerli- 
Bdtttfèl^e(lfnroisi.ToÀ. 

3. l^odsntoâs réserVouî àe faire connaître 
notre volonté h J i!cs profe^scut-s de la 
faculté de droit de ilennes qu'il conviendrait 
a*eiôigii)[tr db reàseignèm«tni; noire roinistrè 
secréiaire d'Etat de rioléricur prendra nos 
ordres, d'api «m ! ■ rapport qui lui seia fait 
jnccssHHiiiien» par notre commission de Tins- 
tràciion ptjblique. "En cas dè remplacement, 
il sera pourvu aux chaires vacantes, selon le 
mode prescrit par notre ordonnance de 17 
février i8i 3. 

4. Il scra-Hlc'eMaiuttiejit soujuiî a noiic ap- 
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<jO ftOUVERNEMEN ! KdVAL 

probalioa par notre minutre de l'iaténeur, 
et sur la propositioa de notre comnûition de 
rimtruction publique, un règlement général 
de disripliue, qui statuera snr î<»s coorlitions 
nécessaire» pour être admis à suivre les cours 
des diverses fecultét de notre tùjwme , et 
qui fixera les moyens ày maintenir le bon 
ordre et les saines doctrines. 

5. Notre ministre de l'iatéiieur est cUargé 
de Pexécution de la présente ôidonwince. 



SssPr. ao ffirJUiB 1817. — Ordonnance da Roi 

qat rapporte, p»r suite de la «iemande fortnëe 
par l'hospice de la ville de Duuai et par l'hos- 
pice royal des Quinze- Vi'ngU, un décret du 
6 janvier 1814 qui onîonnail !a vente d'un 
terr*in comme étant une propriété communale 
appartenant à la commune d*Hasnon , dépar- 
tenaotda IIord.(7, BalL i}9« n* 1736.) 

IiOnis» etc. 

Vu la demande formée par l'hospice de la 
ville de nouai et par rho<;p!ce royal des 
Quinze- Vingts , tendant à obtenir Tannula- 
tton d*un décret 4u 6 janvier 18 c4 relatif à 
nn bien révélé en faveur desdits hospices , 
lequel décret , en annulant deux arrêtés des 
5 avril et 24 juin 181 3 par lesquels le préfet 
da département du Nerd a autorisé les hos- 
. pices de Douai et des Quinze-Yingts à pren- 
dre possession de viugl-huîl bonniers de 
terre révélés à leur profit comme biens ua- 
tionauK non aliénés, a ordonné que ces biens 
fassent Tendus, conformément à la loi du 
ao mars i8i3, comme biens communaux» 
appartenant à la commune d'Uasnon ; 

Va le rapport éa reeereur de Tenregis- 
trement , tendant k établir que les viugt-hait 
bonniers de t^rre en litige doivent être con- 
sidérés comme communaux ; 

Tu les pièces fournies à Tappui des droits 
de la commune d'Hasnon, entre autres bl 
transaction de 1761, la loi du 2S août 1797, 
l'arrêté du z3 frimaire an 3, relatif à la mise 
en possession de la commune , d*une portion 
de terre provenant de l*abbaye d'Hasnon, 
dont les vingt-huit bonniers rontes!cs par la 
commune d'Uasnon aux hospices ne taisaient 
. point partie ; 

Vu le décret du 6 février s8ro relatif 
aux révélateurs, dont les offres en faveur des 
hospices furent acceptées par led^t décret; 

To plusieurs arrêtes par lesqueb le préfet 
du dé|Mrtement du Nord a autorisé les hos- 
pices à se mettre en possession des biens ré- 
vélés; 

Tu l'article 40 du décret du juillet 1806; 

Considérant que le décret du 6 janvier 
I R r 4 a été rendu sans entendre les hospices, 
qui avaient des droits acquis d'apr^ le dé« 
eret bien antérieur du 6 février i8to, les 
arrêtés du préfet et les décisions du ministre 
secrétaire d'fiut de rintérieor ; * 



- î) FèVRTEU 1817. 

:^latre Cunseii-d £tat entendu; 
Nous avons ordonné et ordonnons oe qui 
suit: 

Arl. I*'. Le décret du 6 iativier ifirf4 qui 
ordonnait la vente de vingt-nuit boumers de 
terre, comme étant une propriété commu- 
nale , appartenant à la commune d'Hasnon, 
département dti Nord , est rapporté. 

e. La présente ordonnance ne préjugeant 
rien sur les droits, soit de la oonsmune «THas- 
non, soit des hos|^0C8 qui prétendent à la 
propriété de terres mentionnées audit décret 
du 6 janvier 1814, les parties sont. remises 
dans l'état où elles étaient avant eette épo- 
que, sauf à elles à se pourvoir devant qui de 
droit , pour faire juger la question au fond , 
conformément à la loi du 4 ventôse an 9, et 
nonobstant les arrêtés du préfet, qui doi- 
vent être considérés comme ne décidant rien 
sur l(s droits de propriété des dèUnteurs 
des biens révélés. 

3. Nos ministres de rintériear et de la 
$astiee sont charj^ de l'exécution de b pré- 
sente ordonnance. 



5 l Evuif.H 1017 — Ordonnance» du Roi qui ac- 
cordent de» lettres de déclaration de nalura- 
tilé aux sieurs Montserras, Orianne, Gusmaon, 
Thierry de Geiumingen, RoeUnt», Carafa dh 
Seras, Defresne , Sanguinetli , Oster , Caroaao , 
GlasIiMo , Annrs, Huard , Betlemîn, Serras, 
MicalfeU, Gojon, Zweogcr, Cigna, Blanc, 
Conlon , Denison , M»rf dit Mérite , Beranger, 
Huguenin, Auricot, Roob, Renna, Robbe- 
rechls, Siropiana, Hoasio, Sella, Degioanni, 
Cerati, Zaraggos» et Fttljod. (7 , Bull. i39, 
i;2, 144, iSi, i5J, i55, iSy, i58, i65, 
173, 176, 178, 191. 197, 199, aoi , ao5, 
ata , 22] , a33 cl a4oO 



S PBvaiBR 1817. — Ordonnances du Roi q«î 

nomment MM de R^muaat, de Saînt-Cliamans, 
de Chamissot, de Germiny, de Choiseal et de 
Talleyraod préfets des départemens du I<ord. 
de la Haute -Garonne, du Lot, de l'Oise, de 
Loiret cl de Vaoclose. (7 , Bull. 1)7.) 



5 rÉvHiER 1817. — Ordonnance du Roi qui per- 
met au sîenr Dobos* d'ajouter % ton nom ce* 
loi de Grtbauval et au baron Stieles celai de 
Landonile. (7, Bull. i38 , n* ijii } 



5 rûvRiKB 1817. — Ordonnance du Hoi qui ad- 
met les sieurs Peysel, Fi(ipowiliet Raff h éta- 
blir leur domicile en Fraaea. (7« Bail. iiOt 
a" 1773). 



S périra* 1817. — Ordonnances du Roi coeie- 

nant re'plement sur l'exercice de ta profession 
de boulanger dans les villes de Chartres, Car- 
casionne, Limonx, Niort, Saamnr cl GM- 
lons-sur-Sadiic.<7, Bull. 1S4.) 
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OOUITBailBHMllT &OTAL. — 

5 rirauB 1817. — Ordonnances du Roi qui 
aatorisent l*acceptation de dont et le^s faits 
au pauvret et aux fabriqoes des églises de 
Damm&rie-lèa-Lys, Bar, Jutly, Rully, Grajr, 
Wiltersboorii, Bra(ianf-«^n-Argonne, Sauindr» 
Angooléme, Mantes, Troyes, Chartres, Solte- 
vasl, Montmirail, Sawl-Germain-en-Laye, 
Amill), Monilmreax-sar-Saône et 4e Leki- 
seao. (7, Buli. i53 el j54 ) 



5 rÉv.iiEH 1817. — Ordonnance du Roi relative 
aoz éiablissemens cunnoi tODi le nom 4c 



u = Fr. li râvaiEB 1817.— Loi sur la liberté 
iedîvîdaeUe (2). (7, Bull. i38, n« 1719 ) 

Foy. notes sar Tarlicie 4 de la Charte el la 
leiia sS mam» i8so. 

Art I*'. Totit iuJiMiiu prévenu de com- 
plois ou de machÏDations contre la pcrioiiiie 
du Roi, hi sûi efé de l'Etal ou les personnes 
de la faanlie royale, pourra, jusqu'à l'expi- 
ration de k présente loi et sans qu'il y ait 
aéeanté de le traduire démit les tribniiaux, 
èlre arrêté et détenu en vertu d'un ordre sU 
gM du [^résident de noire conseil des mi- 
niitres et de uotre ministre secrétaire d'Ëtat 
n dcfHrienent de la police générale. 

L'ordre dWestation énoncera qu'il est 
iiéeeroéen vertu de la présente loi. 

a. Dans If c3% de l'article précédent , tous 
coliers et gardieos des maisons d'arrêt ou 
edétentioB seront tenus de remettre, dans 
les vingt-quatre heures de rarrivée de ta per- 
wnne arrêtée , une copie df l'ordre d'arre«i- 
tatiouau procureur du Roi, lequel entendra 
ivinédialeiiieiit te détemi, dressera procès- 
verbal de ses dires, recevra de lui tous mé' 
moires, réclamations ou autres nières, el 
traosoietlra le tout, par l'intermédiaire du 
pnewenr général, ao ndaistre de la jostice, 
pour en être fait rapport au conseil du Koi, 
qui statuera. 

Le ministre de la justice tera, dans tous les 
Cttt eonoatlfe au prévenu la décision du 

COMil. 

3 la loi do ag octobre 18 r5 est abrogée ; 
les mesures prises en exécution de hditp loi 
cesseront d'avoir leur effet un mois après la 
Pjwialptian do ta préseote, i moins qu'il 
aoiioittalreaent ordonné, dans les cas et 



AU 5 AU t% PàvMBE tSi;. 91 

les formes preserîles par lea artkks préeé» 

dens. 

4. La présente loi ceiscra, de plein droite 
d'avoir son effet au x*' janvier 18 18. 



la = Pr. t4 rBVRiËR 1 <j i 7. — Ordonnance da 
Roi portant que la communauté des hwissief* 
<t(> Paris sera réduite à cent cisqUAlt BlUi' 

bres. (7, Bull i38, n* 1730.) 

/^o/. ordonnaneea des 18 aoot 1819 el a| 
>vm liai. 

Louis , etc. ' 

Sur le compte qui uous a ete rendu que la 
oommiiuanté des huissiers à Paris est trop 

nombreu<:e; qu'il en résulte de graves ioeon- 
vénieos pour les parties , qn^' îa surveillarrce 
des magistrats sur ces uliiciers mimsténeis 
ne peut les suivre avee autant d'exactitude 
que si elle avait à s'exercer sur un plus petit 
nombre d'individus ; que les produits atta- 
chés à ces offices deviennent insuflisans pour 
un si grand nombre de titulaires; que de là 
dérivent des abus qui nous ont été signalés 
comme dangereux, et qu'il importe de faire 
cesser; 

Ayant reconnu qu'une réduction eraduelle 
peut seule donner à la compagnie des huis- 
siers une existence convenable ; que par ce 
mode de réduction on arriverait au but que 
l'on propose, sans secousse et sans priver 
immédiatement de leur état une grande par* 
tie des titulaires actuels: 

A ces causes, 

Vu l'article 91 de la loi du a8 avril 18 16, 
]>ortant que la faculté accordée aux titulaire?; 
désignés audit article, de présentera notre 
agrément des successeurs , ne déroge pas au 
droit que nous avons de réduire le nombre 
desdits fonctîonnairrs ; 
Sur le rapport de notre garde-des-sceaux , 
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. l•^ Au i''' janvier 1819, la commu- 
nauté des huissiers de Paris sera réduite à 
centcinquaute membres. 

9. Jusqu'à ce que cette réduction ait été 
opérée, aucun candidat ne sera admis que 
dans le cas où , par Ip consentement des titu- 
laires ou de leurs héritiers , il réimira en sa 
personne deux titres, 

3* Si , audit jour t" janvier tSrg, la oom- 



(1) Cette ordoniiaifee n'est pas an Bollctîn des 
>^(^; elle est rappelle par eelle du 7 oetobrs 

(j ) iVcienlalion h ia Chambre des députés , le 
>7éëc«ad»rc 1816 (Mo», da 38). 

,Jl»PI»«rtde M, de Serres, !ç 9 i*nmr iSj; 
mw. dtt II). 



Dîsedssion, le i3 janvier (Mon.des t4< t5, 16). 

Adoption, le 16 janvier (Mon. du 17). 

Pre'sentalion à la Chajobre des pMCS, le 18 
janvier (Mon. du a4). 

Ba| ; ori de M. te dttc de Ragase, le 6 février 
4Mon. du 

Discussion, le f> février (Mon. du 14). 
Adoption, le 8 février (Mon. do 16}. 
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à Paris n'est ptft fe< 

duiie à r^ni rinquante, il sera pris tclln mc- 
stfi'6 uliérieure qui sera ju^èe e«iiv«uaUe 
pour que ta réduction ait lien iiaaiédi«» e M tBl. 

4. Il n'est point déro^i: aux disposiiioni 
des lois existantes qui privent les tirulairOS 
destitués de là faculté de désigat* i leur soc- 
eeséenr. 

5. Notre ministre de la justice est chargé 
de rexécttlioQ de lu préseute ordonnance. 

13 = Pr. ao rsTRiKn 1817. — Onlondanea du 

lloi qui pre<rr:t !e paîrriienl d'une somme de 
ir'-nlr.&ix Iran es par lei ëlevet de» Colléf^es 
royàut, en sot du prix de U pomion. (7t 
fiall. 139, n" 1737.) 

f^njf. ordonnance du 12 hahs 1S17. 

Louis, etc. 

8ar l'exposé qui nous a été fait j|»àr notre 
iDini^ ré secrétaire d'Elat dé l'intérieur, que, 
par I m ; tientdliou pronres^îve du prix des 
deoteeii Je première nécessité « la p^mton 
détttrriiihée par les ré^lemens est detrenoe io- 
Iiif6tante pour fnurûir à la subsistance et à 
l'ctltrcten des élèves des eôlléses royaux; 

Que tu détresse dans laquelle se trouvent 
ces colléf^ Us met hors rétat de faire an* 
cune avance de fonds, et qu'il en résulterait 
i inipossibitiié dV conserver d^s élèves, si 
l'on ue fourni '.^àit à ces établissemens les 
moyens de se soutenir jusqà*! l'époque de la 
j^rochaiiic i éi^oUr; 

Qu'il e.>l dans l'iutercH des parens eux-mê- 
mes qu'une mesure aussi f Acheuse soit pré- 
venue pur une légère augmentâtion du prix 
de la pension; 

Qu'il serait en ôutre avantageux d'engager 
les iiKilUles à solder le plus promptement 
pos4lde là totalité de l'augmentation , et à 
donner ainsi aut collèges les moyen» defairé 
les approviaionuemens ; 

Nôoi avofik ordonné et ordonnons ce qui 
toit; 

Art. Tl sera payé, en sus du prix de la 
pension, par la fimille <lc chaque élevé 
toya1,eOraniunal et pensîonoaire, la somme 
de trente-six franrs dnn^ tous Irs rolléges 
royaux tani de Paris que des département. 

3. Le montant de cette augmentation sera 
nn|Utliê par mois et d*avaiK»» du i*' fè- 
■wierau i«'jniH.-t 1817. 

3. Les parens qui voudraient solder avant 
le I*' juillet la tiMalité de la eomaie dont ils 
serout rt^devables, obtiendront une diminu- 
tion d'un franc SUT chacun des inois non en- 
core exigibles. 

4. Les mesures coercitives autorisées ponr 
le recouvrement de la rétribution du ving- 
tièmL> sout applicables à la présente augmen- 
tation. 

5. Notre ministre de llntérienr est diar^ 
de Texécution de ta pr(beaie ordonnance. 



— xa tivRiBli 1S17. 

il 5s Pr. aS rivniKK 1817. — OnlnuTiince du 
Rut qui «anttlle m artèlé du conseii. de pré- 
fecture dn de'farfattént d« la GSmiid* rvlaiif 
•DX conleslaiionf élp«éei entre l'aduiin i ir^- 
lion de* htMfieas da Bordcaas cl le directeur 
des iMftlrcf de e«tf< villa. (7, BuU. t4«f 
u" I76«.) 

Louis, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d*Etat de Tlutérieur ; 

Tu ran èté du conseil de prérecturC àu 
département de la Gironde en date du 18 
février i8c5 portant : t* qu*il n'y a pas lieu 
à délibérer sur la demande fornuS' par la 
commission administrative d^* ho'^pi. es et le 
bureau central de charité de F.oi deaux , ten- 
dant è pvéloter le quart de la recette des bail 
du grand théAtre, au li^u dti dérirap, ni sur 
la dfmînde relative aux loges louées du 

âratid lh< à r«, de même qu'aux lof^es grtiltes 
a ihMtre de la Oaité; a* que la sommé de 
mille quatre cent trente-sejjt francs trente- 
cioq centime^, versée provisoirement par le 
sieur Bajolay dans ta caisse des hovficèt It 
dans c^lie des pauvres par suite de rarrèré 
dudit consril de préfecture du i4 décembre 
x8i4, lui sera immédiatement remboursée; 

Vu le mémoire présenté par la oomiDisflAl 
administrative des hospices et le bureau cen* 
tralde charité de la ville de Bordeaux, ten- 
dant à l'annulation de l'arrêté du iS février 
i8(5 ; 

Yn ravis du préfet de la Giroide 4« i5 

■Ovembrc 1 8 1 5 ; 

Tu la loi du 7 frimaire an 5 («7 novembre 
X796), la lui du 8 thermidor an 5 («6fiil* 
lot 1797) t et \t» antres loi$ et décrets relatifr 

à h pf'rreption du droit <'tnl>'t au profit des 
iuJi(;ens sur les spectacles , bals et fêles pu- 
bliques ; 

Considérant que^ depuis la loi du a5 juil- 
]o\ i-o-, t't par tofitrsies lois et tous le* dé- 
':reis rendus sur la perception de ce droit , 
notamment par le décret du 9 décembre 
1809, qui Ta prorogé in lêrinimcut, le droit 
des indigcns fur le |»ro Ihïî des bits public» a 
été fué au quart de la recette bruie^ qu'il 
n'a été fait aucune exemption à l'égard ta 
bals donnés dans l'-s =prctac1es, et que, la 
fixation ayant été établie à raison du |^enre 
de. divertissement, ce genre doit être soupîs 
aux mêmes droiia,^nsqttelqueemplhoemeiift 
qu'il ait lieu; 

Considérant qn'il résulte également de l'es- 
prit des lois et décrets relatifs à la percep- 
tion du droit des indigens, que le décime 
p^r frriTtc . en sns dfS Iullets d't-ntrée et d'a- 
bouuemeot dan:» tous les spectacles où se don- 
nent des pièces de'thé&tre, doit être perçu 
pour les loges louées, soit au jour , soit au 
mois, soit i Tannée, non sot !e prix ordi- 
naire des places, mais sur le phx réel de la 
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GOOVF.RNEMENT aOVÀF. — 

loî atioQ d<» chaque place, le droit des indi- 
geus devant toujouri être proportionné au 
prix pa/é par les peraonoes admises au spec- 
tacle ; 

Ck>asidérant enfin que le décret du 9 dé- 
^mbre 1809 n'a fait etceptiou à la percep* 
tïoQ du droit desindigtins SurTauginentation 
du prix ordinaire des places, que pour les 
repréMDtations à bénéfice; que le directeur 
Ôéê théâtres de Bordeaux ue pouvait ignorer 
oetlè diiiposition, lors des représentalioni 
extraordinaires données en i8f '( sur le f^rnnd 
théâtre, et qu'eu conséquence le produit de 
^résentafions doit être soumis au droit 
de dêiâaie par finnc tur llntégnliié de ft 
recette; 

Notre CoDseil d'Etat entendu , 

Mofai tvonft ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. I". L'arrôté du conseil de préfecture 
du département de la Gironde, en date du 
it iliilul ftiS,r4aHf eux «ooiettAtioM éle* 
vées entre l'admiDistration df>i3 hospices et 
Ie4>ureau central de chari <" Je Bordeaux, 
d'imepart,el le directeur de^ théAires de 
cetie ville, d'autre part, sw U p ^rcepilou d« 
droit des indit^ens , e>\ aimnlé et 10» OOMÎ- 
4éré eomoie non avenu. 
'9.fii<eoiiifDia8ioo àdminisirattive deehoi- 
pîces et lefmneMioeirtrvI de chariiéd« le tille 
de Bordeaux sont Autorisés à réclamer : 

1** Le paieiuenidu quart de la recrtte brute 
detM»'^«ntéiééDiiiif ea i9iSet itf« 
et qui seront donnéspirlA tuiteoDr legmed 
diéàtre de cette ville; 

a* Le paiement, pour 1814 et années sub- 
i é qutfcn eh, du drok-det pà««ies pour Ici lo- 
ges lonéft'dMS leideuxiliéâtres pour wm 
au plusieurs Teprésea tlici ins , calculé, non 
sm* 4e prix ordinaire éosplaces , mais sur le 
pfuViift 9tfA de locettoti * 

'r^'^Le retoboursemeiit de la somme dequa* 
lurze cent trerite sept franc Irenle-sepi cen- 
times, que la direction des théâtres avait 
^^•fio aox pauvres et eaklio^ioes , A raison 
des représentations extraordinaires données 
en r8i4 sur le grand théâtre, et dont cette 
dpMttion à obtenu la remise par l'arrêté du 
eioartt de pré fec ture du f8 ftvrier i8i5, et 
leTemboursemenl de la somme de vingt qua- 
lre*firaocs irenle-cinq centimes pour so'de 
t > > e tt exi){ible sur le produit de Taugmen- 
9tÊÙÊfêa prix des billets d entrée, d'abonné- 
iKnt et des loges, pendant les représentations 
emaordioaires douuées en i8i4* 

%ffoipe aInitiTe de nnténèBr eit «harsé 
AfffMcMlioo de la préseule ordoonanee. 

tS fivaiEa 1817. ~ Ordonnance da Roi qui 
'^eiwfère'le Itlre de baron -à *M* le tievlenan^ 
général Despeiax, înspeclenrginénl d'iofHI^ 
«tarie. iMofl. n** 7a.) 



ta Atl 19 HvntMML 181^. ^3 

12 F^vninn 18J7 — OrdoiHwncrs 4m Aoi «ni 
pcrmenenl au» »ieur« Aciuquf, Lhu.Ilîtr \| 
Gualliart, de faire d« addihonj à leurs 001114. 
(7, Bell. 139.) 

13 fivRiEB 1817. — Ordonnance du Roi qui 
a'imel l« 8ic..r. Con»lant(n, Dahl-nger, Mayl.f, 
Slelnbom, Klenr!, , J Mopp,, Capaci , Wn,- 
lermenl*! Borner el Marrubal , k établir 
leacdomicileeaFr«nee.(7,Ball. 1 40, n«» 1774.) 

ïs FÉVRIER 181-. _ Ordonnance* da Roi <mi 
accordent des ietirea de déi larniion de natura- 
liié aa« «leurs Reieh de Heîeheo.teîai Brom- 
l>ach . Brihs, Le^,f riof.nc . Gre( k , Brrirand 
Lïya Collei, Voaaiou*, Goiol, Jordan, Sal- 
Jier, Drsomme , Se|ieM , Carrogio , Caminao . 
Dcfreron, Péran, G .stal.li , Majcania. Canie- 
rano. Hngl.elli, Rrzuchet, Mu»»iii, Tow* et 
Sallin, Rodn'gaes, Jubkell, Olive et Loard. 
(7. Bull ,42, ,44, ,5j, ,55^ 3 

>76. 18J, igi, 157, SOI, ao5, ao8, sis, sa3. 
3*7 el as8, 454, 4S$ et 459 ) 



la FEVRIER 1817.— Ordonaaneet d« Roi qoi 

anioriseni racceplalîon de dons et Irpj faits 
aux séminaires el f.ibri.|aeâ des Mlhei de 
Caocby-i-la-Toar, K.reox, Pontaobert. de 

Boucey, Aunac, Mo-.ihareox- fc-Sec, Rabas- 
lens et Plouer. (7, Bull. 167 et ibS.) 

l€ réTam 1817. — O donnance du Roi qm 
nomme M Dargout préfet du déjartemeat'da 
Gard. 17, Bail i n'> 1761.) 



i9== Pr. a5 ravau» 1817. — Ordonnance du 
-Ilot qui ae^irde'an noavean délai pour le 
paîcmrni dej .-;iip,.lém<-n$ de cautionnemcns 
exigés par la lui du aS avril j8ifi. (7, BoU. 
i4o, n* 176a.) 

^e/. ordonnance dfl i*' «ai 1816, da is 
jAKviiai8i8,deiiaMKr»ael6 ATait i8ao. 

Mii,ele. 

Sur le rapport de notre minisire secrétaire 
d'F.iatdes tinarires, duqurl il résulte quf des 
titulaires de cauliounemens n'ont point en- 
core satiafail à la loi dn pÈ avril dernier, qui 
a fixé au 3( décembre i8i6 le d^^ruier terme 
du paiement du supplément, et que, d'a- 
près l'article y5 de ladite loi, il duil être 
poarvu à leur remplacement; considérant 
que ce retard peut être e\|.liqué, ponr lo 
^lus grand nombre , par la dilfimlté dfs cîr- 
constanoes, et voulant user d'indulgence en- 
vei*s eux t 

Nous avons ordonné et ordonnoni co qui 
sait: 

Art. t«r. Les titulaires de cautîonnemeos 

Î[ui auront justifié, au a8 du pré.oeut mois do 
évrier, à l'administration des cauiionnemena, 

an'ilsont, conformément du 28 avril 

emier y complété le paiepHUit tie]eur#up- 
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^ eOUVlMClMUNT ROYAL. — 

aléinenl a» ^' décembre t8ir t rnnt seuls 
Vompris dans les états de dislnbutioa d uite- 
rêts payables en 1817. 

». Un délai de deux mois, à compter du 
I" nart prochain, est accordé aux titulaires 
pour compléter le paienienl de leur supplé- 
Jient. Ce délai expiré, les dispositinus de 
l arucle de la loi da a8 twil deriiier le- 
ront e&éeiitéea. 

3. Nos ministres de la justice , de l'inlé- 
r\enT et dos finances sont chargés de l'exécu- 
4iou de la présente ordonnance. 



ja rirailA 1817. — Ordonnance du Roi qui 
êeciÊtét dei kAIrcs de déclaration de nainra* 
Ulé av tieur Vaanoii. (7, BolL a3o.) 



I A rKVBiBB 1817. — Ordonnance du Roi mi nom- 
me M. le comte d'AUonviUe con»eilUrd*Elal«B 
extraordinaire. (7, Bail. i4i*»* i?^^ > 



Q pâvsisa 1817. — Ordonnances du Boi qui 
notnmrnt MM Bacol de Tocquetill*, de la 
<:badenede, de Kerejper**! d» Watew, pré- 
fets de» déparlemen» de Vaucluje, de la ;^To 
selle, de la Coie-d'Or, de la Vendée et d in- 
a»«-ct-Loire. (7, Bull. i4o.) 



19 FfivaiBR 1817. — Ordonnanees do Roi qui 
accordent des letiref de déclaration de nalo- 
raltt^ aox aîeura Constant du Rhône , Signo- 
relU, Follis, Radomski, Oberli, Chapman, 
BSget, Callari, Beniscli , Berlhel, Harlhinod- 
Tiiçndon, Lion, de Munihoox, Romana,Ba- 
raua, Ceha, CraTaneol», Fioella, CasIcUeogo- 
Balaitrero et Rapullo. (7, Bail. 142, i44> 
i46, i5J, i55, ifio, iG'i, 169, 174, I94t>99i 
ao8, aia, ai8 ft 2<)n.) 



19 rivKiKR 1817. — Ordonnance du Roi qui 
permet «ox lieors Barbe, Bachej, Henry, 
B^non et de Prëiis de faire des addilioaa à 
Icttra «flOU. (7* BoU. 14S.) 



tt^ FKVBi^n ifiiy — Ordonnanrr dti Rot qui 
admet les siears Zimenn , Srnia , Schluncka , 
Baàher, Gaadoifo et Rychaert à établir icw 
domieîle aa France. (7, Bull. ti%.) 



M raraiKH 1817.— Ordonnance da Ro! qui 
nomme chevalier de Tordre ro^al de la Lé- 
gion -d'Honnewr la «ieuv Cbrûiian, direeteur 
ën Conservatoira rayai des arts et métiers. 
Clla«.A*S5.) 



dil Hymêm 1817. — Intlraetidii d« farJe-des* 
ieeaax aux procureurs du Roi sur l'exécution 
de Tarticle 91 de la loî du a8 avril 1816, re- 
latif à la ttanwliifaB df« affieei minirt^riett. 
<8. ll| 9t»Th 



V 19 AU a» FKVftiER 1H17. 

yoj. nultfs iur l'arliclr 91 de la loi du 25 
AVRIL 181C. 

On se plaiikt avec raison ^ue le prix des 
traités que fonl lia of6iâ«i« oatalitérîeU atoc 
les sujets qui se proposent de leur succéder, 

excède de lieaucoup la proportion des pro- 
duits de leur état. Les successeurs , qui sont 
souvent des jeunes gens laos expérience, con- 
tractent des eDga<;t^mens dont ils sentent 
bientôt toute la dureté Privés, parce surcroît 
de charges, de moyeos honorables d*exis* 
tence, j^atiewt wereh«it des ressonroes 
dans des opérations étrangères à leurs fonc- 
tions, et f|V!i 00m promettent leur considéra- 
tion persouuelle; d'autres, et le nombrci,en 
est assez grand , ne craignent pas d'ajouter i 
leurs profits r par des exactions : une cupi- 
dite honteuse remplace tous les jours la mo- 
dération et le désiuteresseoieul dont ces offi- 
ciers devraient faire professioii. 

GVt pour mettre nn terme à des désordres 
aussi déplorables pour la société, et doot la 
preuve est coosii^née liaa? les plaintes mul- 
tipliées que je recois , que je vous en signale 
une des principales causes. 

L'usage des traités s'était introduit depuis 
longt-teinps, sans avoir été autorisé ; 00 n'pr 
avait aucun égard avant la loi du a8 avril 
1816, tontes les fois qu'il y avait lieu de 
faire des nominations , le Roi étant entière- 
ment libre dan^ son choix. Quelques officiers 
ministériels ont peuse que l'article gc de 
cette loi avait entièrement changé cet ordre 
de choses, en leur laiasiBt la libre diaposition 
de leur état. 

Il e&t vrai uue la loi dont il s'agit donne 
aux avooala é la eonr decaasalion, notairw, 
avoués, greffirrs, huissiers, agens de change, 
courliers et coiumisstiires-in iseurs, la faculté 
de présenter des successeurs à l'agrément de 
sa majesté; mais il serait déraisonnabto da 

eenser que cette faculté ne doit pas èire SU" 
ordonnée à des règles d'ordre public. 
Il vous appartient, M. le procureur du 
Roi, de prévenir > dans votre ressort, les 
abus ^ui pourraient résulter d'une fausse in- 
terprétation de la loi du 28 avril i8r6. Vous 
êtes sans doute bien convaincu qu'elle n'a 
pas fait revivre la vénalité des otGces , qui 
n'est pas en harmonie avec nos institutions : 
vous ne devez donc voir dans les dispositions 
de 1 article 91, qu une condescendance, 
qu'une probaliititédeprèféraiieeaccordéeaiK 
officiers ministériels, comme un dédomma- 
gement pour les supplément de cautioiine- 
meas exigés d'eux, dédommagement qui, 
étant susceptible d*uae évaluation, doit être 
circonscrit, pour l'avantage qu'ils peuvent en 
tirer, dans des limites qu'il ne leur est pas 
permu de dépasser. 

n teiuit bon de aurveiller ks tiuitéa, pi* 
U/mw lecreta, <{u pmiviiit éira fiiiti ptr 
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OOUVKRNËMF.M ROYAL. — 
tous ces officiers; maïs j'aiiprlle •îurlont 
votre viUeution sur ceux des greliiers. Les 
abos dont on se pltintioDl devenus plu* sen- 
sibles dans cette classe d'ofljciers » et ils sont 
aussi plus multipliés. Plusieurj greffiers, 
méuie parmi ceux des justices de paix, ont 
trafiqué avee un empressement vraiment 
scaDdaleux (et quelques-uns à un prix exor- 
tiitnn!) des places auxquelles ils venaient A 
peiiie d'être nommés. 

Comme ces officiers tieuneut de plus près 
à la magistrature, vous devez aussi apporter 
une attention plus sévère sur tout ce qui a 
rapport à leur existence et à leur considéra- 
tioQ. On ne peut , en tout point, les assimiler 
ni autres officiers ministériels; il n^eziste 



p35 pour eux de concurrence, et conséquem- 
œeût ils ne doivpnt ni à leur zèle , ni à leur 
aptitude plus ou moins reconnue, uneclien- 
lâle. Le recours i leur ministère est obliga- 
toire ]iniir les justiciables; il est tout-à-fait 
iiicouveuant que l'on mette ainsi à l'enchère 
des fonctions qui font, en quelque sorte, 
partie du pouvoir judiciaire. Je vous dmrge 
expressément de ne point souffrir que les 
greftjers mettent, à la présentation des sujets 
qu'ils proposent pour leur succéder, descoa- 
ditiops trop onéreuses , et de rrfbwr à ces 
(derniers, votre admitlatur, s'ils en avaient 
accepté de semblables. En général, vous pou- 
vez prendre pour buse des sacrifices que peut 
bm l'impétrant, en faveur de son |irédMes- 
seur, une somme égale , au plus, au montant 
du caulioDcemcnt, ou à une OU dcttl «"««Mf 
du produit du greffe (i). 

Tous pourrez établir une base un peu 
fàut large pour les autres officiers mioisté* 
nelsqui, à la différence des greffiers, se for- 
ment des clientelles. Il est jus le d avoir des 
égards particuliers pour des hommes investis 
dVme eonfianoe que la eonduiie et les lumiè- 
res peuvent seules commander. On peut leur 
laisser plus de latitude, cependant, 
vous devez veiller avec soin u ce que l'in- 
demnité qu'ils stipulent soit fizée avee dis* 
CfétioD. Vous vous concerterez à ce sujet avec 
les syndics de leurs compagnies respectives, 
de manière à concilier la justice due aux ti- 
tiliins» avec Tintérèt publie. Tous ne devez 
pas, sans doute, voin reposer de cette sur- 
veillance, sur les cbels de ces c ompai^'nies; 
oaisil est naturel que vous domue^ 4ueique 
chneà la eonfianoe, lorsqn'ite vous paraî- 
tront personnellement recomroandables, et 
toutes les fois que vous n'aurez pas lieu de 
craindre que leur intérêt particulier ne se 
trouve trop fortement en opposition avee les 
réglés d'équité et de modwation que VOUS 

aurez soin de leur tracer. 



DU 12 AU FÉVniF.R iSl^ (^S 

Si vous venîe/ à découvrir qu'un officier 

Sublic, pour obtenir son admission, eût pro- 
oic un traité simulé, tous in*en donneriez 
avis aussitôt Un homme qui se serait con- 
duit d'une manière aussi répréhemible ne 
mériterait pas de conserver son état , et je 

Srovoquerais , sans aucun ménaeement , sa 
estituiîon. 

Vous préviendrez les candidats des suites 
qu eolraioeraU une semblable fraude, et vous 
avertirez aussi les divers offieiers ministériels 
de votre ressort, ou les syndics de leurs com- 
pagnies, que je prendrai les ordres du Roi, 
pour punir toutes les collusions qui auraient 
pour objets des traités simulés. 

Ils ne devront pas perdre de vue que le 
droit de destitution pure et simple est com- 

Slètement réservé au Koi : il sera de mon 
evoir de provoquer sa juste sévérité toutes 
les fois que je croirai que le bon ordre pu- 
blie y est intéressé. 

Recevez, M. le procureur du Roi, Tasstt* 
raoce de ma parfaite considératioD. 

Le gûrdt'des-seeaux dô F^inee, 
Pasquixr. 



32 rivBiKA 1817. — OrdoaiMnces du Roi qoi 
accordent des lettres de d^elaralion de natu- 

ralité aux sieurs Mcng«l , Framhorm, baron 
Uoffmayer, Mateuil, Defretnt, Baer, SehtrU 

et Gibets. (7, Bull. i5i.) 



23 Pr. i5 rivBfia 1817. ss Ordonnance du 

Koi qui déclare compris dans l'^mnl.d'e le^ 
faits ifopulés au lieatenant-géoëral Decasa , 
lesquels ont donnai Itea I ta proeédare ins- 
truite contre lui à la diligence du rapporteur près 
le premier coo»eil de guerre de ta 1'' diviaion 
militaire , et qui ecdonne sa mise en Uberté. 
(7, Bail. i4o> a* s 7 $9') 

Louis, etc. 

Nous étant fait rendre compte par anlrÉ 

§arde-de8>sceaux , ministre secrétaire d'Etat 
e la justice, et par notre ministre secrétaire 
d'Etat de la guerre, de l'étal de la jprocédure 
et du résidiat des informations dirigées jus- 
qu'à ce jour contre le lieutenant général De- 
caen , traduit devant le premier conseil de 
guerre de la i'* division militaire; 

Sût le rapport de notre garde-des-sceaux , 
ministre secrétaire d'Etat de U Justioe , 

Nous avons recnnnti, par la nature des 
faits imputés a l'accusé et par le résultat des 
témoignages recueillis, notamment de celui 
de notre bien^iméeaièee, Bfadame, duchesse 
d'Angoulême, qu'il nous npparfenait de con- 
sidérer ledit sieur comte Decaen comme étant 



(1) Kof, eeies sur ractidt 91 de la loi du si avril tM, 
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OOUVFRNKMF.NT ROYAL. — DU 'i^ AU a6 FÉVRIER 18 1 



compris dans Vamoistie jportée la loi du 
c «Janvier 1816. ' 

Tfàiré constante ialenlîoa étai^l de «ou- 
vrir de notre clémen ce royale tous ceux sur 
qui elle peut s'étendre, sans porter atteinte 
aux lois et aux intérêts de l'Etat, nons nous 
nommas félicité de ectie occàstoD de pronver 
a DOS sujets que notre vœu le plus rhvr rst 
d'effacer les dernières traces des discordes 
Civiici, et de mt^ttre uii terme à tout ce qui 
pourrait en proloogeii^ trisTéMiavenlr. Noua 
aimons à leur donner ce noutreau page de 
nos seotimeos, daus te moment où le ciel, 
ré^jaudaot ses bénédiciions sur le mariage 
de notre bien aimé neveu le duc 4^ Beny, 
nous aroo"ilt: la faveur d'avoir à leur annon- 
cer un événement (pu combln nos vn^ux, puis- 
qu'il doit encore aj-mter à tous les liens aiii 
oniiaent noua à dos peuples et nos pefl^w a 
nous et à notre farnnle : ' 
A ces cau-ies , 

Et de l'avis de notre conseil, 

lloua aftfn» ordonné et ordonnoni ce 

suit : 

Art. i*'. Les faits itnpulçs au lieutenant gé- 
•éral Deraen, etqifi ont doniféii«à à la procé- 
dure iDstru»l«eotttreloi,iia diligencedu rap- 
porteur près le premier conseil deguerre de la 
!«• divi«iun militaire^ SQUl déclarés cçn^ris 
dantfamniaiie. Il ne sera, en conséquence, 
diinné aucune suite uUcrkniite aux iufor ma- 
tions et autres actes de procédure dressés à 
4Dette occasion , et le lieutenant général Oe- 
cten sera immédiatement remis en liberté. 

a. Notre présente ordonnance sera inserite 
à la fcuite d«i prorès-verbafl de Pinformation. 

3. Le ministre de la juxtice et le ministre 
de jjl Kuerre sont chargés de re]Lécinip,n 
U ^fienle ordonnance. 



A^PivaiBR 1817. — Avii du Cunîpil-d'Elal sur 
la promolitialion des toit el la date où eUcs 
iloiveat être exéentées (1). 



af Hwmm* s Pr. 8 mars i 8 i 7 <^ Ofdenaanee 

du l^oi relative à l'urganisalion des écoles d'aeli 

o»eii«urs de .Crt4iuiis-sur-Mw ait d'Anton. 
.<7, Bull. n* lyii' ) 

f^oy. arrcl^ du 6 vrNTo.sB an 11 , de'crels 
4o 9t«LORiS:*t »n l3, da 7 IIAas 1806; or- 
donnances des a6 iuiM et 9 ttM.tmr <ii8ai, 

,«t du 6 JUltLAT liiaS. 

Louis, etc. 

^ous étunl fait rendre compte de la situa- 
tion de.< écoUs rovales d'arUet mctiei'Ai de 
limr régime et de jenr tenné, d«p >form^.de 
lenr cmnptaUiUié et des «avants^iis qu'elkt 
ai|g\^.ausoapiibks depraouoer )ii'ifif|H»tô*> 



Voulant déterminer les i>ases principales 
de Fadminisi ration de ces étabUsseD^a^f , 
étendre i la totalité des départémens les faliii- 
fàîts qu'on peut en espérer, et fixer le nom- 
bre des élèves qui devront y être entretenus; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d*Etat de'l^intérieor, 

Xotis avons 9rd9nné ifl or^ççnçys ^ qfû 
suit; 

Art. i**. Les écoles royales d'arts pé- 
tiers de Ghâlons-surMarne cit (TAngert sont 

maintenues. 

a. Ë^ies ont pour ol)ietde former des chefs 
à^ûtéhf ot 4é» ouvrière iRxercés dans la nra* 
tiifue édairée des arts indasiriels. ' 

3. A cet effet, des ateliers de divers genres 
d'industrie continueront d'y être tenus mi 
mtM^ 

Le demain «t les élémcns des eonnaissaipces 
théoriques applicables ta» kxU c bi É iUtth r^ 
d'y être enseignés. ' * - * * 

4-. ffti insl^teur général est chargé, sous 
l'autorisation de notre ministre secréltttîè 
d'F^at dp riniérienr, de la surveillance des 
deux écoles royeles de (ibàloos-sur^Mame cl 

'H'f a «à ta téte de chacune des deux éco- 
les , un direoteni*. LSnspecteur général el (es 
directeurs sont nommés par nous, sur la pré- 
awi«timi4«»inistré:' 

6. Let nnlres^n^yés sont , pour dmqne 
éooic : 

^n directeur de l'instruction, un agent 
spéiM 4ei*aldli«in, un admitristratetn* comp- 
taUe , • 

Et les professetirs et chefs d'atelier nécps- 
sfûjCesiiour l'enseiguemeot théorique et pra- 
tique ,; eu égard à aon développement dans 
chacun des deu)c établissamens. 

Ces ea^doyésMt à ia anamation du mi- 

4. Les dépnnas de tonte espoea dn«haque 
éoole sont ^Mvnnnèes et réglées, d^apaèiM 

instructions du ministre de l'intérieur et sons 
ia fésecHe de son approbation, par un oon< 
84^.dit40s 4(iK"Mw« dont las mil 
piW pmwi les profes.seurs et les 
miployés de chaque établissement. 

'7. ^es comptes de l'adoiintatrateur sont 
\^o(iés«t iM!réiéa par^ onnanitnt Aar4te- 
pi^ttr^néral , avant d'être anaoNé 1^- 
probaiion définitive du ministre. 

Lc .npmbce des .élèves qui devront 
m^lmienns, en 4ouc«o«n^'^ 
du Tnéanr ,n^j»I, dans Jaa éa 
fixé à cinq cents. 

9. ^e*4roiB cinquièmes de.ces élèves swont 
à .pepsîon nmîénMMttt KaUnila; m anm 
^nVÏWe jpilit» dasitrois qoails de la pen 
•lOB gratuite; et poariVurtneteîiiqnHninyda 



0> Il est rapporté ta substance dans 4« Jv«iliil«#OUftir'U lel4tsfillNiCtl4»4>«i>tl 
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<»ouyf.i\ni:mrmt roya 

muiti« dt; la pension s«ra à la t:harge des pU' 
NUI. 

10. Les places d'élèves seront à notre no- 
iniDrifion : elles np pourront être remplies 

Îu£ par dessujels âgés de Irei/e ans au moins, 
BMiM au au plus, et aonuoçant des dis- 
positions et de l'aptitude à Teserdce des 
aris mécaniques. 

11. Une place d'élève dans chacune des 
trois classes spoliées en l'article 9, est af- 
fectée spécialement à chacun des départe- 
mens de notre royaume. La présentation à 
ces places aura lieu suivant les formes que 
détermioeninotre minislre secrétaire d'Etat 
(le rintérieur, 

la. La présentation à six places gratuites 
(laiis les mêmes étal)iiâsemens, et à deux pla- 
ces i trois quarts de pemion ^atait€« est 
accordée à la société d encoaragement pour 
l'industrie nationale. 

(i. Le nàuistre préseule directement à 
mtts les autres places. Il règle toutes les 
dispositions de détail relatives aux ccolt'S. 

II. Notre ministre de l i uterieur est chargé 
<le l'exécution de la présente ordonnance. 



sfi ffivitnM=:Pr. 8 mars 1817. ~ Ordonnance 

<^Ti R t! qui elablil pour la direction el la sur- 
veilUnce des travaux de Paris , un agent spé' 
cial avec le titra de dbfeefeiir iis twau* de 
Af«r.(7,BiiU. liii»** ijSa.) 

P^»r lîr'crel da 11 jamvirr 1811, «t or- 
duanaoce da 27 rÉVRtBR 181S. 

Ar!. 1*'. T"n agent spécial , placé sous les 
ordres de noire ministre de l'intérieur, avec 
It titre de dirteitur éu irmau» d» Parti, 
dirigera «t surveillera : 

Ips cnn^triirtions neuves , les recOUStruc- 
tioQs et grosses réparations payables sur les 
fonds de notre bonne ville de Paris; 

hm travaux de même ualare, à quelque 
SMune qu'ils .s'élèvent, et ceux d'entretien 
dent l'évaluation sera de trois mille francs et 
stt>dessus, lorsque la dépense sm imputée 
sur les imds du département de la Seine ; 

Los travaux de toute espèce qui seront 

nés sur les tonds du ministère de l'intérieur, 
'exception do ceux «|ui dépendent des 
ftÊÊi et-ehaasséet. 
Le directeur sera nommé par nous. 

2. Les plans , devis , détails et cahiers de 
charges, rédigés par les ardkitoctei, seront re- 
nia direeteur, quilcf discutera, et les 
(nTi«!mfttra, avec ses observation;? et son avis 
au Qunistre s'il s'agit de travaux payés par 
le ministère , et au préfet si la dépense est 
tapotée sur les revenus de la ▼ille ou du dé- 
partement. 

Les projets seront approuvés par le minis- 
tre, sur la proposition du conseil dei bâti* 
BMns civils. 

3. Les adjudications et marcbés pour 

ai. 



. — ab PKVRIEK 1817. ' 97 

retécution des projets ctnèlcs seiout pas&vs 
en séance d u conseil de préfeetore du départe- 
ment de !:i St tne, et en présence du direcienr. 
Lfi prélei les soumettra à l'approbation du 
ministre. 

4. Le directeur donnera aux architectes lea 

ordres et instructions nécessaires pour que 
les travaux s'exécutent conformément aux 

Ïirojets arrêtés. Il veillera à ce qu'il ne soit 
ait aucun changement, soit dans la forme 
ou la dimension den ouvrages, soit dans l'es- 
pèce ou la qualité des matériaux. ¥m cas de 
négligence, de contravention ou de malfaçon, 
il constatera les faits et provoquera les déci- 
sions propres à faire cc-^fr le désordre. 

5. Si, pendant la durée de l'eAec ution, le 
directeur ou l'architecte reconnaissait l'utilité 
de quelquecbaneement, il en serait référé au 
ministre 011 nu préfet, pourf^îis les rnodificn- 
tions qu'exigeraient les projets soient ordon- 
ttéea dans la forme établie par l'article 2, 

6. Les paiameus d'à*coropte seront propo- 
sés par les architectes et ordonnés par le mi- 
nistre ou par le préfet, après vérification 
faite par l'inspecteur général et sur l'avis du 
directeur. 

Les p i tempns pour solde seront accordés 
dans les même* tormes, après que les procès- 
verbaux de réception définitifs auront été 
approuvés par le ministre. 

7. Le directeur rendra compte tons lei 
mois, au ministre, des progrès des travaux, 
des paiemeus effectués, el de la situation des 
fonds accordés. 

Il aJrci»sera an préfet de la Seine un ex- 
trait de ce compte pour les travaux qui con- 
cernent la ville et le département. 

8. Les contestations qui pourront s'âever 
entre l'a iminlstratîon et les entrepreneurs 
relativement à l'exécution ou au paiement 
des travaux, seront jugées en conseil de pré- 
fecture, sauf recours an Conseil d'Etat, s'il 
y a lieu. Le directeur sera entendu verbafe- 
ment et par écrit. 

9. Lorsque des travaux de bâtiment s'exé- 
cuteront à Paris pour 'des départemens du 
ministère autres que celui df^ l'intérieur, le 
directeur pourra être chargé d'en diriger et 
d'en surveiller l'exécution sous les ordres du 
ministre qui aura ordonné les constructions. 

10. Le traitement du directeur est lixé à 
quinze mille francs. Les autres frais de la di- 
rection ne pourront excéder dix-huit mille 
francs, et seront réglés par notre miuislre dn 
l'intéiieur. Le Iraitemt'nt et les frais de bu- 
reau seront imputés moUké sur les fonds du 
ministère de l'intérieur , moitié sur ceux de 
la ville de Paris. 

r r. Tontes dispositions antérieures et con- 
traires à la présente sont rapportées. 

12. Le ministre de rintérieur est chargé de 
IV xécntioD de la présenté ordonniinre. 



7 
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98 UUIJVRRNBHBHT AOVAL. — 

a6 FirBim 1817. — Ordnantncet da Hot qui 
nomment MM. Brochel de Wrîi^ny , Deii/ilpî 
•t Pépia de Belble préfets des déDarlemcM «i« 
l'Indre , d«i Bâiict-Pyrénéei et ét lâ Dotdo- 
gM. (r,BiaLi4t.>; 



i% riVRIH!! i"i7. — OrJunrTinrc! ilu Roî qoi 

àccordfeol des lettres de déel*f»«ion dé nalura- 
lilé ««k |{«lirt dt Web«f , Bro», Drw», V*ii- 
dèr-Gunkel, de Jassc, Offermaon, Brener, 
Clwvolet, Poogi, Lamboi, CUuse, Ytnderrer- 
«km d» BermMt cl Par. (7, Bull. >4«t 



a6 PK nisn tRi;. — Ordonnance du Roi qui 
transfère i Signalés, département de la Dor- 
dogDt, la $nsticede paix da cMitoa de Cuiic- 
gc. (7,Bttll.i49tB*(9'^) 



36 FivaiBR 1817. — Ordonnances da Roi qui 
autorisent l'érection en cliapeUes des églises 
d'Epautrolles et d*Ur«al« et qui transfèrent 

le chef-lieu de la surctirsale élabtî à Mexerrille 
dans la commune de bainlc Camille. (7 , Bult- 



a6 tiTBiSR 1817. — Ordonnances du Roî con- 
tenant règlement sur l'eacrcice de la profes- 
«ioa de boulanger dans ies trille* dé Tmil«Mf«« 
da Havre, Ca«tcln«adar)r , Moniauban, Péri 

Îueux, Boulogne -sur- Mer, MoMaac, Usez, 
ont-Audemcr, Age 11 , VilleiiettW»d*Agen, 
Calais, Fécamp et lAiigrc$. (7, Bull. i58, 
a* Aa4a ^ 2a45.) 



aC firaiEB 1817. — Ordonnances da Hoi q«i 
«vtoriaeair«eeeptalion de dons etlega faits aux 
pauvres, aux scininaircs , aux hospices et aux 
fabriques des égliies de Garrebourg , Etaule , 
Djrols , Quimper , Alhy, Sainl-Germain-de$- 
Prés d'î Pin-, Thol -Ici -Minières, Vry , Va- 
ctiey, Toulouse, Orléâds, Truyei, Busy , 
Ifancy, Suiotille, Arrai cl dè VclBinct.(7t 
B«H. 158 y 



U 36 AU a!i PfiViilEii ittiy. 

27 PHvaiKK 1S17. — Ordonnance du U»i qu 
n<»mm<? M. de f^ition pr/Tct «lu déparleme K 
de Vauchise. (; , Bull, uii •» ' »7*7 ) 



3» rÉVBWB = Pr. 8 mabs 1817. — Loi »bc Ut 
jonnuax(i).(7,Ball, i4i« n* 1778.) 

P^ay, loi* det 3a dkcbihbb 1817 «I 9 joui 
i8ig. 

Art. 1". L< s jotirnaux el érrils périodiques 
ne pourront paraiue t^u avcc rautorisalioh 
du Eoi. 

a. La prcseole loi ces&era, de plein dHoU* 
d*ifoir ton efl'et au t*' janvier 



aS fivaiBBsr: Pr. 8 mabs 1B17. Loi relative 

box écrilS saisis en vertu (!e la loi do 21 OClO* 
bre 1814 (a). (; , Bull i^i.n" 1779.) 
yuf. lui du 2Ù SI .M I S 1 '1 ) 

ArlirAe unique, Lorscju'un écrit aura élé 
saisi en vertu de l'arlicle lâ du titre II de la 
loi do «c octobre 1814^ l'ordre de stiaio et 

le procès- verbal .seront, 80U.<5 peine de nullité, 
notifiés, dm* les vingt-quatre heures , à la 
partie satsié, qui pourra y former oppori- 
tion (3). 

En cas d'opposition, le procnrenr du Roi 
fera toute diligence pour que , daos la hui- 
taine, à dater du jour de ladite opposition , 
îlioit .statué sur la saisie. 

Le délai di' hnitninr! pxpirr, la saisie, si 
elle n'est luaiuleuue par le tribunal, demeu- 
rera , de plein droit, périnée et atnt difet , 
ettousdépoâtaires deTonvrege saisi seront 
tenu» de le remettre au propriétaire. 



a8 PKVBtBR =Pr. 6 MABS 1817. — Traîld enlfc 
la France et le roi des t>e«x-Sicilé«. ^of. i*» 
itfia t8i8. 



28 réraiBR i8t 7. Ordonnance du Rot qui 

nomme M Garnier préfet do départemdnt de 
la Creuse. (7. Buil. 1411»" il^^ ) 



(1) Présentation ^ la Chambre des dépatél, le 
7 décembre 18 lO (Mon. du 8 décembre). 

Rapport de M Ratet, le 18 janvier 1817 (Mon. 
da 19). 

Discussion, le aS janvier (lloa.dc« a6, «7, a8, 

2g et 3n janvier). 

Adoption, le 39 (Mon. du 

Présentation 2i U Cliambrc des pairs, le II fë< 
vrier (Mon. du tH). 

RepporI de Ht. de Maleville, le aa février (Mon. 
da 26). 

Discussion et adoption , le a4 février (Mon. 
d«l II asart). 

(2) Présentation à ii Chambre dcs dëpalés, le 
7 décembre 1816 (Mon. da 8). 

Rapport de M. Try, le i3 janvier 1817 (Mon. 
dtt i4)- 

Pi«ea$iioD« le 1 7 janvier (Mon. da 18). 



Adoption, le 17 jantier (Mon. du 18). 

Présentation )i la Chambre des pairs, le 20 fé- 
vrier (Mon, da a3). 

Rapport de M. Abciil, If aS CévHcr CMan. d« 
I a mars). 

Discassion et adoption, le aS féviic* (Mev. 
dci lact i3 mars). 

(3) Lorsqu'k dëfant par un imprinieur d*avoir 
fait la déclaration et le dépôt d un ouvrage, an 
eommisiaire de police s'est préecalé pMW «aiair 
fei ouvrage, et, n'en ayant trouvé aucun exem- 
plaire, s'est borné k dresser, procès-verbal des 
dlret da prévenu, il n*est pas nécessaire, k peine 
de nullité, qoc rf ; roces-verbal ioït si|çnlfié ao 
prévena dans le délai de vingt-quatre hcares 
i% avril iSlo, Gass. S. 3i , 1 , 3)7 ; D. 3o, t , 
193). 
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GOUVKaMKMF.M ROV 

7=Pr. i3 MARS 1817. — Ordontiaiice du Roi 

Si éièfe U ff lie de Yesoot «o rang de» bonnes 
tel im rayMMB». (7* Bail. ilo).) 

Louis , etc. 

Tonlaal dcaner aux habitaos de la ville 
de TeiMl antémoiguage deMlM MtiilhMîiNi 
pour lit hmà mhHiimU m^MC mknifî^sté* 

d'une manière si honorable en recevant dans 
leurs nurs y le 91 lévrier i8i5, noire hieu- 
inéfrère, MeMjeiii)i eoaAe d'ArlnU; 

Sur le rapport de notre miniitreBecrélaire 
d'Elat de l'intérieur, 

ÂTons ordonné et ordonnons ce qui &uit : 

îii ta vRIe de Tcsoui , déparlemeat 
de là Hattle-iSaÔQe, est étevèeau rang des 
bonnes villes notre ropraume. 

a. Le ministre de rinterieur est chargé de 
l'eilMIteA dé la pifBliMlft ofddnDance. 



7 =: Pr. 18 VARS i9t7. — Ordmieanee du Roi 

jpcfrtant suppression des mare'chaux tic rainp 
ckarg^sdà commandemenl des déparlemens où 
A ttroè^t mft )!b Àers>lietax des dmsîoni 
niill«iffes.(7, Bnil. 14), iSaS.) 

tttttih, etc. 

l^ous avoD* reconnu qu*une des meturet 

que l'on pouvait employer pour réduire la 
dépense des états- majors des divisions mili- 
taires, sans noire d'une manière sensible au 
siïVk» dé ces divisions, consistait dans la 
sôppfeà^ion dés maréchaux-de-camp chargés 
du commandement des déparlemens où se 
trM^ltt\ fik<b iû cWs-'heux des divisions 
nîtitàireSy |Mûrcé que ces départemens peu* 
vent être commandés directement par les 
lieutenansjgèùératii des divisions militaires 
qui y OflllTCttflrélidaMfe^ 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département de la guerre , 

S^ous avons ordonné et ordonnons ce qui 
iiùt: 

Art t**. Il ne sera|dlis plaeéde maréehat* 
de-camp pour le commandement des dépar- 
temens où se trouvent fixés les chels* lieux, 
dfs difisions militaires. 

a. Ces déparlemens seront commandés di- 
fedement par les lieiilenans généraux char- 
|éi do commandement des divisions militai- 
les iant ces déparlemens feront partie. 

X Notre uwéitws seerétahiB d Etat de la 
guerre nous pr oposera d'antfes destinations 
Mor Its maredMox-de-caeap et les officiers 
o'élat major employés maintenant dans ces 
déparlemens, 

4. Jusqu'au moment où ces nouvelles des- 
tinations pourront être dounées, les marc- 
chaux-de-camp et les ofûciers d'élat-major 
de ces déparlemens ne jouiront que du trai- 
teaient de non-activité. 



AL. - * MARS 

Le iiiinistro Je la î^iierre est chargé de 
l'exécution de la présente ordonnance. 



7 s Pr t8 MABs 181:. — Ordonnance du Rui 
porlaol quêtes milîi aires de toul ^rade qui oc** 
cup'ent des Pm|iîoî$ dans la maison civile de sa 
majesté et dans celles des princes et princesses 
de U AiAilfe r6yale , qui aorSîevil po reee^t 
le traileitienl d'actîxilé de leurs grades, ne 
jouiront plus que du iraiiemeol de non -acli- 
Tild.(7, Bail. i43, n» 1826.) 

Art. I". Les militaires de tout grade qui 
occupent des enaplois dana aoli^ nw isu ik oi« 
vrle et dans celles des princes et prinreMes 
de noli-e famille, et qui, d'nprés !ts disposi- 
tions antérieures, aurâieut pu recevoir le 
traitement d'aclivilé de leurs (pndes » ecsse* 
root de toucher ce traitement à partir du i5 
mars 181 7, et ne jouiront pins, à dater de 
cette époque , quej^do traitement de nen-ar- 
tivké, sans inéennlté. 

a. Il ne sera fait d'exception k cette dis^ 
position que pour cenv d« ces officiers qui 
seront nommés aides -de camp des princes, 
et qui loucbmM , eik cette ^ttHiké , Ifat- 
icrncnf d'activité cft Id indeikinMl t|iki y te- 
ront altachécs. 

3. Led mihtaires de tout grade employés 
dMiB noirtB naisontcivile et dam «eHes des 
princes et princesses de notre famille qui Xmt 
été admis précédemment au traitement de 
nOn>Bctivtté, conserveront ce dernier traite* 
■sent. 

4. Notre ministre de la pierre est chargé 
de l'exécotion de la pré.H nte ordonuance. 



7 Pr. 18 MAB.S 1817. — OrdoHMuce du Roi 
qui presrrîl ta pleine cl entière exécution d* 
l'ordonnance du 3 janvier liRiS relalice au.x 
uf liciers généraux et snpt^Tlenrs emplnyrs dàu'i 
la maison mUilaire de »a majesté. (; , iiuii. 
143/n* 1827.) 

{lOoiS} etc. 

XOus nous sommes fait rendre compte, par 
notre ministre secréiaii e d Ktat au départe- 
meut de la guerre, des div|:o.sitions de noire 
ordonnance dn 3 janvier i,Si:l, d'aprè.s ies- 
quellrs les oilii-icrs ;;énéraux et supérieurs 
qui sont eniployés J.iu.s notre mai.son mili- 
taire ne pt'iiveut recevoir que le traitement 
affecté à l>enploi iqn'ils occupent dans la 
maison miliiaiiv; 

Considérant q»ic les économies que les cir- 
constanceà commandent exigent impérieuse- 
ment que notre ordonnance do i janvier 
i8f 5 reçoive sa pleine et entière exécution. 

Nous avons ordonné ei ordonnons ce qui 
suit : 

Art. 1". Les duposilions de lordonnance 
dn 3 janvier i8i5 relative aux officiers géné- 
raux et supérieurs employés dans notre mai- 

7- 
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lOO aaUVCiiltBMBNl 

ion miUlftiM seront (nH«'ui«'M dans toia lt^'»«* 
roTitenn. V» conséqiKMinr , loiiles les motjili- 
calîoas qui auraient pu y êlre apporlées jus- 
qu'à ce jour, par quelque motif que ce soit, 
cesMTODt d'avoir leur effet à partir du i5 
mars 1817. 

a. Notre mioi&tre de la guerre est charge 
de reKéeution de la préseiile ordoenance. 



j =r Pr. 18 «AB9 1817. — OrdoMance du Roî 
relative )i 1» cessation de tnîlemenl de non-ac- 
tivité pour les miliuirM de quelqae grade qoe 
ce loil , qoi accepteront ou qui vemplîroel des 
emploi* dans les admîni&tralions et dans Ict 
IribDnaux civîU. (7 , Bull. i43 , n» 1828.) 

roy. ofdoaBance du ao ma» 1818 , titre IV. 

Arl. î". Les militaires ea non-activité de 
service, de quelque grade qtie ce soit, qui 
acrenieront OU qui rempUrool des emplois 
dans les administrations et dans les tribu, 
naux civils, cesseront, dès ce moment , d a 
voir droit nu traitement de non-aclivité sur 
les fonds du ministère de la guerre. 

a. Il ne sera fait d'exception à cette dispo- 
sition que pour les officiers géucraux et su- 
périeurs qui seront appelés à des fondions' 
diplomatiques en quaUlé d'ambassadeurs, 
d'envoyés on de consub. 

3. Les dispositions de l'article i" ne s'ap- 
i]i(j\)ent pomt aux officiers qui , en raison 

_e leurs grades luiiiiaires , tout partie des 
tribunaux miBtairei et des cours prévûtales : 
ces officiers continueront d'avoir droit aux 
traitemens qui leur ont été précédemment 
réglés. 

4. Notre ministre de la guerre est chargé 
de rezécution de te présente ordonnance. 



HOYAL* — 7 MARfi 1817. 

Nous avrtns rofounu qu«» ce traitement est 
acquitté en tolaiilé aux gouverneurs, lor.t 
même qu'ils, ne sont pas en activité dans les 
divisions militaireSi 

Considérant qu'il est de toute justice dV-ia = 
blir une distinction entre les gouverneurs 
qui sont en activité réelle de service et ceux 
qoi n*ont point de lettres de service , et que 

cette distinction est surtout commandée par 
la nécessité d'alléger les charges de l'ttal , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 

suit : 

Art. 1". Le traitement déterminé par Tor* 
donnanee du 4 septembre t8i5 pour les 

{gouverneurs des divisions militaires, sera ré- 
duit à moitié pour ceux de ces gouvernéuri 
qui n'auront point de lettres de service. 

a. Les traitemens d-après ne seront plus, 
à l'avenir, savoir ; 

i" Celui du gouverneur delà i" division 
militaire, que de viugl mille francs, lorsqu'il 
sera pourvu de lettres de service, el de dix 
raille francs dans le eu mentionné dans Tar^ 
ticle I"; 



s: 



7 s= Pr. tS «Ats iSt7. — Ordoaiianec de Roi 

poriani que le trailemenl délcnninf' psr celte 
du ^ septembre i8iS pour les gouverneurs des 
dlvStioMinililaîres, sera rédail h moitié paur 

( riix de ces gourerneurs qui n'auront poml de 
lettres de service. (7 , Bull, i {î , n"" 1829.) 

/''pjf. ordonnance do. 3o dcceinbre 1818. 
Louis, etc. 

jSous nou'; sommes fait représenter îe<; (lis- 

Eositions de notre ordounance du 4 septem- 
re s8i5 relatives à la fixation du traite- 
ment des gouverneurs des divisions militai- 
res, et des mesures qui ont jété ^«scrites 
pour son exécution. 



a" Celui Jii f^oiiverncur de Tincennes, que 
de six mille traut^s, seulement quand il aura 
des lettres de service, et de moitié, ainsi 
qu'il est dit dans l'articte lorsqu'il n'aun 
pas de lettres de service. 

3. La réduction fixée par les articles qui 
précèdent sera iudependâute de celles qui 
ont été déterminées par la loi des finin- 
ces du ag avril 1816; elles continueront d'à* 
voir lieu sur la portion de traitemoit eonse^ 
vée aux gouverneurs. 

4. Le ministre de la guerre est chargé de 
l'exéeution de la présente ordonnance. 



7=Pr. 18 MARS 1817. — Ordonnance dn R«l 
contenant un nouveau tarif des rations de 
fourrages pour servir au paiement de l'indem- 
nité accordée aux officiers généraux d'étal* 
major el autres officiels tans troepe. (7, Bail. 
14}, n« i83o.) 
• 

Lonis,etc « 

Art. 1". A partir du i5 mars 18 17, l'in- 
demnité qui est accordée par les anciens ré- 
glemens aux officiers généraux d état-maior 
et autres officiers sans troupe, ne sera plus 
payée que conf ormément au tarif ci -joint. 

a. Notre ministre de la guerre est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 
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M*récliâl de France 



lospcelearg 

revues 
el cooimusaircs 



I Générai commaniiui en ciief, en aLiiviU- ou disponible 

Lieulcrianl-gcnéral 

Maréchal -de-camp. 

Colooel el Iiealenanl-colonet d'4tal-miûot> • > 

EfaI - noior ^ f Toloncl. ........ 

général. Aides-de- j Chef de bataillon ou d'escadron. 

eanp. | Capitaine 

( T^ienlenanlet soa»*Ucalcnenl. . 

Adjoint captUûae 

ËMIs-mejors de« plâcei • 

Insperleor en chef 

Cuinmissaire-ordonnateur en chef 

Inspccleor • 

Suas-inipeciear 

Comonîssaire-ordonoatcQr 

Commiisajn de< gocfret 

Adjoint aux sous-inspeclears 

Adjoint aux commiMaires des guerres. . . 

Colonel directeur , major du génie , major 
d^taehë de« corps de l'arlîlierie è pied. . . 
Colonel d'ingéniears ge'o^rapîiei , major déta- 
ché des corpa de rarlilierie à cheval. . . . 

Chef debatarllon 

Chef .rc^ciili on d'arlilierie et d'ingénieort 

gëosraphes. . . • 

Captiaiae dn gënio et de l*arliUerîe h pied > . 
géegnphea. J Capitaine d'artillerie )i cbCTot et d'iogîSiNenrs 

géographes. 

Lieutenant d'arlîticrîe \ cbeval, et lieutenant 
et sous-Iieuienaot d'ingénieurs géographes . 
V Adjadant-dea-cdtes , el capitaine adjoint. . . 

Cwfu de ifoupes. 

Cavalerie, artillerie à cheval, train d'artillerie cl des équipages. 

Artillerie \ Colonel et lieutenant-colonel . . . • 

h pied et c^oie. \ Chef de bataillon et najoc 



Etat-major 

de l'irlillfrie, 

du génie t 



lieurs- 



Infanierie 
tMipenrs 
et Télëranf. 

OfGciers 
de santé- 



Colonel el lieuienant-colonek 
Chef de bataillon et major . . 
Officier de santé 



l Inspecteur général do mvlee de santé. . • * 
^ Officier de santé en chef d'armée ....... 

( Officier de santé des ambaUnccs 
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•iMUVElVNKMBKT ROYAL. — ; MARS 1H17. • 

— Drdonnance do Roi demi pourceol damontaiil intégral àu tratiM 

dont le recouvrement leur sera confié , tant 



= Ve. 28 MAiii lii , 

qai defead, tpus lei p«inei portées par les lou, 
de faire, sans râuloiisalion de sa majeilé, tu- 
cane coupe dins les quaiU de réser»e des liOM 
dot communes, ties luîjiitaax, des bureaux de 
cbarilë, des Cûl\é;îes, des fabrique», des së- 
mioaircs, dei éïècbës ei arclievcchés , e! 
lo«f •atrasëublruemeni publies. (7, BuU. 1461 
n* i885.) 

foy, ordoanance du i «KrrsMBAe 1831. 

Art. t*'. Conformément à l'ordoonance de 

1669 et à la loi du JÇ) sepleuihre i-«>t (t), 
aucune coupe ne pourra^ se iaire sous les 

Seines portées par le* lois, daot l«» quarlt 
e réserve des bois des communes, des hôpi- 
taux, des bureaux de charité, des coli-^t^es , 
des fabriques, des séminaires, dei évècb^s el 
archevêchés, et de tous antres élablissemens 
publics, qn*ei| vertu des ordonnaocea que 
nouï jugerons convenable <lt; rfuJrc sur les 
rapports de notre ministre secrétaire d Eut 
au déparlemei^t des ftuances. 

a. Hors le eas de dépérissement des quarts 
de réserve, les coupes ne seront arcordées 
que pour cause de nécessité ronslatéc, et 
nu'ea cas de guerre, iuceniie, çréle, iuon- 
dations, épidémies, éptxoolies, ruines, démo- 
litions, perles et accidcns extraordinaires; à 
l'effet de quoi les demandes, appuvécs dç 
l'avis des préfets seront préalablemeul com- 
muniquées par notre minisire secrétaire 
d'Etal des fuianccs . h iioh e ministre secré- 
taire d'Ktat de Vinlérieur, chargé de la sur- 
veillance des communes et des établissemens 
propriétaires. 

3. Les adjudications continueront d'être 
faites par -devant les sous préfets aucitef-lieu 
d'arrondissemeul, en présence des agens fo- 
restiers et d'un représeniant des commiinef 
et des é ablissemens propriétaires , le tout 
d'aprè» un cahier de charges concerté entre 
les agens forestiers et radministration que 
l'adjudication intéressera. 

Un éiat indicatif de la date des adjudica- 
lions, de la^ con'enanee et du prix des cou- 
pes' adjugées, et de l'époque des échéances 
aies traités sotiscritei^ par lea adjudicataires, 
sera transmis à noire ministre secrétaire d'É- 
tat au départen^ent de l'intérieur par l'inter- 
médiaire des pvéfets. ' 

4. Le prix des coupes sera stipulé payable 
en traite aux échéances fixées par le cahier 
4es charges. Les traites seront remises aux 
leceveurs généraux de départemensi qui de* 
meurent déspiniais. exclusiveiDent cnai:^. 
d^en faire te rècouvrement sons leor reiîpoii- 
sabilité. 

5. Im remises et taulMHii des rece* 



pour les communes que pour les autres établis- 
semens pubUcs, et qi^i ne pourra, dans aucun 
cas, s^élever au-dessus de vingt millo francs 
pour la totalité des traites. 

Si le montant intégral des traites à rece- 
voir excède celte somme, les remises et taxa- 
tioaia M seiMl p r â l avéaa qv^è imbm ihm 
pour cent du surplus de leur montant. Le 
décompte en sera arrêté à la iÎB de chaque 
ai^oée par le préfet 

6. Conformément au dernier paragraphe 
de l'article c5.3 de U loi du a3 avril dernier, 
les traites à souscrire pour le prix des coupes 
extraordinaires seront intégralement sous- 
crites s^u pro6| des étabTissomens propriétai- 
res ^t recouvrées en totalité pour leur compte 
et sans pouvoir être grevées d'aucun prélè- 
vement pour dépenses étrangères aux charges 
imposées aux «abUssemens propriétaires. 

7. An fnr et & mesare de l'échéance des 
traites et du rer'ouvrement de leur montant, 
les receveurs généraux seront tenus d'en 
faire le versement à la caisse des dépôts vo- 
lontaires, et d'en justifier au préCétdans la 
huitaine du jour de leur recouvrement, à dé- 
faut (le quoi ils seront déclarés comptables 
des inléicis des sommes qu'ils auront tou* 
chées, f>our chaque jour de retard qa*ils au- 
ront iu\> dans leur versement. 

H. Les fonds déposes à la caisse des dépôts 
y seront tcnu& à la disposition de notre mi- 
nistre seerélalst d'Elat a« dépanamtiil de 
riotérieur,otsilocessivement reversés, sursM 
autorisation , par l'intermédiaire des agens 
de la caisse des dépota, d^s la caisse des 
propriélait^oat pow éflio Mi" 



pk^és, aouB la surveillai^ce des préfets , aux 

dépenses extraordinaires qui auront motivé 
les coupes accordées, et qui pourraient être 
iillêrienrement approuvées. 

[). Il n'est, aiiaarplus, en rien dérogé aa 
droit que les communes et établissemens pro- 
priétaires ont de recevoir, par l'intermédiaire 

â^. leûjcs. comptable^., le prix des coupes er« 
loai^ des boiaqui lew appapli«MOBi^|iaw 
éire employés, avec les autres revenu&deieart 
h'kfifif t, aux dépens^ r^ées et pcéiu^ par 
leurs budgets. 

10. Les dispositipaa des articles 5, 6 et 7, 
sont déclarées communes aux recouvremeos 
f^iU et 4 fa.ire dji:s traîtei souscrites pour le 
prix des coupes des quarts de réserve adju- 
gées pour l'ordiiiaireda. tAi% ainsi qu'à tous 
les fonds libres et provenant d'acceptations 
de legs et donations, d'impositions ou d'excé- 
dant de budgets, dont le versement à la caisse 
ywn généraux ne pourront excéder denx et des dépéis pourrait par nous être oidonnéi 



(I) Li)i du i5s3() (e|iiembre 1791, titre la, articles 1 tel 18. 
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GOUVBRKBMBNr ROYAL. - 

oa |Mr notre mioistre secrétaire d'Etat au dé* 
paitement de l'iolérieur, ou par les préfets, 
ri. Nos ministres de l'intérieur et des fi- 
nances sont chargés de rexécutioo de la pré- 
MDle ordonnance. 



7»ABs 1817. — Ordonnance do Roî qui nomme 
M. ie baron de La s leurs préfet da dëparlt-' 
«e«t4laOen.(7, Bull, i^a, n* 1804.) 



: MARS 

.1 ; 



I S 1 7 • Ordomumce d« Roî pwlani ^U- 

U «lie de Tro^ts. (7 , BttlL t^ô, o** ig^oa ) 

7 axas iSf 7. — Ordoi»iianof«dii Roi qui accor- 
dent fies ferires 'Je Ji-cUration de naluraliU 
MX jieurt D«labaye, Invernj/,îo, Ga$parl, 
Veyrjl, I mliach, Lancfiie, Valel, BcH», H»- 
rîg'i, Bouillon, Trînîlé, Peli;«$on , Meu- 
ranl, BelleronUine. Bon.nli . Tirlps , Hechlin- 
ger, Mawel, Gimburo et OJdon. (7 , Balh 
i46, i52. f53, i$4ii55, i$7, iSg, tji 
«» «94.) 

7 MAm 1817. — Ordonnancé da Roî qui (>eruiel 
auiienr Paiifrot desabsiilacr ^ son nom eelui 
^GUamom. (7, Bail. i4$.) 



»AUS «817. — OrJonnance du Roî qai «diQCl 
h alear Fks^cnder à iUhVtr son domicile en 
mace. (7,BaH. 146.) 



; BARS 1817. — Ordonnances do Roi qnî aulo- 
riMol raceaptation rf« dons e1 legs, faits «ax 

r'u aux îins.fîces et aux fibriqoes das 
Enlise* de Bernnering . Moni - Cénîs , Cai^re* , 
TSter4-S«int-Geoest, Yvelof, Mf>ntcreau-faut- 
Toone, Faon, Grancey-le-Cbâli>au, ( arignao ; 
MX pauvres prolestans de rr«:lîïe re f nin,'e de 
nHs, à ceux de la paroisse de Saînl Gçnnain- 
l*Anserroit de la mCme ville, de Saint Denis 
(Seinc>. T..urnusel Moolloçon. (7, ftail. 1S8, 
>S9i el i6i.> • 

: «Aas tlli7. — Ordonnance do Roî qnî dts- 

* tràîile ham^a'i des Mârlis le U < ) nmune de 
Prade, «1 portant qaft formera une roairîe par- 



' «ARs 1 8 1 7. — Ordonnances da Roî qnî fixent 
lesjoors de la femie dç'i foires et qui en ac- 
^d«Bl attxcomrnunes de Passirac, BâcheiloÎQ, 
laâaiclie,'OrWans, Châtean-Gonlfiter, BeRa- 
Hf-en-Mer, Vigan, la Saxe, Nanlua al d» 
BtRge. (7, B«ll ifj3 , n' ?;aoàa4s9 ) 



T MARS 1817. Hrdonnanee d« Rof ^nî anlo« 

l'exercirr' ri'' la "^nru'tr sm^nyme fornu-f i 
^is par les concessionnaires associés pour 



no 7 AU 12 MAHS 1817. l,i3 

TexploiUtion des mines de houille de Montre^ 
lais (Seinc-lorërîaiira). (7, Bull. i63,B*a43o.) 

7 MARS. 1817. ~ Ordonnance do Roi «p* 
prouve une acquisition fa'le ani pacwaa ét 
ll«>im«ay. (7, Bull. i63.) 



9 HAas 1817. Ordonnance du Roi qui accorde 
des lettres dedtfclaration de naturalité an sie«r 
Sanloiiiiidît Santoloi. (7 , Bull. 246.) 

— — — — * 

la = Pr. li MAns 1817. — Loi r^Taliv^^ ao re- 
eouveasamt d< deux uouv«aox dou^icmei des 
contributions de 1S17 (i). (y, B«U. |4a> 
480a.) 

^Hide uniquê* Il sera , sur les r61ei de 

18 16, perçu deux nonvpatix douzièmes de U 
contribution foncière, de la contribution per- 
sonneUe et mobilier^ et de eelle des portes et 
fenêtres de 1617, en sas des quatre dou- 
zième!) dont îc rcronvrompnf a été prescrit 
plur la loi du ao décembre 18 lO. 



13 s= Pr. 3i UARS 1817. — Ordonnance du Roi 
qoi fixe pour Tes coUrges royaux la re'parlitloii 
t\ Tes frii", (îcs pensions royales, les revenus 
et dépenses de ces collèges , et contient daa 
dfcposfltnns snr l« disfrîb««ion d'à baanes 
communales et sur le prix des pensions perti- 
entières dans les mêmes colldge^ (r> iR«U* 
i;a, n» 1903.) 

^of. déqret da a nAt iftii, ordoaaantao 
des aS néonanas iSs^otay rivaiBa iSai. 

i V*, 9es peasiona royales. 

Art. i*'. Il est assi^é à cbaque collège 
royal à pensionnat cinquante pensions ans 
frais du Gouvernement nécessairement vé> 
parties ainsi qu'il suit : 

Pensions entières. . ^ . ao, ci ao peniionsj 

Trois quarts de pension ao, ci x5 
Peioi-peosioiis 3o, ci i5 

Total des élèves 70, ci 5o 

2. Plusieurs collèges royaux étant en ce 
moçoeut pourvus déplus de cinquante pen- 
sions royales, no^ ministre secrétaire d'E- 
tiû de Tintérietir restreindra ses propositions 
de manière à ne pas excéder le nombre to- 
tal d^es pensions, et la somme assignée pou^ 
les acquitter {taiileau» n* t et a), 

3. Jusqu'à ce que chacun des coHég^ ait 
obtenu le nombre de pensions que nous loi 
attribuons par T^rticle i", ceux qui en ont 



n'cii quVn i i22 qn'.i rcrr^ h nécasiilé de wtcr des doosi^nes provisoire», f^oy, loi de 

j:»oâli?ii, qui régie le budget de 18 a J. 
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acluellement uu plus grand nombre ii cu re- 
cevroul que daus ia proportion du tiers des 
▼acancet qui y aiironl liea. 

4. Vjdc pension royale de\e[uic vacante 
dans !c rours d'un trimestre sera acquittée 
pour le trimestre entier, quand même il n'y 
aurait pat été pourvu avant l'expiration du 
trimestre. 

5. Attendu l'allocnlinn faite, ainsi qu'il 
sera dit ci -après, au proiit de chaque collège 
royal, d'une somme fixe destinée a payer les 
Iraitemens dus principaux fotictionuaires, le 
taux des pensions royales est réduit d'iiO 
micme {tableau n" i ci-Joini), 

6. Les élèves nommes à des trois quarts 
de pensions ou à des demi-pensions royales 
ne seront admis à les occuper qu'»'n repré- 
sentant rengagement de payer la portion 
de pension restant à leur enai^e, souscrit par 
leurs parcns ou par toute autre personne 
avec caution suffisante, qui élira son domi- 
cile dans la viiie ou le coUcge royal est situé. 

i II. Des boorses eomnanales. 

7. Les villes eontinueront à acquitter les 

bourses dont elles ont été chargées jusqu'à 
ce jour. La distribution de ces bourses entre 
les divers collèges royaux est provisoirement 
mainteDue. 

8. A l'expiration de l;i présente année sco- 
laire, les conseils municipaux auront la no- 
mination de la moitié de leurs bourses qui 
viendront k vaquer; à cet effet, il sera pré- 
senté par les maires, et à Paris par le préfet 
de la Seine, trois candidats pour chaque 
l)Ourse vacante; l'autre moitié des bourses 
communales continuera a être donnée au 
concourv 

«j. L'ol)ligalion imposée par l'article aux 
élèves nommés à des trois quarts de pension 
on à des demi-pensions royales est commune 
aux élèves bour^it rsdes villes. 

10. La lixation aduelle du prix des lîoiirses 
communales est provisotremeul maïuteuuc. 

tu Les bourses communales occupées au 
commencement d'uti trimestrOiteront payées 
pour le trimestre entii r, 

za. Les sommes dues auiourd bui par les 
eonununes» conformément à Tarticle 19 du 
décret du 2 mai 181 1, et relies qui seront 
dues à l'avenir, en exécution de l'artiple rt 
ci-dessus seront, à la demande des proviseurs, 
et dans les dix jours de l'invitation qui en 
•ara faite par nn; préfets , onlonnancces par 
les maires et pavées pai' les receveurs muni- 
cipaux, conformémenl aii\ allocatioui portées 
dans les budgets des communes: au cas que 
les sommes ainsi or biunancées s'aj jiliquent 
a des années quin'ofirent aucune res.^ource 
disponible, les mandats des maires seront 
payés à titre d'avance, et sauf rappel de cette 
avance au plus prochain budget. 



OtUVERNEMIiM flOYAI,. — Il !>ÎAI\S 1817. 

III. Dit pensions ptrliculièrcs. 

s3. La fixation du prix des pensions parti- 
culières dans les collèges royaux est provi- 
soirement maintenue. 

14. La pension est due pour le trimestre 

entier par \e=, élèves particuliers préicns au 
collège au commencement du trimestre. Il 
en est de même de la portion de pension ou 
de bourse restant à la cliarge des élèves pen- 
sionnaires du l'oi et boursiers. 

15. Les rèylcmeos relatifs aux trousseaux 
et supplémens pour frais de livres classiques 
sont maintenus. 

16. Le paiement des sommes dues par les 
parens des élèves royaux, hoursieis ti parti- 
culiers, sera poursuivi par les procureurs du 
Roi, à la requête des proviseurs. 
• 17. ?Votre ministre secrétaire d'Ftat de 
l'intérieur pourra arrêter les poursuites di- 
rigées contre lesdèbiteursdes collèges royaux, 
en cas d*indigenee, et leur accorder des dé- 
grévemens et même des décharges entières. 

18, Les élèves des collèges royaux , dont 
lespension.'i ou portions de pension u auraient 
pas été acquittées dans les six premiers mois 
de TamuN' 1 S t seront congédiés par les 
proviseurs et remis a leurs parens , par les 
soins de nos préfets, d après les iostruclioDS 
de notre ministre de rinlérieur. 

Il en sera usé de même, à l'avenir, à Tégard 
des élèves qui devraient plus d'un semestre 
de la pension ou portion de pension à leur 
charge. « 

s IV. Des revenaseldépenses des collèges royaux. 

19. Il est assigné à diaque collège r oyal, 
sur les fonds du Trésor, une somme fixe 
( labteau n<* 4 ci 'Joint ), principalement 
affectée au paiement àt» traitemens fixes des 
proviseurs, professeuTS» et antres fonction- 
naires supérieurs. 

ao. Le sixième des bourses communales et 
des pensions particulières, représentant les 
masses communes , sera ajoute à la somme 
assignée (art. rg) sur les fonds du Trésor, 
pour faire face aux mêmes dépenses. 

91.11 pourra étreacoordé des dispenses par 
notre commission de rinstraction publique 
sur la rétribution des élèves externes. 

22. Les traitemens supplémeui aires accor- 
dés aux proviseurs par la commission de 
l'instruction publique seront prélevés sur 
lesixièmeci-dessus(art. "io) etsubsidiairement 
sur le produit de la rétribution des externes. 
^ «3. Il sera procédé à la liquidation de l'ac- 
tif et du passif des collèges royaux au 3 r mars 
eourtut; et, à compter du avril prorhain 
mie nouvelle comptabilité sera ouvtu-le dans 
chaque collège royal. 

ft4* Notre ministre secrétaire d'Etat de 
Jintérietir, après avoir employé àTacquilte- 
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GOUVBR«EMENf ROYAt. — 

mai dc6 dettes des collèges roy aux les recou- 
vraneDS qui seront faits sur lenrs créances 
arriérées et le produit des rentes inscrites 
à leur profit, dont nous autonsoîi? Valicna- 
Uon, nous souiueltra le» résultats de cette 
tifuidalion, et nous proposera les mojens de 
l'iporer. 

25. A l'avenir, les excédaus des recettes 
d un collège ro% ril sur ses dépenses poni ront 
être ea)plo^ es tu acquisition, soit de aie ubles, 
soit de rentes sur rEtat inseriles au profit 
de rétablissement, et eu son nom, aprèb que, 
dans ce dernier cas, il aura^obtenu notre auto* 
riiatioa a cet effet. 

s6. A compter da i*' avril prochain , les 
soaimes revenant aux collèges royaux en 
vertu de l'article 19 ci-dessus, et relies desti- 
nées au!& peosious royales, aiusi que le mon- 
tait des dégrèvemens et indemnités que no* 
tre BÏnistre secrétaire d*Etat de Tintérieur 
cs\ autorisé à accorder, seront imputées stir 
le budget de i'intérieur et ordonnancées pai' 
Dstotmtmiaistre» 

17. Il n^eit point dérogé k notre ordon- 
■IBce du la février dernier, par laquelle, en 
raison de la rlierté les dt urées de première 
aéemité, nous avons prescrit le paiement 
d'ave fonme do Irente-dz fimncs nar les él^ 
TMdes collèges. royaux, en sas an prix de 
la pension. 

58. !VDire ministre de l'inlérieur est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



li MAKS 1817. 



10^ 



Toblewx annexés à l'ordonnance. 

I*'. R^^artiUùn ttftws des penaous royates 
dans tes eoU^s royoux de 

too . . à 75o^ . . . 75,000' 

3oo . . • '1 ^'2 1 .... 187,500 
75o ... à 5^u .... 4>2,5oo 
5So ... à Soo .... 275,000 

Total. . . . 95o«ooo 



Pârii , . . 
1'* clisse. 
2* clific. 
da«ie. 



H* II. £tef dÊ la donnes anmuttt da adléges 
nfoost aux frais du Trisor. 

Si»iOoo 
950,000 



1* IMpoitef fives. 

i'' Pfnî-nns rnya'f 



3' Dégrèvem\indemniié$ de voyage 
. iwoars pour tffOMfeMS, et dattes 
ftnMu • 



38,000 



Total. 



1,800,000 



H* m. Taux d^x pensi'ons royales dans les 
collèges royaux de 



Paris . . . 
j'* claiie 



750» 
6aS 



classe SSd 

classe. • « . 



N ' IV. Sommes uffeclèes aux coUé^ei royaux pour 
le paUmeni de leurs dépenses jfixes. 

Collèges royaux de 
de Charlemagoe 5i,oQo 



de Bourfaoa 4»,ooo 

de Parii, avec peasittii- 

j ai 3o,ooo 

de classe 6 i 34,000 

de clisse i5 I 2i,oo(. 

de i« cbjse ni i 8,000 

Total. . 



95iOoo 

60,000 
i44)Ooo 
3 1 S , 000 
198,000 

8ia,ooo 



13 MAAs 1817. Ordonnance sur le droit Ik 
payer lors de ta confirmation des titres de mar- 
quis, comie, vicomte el baron. (Recueil o/fi- 
eiel, p. 86.) ' 

Fhy. loi do 38 Avait 181$, art. 55. 

Art. i". Les lettres-patentes portant con - 
li rmation et maintenue des litres de marquis , 

de comte, de vicomte, de !>aron, sont soumi- 
ses a un droit de «reau ej^al au quart du droit 
établi pour ia coUanon de ces mêmes titres. 

9. Les lettres récognitives et cpnûrmatives 
de noblesse paieroat un droitde eêntdnqàaD- 
te francs. 

3. Les lettres pTfentes portant concession 
d'armoiries, ou bien autorisation d'y intro* 
doire va changement ou d*y faire une addi- 
tion t paieront un droit de soiiante francs. 

4. Notre garde des sceaux est diargé de 
l'exécution de k présente ordonnanee. 



la HABS 1817.= Ordonnances du Roi qui ac- 
cordent des lettres de déclaration de nalura- 
lilé aux sieurs d'Eulner, Rallatxy, Schmils, 
Toril, Lti/u, Milard, Bovis, Kiirnel-Fauchez, 
WaJdor, Tombal, Hémon , Uelaye, de Lieb- 
haber, de Serra, Becer, Campiou, Cullin, Pi- 
lont, Maifrcl, Yah^iiska, DescOrabes, Colînet, 
IlelmoJt, Holcbout, Clérico, Arlaudet et 
Pcriéau. (7, Bull. i46, iSs, i53, iSS, i59« 
160, i65, 169, 173, SOI, 3o8, ais, aao cl 
327.) ^^^^^ 

13 MARS 1817. — Ordonnance du Roi qui ad« 
met les sieurs Visquis, Badia-OIeoruer, Wfy- 
rich, Buhier, Cashiog et JoUenî à établir leur 
domicile en Fraaee. (7, Bail. t48.) 



la mAbs 1817. — Ordonoance do Roi qui ao- 
torise le sieur Rufrat ^ rester au service de sa 
majesté Pempereur de tiussie. (7, Bull. i6i| 
»• 3339.) 

Il MARS 1817. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent réreclioa en chapelles des églises des 
communes de Gueurcs et de PannevHIcw <7, 
Bull. 163, o* 3431 à 3433.) 



5oo 
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I06 GOUVliKNliAll'.N r ROYAL. 

la si\a< 1 1> i 7 — Ordonnances du Roi qni au- 
lorisenl racceplalion de dons et legs faits aux 
patttrea cl aux fabriques <ic~ <-^li.ses <le Jas- 
tîne , Besanron , Aocfi , G»rlin, Mer^il Tieof- 
Iroy , lli»b«»u i'^ngr , liantes, SaiiilMdixCiit , 
A^leudiben, Ménoty , Ja Bis$pe. M'>nlricoux, 
Valognca «t M'irbecqne. (7, Bull. iS^et i6a.) 



19. H.VA&= 1*1. 9 avril iBi;.. — OrduonAoce du 
Roi conlenanl qQ«lqaei modificalioni V eelt« 

t\i\ l()juîri lîiifj, 1-11 < e qui cim r-rne l'rnlève- 
utenl du sabluii ou «abte de mer propre à la 
Talirlcation du wl et i raniëlloralion des t«r- 
rcf. (7 , Botl. 149 1 n* 1919.) 

Louis, etc. 

L'article a3 de noUr» <»(Ioiiiubo6 éni 19 

juin li i iiier relative aux fabriques de sel par 
l'action (lu feu, a interdit Venlovemeiit du 
sable de mer conou som la denominatioQ de 
sabion^ et propvs à I* dbiieatuNi du sel. 

I/ariicIe 2; de la même ordonaaoec a 
cependant laissé :i\t directeur dos douanes la 
faculié ii accorder au)i propriétaires connus 
et bienfaméa, ivr uacWlifieat du soii»>prélil 
de l'arronJisseiru-nt, l'autorisatiou d'enlever 
les sabloij.s poui ramélioratioD de leurs terres, 
à condition que chaque cnlèveuieol serail 
accompagné d'un permis de la douane, lequel 
devait être rapporté revêtu du certiticat du 
maire do la commune, artestant l'emploi desi 
matières, à peine de ceul francs d'amende. 

Cet disposilions avaient pour objet de pré ve 
nir les abus auxquels le libre eofevement du 
sahîon ponvatt donner lieu de la part d'indi- 
vidus quj, au lieu de remployer à fertiliser 
le» terres, auraient pus'enservir pour alimen- 
ter des salines frauduleuses. 

Mais nous avons été informe que si elles 
pouvaient atteindre ce but, ellci étaient, pour 
leeenUhateovf du dépaHemaiiC de UMaaehe 
surtout, qui, à certaines époques de l'année, 
font enlever le «ahlon par p'u rieurs rf-nfaincs 
de voitures en un jour, d'une exécution tel- 
lement gênante, c|u*ib ne pourraient s'y son- 
metire sans compromettre leurs travaux 
agricoles, et que, pour parer à nn inconvé- 
nient grave sans doute, ce serail s'exposer à 
faire perdre terres de ce départen^ent 
voisines de la côte, U valeur quelles obtie|l- 
nent, par l'usage du sabloa, %u'aucuB autre 
engrais ne peut remplacer. 

Dans cet état de choses, il importe de 
prendre des mesures qui, en garantissant les 
perceptions de l'impôt établi sur le sel , 
soient mieux appropriées aux besoins de 
l'agriculture : 

A ces causes, 

Vn les dispositions de Tarticle a8 de la 
loi du'.ï; décembre i8i4i 
^ Sur le rapport de notre ministre secrétiiîre 
d'Etat d«^s finances , 

rfolre Gonseil-d'EUt entendu, 



UV 11 AU i*j MARS ibi;. 

Nous avoua ordonné et ordoimoBS ee qit^ 

suit : 

Art. I•^ Tout enlèvement ou toute prépa- 
ration préalable sur les grèves, de sable 
latr ou saO Ion f à Tcxception r/e la inon''c ou 
coupe à sel, rcunic eu meutes par les tauniers 
€t tzdmtvement rtMtrvée pour tet ^mock* 
de leurs fabriques^ sont affranchis des for- 
malités éîablies par l'article a4 de nnfre or- 
donnance du 19 juin dernier, et ne seront 
plus à l'aTenîr soumis qu'à la tenrésentntioii 
d 'un certificat conforme an modèle ci-amieté 
lequel sera délivré p.tr les maires anx indi- 
vidus qu'ils recouoaàtront avoir be&oin de 
rengraiade mer, et sera valMe pour une 
année. 

a. Les certificats délivrés par les maires 
seront représentés à toute ré<|ui»itio4 des em* 
ployét des deuanea , août fàam de À fimaas 
d'amende, laquelle sera doublée en cae de 

récidive. 

3. Tout individu qui sera trouvi trans- 
])ortant du tabtmi ou sable de mer sans qu'il 
ait préalablement obtenu du OMÛre de la 

commune le certificat prescrit , sera traité 
oooune coupable de coatraveuMon aux lois 
relatives à rimpôt du seL 

4- Continueront les EormalUés fNrescrites 
par l'arlirle 24 de l'ordonnance du r<) juin 
dernier, d'être observées à l'égard 4^ U 
nés on eoup^ A <e/, des résidus de fabrieattoa 
de sel ronniis sous la dénomination de e^n- 
dre$ de salines ^ m feins, (lrf>r's /fe futrnaise 
et Cfin'iu , dont l'enlèvement a été interdit 
par Parlicle sa de ladite ordonnança. I«{éao- 
moins les permis particuliers pour leur ex* 
traclio/i seront délivrés par les receveurs rîps 
douanes, sur i autorisation préalable du di- 
recteur. 

5. Tous les engrais de mer ci-dessus dési« 

gnés seront immédiatement conduits et ver- 
sés sur les terres qu'ils sont destinés à ferti- 
liser. A défaut, et s'ils restent provisoirement 
sans emploi, ils devront être, aussitôt leur 
arrivée, mêlés avec l'espèce de fumier qui 
doit les recevoir, et ne pourront être dépo- 
sés, en attendant qu'il en soit fait l'usage iu> 
diqué , dans aucun autre bâtiment que les 
élables, écuries, bergeries et loils à porcs, le 
tout à peine d'tme amende de cent francf, 
qui sera pronoucée contre les contres enani. 

6. La découverte de toute fabrication de 
sel on de liqueur saKne non autorisée don- 
nera Heu, contre le pro]n lptairo, à la saisie 
ainsi qu'à la destruction des ustensiles ser- 
vant & cette fabrication ; et ledit propriétaire 
sera, de plus, condamné à nue amende de 
trois cent'! à six cents francs. 

7. Sont charités do la recherche des fa- 
briques clandestines, et de rédiger procès- 
verbal de oontravention^ les employés des, 
douanes ) exclusivement à tous antres , daat 
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iailra«liM«B4McAl«s; el, bon oeniycMi, a^tém on awcqmUei coop«reQl le« ageiu 

les mènes préposés, sur les avis qu'ils «u- étrsDgers au service des douanes» 

roal reçus, les emplovés des contribulioos 8. Toutes les dispositions de noire ordon- 

indirectes, U gendarmerie , les gardec-chain- nauce dji 19 juin dernier non ooQjtrairas à 

pètresetForettiars; cwx-ci sanwt réiriM» Ib priwf aantiiwèpoirt d'to «léeatéaa. 

tims la répartition des amendes, d'après le 9^ Notre ministre des finances est ' 

mode actuelliineBl suivi à l'égard des saisies 4a Veaéciitioa d# ia jffénnta «4mi 



de 

tx iMvcaB. 

AlMnfMSSBMaVT 

d 



It/adétè du Certificat exigé d'après t*arêiclt t*». 

COUMUNE d 



CXTSAIT DV aÔLB OS (.A 

aniue 



coKTaïauTioM rosciaas 



r'icrra rsltmposff en princi|»al et cenlimcs addilloaael» « 

soiM n'' Uu rdic « i la tomme de 

Le maire de la cominiiM d certifie qoe Pierfe 

propriétaire (M Jacqnp? fermier de 

Pierre ), exploile vergret oa ^ iMCtores 

art» de terre en cette eoMMMe, q«*tt j fnte las 
ronlribulinns cl-drttni (ou I» moîlîë , l« lien le quart, etc., ne jouit 
que d'une porlioa d« ia lerra ùnpoaée en t«t*Jttft);, et <^'il «^Une fttat W 
tramyort efwia d» mer iàmiffum W » a w l> f a da chewwK , on Inaifcapuii 
une uu pItMietirs charrettes), et <|a'ii prend son engraii daaa las (ddsigaer le 
nuiu d'un ou ^t»% h»«ctâ ou grèves qa*il fréqueiite)- 

E* foi de qaoi le prëacnl cacli&cal, lor Uquel a i\i apposé le eaeliH d* 
la eomninne, lai a été délivré, confermémaiil k Tarlicle i**** de Pordonnanee. 

(la 19 nt>rs 1 81 

A U mairie le 



i|nâas ^ P#. f Avmt. tg«;. - OrdoiMWiee 
Roi relative b la f»i»ffcati<»n dehi pièce d'an 
(|turt At £ranc. (;, B«ll. lig, n" 192) ) 

y a|U uxdaojuuieei dca ia> kai i^^t 9^ vé* 
ciwMf 181 5, et i'"'' MAI i8s5. 

Louis , etc. 

Sor le rapport de notre ministre secrétaire 
éHaldafiuiaiicea» 
^ous avons orilonné et ordonnona ce «nii 

si»ij : 

Art; I". Lî» pkce d'un quart de fcaoc, 
éoni la rabricarioa Bit praserite par nam 
QNioonance du ro au» an ri, aura pourra- 

réru die France &ui*iiionté d'une onkm 
J^oe^valmir de 1« pièce, les dilféren»al 



Notre luinitflfa dat Aaucev ésf alMi|ifr 
VfciÉBitflaii OTUt préiaQfB ortAinuanca. 



19 as st vaas 1S17. LcH relative aux 
dv akange (a). \f, lUà. 144 1 *t^ > 

Ao/. articles tiS cl 160 du Gode de com- 



Art L'arlick ti5 dn Coda da aaaa> 
■ e r ca sera modifié ainsi qu'il suit : 

«« La provision dtoitétre fai'»* par le tireur, 
ou par celui peur le cumpie d<> qui hi leflra» 
de*change sera trrcc, sans que le tireur pour 
compfp d'autrtii re^sc d'fître personnellement 
obli^!^* envers les endosseurs et le porteur 
saBlaaMPt(9). » 

a. L'article 160 da HléaM God* le Itra 

ainsi qu'il suit : 
« Le |)orleur d'une lettre de change tirée 
continent et Jes îfts da rEnrope, et 

EayaUa dans les possessioBS européennes àfi, 
i CfBnce., aoil à vue,, aoit à un ov pluaiaiHna 



fry FrétenTafton )t h Chambra de« d<e«td«, le 
Wjaamr 1817 (>fon (hi 21). 

H*pÇortde ]1L Kern, le 39 janvier (.Mon. de 
' rfrrier), 

^OBlîoo,,!* 1" février (Mon. du a). 

JMiMBtaiion k luCbamlMe daa^aiia, U 8>mai» 
(«•..du. 14). 

AdapiioB, le la mars (Mon. du 

(î) Variiclc iiS du Code de commerce était 
en ces termes: « la proviuonduit être faite 



« par le tireur ou par calai poar laeompli^dv 
•M qai laleHre de change lera tiréte , aant qae le 
" tireur cesse d'élre personnellement obligé. 
A^eiHirde castalion, fe croyant liée par \r>% \ff€- 
mft absolu» de cet article , décîdsîl qtie le fîre«r 
pour compte était obligé persnnnellemrnt , non 
sea iama ar envers les aedassewa et le poneof, 

maff aaiiî em'rr% Vm erplrur -, re svjfême élajf eil-' 
lilÉ'emenI contraire à l'ancienne Jurisprudeifce , 
aux vcnuxet aux re'rilablet intérêts du commeratf) 

la loi acii|elt«« ea sjouiiai k Tari* iiS eesmalit 



\ ■«« 
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iou»! uiois ou usauce^ dt vue* doit en exiger 
le paleaient ou rtoceptation dans les sîy mois 

de fia date, sous peine de perdre soa recours 
sur les endosseurs , et même sur le tireur^ 
si celui-ci a fait provision. 
«> lie délai est de hoîl mois pour les 

lettres Je change tirées drs iThnlh^^ cîu Le- 
vant et des côtes septentrionales do l' A-trique 
sur les possessions européennes delà Irauce; 
et réciproquement, du continent et des iles 
de l'Europe sur les étahlissemens français 
aux Echelles du Levant et aux côles septen* 
trionales de l'Afriaue. 

« Le délai est d^un an pour les lettres de 
change tirées des côtes occidentales de l'A- 
frique, Jus ([ues et- compris le cap de Bonne- 
Espérance. 

•( Il est aussi d'nn an pour les lettres de 
cliange tirées du coiillnent et des îles des 
Indes-Occidentales sur les possessions euro- 

Séennes de k France ; et réciproquement 
u continent et des îles de l'Europe sur les 
possessions françaises ou établisscmriK fran- 
çais aux côtes occidentales de i' Afrique, au 
continent et aux iles des Indes- Occidentales. 

« Le délai est de deux ans pour les lettrc^s 
de change tirées du continent et des îles des 
Indes- Orientales sur les possessions euro- 
péennes de k France; et réciproquement, 
an oontioent et des iles de l'Europe sur les 
possessions frnnçi»ises ou établissemens fran* 
^ais au conlineut et aux iles des Indes -Orien- 
Ules. 

«< La même déchéance aura lieu contre le 
porteur d'une lettre de change à vue , à un ou 
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plusieurs jours, mois ou usauces de vue, ti- 
rées de la France, des possessions ou élablii- 
semens français, et payable dans le<; pays 
étrangers, qui n'en exigera pas le paiemeat 
ou Tacccptation dans les délais ci-dessus 
l>reeerils pour chacune des distances respcc* 
tives (ï). 

- LriLlMiis ci-dessus, de linit mois, d'un 
an ou dedeutans, sont doubles en cas de 
guerre maritime. 

«( Les dispositions ci-dessus ne préjudi- 
cieront nfianmoins pas aux stipulations con- 
traires qui pourraient intervenir entre Ir 
preneur, le tireur et même les endos- 
leurs («)• » 

3. Les tireurs et endosseurs français de 

lettres de change de l'espèce désignée en 
l'article 2, paragraphe i*» , de la présente 
loi, lesquelles se trouveraient actuellement 
en circulation , ne pourront être ^nnnivii 
en recours, faute de paiement, si lesdilcs 
lettres n'ont été présentées nn p^îern''nt on à 
l'acceptation dans les délais tixés par le même 
article précédent, en comptant , pour cettt 
fois seulement , ces délais à dater de six 1 
après la publication de la présente loi. 



19 «Ans 1817. — Ordonnances du IK'v qu! ac- 
cordent de$ ieUre$ de déclaration de natara- 
\M «ax sicnrt Renno « Vaii->Gnillca , Slrady, 
Berlin, PaueU, Deaand , Bowon, Vitier, Ca- 
nielli, Coalton, BoBvûi, Noceli. Mari , Riccif 
Psoalî, Raiehlinct Martin. ( 7, Bull. iSa, i53, 
i54t 1^71 i^St apt «I a55.) 



««MTt /es endosseurs et le poHwr seulement ^ fait 

ressfr IVbUgiiïon du lîreur pour compte erwcrs 
l'auepteur (f^oy. ra|){>. de M. Desète 4 ia Cham* 
br« des pairs (S. 1, 17 , a, 378). 

II unporlf rtvnnrqucr qnc c'est p.ir mie loî 
qu'a été duancc l'inlerpréiaiioa de l'article sur 
le sens duquel la Cour de ca«<atîon el les coars 
royales S' ai ' it rm'jris -'' les opinions diffffrcnles. 
M. Oesèxe dit , dans son rapport , que c'est un 
retour aux vttnt principes établit pir ia loi du 
a; no eml re — i'"'* décembre 1790, arl. 21, et 
vîoie's par 1* lot du 16 septembre 1807 (celte 
deraitre loi allribae au Conseil -d^Etat Tinter- 
pre'Iation des lois que la première ^«'servait au 
pouvoir législatif). Cependant l'avis du Conceil- 
d'Etat du 37 novembre s 17 décembre 1823, 
donne, dn moins pour certains cas, au Conseil- 
d^Elat la faculté d inlerprëler {Foy. nofes sur la 
loi du 16 septembre 1807, el sur Ta vis du 37 no- 
vembre = i 7 décembre i8a3). foy. loi de a 
jaillet 1828. 

Le tireur d'une lettre de change par ordre ou 
pour compta d'avlrei, etlpenonnellemenlobUgé, 
à ce litre, envers le porteur, bien rjn'îl n'ait 
pas reçu de valeurs, el que reltei dcvlare que 
les valeurs ont été fournies au donneur d*urdno 
lui-même (4 mai tSil \ Cass.S. Ji, 1, 199} D. 
3i, I, i»8). 



Le lîreur qui appose sa signature el 4|at dé* 

clare avoir reçu les valeurs, ?st le seul oblige 
directement cuvera le porteur. Celui-ci n'a pas 
contre le donneur d*ordre une acilori directe 

de'rivant du contral de chsn^e; il ne ptut 

exercer que faction du mandat par sobroaaiio* 
du tireur son garant (8 juillat iBsS, Patt; 8*ati 

2, ; D. 28 ; 2 , iqi ; 9 mars s83a; Failli 

3ï, a, 338 ; D. 32, 2, ia5). 

Le porteur ne peut même recourir contre le 
doiMettr d*ordre, comme subrogé aux droits da 
lîreur, lorsque celui-ci a fait faillite , en ce cas 
la créance du tireur contre le donneur d'ordre 
apparliaol b la faillite, el la lierfporltnr vîcul 
concurremment avec les autres créanciers (ay 
août i832; Tiss, S. 32, i, 36i, D. 33; i, 19). 

(I el 2} Ces deux alinéas sont ajoutés ^ Tarlide 
tel qa*H était rédigé primitivement: rarticlea 
pour but de ne pas laisser le tirenr el les en- 
dosseurs d'une lettre de change à vue indéfini- 
ment exposés aux chances de faillite du tiré , 
lorsque la lettre de changea été i'Vv-c /'ilraiifr 
surlaFmnce; les additions accordent avecrai- 
son la même faveur aux tireurs el endosseurs 
if iM« leUre de d^age tirée 4e ta France sur 
^étranger. 
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19 MAKj 1817.— Ordooniiicfs ilu iloi qui au^ 
Mriieot racceplatiiin Ue Hona el Icgt faits aux 
I jnrrps , auxlm^pircj et fabriques des (•gliîes 
de Yillefraoche , CliarUet , Monliiard, Luné- 
tîHe, Pommard, Sa{n(>Kicotas-^e«-boM, Ro' 
ell«*-lè»«Pf yri)t; X , Sa'nj- J ]:iir s . s 'ra<lif)ur^ , 
Ttnriont Commerce, Burdeaux, St.-£Ueone, 
Tîl1ièr«,PaeM<itèr«, 5aîiil-Sal|nce d« Ptm, 
'^v'fil-.Jutlîcn, Mâcon, Roîcoff, S imic-ncuic, 
l^iicnTiiie, FlolUmaaville , et de Quioéville. 
CBoll. tS^cl 161.) • 



19 VAIS 1817.— OrdonMBceadii Roi qnt nom> 
mcnl MM. r. .yon « t de Gasville préfets 
dcf départemen» de l'Eure «t de l'Yonoe. 
(7, Bail. 148.) 



19 MAKS 1817.— -Ordonnance du .Rui qui ad> 
nel lessieara Slenti, NesUë , Lardon eiZim* 
merraann à ëiablir leur domicile en FrMC«. 

(7, Bull. 145,) 



r<) MARS 1817. — Ordonnance du Hoi qui per- 
met aux sieurs Castelbert , Vander- Vre'rken , 
Hilon, Branl^, Dromel et Auduuard de la 
Helièfc de faire des chanf^emens el additions 
ï kwt noms* (7, Bull. 146.) 



«9 MAÈS 1817. — Ordonnance qoî nomme M Roy 
nenibre de la cammission de surteillance de 
la caisse d*nniortiMen«Bt. < 7, BnU. 1 48 « 
lyeé.) 



sSssPr. 36 MABS 1817. Loi tnr let fiaan- 
Cfi(i). (7, Bail. 14s, n* 1879.) 

Koy. lois des 28 AVRIL t8l6 Cl l5 haï 
1S18; Foy. la première note «or U loi du 
)3 sBPTsaiBaji i8i4< 

TiTitl*!'. Di«pnsîiion$ complémentaire* m fo 
pAicmeal de rarriéré. 

Ail. i'^. Les dispositions relatives au 
p<ii^eat de l'arriéré antérieur à tSrfi , con- 
tenues dans les articles la, X 3 et 14 de la 
loi du «S avril dernier, oontiQueroat d^élre 
'^érttiées, avec les modtllcatîoai et complé* 
mcittâ-eprès» 



(1) Présentation ^ la Chambre des d^ol^S le 
Uaemnbre 1816 (Mon. du i5). 

Rapport de M. Rny (pour les dépenses) el de 
M. Beognoi (pour tes recettes), le 24 novembre 
(Wan. da aS). 

Discassion, le 4 février (Mon. des G, 7,8, 9, 
'•>, il, i3, i5, 16, 17, 18, ao, 32, a3, aS, 
i^t *7% a8 février, i'' «11 7 mars). 

A day i iew, la 6 mars (Uon. dn 8). 

Préseniaiiun à la Chambre des pain, le 8 mars 

'Mon. (lu I 4 mars). • 

Hsppori de M.De^solei (Mon. du 2} mars). 



DU l() AU l i MARS 181^. ,09 

2. Les rtïcnunaissaaces Je li4uiiia(iûns qui 
ont été ou seront délivrées aux créan> 
ciers de réméré» conformément aux articlet 
ci-dessus mentionnés, seront négociables el 
payables au porteur, tant pour ie principal 
que pour lesmtérfttt. 

3. ladites reconnaisMinees seront reii- 

Loursées intégralement, à coiinieneer d» 
Tannée 18a t, et par cinquièmes d*année en 
année. Les cinq séries seront déterminées pel- 
le sort; 

Ces remboursemens se feront en nunsé^ 
raire, el,à défaut, en inscriptions de rentes 
au cours moven des six mois qui auront 
préeédé Pennée dn remboursement. 

Néanmoins, les créanciers conserveronl 
la faculté de faire inscrire immédiatement au 
grand-livre de la dette pubtiqife In montant 
do leur créance pour sa valeur nominale (a), 

4. L'arriéré antérieur à 1816 se compose 
des dettes diaprés désignées : 

X* Des créances de 1809 et années anté- 
rieures jusqucs et compris l'an 9 , lesquelles 
continueront d'être acquittées conformément 
à la loi du ao mars x8i3, sauf Taugmenta- 
tîon du crédit en rentes qui swait vltéfieure-' 
ment jutjé nécessaire; 

a» Des créances du i*' janvier x8to au 1*^ 
avril X 8x4; 
3* De celles sur les neuf derniers mois de 

x8i4 , limitées, par le titre II qui suit , à la 
.somme de quarante-nnmîliionseent un mille 

treute-ueuf francs; 

4» Des créances sur l'exercice 181 5, li- 
mitées à la somme de soixante- huit million» 

cent vingt-quatre mille cinq cents francs; 

5» De h partie (le l'emprunt de cent mil- 
lion.s qui n'aura pas été abandonnée à l'Etat; 

6 ' Enfin, d'une somme de six millions as- 
signée, par ordonnance royale du 3 juillet 
dernier, pour racquillement des dettes pour 
réquisitions de iHi'i et i8ï4quine pourraient 
être payées avec les sommes provenant des 
centimes extraordinaires versés au Trésor 
depuis le a8 avril t8i6, 00 qui restent à le- 
couvrer ; 



Discussion dtt ao on a) nars(lIoa. dn if 

au 3i ). 

Adoption, le 24 mars (Mon. du 3 avril). 
Sor rapplieation des loîa de déchéance ««« 

héritiers d'un étranger, vny nrrlonnanr? dn 
avril 1828 (Mac. 10, ^74) en note sous la loi du 
6 aoàt 1790 relative an droit d'anbaine. 

(a) f^oy. lois des 2 avril 1817 et ao décembre 
1820-, lui (lu 8 mars x8ai el ordonnance da lé 

mars 1821. 

La liquidation des créances ^ la cliarge de 
PFllat appartient )t Taulorité admioislcalive(4) dé- 
cembre i8ii;ord. Mac. 13,4^7 )> 
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Et de celles oui, en cas d'întuflUaaee dt 
éètte totannedènk milliottî, seraient tncan 
nécessaires pour racquittement du surpliis 
des mêmes deltes dans tes départemens, mais 
néanmoins jusqu'à concorrence àeuleoient iK 
là MriUbe que le TréMr A Mieaftsée p6ur fk 
compte de chacun d'eux , sur le produit dtel 
ceniimes de iSii et 1 8 c4, antérieurement 
an aSaml tStÔ, dédUctinn lûra de h {M^ 
tlM éneeilte tonme déjà emfA»jéê an |MiiB^ 
ment de ces mftmes réquisitioai. 

Le tableau détaillé des liquidations ^ui 



seront Caitei sur le&dits exereices sera i«* 
pHmé et distribué aux chaittbral, à chaqiiè 
session, jusqu'à l'entière aHiÊ^amankùkdm- 
dites liquidations. 

5. Les créanciers de ^arriéré seront teniu 
de produire leurs titres dans le délai de six 
mois aprèi la publication de la présente loi, 
sans préjudice de l'observatioa des déUii 
déjà filM et dés déchéances enootames (t) 
on à eacolirir. Pisié ce délal« ils lareM 
plus admis (i). 

6. Dans les trois mois après l'expiratioa 



(i) P«r 1^ se truaveni conrircnées les décli^aa* 
CCS lelativesà i'«rriéré aalérieur k l an §. . 

L*acticle4 de U lui da i? aoùi 1822, en ilrap» 
pânt <îé decTïeance les rt'ciarnaiions des orJon- 
nànces de paiemeittt des créances liquidées qui 
iertfèVit pat j^réMMIes dIM Us éétiis l|a*èl1fe 
a 6xéi , 'n*a pas retevé de la déchéance qat 



poavail êire apftiîquée en «cria de U préscale 
loi <6jaîllel 182$ ; ord. jOac. 7, iji. 
février 1827; ord 5Iac. 9, is};—!} avili 
ord. Mac. 16, 309). 



<i>. Wi parllettller i ^ ttA% M ivtit promis 
une partie indélcmîAéè des terrains de la Bas- 
lilia , s'il B*a pas fût délecmiacr ceUe f uriton 
par en àhwH ^rlievUer allérîeiir^ âMt l^riMk 

de la loi, a moins un droit acquis qu^ane simple 
eapecUtÎTe, moins une propriété lerrilurialê 
qa arteerésiice pécuafaîVe: dèsit>rs, U 'selVoàTe 
dans la classe des cre'ances aniérieuresi l*aft 9, 
qui sont frappéesdedéchéânced*aprèUtrs lAil des 
|5 janvier 1810, a8 avril 1816 et sS mars 1817 
(26 août ; «rdeMaact; i, G. d'fiM, t. 4« 
p. 43>).. 

Une simple lettre, écrite dans les défais, ne 
reinplit pas le vœu de la loi , lorsqu'elle n*a ëié 
accompagnée d'aucuns tiîrcs de créance, et qàa 
ceux-ci n*ont été produits qu'après les détà?è 
(20 février i8a^; urd. Mac. 3, 14S). 

Sont frappés de déclx'ance: les créances pour 
solde et indemoilé militaire (arrêt du Conseil- 
d'iEial da as janvier 182^ ; ord. Mae. 6, 39.— 
19 julà 1828 ; ord. Mac. 10,^9^; 

Les crcaitces de fournitures antérieures I ta 
pr<îseitle loi , ttéts Aiéme qu'elles auritieni ttt 
comprises, avant ta même loi, dans tes états de 
«ilaation du cor'ps auquel cès fournitures Sraicak 
éfi ftilèf, et què eeà étals aunticnt ilé envofés 
aa ministredelagoerre (8 mai 1 8aa ; ord.lfee. 
p. 4o5) ; 

Les bons de fournitures à la charge du minis- 
tère de la guerre. 

Mais les lions df^livrés postérieurement au i"" 
Janvier i8i(rne sont point atteints par U dé* 
ehëaaee (9 jain r83o$ ord. Mac. 12, jo6)i 

Les créances pour restitution de fruits par suite 
d'écliaiige d'immeuble» qui remontent b 1789 
(9 d;ecembre i83i ; ord. Mae. i3, 467); 

Les créances pour versemens, dans les caisses 
publia Mes , de sommes séquestrées pour cau^e 
politique , lorsqiae ees »<r «a w M sont ai»lév«e«rf 
au janvier 1816; s'ils sont postérieurs les 
fonda doivent éirt restiloét (8 aotembre 1829; 
urd. Mac. 11, 4aa; 



L'indemnité (lue i nn engagiste pour cause de 
dépussession exercée en vertu de la loi du i9 
■oveaUire 179} (10 frimaire an a) (1*' dëceaJire 
1824; ord. Mae. €.651). 

Lorsqo*^aii oficier pajear n'a prodttil dans les 
détail aucune délibération régulière da conseil 
d'admiltalralion du corps qui constate qae lu 

fonds par lui réclairics loi appsriiennent, (t \ » 
lieu de prononcer sa déchéance ( 1^ avril 182»; 
ord. Mae. 8, aia). 

On ne peut pas repousser par la déchéance 
le créancier dont la réclamation est constatée 
par on ëtàt dSfpoid dans les baraana de addi- 
lè'ré, iinlérieurement ^ la présente loi (3o décsai' 
bre i8aa; ord. Mac. i, i<)^). 

Une somme d'argent appartenant à un officier, 
•tveitéet après sa mort| yàr le quartter-ttaltre 
dans la caisse do régiment , pour être employai* 
aux besoins du service doit être restituée à ir» 
héritiers, et Too RS peut leur oppol» la Hé- 
chéance, tors sorloUI "que te litre de la créance 
a été établi avant te détai fixé (1'=^ juin iHal; 
ord. Hac. 10, iio). 

En admellant que le porteur de rascriptioa de 
retofes naltAnalës pdt eitrcer niie .'iciion r<-car- 
ibfre cohtre le GouvïVhemeht français, cette 
action reearsoire constitue ûhé créance de IV- 
riéré soumise l la déchéance (t*' mars i8ai: 
ord. Mac. 8, 137). 

Les sommet séquestrées sur fêS émigrés par 
suite de l'invasion de NapuM.on, en j8i5, consti- 
tuent une créance sur i'Kiai , soumise S la dé- 
cMance (6 sepiCMkte iltCf tml. Mlc. •« SIS). 

ta 1^! du 2S mirs iBi7,'cotaciWi1ihl lès crllh- 
cé) t(it ne seràieni pas liquidées par défaàt de 
prodnclion de litres, ne peut s'appliquer i cèltt» 
qai ont cMé antérieurement liquidées par aMW 
d*on préfet, pour l'rxécuiion d'oa contrat d*é- 
chS'nge aVec le domaine. 

Mais, quant au moiede paiement des eréaaces 
antérieures au i*' avril 181 4, il n'y a pas de dif- 
férence entre celles qui sont liquiJécs c| ccUci 
qtttsMl a liquider; le pateniinl M Stefr f^e 
en valeur de l'arriéré (ao ocldlike 1819; J. C. 
t 5, p. a33, et S 20, a, ioa). 

U*e créance vCsaUaal de fèndt réMrvA, *• 
I an 8, dans la caisse des invalides se trouve diat 
la catégorie de celles qui ont été frappées de <ii-- 
cfcéance par te décret du a5 février 1808 eip»f 
tes lois sur les finances àt$ 28 avril 1816 et sS 
mars 1817 (S7 oefobira 1819; J. C. 1. ^ 
p. 240). • 
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délai, les minUtret remettroDl tu qoî ont été effectués j(is(|irau i*' aodt i8 ttii 



■iaiiln det finances on état' détaillé des 

créances produites à leurs départemens res- 
pectif*, et qu'ils JugeroQt devoir légitioie- 
meat faire partie ae f arriéré. 

Le ministre dci fiûUices fera dresser, d'a- 
près nés (îocumens, un tableau général de 
l'arriére auteneur à 1816, qui sera commu- 
niqaé aux Chamtoa d«iit la leMloik sui* 
vaeie (f ). 

Tiru Jl. Fijuli«m de* budgeU de i8(4| 181 5 
et i9t6. 

9. Uê déj^enies des neuf deroiers môis de 

laonée i8i4t fi&ées par la loi du a8 avril ii 
\i soiume de six cent treote-sept millions 
filtre cent trente-deux mille cinq cent 
sMite deta tirâUes, sont réduites à celle 
(telUceot neuf mtlliôns trois cent l^uittre* 
ni);;! - quatorze Biille MX cent 
UDgi-six francs ci r)09,39i,6a6 ' 

S. Sur cette somme, il sera 
lèlitttcmhpt» dë l'arriéré, 

couformémétit à l'état À ci-au- 
aeiè, celle de quarante-un mil- 
lions citat un nulle trélite-iieuf 
fianei 4f,to(,o39 

t). Kti i^hlê^neâtié, lé bnd- 
g*l de l'exércice iSt4 (tleof 
deroieri mois) est t !o<? et ar- 
rêté ea dépenses a ia suiutue de 
ciaqixBtfohaBte-deuse mil- 
lioss deux cent quatre vingt- 
treize mille cinq cent quatre- 
tiogt-sept fraocà 572,».y'J,:»87 

conformément à Tétat R ci-an- 
Kié* 

ko. tiidite sOmfaae sera couverte en recette 
r*lesMi9eiklreifcl«te prdjirés àeet exerdee, 



et noQtant à cinq ceut soixante millions cin- 
quante-cinq mille deux cent cinquaute-ciuq 
francs , ci 56o,o55,a55 

£t par un supplément qui 
sera pris sur les ressources ex- 
traordinaires de Tannée i8c7« 
de dou7.e millions deux cent 
trente - huit mille trois cent 
trente -deux francs, et ia,a3S,33a 



Total pareil au montant 
des dépenses Sj^^^g'S^SSj 

îr. T es rccouvremens qui pourraient en- 
core être faits sur ledit exercice iSi ; conti- 
luieront d'être portés au compte de l'exercice 
1S16, ainsi qu'il a été statué par rartidea 
de la loi du aS avhl. 

Exercice 16 ij (2). 

i^.î.e rr/iîil en numéraire ouvert au mi- 
uislre de la guerre par la loi du 28 avril sur 
Vexercice i8i5 est aui^uieuté de ciuquaute 
dlllllons ; 

Son crédit eu valeur de Tarriéré estdiminuè 

de la même somme. 

13. Le .total des dépenses dudit exercice 
18 (5, fixé par ia même loi (art 3) à la somme 
de sept cent cinquante-trois millions cinq 

cent dix mille naucs ea numéraire, eU déli- 
nitivemenl arrèié, courunnéiiieut à l'état C 
Ct-annexé, à celle de sept cent quatre-vingt- 
oUze millions trois cent dix- 
sept mille six cent soixante 
francs, ci 791,3 i7,6<jO 

14. Ladite iomme sera cou- 
véi^te en recette , 

1* Par les recouvremeos ef- 
fectués jusqu'au i^'aoAt (8f6, 
et montant à sept cent vingt- 



Uo« demande en restitiitiDn de fruits el re- 
.«•m provenant de biens nalionaox reslitués à 
l'sMiea propriétaire et mi$ dans b caiiaa de 
^aine, postériearement à un arrêlë du 4 ven- 
d^aiûre an la, qui prononce la levée du si" 
queitre existant sur ces biens, est frappée de dé- 
ch^Bce pour n'avoir pas été formée dans le dé- 
1*1 de iix mois (i"* novembre iSao ; J. C. I. 5, 

te proprillalta dont le terrain a été pris 
pêne ane route en i8i4, maiî qui n'a été ap- 
qu'en 1819 à en faire U cession adminu- 
Intfia , MK t«raMS de la loi da H mars 1810, 
n'ifii élé tenu, à p nn» de déctiéance, de ré- 
cUmer son paicinenl tlans les six mois de la 
cerfoi admialItfatfTe: ce n'est pas le cas d'ap- 
|ll(aer Tarticle la loi du sS mars 1817, 
«eoime si son titre de créance avait été anlér 



rieur ^ celle loi de 1817 (16 norembie tSaS; $. 

aC, 2i 8). 

yojr. notes sut ia loi du |S janvier iSlOfet 
M. de Cormenin, QuesUoks îi d^Oft odoUiiStim'' 
ti/sf verbo U^uidatiom. 

(i) Les dem.i n rî •> s en paiemeni de l'arriéré, en 
capitaux et en arrérages, iloivenl éire portées de- 
vant U miaistredea nnanees, sanf là reconrs ad 
Conseil-dUElat (3o avril i8a8j ftfd. IMEaC. 10 » 

409). 

Une créance ayant pour objet àzi travaux pu- 
blies doit lire payée par le ministre qui Pa li- 
<|oide'e (ai octobre i83i; ord. Mac. i3, 4oiK 

F'oy. loi du i5 m»i 1818, titre 1*'. 

(a) yoy. loi da t5 mai 1818 , liUre 2, el lui 
du %i juin 1819, litre i^'. 
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cinq millions uf MÎrenl soixanle* 
quinze mille trois cent quatre- 
vingt-dix francs, ci. 735,975,390 

a» Par ceux effecluci ou a 
^«etuer, pottèriettrement à 
eelte date, sur le même exer- 
cice, et évalués à quatorze mil- 
lions ciaquante*ciuq mille trou 
cent dis francs, ci. i4,oS5,3io 

3* Et par nn tuppliniNit à 
prendre sur les ressources ex- 
traordinaires de l'année 18x7 > 
jusqu'à concnrreaee de dn- 
^iianttt-un millioas deux cent 
quatre- vingt* six mille neuf 
cent soixante francs, ci. . . . 51,^86,960 

Total pareil aax dépense» , . 791,317,660 

t5. Le crédit de cent trente millions qua- 
tre cent trente-trois mille francs en valeur de 
l'arriéré ouvert, par la loi du a8 avril , aux 
divers ministères sur reiereîce t9tS (Etat 
C annexé à ladite loi), est limité à celui de 
soixante-liuit millionscent vingt- quatre mille 
cinq cents traocs, conformément à Téiat A. 

Cette flonme sera portée au compte de 
Tarriéré antérieur à 1816. Les créances dont 
ellft se compose seront liquidées. cl payées 
■iinsi qu'il Cit présent litre i" ci-dessus. 

Exercice i8ib (j). 

16. Les dépenses ordinaires et extraurdi- 
mires de Texercice 18 16, portées parle pre* 
mier budget dudit exercice à la somme de 
huit cent quarante millions cinquante- 
deux mille cinq cent vingt francs, sont 
rectifiées conformément à l'état D ci-joint, 
«t arrèlée<; à cpIIp de huit cent quatre- 
vingt -quatre millions quatre 

cent quatre-vingt - donze mille 

cînqeent vingt nranes, ci. • « . 884,49«,5fto 

17. Ladite somme lera cou- 
verte en recette , 

1" Par les recouvremens ef- 
fectués jusqulau 1*' août der- 
nier, et montant i qaatrecents 

millions qtntre cent cinquante- 

Jiuitmille ueuf cents francs, ci. 400,458,900 

a* Par ceux à effectuer pos- 
térieurement, et évalués à trois 

cent quatre-vingt-dix millions 
neuf cent sept mille sept cent 
soixante- un francs, ci. .... 390,907,761 

3« Par l'emploi des >i\ mil- 



Ai;. — a5 MAks 

lions J«' rcntps ;it(rlî)ués comme 
res.sourre auxiliaire à l'exercicti 
1 8 1 6 , par l'article 1 1 7 de la loi 
du 28 avril, et évalués en pro- 
duit net, sauf décompte ulté- 
rieur, à Gy,(jua,Ouo 

4" Eniiu, par un complément 
de recettes, qui sera pns snrles 

ressources extraordinaires de 
l'année 1817, de vingt -trois 
millions cinq cent vingt -cinq 
mille huit cent cinquante -nent 
francs» ci a3,5a5,859 

Total pareil au montaut des 
dépenses 884,49*«^ 



Tiras III. Fixation des budgets de itii; (a). 

t8. Lel)ud|;€t particulier cîi» la dette con- 
so1ifl('>eel de I amortissement est fixé, pour 
1 auuec 1817, à la somme totale de cent cin- 

Suante sept millions, tant en recettes qu*en 
épcnses, conformément à l'état E ci-annexé. 
19. Le budget Jes dépenses ordinaires de 
l'année 1817 est lixé à la somme totale de 
quatre cent quatre-vingt-un millinna trois 
cent <{uarinle*cinq mille netif eent MMxanle* 
sept trafî<^?!. 

Ladite somrnpsfra repartie entre les divers 
services et mioisierei, conformément à l'é- 
tat F Gi-annexé» savoir : 
Four dépenses permanentes. 399,fl94tB36 ' 

Et pour dépenses tempo- 
raires 8r,'i5T,rlr 



Total 481,345,967 

ao. Le budget des dépenses extraordi- 
naires de l'année 18 17 est iixe à la somme 
totale de quatre cent trente milliona nenf 

cent quinze mille huit cent cinquante-oeuf 

francs , conformément à l'état G ci-annexé. 

2 1 . Les dépenses portées aux trois budgets 
mentionnés dans les articles ci-dessus, for- 
mant ensemble un total de un milUnrd 
soixante-neuf millionsdeux cent soixante-un 
mille huit cent vingt-six francs, seront ac- 
quittées sur les recettes ordinaires et ex- 
traordinaires de l'année 1817, conformément 
à l'état U ci-annexé. 

Tirai IV. DîsposbiOAs relatif es ans pcaaloos ( 3). 

îi. Toutes les pensions à la charge de 



(t et a) t^oy. loif des i5 mai liiiii, litre 2, cl 
aj |nin 1819, til. s. 

(3) roy. loi du 3=2î août 179'», des i8 = iî 
«oât 17 (M i lois des I4 fructidor an 6, a8 Criic- 
lidar an 7, e( S floréal «a 11 ; artél^ dn iS flo- 



réal an 11, drcret du i3 septembre 1806; loif 
des f t septembre 1807, a; février et 19 octobre 

181 1 ; i r.ionnAnce.'i des 20 juin el 37 août 181;; 
lois Jet iS mai 1818, lit. i; i4 juillet 1819, 
tîl. l'^du 17 iaillel 1819, lit. I'^ 



t 
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rKlal scroiK inscrites sur 1^ livri» âe^ pen- I.ps pensions de mie naliire rmi.à niiAii 
sioos du 1 rtsor royal, a j>arlir du i** juillet de l'insuffisance de ce for,ds, sont moment:. 



i9fj , et payées sur les fonds généraux , 

vaDllemode établi pour celles précédemment 
inscrites au Trésor, et an\ épofjues qui «e- 
root déterminétes par des ordonoauces. 

Le montant delà dépense sera retranché 
des crédits ouverts aux min t^frrf\s,et accroîtra 
d'autant le fonds de la dette publique. 

a3. En conséqoence, les miaistres ne 
faanont faire payer dorénavant aucune pen« 
nonrar les fonds de \vurs c!é[nrtemens res- 
pMlifiif pour des an érâg«s postérieurs au 3o 
juin 18 17. 

34. L'inscription au Trésor aura lieu d'a- 
près les tableaux ^ui seront adressés , par les 
ministres d^ differens départemens, au mi- 
nistre des finances. Ces tableaux devront 
éaoQcer la date et la nature de Tacle consti- 
tutif de chaque pension, ainsi que les motifs 
sur lesquels elle a été accordée. 

a5. Le ministre des finances ne pourra 
faire inscrire ni payer aucune pensum «dont 
la créât ionne serait pas justiGée comme il est 
prescrit ci-des&us, ou dont le montant dépas- 
serait le masoimutn fixé par les lois ( i ). 

a6. A l'avenir, aucune pension nouvelle 
à la fhar;:^e de l'Etat ne pourra ôlre inscrite 
au Trésor qu'en vertu d'une ordonnance dans 
laquelle les motiCs et les bases légales en se* 
ront établis, et qui aura été insérée auBnl- 
lelindt's Lois. 

^ aj. Nul ne pourra cumuler deux pensions, 
ai âne pension avec un traitement d'activ ité, 
de retraite ou de réforme. Le pensionnaire 
aura le choix de U peasioa ou du traitement, 
lepiosilevé (a). 

néanmoins , les pensions de retraite pour 
services milif;iir<<; pourront être cumulées 
avec un traitement civil d'activité. 

a8. Sont exceptés des dispositions portées 
aux articles 22 ft 2? ri -dessus , les traite* 
ruPHs (le r 'forme el les soldes de r^i^raite aux 
mihiàirei sujets à la visite annuelle, lesquels 
continueront à faire partie des dépenses du 
département de la guerre. Le ministre pré* 
tentera, chaque année, la situation de ceser* 
vice. 

^9. Sont exceptées des mêmes dispositions 

les pensions de retraite accordées aux em- 
ployés des divers ministères ou administra- 
tions, et payées sur le fonds spécial des rete- 



ttément payées sur le budget des ministères 
et administra fions, seront portées temporai- 
rement nu hncî:et l'Etat en se conformant 
aux règles prescrites par les articles ai et a5 
Gi'dessns, pour être payées par le Trésor 
jusqu'à ce que le fonds des retenues soit en 
état de l«-s acquitter. Le fond^ porté pour cet 
objet au budget de 1817 ne pourra, dans au- 
cun cas, éire augmenté par la suite. 

30. Le fonds permanent affecté aux pen- 
sions à la charge de l'I'tat ne pourra excéder 
vingt-trois millions par année. Il sera ré- 
parti ainsi qu'il suit : pensions pour services 
civils trnis millions; pensions pour services 
Uons'*''** ^^^^^ relraiie, vingt mil- 

31. A compter de l'époque i laquelle le 
montant des pensions civiles aura atteint le 
maximum fixé par l'article précédent , il no 
pourra être accordé de pensions de cette na- 
ture que jusqu'à concurrencedu montant des 
extinctions constatées au Jr^nvicr et au 
i" juillet de chaque année j en telle sorte 
que la totalité des pensions civiles n'excède 
jamais le maximum des trois millions. 

12. .Tu^nn'à ce que le montant des pensions 
allouées auv militaires et à leurs veuves, ainsi 
auc les soldes de retraite, soient réduiu à la 
fixation déterminée par l'article 3o, îl ne 
pourra eu être accordé, chaque année , que 
jusqu'à concurrence de moitié des extinctions 
connues aux époques désignées par TarCiele 
précédent. 

33. Avant la présentation du projet de loi 
sur les finances pour t8i8, le ministre des fi- 
nances sera tenu de faire dresser et impri- 
mer, par ordre alphabétique, un tableau gé- 
néral de toutes les pensions à la charge de 
l'Etat, avec indication précise des, noms, pré- 
noms, lieux de naissance et de domicile de 
chaque pensionnaire, de la nature et de la 
durée des services qui ont donné lieu à la 
pension, et de sa quotité. 

3'|. Un semblable tableau fera connaître, 
chaque année, foutes les pensions noiivelles 

âui aui ûiil ele accordées, dans i intervalle 
'une session à l'autre, sur le produit de la 
partie des extinctions qui y est affectée. 

35. Sur le crédit ouvert au chapitre H du 
budget des dépenses de 1817, pour le paie- 
ment des pensions militaires et soldes de r<>- 



(1) Le loiaistre ne peut prononcer U reMuc- 
lÛM d*aae pension d^jà fixée, InrsqireUe n'ex- 
c<Je pai le nntïrrui'n. Au surplus, !a '/( i ion 
Biinîsiérîf 1 ! • proiiDnç^nl une r»-d«irt'<»ri prut 
êfcf* allaqut? * par la voie contenli'.use devant le 
CoDseil-d'EtAl ( 20 jinviec iSif)} ord. S. 19, s, 
«;;el J. C. 1.5, p. 55). 

U) Ou ut pent se prévaloir, pour cumnler, 

ai. 



de ce que la première pension est antérieure à 
la Charte dont Tariicle 69 maintient !«• droits 
ac^in; (21 avril i83o; ord. Mac. i», 187). 

Un magistral ne peut cumuler une ren)e ac- 
ror tée h titix dtt pemhn avec son initemenl d'ac* 
livilédG décflBilwft i8ii ; ord. Mac. i3, 479). 
rof. lot da i5 mai iBiS, art. j3. 
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raUe,U sera mis par mu ovilonnanre du 
Roi, à la disposition du minisli e de ia guei i e, 
la somme nécessaire pour le metlre ea état 
de faire acquitter, sur ces ordonnances, les 
soldes de retraite provisoir' s accordées tem- . 
porairemenl i»our cause de maladie ou d'io- 
Ëinité, dont l'existence doit être justifiée 
chaque année , le>(iiiL'l\e5 font partie des re- 
traites et pensions mililaires , dont le rnooM* 
mum permaueul est lixé à vingt millions. 

Elles seront, comme les pensions dcfiniti* 
ves, imputées sur le produit de la moitié dos 
extinctions affectées à celte nature de dé- 
penses, et t^ui ne peut pas être dépassée. 

36. L'état général des soldes de retraite 
provis )ii es, ainsi que celui des demi-soldes 
et traitement de rélorme, sera imprimé et 
distribué aux Chambres à la prochaine ses- 
sion. 

A chaque session, l'état particulier des 
'c^angemens survenus dans le cours de l'an- 
née précédente sera également imprimé et 

distribué aux Chambres. 

Ces états contiendront : i ° les noms et 

S rades de ceux qui auront obtenu les soldes 
e retraite dont les causes sont assujéties à 

des visites annuelles , les demi 'soldes et trai- 
lemens de réforme i a** la durée et l'époque 
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de leurs services; 3» les mollis de la co<ices- 
sioQ qui leur en a été faite, et ta duré© du 
traitement de réforme; 4° cnûo, l'indication 
de în rommnne , canton et dépurlemei^t oii 
ib auront lixé leur domicile. 

tiTtLM Y. Gontcibttlieiis dtfccles de i<li7 (>)* 

§ I"". fixaiijon cl rîparUtwn du priacipal et des 
centimes ùdiUhnm eU. 

3;. La contribution foncière, la contribii 
tion personnelle et mobilière, et la oontrîba- 
tion des portes et fenêtres , seront perdues 
en 181 7, en principal, sur le o\éme pied 

S|u'en 1.8 16, et réparties dans les mones 
ormes* 

Les patentes conlinncmnt d'être établies 
et per^iif^ en principal comme en i8i6, sauf 
les modiiicalious exprimées au§III ci-après, 
et les seules recti6cations autorisées par la 
loi du T"" bnimaire an 7, qui ne pourront 
être opérées que conformément au mode prcs* 
crit par cette loi. 

38. Les centimes additionnels, tant ordi- 
naires qu^extraordinatres , à percevoir en 
i8c7 sur les quatre contributions directes, 
sont fixés ainsi qu'il suit : 



Sar le principal de la conlrlbution foncière | cin- 
quante centimes , savoir 

Snr le principal de la conlribulioa personnelle et 
• mobtllire; cent centlmei , savoir 

Sur le pciaeîpal de la commission des portes st fe- 
ntires , cent centimes, savoir • . • 

Sur le principal de celle des patentes, cinq cen- 
times ordinaires , savoir 



oaniNAïass. 


Tix^oBAnas 


TOTAt. 


5o* 


K 


5o« 


5o 


5o* 


100 


10 


90 


100 


' 5 




5 



« 

SgeLes fonds de non- valeurs pour le même 
exercice sont fixés aux taux suivans : 

Sur la contribution foncière , trois cen- 
times ; 

Snr la contribution personnelle et mobi* 

Hère, trois centimes ; 

Sur la contribution des portes et feuélres, 
dix centimes; 

£t sur les patentes cinq cenlides (9). 

40. Les dispositions des lois et t églemens 
qui ordonnent sur le produit des patentes un 
prélèvement de dix centimes pour frais de 
confection de rôles et attributions aux com> 
munes, sont maintenues. 



41. La répartition delà ronîrilnition fon- 
cière et de la contribution personnelle et 
mobiiteit' eiiire les départemens sera faite 
conformément an tableau annexé i ta pré» 
sente loi; celle entre les arrondisscmens , par 
les conseils généraux de département; et la 
sous-répartition sur les communes , par tas 
conseils d'arrondissemrat. 

4 a. La répartition et la sous-répartitbn 
de la coiHribution desporte<^ et fenêtres se- 
ront faites, comme précédemment, par les 
préfets et ioii»*préfets. 

43. Les traitemens fixes et remises des 
receveurs généraux et des receveurs paiti'* 



(1) f^oy, loi du I S mai i9iS, litre (s) f^ojr, ordonnance du a3 avril 1817. 
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^'aUers, ainsi qu^' 1e<; remises clos percepteur 4q Lm Ioî* «t , , " 

irWlL^^^^' ... . Néaaino.ns » la nouvelle répartition entre 

44. n sêTi aiiiM , oemne précédemment , 1«« miiili» cadastres , ordonnée par l'art A 
impose en sus cinq centiniecaiinriiidpaldel» de b loi da so mars i8r3. wra tusuendui 
CWilribulion personnelle, mobilière et fou- pour 1817, de mmirrp q„e tous les àatoos 
aère de i8t 7 , pour subvenir aux dépenses cadastrés aurout eu principal les mêmes cou* 
des communes. Il ne pourra, sous aucun pré» tiiigcns qu'en i«t3. 
telle, rtre^tdeprdlèTementaur cet einq l e ministre des finances présenlera à la 

prochaine session, nn rr.t détaillé par dépar- 
tement des opéralions du cadastre faite» iui- 
qu'a cette époque; J 

Le montant de la contribution foneièrë 

mise par des rôles particuliers, en 18 15 et 



centimt 

45. Dans le cas où, les cinq centimes ci- 
étant épuisési la commune aurait à 
pounroirà une dépense véritablement w 

génie, le maire, sur l'auforisation du préfet, 
«ûf<4uerâ le conseil municipal. La délibé- 

sitieii, prii# ib majorité des voix , sera ""-«Rw» oe faire partie du domaine 

adressée au préfet, qui la transmettra tv mi* P®"'' '^'7 . ajouté au contin- 

nisfre secrétaire d'Etat de riniérieur, pour chaque département, de chaque ar- 

j( être deÛQitivemem statué par une ordon- '•■''"»«™ent de ciiaque commune. 



I8ib, sur les bois qui ont cessé, à quelque 
litre que eeioif, défaire partie du domaine 



j; aire deÛQitivemem statué par une ordon 
iiineedalU»i(i). 

éC lf i yi' a y anni Ken de pourroir à des 

(Kpenses extraordinaires communes à plu- 
neurs manicigatité» d'un département et dans 
Mr jnlé»èl, la répartition en sera faite d'a- 
pétki^Mlibénitiont des oemeila munidpaax 

approuvées pir îe préfet, et sur le rapport 
(k ministre secrétaire d'£tat de Tintérieur 
pv «i» Of4(Minaace du &oL ' 

47. DansancnneaeetaoïiaaueHn prétexte 
de dépenses générales ou locales, ordinaires 

ou extraordinaires, il ne pourra être fait au 



j.yui.«cu,^ imi au iMiuons lonciere, personnel 
projl du Tnaor aucun prélèvement sur les portes et fenêtres , et paten te 
ttarimet ordinaires ou Aicutlatifi^dei oom- d'être instruit*., «t ...iL. 



g. — ^« A.^vi ««wu pivivncuivm sur tes 

ttaiimet ordinaires OU Aicutlatifi-dei eoow 
■MM, ni sur leurs autres revenus, à l*ex- 
cq^on du dixième du produit net des oc- 
imis, ordonné par 1 article i53 de la loi du 
«•avril. 

Il sera fait déduoilon à l'avenir, et à dater 
Je la mise à éxecution de la présente loi, 4ur 
WfffOdnit net des octrois, avant le prélève- 
mm du diaiime ei^demna, dn moniani des 
MaiBes que les communes auront à payer 
HWlialtomr nt eocapital eiintéréts pour dettes 
•MÎMet tOBsentiea en i8i3, 1814 et liîLi, 
«laUMéae par les levées extraordinaires de 
troapeaeu les charges de Tinvasion , pourvu 
jNMefois i|tie, pour l'acquittement de ces 
ifllM, il tiftéléêvéé des taxes additionnelles 
deciroi, 

4^^. Te rempîncenienl du monlaul de la 

coatg ibmion personnelle et mobilière des 

^vkaqnmt'im octroi pourra être opéré, k 

< l ll| l l K de «817, par une perception sur les 

consommations , d'après la demande qui en 

ga jaile auxpréfatipar les conseils muni- 
smiiiis- 



_ — — cilaqu^, ^uuiuiuuv* 
Les bois qui n'auraient point été compris 

dans les rdles particuliers de r8i5 et r8i6, 
-^seraient ultérieurement de faire 
partie du domaine de l'Etat, seront, d'après 
une matrice particoKère rédigée dans la 
forme accontnmér, cotisés comme tous les 
autm bob de même nature situés dans la 
commune, où, s'il n'en ex isie pas, comme 
ceux qui se trouveraient dans les communes 
les plus voisines. 

5j. Les demandes en décharge et réduc- 
tion , remise et' modération , sur les contri» 
butions foncière, personnelle et mobiirère, 
portes et fenêtres, et patentes, rnntimiprnnt 
detrc instruites et jugées comme précédem- 



§ 11. Ccniimcs »rfeclë« aux dépenses dëparie* 
meatalvf. 

5«, Sur les centimes additionnels a la con- 
tribution foncière et à la cooiribotion par* 
sonnelleet mobilière, il sera prélevé quatorze 
centimes pour les dépenses départementales 
Ifates, communes et variables. 

53. Ces quatorze «enlimes seront distri- 
bués de la manière suivante : 

Six centimes seront versés au Trésor 
royal , pour être tenus en totaltté à la dispo- 
5 m on du ministre secrétaire d'Etat de Tinté* 
rieur, et être employés, sur se? ordonnnncps, 
au paiement des dépenses lixes ou communes 
ci-après désignées, laeoif»; 

Tiiiu mRuides préfets, sous-préfets, se- 
crétaires généraux et conseiller» de préfèc- 
lure; 

Abonnement des préfectures et sons-^ré» 

fectures; 

7IZ^A A . Travaux et dépenses des maisons centrales 

u modede perceptieapour vemplaeemoot de détention ; 
M» résfé par des ordonnanoei. Bâtîmens des cours royales; 



(1) ^oy.loî de lS mm i8i8| art; 39 fi «uiv. 
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Travaux aux églises tt su^pitiuent aux dé- 
penses dn clergé dans les diocèses; 

l'iablissemeas ihoraïaux et sanitaires; 

Sc< ours pour cause d'incendie, d'inoada- 
tion , de grêle , et autres iléaux ; 

Dépenses imprévues, communes à plu- 
sieurs départemens. 

"i" Six centimes seront \'ci\>i-^ dans les ' 
caisses des receveurs généraux des départe- 
mens, pour être tenus à la disposition des 
préfets, et él.e employés , sur leurs trundats, 
aux dépendes varianles ci-apros, savoir ; 

Loyers des hôtels de préfecture, coutribu- 
Uons, acquisitions, entrelien et reocuveUe- 
meut du mobilier ; 

Dépenses ordinaires dt^s prisons, dépôts, 
secours et ateliers puur reméJiti à la mendi* 
cité; 

Casernement de. la gendarmerie; loyers, 
mobiliers et menues dépenses des cours et 
tribunaux ; 

Compagnies départementales ; travaux des 

bàtimcns de prélectures, tribunaux, prisons, 
dépôts, casernes et autres édiiices Uéparle- 
mentaux ; 

Travaux des routes départementales, et 

autres d'intérêt local, non compris au budget 

des ponls-et chaussées ; 

£ufans trouvés et abaudounés, fans préju- 
diee du concours des communes; 

Encouragement et secoure pour les pépi- 
nières , sociétés d';i;;ricullir! e , artistes vété- 
rinaires , cours d'accouchenieal et autres ; 

Dettes départementales à payer en nu- 
méraire, iademnités de terrainSt acquisi- 
tions, etc. ; 

Dépenses imprévues de toute nature. 

Les dépenses variables ci-dessus seront 
établies dans un budget dressé par !e {iréfet, 
voté par le conseil général, et déiiriitivement 
approuvé par le ministre de Tintéricur. 

S* Les deux centimes restans seront ver- 
sés au Trésor royal, pour, à titre de fonds 

coinmnn';, être tenus en totalité à la disposi- 
tion du ministre secrétaire d'Etat de 1 inté- 
rieur, et donner les moyens de venir au se* 
cours des départemens dont les dépenses va- 
riables excèdent le produit des six centimes 
ordinaires ci- dessus et des ceatimes faculta- 
tifs ci-après. 

54. Indépendamment des contributions 

autorisées par les articles ci-desSttS| les con- 
seils ^énéraîi'c de départemens pourront, 
sauf 1 approbation du mioistresecréiaire d'E- 
tat de 1 intérieur, établir des impositions fa* 

cultalives pour les dépenses variables, ou 
autres d'utilité départementale, dont le mon- 
tant ne devra pas excéder cinq centimes du 
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princip'al des contributions foncière, person- 
nelle et mobilière de 1817. 

55. Les produits de ces conlriî)Ulions lo- 
cales et extraordinaires seront recouvrés par 
les receveurs des contributions directes , et 
versés dans les caisses des receveurs gèoé- 
raux de département, qui les tiendront à la 
disposition des préfets, pour être employés 
conformément aux votes des conseils géné- 
raux, approuvés par le ministre secroaire 
d*£tat de Tintérieur. 

$ III. D.sjnjsilions nouvelles iur les pa!entes(r). 

56. Les négocians, les armateurs pour le 
long cours et pour le grand cabotage, les 
commissionnaires de roardiandises en gros, 
paieront le droit fixe de patente, d*aprésics 
lixations suivantes : 

Dans les villes de cinquante ntiUe ames et 
an-dcMus , trois cents francs. 

Dans les villes de trente à cinquante mille 
ames, et dans les ports de mer qui, ayant 
un entrepôt réel , u out pas une population 
de cinquante mille amest deux cents francs. 

Dans toutes les autres commuaf»» ceat 
cinquante francs. 

57. Le droit fixe de fabrication à métier 
sera augmenté par chaque uiétier excédant 
le nombre de ciuq , savoir : 

Pour les métiers d'une laTjg^r au-deitaS 
d'uu mètre, quatre francs. 

Pour les métiers d'uu mètre et au-dessous, 
deux francs. 

Le toVit jusqu'au tiwximimi de troisCiBlS 
francs, qui ne pourra être dépassé. 

Les dispositions de la loi du i*' brumaire 
an 7 continueront à être exécutées en ceipii 
concerne Ic^ fal)ricans qui n*entretiennenl 
pa?. plus de ( int] métiers, soit ebez eui, soit 
bois de leur domicile. 

58. Les filateurs de eoton et de laine paie- 
ront un droit fixe de quinze francs , quelle 

que soit la population du lieu de leur rîonii- 
cile , lorsqu'ils n'emploieront j^as plus de 
cinq cents broches , non compris celles dfs 
bellys et antres métiers préparatoires. 

Ils paieront en outre un droit de trois 
francs par chaque cent broches excédant le 
nombre de cinq cents, jusqu'au momîmam 
de trois cents francs , qui ne pourra pas être 
dépassé. Lcsdits filateurs continueront à être 
assujétis au paiement du droit proportionnel. 

59. Les fabricans et marchands fabricans 
qui occupent ou entretiennent plus de efuq 
métiers seront tenus de faire, devant le 

maire de la commune de leur domicile, la 
déclaration du nombre de métiers qu'ils oc- 



(0 roy. noies sur l'art. 21 de la loi dn 3$ svnt l8f6{ luis de iS mai 1818, srt. 5s el itiv*! da 
17 jaiilet 1819, 19 el suiv. 
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cupeiU ou eulrr tienneDi babi(uellein€llt, SOit Ih seront classéf»* savoir : pour leâ cantons 

chez eux, soit hors de leur domicile. ruraux, par les sous-préfets, après avoir pris 

Les filateurs seront tenus de taire une sem- Tavis des maires des communes où sont situés 

Usbie dédaraltoD da nombre des brodies les établissemens, et celui des rcpariiieuis et 

qu'ils entretiennent habituellement, non des contrôleurs des conIributioDS directes; 

compri<î celles des belljfs et autres métiers P<uir les villt»-?, pai* jps nialre?, après r.^ oir 

prcparaloires. pris l'avis des répartiteurs et des contrôleurs 

w. Les déclarations pourront être vérifiées des contributions directes, 

par des commissaires nommés par les niaircâ Dans les cantons ruraux et dans les villes 

pour les villes, et parles sons-préfels pour où, en vertu de l'article Ho, il aura été 

les cantons ruraux. Les commissaires classe- Douitné des commissaires pour le classement 

nmtlesfabricansylesmarctiandsfabricans et des lâbricans et des filateurs, ces mêmes 

les filatcnrs , suit d'après les dcclaralious qui commivsairts sont diai^és de faire le classe* 

ail! om été faites , soit d'après les autres ren- ment des entrepreneurs des élabîissemens 

ieigoemens qu'ils auront recueillis. industriels compris dans le présent article. 

Lss fabricans et les filateurs pourront se Les teinturiers, imprimeurs d'éto^es, etc., 

pourvoir en décharge et modération devant ponrrout se pourvoir devant le conseil de 

ie conseil de préfecture du département. i)réfecture dn <It j)arlcmenl, en décharge* 

6r. Le nombre des commissaires ne pourra modération ou descente de classe. 

S» surpasser celui de cinq, ni être moindre 65. Les dispositions de la loi du 1*' bru- 

trois. maire an 7 auxquelles il n'est pas dérogé 

'îî. T PS fabricans, les marchands fabricans par la présente loi, continueront d'être caé- 

el les hlaleurs qui déclareront qu'ils se sou- culées. 

■MttmtaumffjDimum du drcntseront dispensés 66. Les patentables qui ont plusieurs éia* 

de toutes autres déclarations et vérifications, blissenu ns dans diverses communes paieront 

Ceux qtii n'auraient pas fait dp déclara- h* dîoit fixe dans ie lieu OÙ ce droit est le 

lioDs seront taxés d'office à un droit double 1*1 us élevé. 

de celui auquel il sera eatinté qu'ils sont sus- 67. Lorsque, dans une maison de corn- 

çppiiljles d'être usnjétis. Ce double droit ne mcrcc, il y aura plusieurs associés résidant 

pourra toutefoî.<5 excéder le m^TJ7fmf/w. dans la même commune, le principal asso- 

^ Ceux qui auraient fait une fausse déclara- cié paiera le droit iixe en entier ; les autres 

lion seront taxés au mammum du droit , et ne paieront qu'un demi • droit fixe chacun ( i ) . 

«nco!:rront en outre une amende de deux Néanmoins, dans les établissemens de fa- 

cents francs. brication à méti» r on de filature, le droit 

63. Le préfet indiquera l'époque des dé- sera pa^é qu'une seule fois, quel que 
diraUons et des vérifications , ainsi que le **** V® nombre des associés. 

déW dans lequel elles doivent être faites; A compter du i" janvier 1817, les 

elles ne pourront avoir lieu ou'une fois l'an, mar^l'afi^ls torains avec voiture seront assu- 

A, T , . . 'u . 1 f J*^*'* ^ ""^ "^^^^ de patente de quatre- 

64, Les trniiiit i rs travaillant pnnr les fa- vingts francs* « 

Wcanset pour Jc> marchands, ou qui lei- rnïpnr*tcurs avec chevaux ou autres 

ESlt • 1 f u^' î- '".'"V.'^''^* Prenneres |,é,es de somme, à un droit fixe de soixante 

sewant a la fabrication des tissus , les impri- francs * v.*.!.»*» 

meurs d'étofTes , fauneurs , les maunnu-tu- Les' colporteur.-» avec balles, soit qu'ils 

riers de produits .!,..u.ques les enlrepre- nient ou non domicile, à un droit fi^do 

■«1rs de ionaeries, de forges, de verreries, vint;t francs, 

d'aciéries, de blanchisseries, de napeteries r ' ' u j r 

^He tous autres étahîissemens industriels, ^ ' J »na|',t'han?* ^^ï^l^/ et colporteurs 

leU qu'ils sont définis par l'article 3 > de la Jf"^"^;-; ^^ns 1 article précèdent seront tenus 

W «fu i« brumaire an 7 . paieront le droit î.? T • n°*f °^ ****** 1 m P»*«"*** ' 

fi» (MUS avoir éeard i la population de leur "*''"*"* ^^^"^ * déivrie. 

''ommune), dans les proportions déterminées , 2^' marcliaîid? ^ r nd-înt en ambulance, 

ci-après : échoppe ou étalage, dans les lieux de passage, 

. , places publiques, marchés des villes et com- 

*^J3"^ i . 300*" munes , des marchandises autres que des eo- 

classe aoo mestibles, seront pareiîlement tenus J'nrquit- 

classe i5o ter, au moment de la délivrance, le montant 

100 total de la patente à laquelle ils sont assujétis 

5« classe 5o par ladisnosiiion finale du nombre to de l'ar- 

*>• classe a5 ticle ag de la loi du i«» brumaire an 7. 

^. I II II j 

(t) f^tijr, loi du a 3 juillet j8ao, art. 13. 
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Les dénommés aux articles ci • dessos li- 
ront tenus dVxhiber leurspatentes acquittées, 
à toute réquisition des officiers de police des 
Iwuc oà ut voudront eipoter ea vente lâ 
xurcbandiBci dont Us font commerce. 

i IV> Frais de ponmîte» en msiièrt de een- 
tribntioes direclet (1 ). 

71. Le premier avertissement «pii doit in- 
diquer aux contribuables la somme totale 
qu'ibdoivent {)aycr, tant en principal qu'en 
eenUnes additionnels, dans les contributions 
foncière , personnelle et mobilière , portes et 
fenêtres, et patentes , scrn rr ligé à mesure 
que les rôles se confection neront , et adressé 
«|l mfane temps que Tordre pour la publica- 
tion de ces rôles, pont élrft remis è cbaque 
contribuable, moyennant oin y fpnlÎBies pour 
les frais d'impression et de l emiv . 

7^. Indépendamment de cet avei tissemeiil 
4e percepteur sera tenu de délivrer graii* 
une sonimarloQ avant le premier acte qui 

doit donner lieu à des frais. 

73. Les préfets sont autorisés à faire des 
réglemens sur les frais de coairainles, gar- 
nisairet, commandemens et antre» ponmi- 

tes en matière de rnntributions directes, à 
la charge uéâQQioi ris que ]<>% réglemens ne 

Foorrmit être exécutes qu après avoir reçu 
aoloruaiion do Gouvernement 

Tiras VI. Droits d eoregislrement «t de lim- 
lire (3). 

, 74. «elea «t proeea*v«rlMiui de» hulé> 

siers, gendarmes, préposés, gaidei •cham- 
pêtres ou forestiers (autres (]nç cenr des 
particuliers}, et généralement tous actes et 
precài*vorbMK ooncernant la police ordU 
naire, et qui ont pour objet la poursuite et 
la répression des délits et contraventions aux 
réglemens généraux de police et d'imposi» 
tions, seront visés pour timbre et enregutréi 
en débet , lorsquil n'y aura pas de putie ci- 
vile poursuivante, sauf à suivre le recouvre- 
ment des droiu contre les condamnés. 

Seront également viséea pour timbre et en- 
registrées eu débet, les déelarations d'ap^ 
de tous jugemens rendus en matière de po- 
lice correcliomielle , lorsque l'appelant sera 
'-iprisonné. 



75. Seront \hh pour timbre et enregistrés 
fjratisy les actes de procédure et les ju^ 
meus à la requête du ministère public, 
ayant pour objet : t* de réparer les omisneti 
et faire les rectifications sur les registres de 
l'état civil , d'actes qui intéressent les indivt* 
dus notoirement indigeos; u° de remplacer 
les registres de Tétat civU perdus on incen- 
diés par les é%'ênemens de la guerre, et de 
suppléer aux registres qui n'auraient pas été 
tenus. 

76. Les ouvrages périodiques relatiis aux 
sctences et aux arts ne paraissant qu'une 
fois pnr mois ou à des intervalles plus éloi- 
gnés , et contenant au moins deux feuilles 
d impression , seront exempts du timbre. 

Seront également exempts les annonces , 
prospectus et catalogues de librairie (3). 

77. Les particuliers qui voudront se ser- 
vir , pour affiches, avis ou annonces, d'autre 
papier que celui de l'administration de l'en- 
registrement, seront admis i le faire timbrer 
avant l'impression. 

La contravention à la disposition de l'ar- 
ticle 65 de ta loi du a8 avril 1816 , qui dé- 
fend de se servir, pour les afficbes, de pa- 
pier de cotilpTir blanche , sera punie d'une 
amende de cent francs à la charge de l'im- 
primeur , qui sera toujours tenu d'indiquer 
son aem et sa demeure au bas de Tafâclie. 

78. Remise est faite auK héritiers et repré- 
sentans des propriétaires ém\^ré<t dont les 
biens ont été contisqués, des droits de mu> 
tatioa par décès das à raison des biens ap^r- 
temnt à leur auteur, et dans la propriété 
desquels lesdits héritiers et représentans ont 
été réintégrés en vertu des lois du 5 décem- 
bre i8i4 et du ad avril tèi6. 

L'eftet de cette remise est exclusivement 
limité aux droits résultant de cette entrre 
en possession; tonte autre mut lU on posté- 
rieure des mêmes biens , et à queiijue titre 

3 ne ce soit, est et demeure passible des droits 
'enregi<^trcment établis par les loÎA Mttdba* 
que nature Je imitation. 

Quant aux biens qui n auraient été qae 
séquestrés, la compeosatioii ,de8 dfoitt di 
mutation n'aura lieu qiM Juiqû*à eoMSuneau^a 
du montant net des sommes perçnei par l*& 
tat et provenant desdits biens (4). 



(i) f^oj(. art. 5o et Si, loi da i5 mai i8i8. 

(s) yof, lot da iS mil i8i8, ilire 7. 

(3) Un avis imprime, destiné à faire coaaatlee 
au public qu'un libraire a mis en lectare un 
cerfain nombre de volumes de lillératare » et 
«le'H se ehsfge de reliure et d*«bonaemenl aex 
journanx, ne petit être eonside'ré comme une 
timple annonce ou proipetlns de librairie (7 £é- 
vnet i83s$ Csss. S. 3a, i, 3$8, D. 3a i , 



f^fiy. li.fs def 28 avril i8t6, art. 70 el nolei, 
iS mai 1818, art. 83; lois des 17 jaillet 1819» 
art. », et aS inillet if so» art. S. 

(i) L'émigré dtfcéde' pottérieaffemenl aux 
tétés de la commîsM'on et da préfet qui ordon* 
Itent ia remise de Liens invendus, a, p^r cela 
même , été saisi de la propriété de ses biens : 
ainsi l'événemfnf de son déch a rte !i An<i7\îs$if 
au profil de ses iicriiiers; ils. doivent le drail de 

molallon (3e man i8aa; Cass. S. is, i, 4oj}. 
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Tim TU. Coatanbationt inaireclci (i). 

§1". 



7^ La loi du 28 avril i8i6 sur les contri- 
tée , avec les modifications ci*après, jasqu'aa 

i II. Des boîttons. 

So. Le droit de circulation sur les bois* 
NOi son perça conformément an tarif ei- 

après : 

Par hectolitre de vin en cercles, expédié 
pour les départemeus de première classe, un 
fraoc cinquante centimes; de seconde classe^ 
deux francs; df troi",i<'me classe, deux francs 
rÎQqnante centimes; de quatrième classe , 
<|uatre francs. 

¥u hectolitre de vin en bouteilles, dix 

Par idem de cidre, poiré et hydromel, qua< 
Ire-vingfs centimes. 

Par idem d'eau-de-vie en cerdes an-des* 
sous de vingt-deux degrés, trois francs soi- 
xante centimes. 

Partf/cm ci eau-de-vie en cercles de vingt- 
deux degrés jusqu'à vingt-huit exdosivement, 
cinq francs. 

Par idem d'eau-de-vie et !'( jpi lis en cer- 
cles de vingt-huit degrés et au-dessus, six 
fraocs quarante centimes. 

Par idem d'eau-dc-vie et d'esprits de toute 
etpèce en bouteilles, de liqueurs composées 
d'eau-de-vie ou d'esprits, tant en cercles 
aa'oi bouteilles, et de fruits à reau-de-vie, 
aOQze francs (i). 

8i. La troisième excrplion prononcée par 
l'article 3 de la loi du iS avril c8i6 , est res- 
iNiateaux vins, cidres et poirés qui seront 
InjHportés par un propriétaire, colon par- 
tiairc ou fermier, des cave.ç ou celliers où sa 
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courtiers, facteurs, commissionnaires, distil- 
lateurs et tous autres, munis d une licence 
de marchand en gros ou de distillateur ; 

a» Les vins, cidres et poirés qiû smmt en- 
levés a destination de tn-ite iieiNonnc qui 
vend en détail lesdites boissons, pourvu 
qu'elle soit munie d*nne licence de débitant 
- 83. Pour jouir de Texemption prononcée 
ar l'article précédent, rexi)éiifeur sera tenu 



S: 



e se munir d'un acquit-à-caution , dont le 
coût demeure fixé à viugl-cinq centimes, 
timbre compris. 

Les conductf^iM - des boissons qui se tron- 
veront en cours de transport lors de la mise 
à etécution de U présente loi, auront quinze 
jours pour échanger les congés ou païamvam 
dont ils seront porteurs, contre des acquits- 
à-caulioD. 

84*^Z<es droits d^entrée seront perçus à 
revenir dans les villes et communes ayant 
nne population agglomérée de quinze t ciîfs 
ames et au-dessus; à cet effet, la première 
dasse du tarif annexé & la loi du 98 avril 
x8i6 comprendra les communes de quinse 
cents à quatre mille «mes de population ag- 
glomérée. 

85. L'hydromel sem compris au nombre 
des boissons soumises aux droits de drenln» 

tion , d'entrée , de détail et de licence. Il sera 
impose dans tous tes cas. comme le cidre (4). 

86. Le droit k la fabriottlon des bièran 
établi par l'article 107 de la loi du 28 avril 
tS if) , est porté à trois francs par hectolitre 
de bière forte, et à cinquante centimes par 
hectolitre de petite bière. 

Ce dernier droit sera de soixante*(^inze 
centimes, dnns le cas où la petite bierc se 
vendrait cinq francs et au-dessus (5). 

87. Il sera accordé aux marchands en 
gros, pour ouillage, coulage et affaiblisse- 
ment de degré, une déduction de six pour 
cent par an sur les eaux<de-vie au dessous de 
vingt-hnit degrés, de sept ponr cent sur lek 
eaux -de-vie rectifiées et esprits de vingt-huit 



cécoUeaura été déposée, dans une autre de 

MSi»Tes située dans l'étendue du même dé- . , ^» „„ -, „„_ 

CTIZ^'*'^' umuroph. *. f^s^;;, --^s ^ "f» 

l>«i de recolle (3). ^ dtcompte de cette dUactH» sert Mt 



8î. Seront également affrarirlnq à Trivenir 
da droit de circulation, quels que soient le 
fimd'eiilèvement et l'expéditeur, et pourvu 
^dsnile lien de destination, le commerce 

ûet, |,oîs5on'< ne «oit pas affranchi dcs exor- 
nces des employés de la régie : 

I* Les boissons qui seront enlevées à des- 
des n^ëians, marchands en grc», 



à la fin de chaque trimestre, en raison de la 
dtir^'e du séjour des eaux*de-vie, cidres et 
poirés en magasin. 

La déduction sur les vins sera de sent pour 
cent, divisés par portions égales sur les tri- 
mestres d'oetobro pt de janvier, pour les vins 
nouveaux entrés pendant ces deux trimes- 
ires ; ét d*un détail pour cent, par chacun 



(i). To^. lois des 2S avril 1816, i5 mai 1S18, 
titre 8; 17 juillet 1819, til. i'"; a3 juUlcl tSse, 
t*'i U jttiUcI i8si, til, s, etc. 

(s) ^o/.'loi do 94 jo*a i8a4> 

0) Abrogé, art. 3, loi do 17 jeillcl 1819. 



(4) L'assimilatioa de i hjdromel aux autre» 
boisions qoanl aox droits , emporte néc«n»fré- 
roent asJÎmilalion qiiani am: formes de percep- 
lion et aux peines en cas de contravention ()f 
mai i8s2; Cass. 33, 1, Zd). 

(5) Abrogé, arl. 8, loi du 1"^ mai i8ia> 
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94. Toule quantité d huile mli oduiLc ^aus 
déctaration dans uo lieu sujet au droit d'en* 

trée sera saisie par les employé? ; il "'i sera 
de même des xoitnrc<:, rhevauK cl aiiircs ob- 
jel« servant au iraasjport, à ucidut par le 
cootraveaani de conngiier le mastimum de 
Tameade ou de donner caution solval)1e. 

95. Les luiilcs introduites dans uu lieu su- 
jet au droit d'entrée, pour le traverier seu- 
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de ceux d'avril et de juillet, sur les vins 
existans lors de ces deux trtmrâtres (i)- 

i m. Dat huiles. 

88. Il sera perçu au proBt du Trésor, dans 

les villes ou communes ayant au moins deux 
mille amps de population agglomérée, con- 
formément au tKrii annexé à la présente loi, 

un droit d'entrée sur les huiles qui seront lennent, ou y séjourner moins de vingt-qua 
inlrodulles ou fabriquées à l'intérieur el des- • ' * ' . - j— 

tiuées à la consommation du lieu. 

89. Ce droit sera perçu dans les faubourgs 
des lieux qui j sont assuiéiis ; mais les habi- 
tations éparses et les aiépendaiices rurales 
enticFPnient détachées du lieu principal en 
seront exemptes. 

90. Les communes soumises au droit d'en* 
Irée sur les huiles swont rangées dans les 
Afférentes classes du tarif en raison de leur 



... . ^ , ^„ 1- Qfi. Les huiles conduites a un niarche 

mcnta tine eommune, on sur laciasseaans 

laquelle elle devra être rang^ parsa popula- 
tion , la réclamation de la commune sera sou* 



tre heures, ne seront pas soumises à ce droit, 
mais le conducteur sera tenu d'en consigner 
ou d'en faire cautionner le montant à l'en- 
trée, et de se munir d'un pennis de pusse- 

debout. 

La somme consignée ne sera rendue, ou la 
caution libérée, qu'au départ des huiles et 
après que la sortie du lieu en aura été justi- 
fiée. 

Lorsqu'il sera possible de faire escorter 
les chargemenSy le conducteur sera dispensé 



mise au préfet 

Gelni-ei prendra Pavis du aous-préfet et 
celui du directeur de la régie, M transmettra 
le tout, avec son opinion, au directeur géné- 
ral des contributions iudirectes, sur le rap- 
port duquel il sera statué par lé ministre des 
finances, sauf le recours de droit. 

Le préfet prendra , dans l'intervalle, une 
décision qui sera provisoirement exécutée. 

91. iout conducteur d'huile sera tenu, 
avant de Fintrodoire dans le lieu sujet an 

droit d'entrée, d'en faire la déclaration au 
bureau , et d'acquitter le droit, si l'huile est 
destinée à la consommation du lieu. 

93. Dans les lieux où il n'existera qu'un 
bureau central de perception, hs conduc- 
teurs vp pourront décharger les voitures ni 
introduire les huiles au domicile du destina- 
taire, avant d'avoir rempli les obligations 

3 ai leur sont imposées par Tarticle précé* 
en t. 

93. Les huiles ne pourront être introduites 
dans un lieu sujet au droit d'entrée que dans 
les întenralles de temps ci-après déterminés, 
aavoir : 

Pendant les mois de janvier, février, no- 
vembre et déeembr^, depuis sept heures du 
matin jusqu*à six heures an soir; 

Pendant les mois de mars, avril, septembre 
et octobrCi depuis six heures du matin jusqu'à 
sept heures do soir; 

Pendant les mois de mai, juin , juillet et 
août, depuis cinq heures du malin jusqu'à 
huit heures du soir. 



dans un lieu sujet au droit d'entrée seront 
soumises aux formalités prescrites par l'arti- 
cle précédent. 

97. Tout négociant ou propriétaire qiii 
fera conduire dans un lieu sujet au droit 
d'entrée au moins un hectolitre d'huile pourra 
en réclamer l'admission en entrepôt, el ne 
sera tenu d'acquitter le droit que sur les 
quantités non représentées et qu'il lU' justi- 
Uera pas avoir fait soi tir de U commune. 
La durée de Tentrepôt est illimitée. 
9*î. Les fruits, graines ou autressuljslances, 
destinés à fiire de I huile ne seront soumis à 
aucun droit d'entrée ; le droit ue sera dû que 
sur l'huile en provenant. Â,oeteRet,la fabri- 
cation aura lieu sous la surveillanoe de la 
régie. 

Les visites des employés chargés de cons- 
tater les produits de la fabrication pourront 

être faites de nuit el de )otir, et sans l'assis- 
tanpo d'un oftieier publin, dans les moulins 
ou autres établissemens oii l'huile sera fabri- 
Cfuée, pendant le room«»nt de la fabrication. 

99. I<es bi:iles fabriquées dans 1*'"^ linix 
sujets aux droits d'entrée seront également 
admises à jouir de l'entrepôt. 

Il sera accordé par la régie, sur les huiles 
nouvellemrnt fabriquées qui seront prises 
en charge au compte de l'entreposi taire , ou 
enlevées pour la consommation du iieu, im« 
médiatement après avoir été fabriquées, une 
drdnrtion dont la quotité sera déterminée 
par le préfet, on conseil de préfecture, sur la 
proposition du directeur delà régie, et réglée 
d'après la nature des substances employées, 
les procédés particuliers de la fabrication et 
les usages locaux. 



(I) roy. lois des ai luillel idso.arl. 3 et 3i juillet i8st, ari. 5. 
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loo. Li fteidté de l*e&trepôt pourra enc<Mre 
être accordée à des particuliers qui reoe> 
vraient des huiles pour être conduites, après 
leer arrivée, soil à la campagne, soit daas 
ue entre résidenee ; U déeieratioii devra en 
Itie fûte au moment de rarrhée des hnUes. 

lot. Les entrepositaires d'huiles seront 
soumis à toutes les ohli^-ations !mpo<?ées aux 
marciàaads eu gros de boissons par la loi du 
%9 afrii xSiA» Ib seront tenus, en outre, de 
produire au commis, lors de leurs eierciccs, 
dr? rrrtifîcats de sortie pocrle? huile? qu'ils 
auront expédiées pour l'extérieur, et des 
fnttaaces dn droit d'entrée pour cellesqulb 
nnmt livrées à riulérieur. A b fin de cha- 
qtiemois, ils serorjt soumis ati paiement He 
ce même droit sur les quantités manquantes 
ibnrtdiarges. 

los. Lorsque les huiles auront été emma* 

Sasmées dans un entrepôt public sous la clef 
e la régie, il ne sera exige nucim droit de 
. l'eatrepositaire pour les manquans à ses cbar- 
go. 

toX Les personnes qui auront droit â Ten* 

trcpôt pourront l'obtenir à domicile , lors 
tnenie qu'il existerait dans le lieu un entre* 
[»6l public (Paris excepté). 

104. Les filaleurs de laine, les fabricans 
és tissus de laine, de 'savon et de toile cirée 
ou de taffetas cire, les trintm icrs decolon en 
rouge, les tauueurs, coiroveurs ei mégis- 
tiers, pourront recevoir eu entrepôt les hui- 
les qui seront nécessaires à leur fabrication, 
€l elles seront exemptes de droit. 

105. Les huiles qui , lors de la mise à exé- 
CtttioQ de la présente loi, se trouveront en 
qasBiité supérieure à deux hectolitres en la 
mseisîofn de commerçans en huile dans les 
li*ux sujets aux entrées, seront soumise*) an 
droit, au moyen d'une déclaration que les 
cemner^s seront tenus de faire au bureau 
ée la régie, et dont l'exactitude pourra être 
vérifiée par les emplovéo. 

Les commerça n s qui lérlameront l'entre' 
pAt seront admis à jouir de cette faculté en 
M oonfbrmant aux obligations qui leur sont 

»m[wéf<; pnr ]^ loi, et si mietix ils n'niment, 
iorsc^ue le montant du droit s'élcvera à cent 
francs et au>dei8us, l'acquitter en obliga- 
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tions dûment cautionnées à trois, six, neuf et 
douie mois de terme. 

106. En cas de soupçon à l'égard des com> 
uicrçans ayant en magasin des huiles qu'ils 
n'auraient pas déclarées en vertu de l'article 
précédent, les employés de b régie pourront 
faire des visites dans l'intérieur de leurs ha- 
bitations, en se faisant assister du ji!t;e-de- 
paix, du maire, de son adjoint, ou du com- 
missaire de police, chacun desquels sera 
tenu de déférer à la réquisition qui hii en 
sera faite , et qui sera transcrite en tète du 
procès-verbal. 

Ces visites ne pourront atdr lieu que d*a- 
près l'ordre d'un employé du grade oc con- 
ir lient au moins, qui rendra compte des ino« 
lits au directeiu*. 

XO7. Toute personne admise à jouir do la 
fMulîé de l'entrepôt, à raison d'un com* 
meree rjuelconque d'huile, sera tenue de se 
munir annuellement d'une licence, dont le 
prix est fixé i dix francs. 

10$. Les droits d'octroi qui seront établis 
à l'avenir sur les huiles ne pourront excéder 
ceux qui seront per(^us aux entrées des villes 
au profit du Trésor. 

109. Les contraventions aux dispositions 
du présent [îarrîprHphe seront punies de la 
coniiscatiou des huiles saisies et d une amende 
de cent à deux cent francs, sui?ant la gra- 
vité du délit. 

Si la fraude a eu lieu en voiture SUSpOB* 
due, l'amende sera de mille francs. 

En easde firaudepnr etealade^ par sovlap» 
raio, on i main année, il sera uflifé aux 
contrevenans une peine correctionnelle de 
six mois de prison, outre l'amende et la con- 
fiscation. 

110. Les personnes voyageant é pied, à 

rheval ou en voitures prirtinilières et suspen- 
dues , ne sont pas a&sujéties aux visites des 
commis i rentrée des villet soumises aux 
droits d*entrée. 

Tir. Les courriers ne pnnrront être arrêtés 
à leur passage sous prétexte de la visite i 
mais à reffet d'assurer la perception des droits 
sur les objets qui en seront passibles, et dont 
ils seraient porteurs , les employés pourront 
accompagner les malles et assister à leur dé- 
chargement. 
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Tari/ des Droits d'enirée imposés sur les Huiles par l'article titre Fit 

de ta présente loi* 
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LE DROIT 

SVR t'HtnU D*Ol.ITB 

sera réduit de moitié dans 
les dëpartcmèlit 'drapés. 



1 



Alpes (B«stes). 

Ardéche. 

Aude. 

C < ti r1ies>da> Ahùoe. 

Diùnte. 
Gard. 

H cm "!( 

P)'rcnérs>Orieiitalet. 
V«r. 

Vaocluso. 



! IV> Des Toîtnret pobUqoès. 

lift. Le droit da dixième du prix des pie* 

letëtt prix rerii pour le transport de« mar- 
cbandUes, auquel soot agsujétis les eatrepre- 
neurs de voitures publiques de terre et d*eau 
à service régnlîep, oeotiniien d'être per^ 

rr^ for nié m (Mit niix lois en vigueuf, SOUS la 
déduction, pour les places vides, d'un quart 
du prix total des place*. Seront considérées 
oomne voitures à service, régulier toutes les 
voituris qt;i fïM'onl le service d'une m^me 
route ou d'une ville à une autre, lors même 
que les jours et heures des départs varie- 
raieot (i). 

it3. Toat entrepr^oeiir de voitufes pobli- 

3 nés suspendues ou non suspen înp^, partant 
.'occMÎeii ou à volonté t sera tenu de paver, 
chique année 1 ponr tenir Kev dn dixième 
imposé laf les ▼oitures i lerrice régalier, 
savoir: 

PSor aee voîtnre 

A 2 rotips , k a places it, 

A a roues, à 4 7o 

A a ronett ^6 90 

A 3 ruuesi ^ 8. . . lao 

A* a rouest ^ Q« • « • i4o 

A i ronet, \ % 80 

A 4 ro 1 1 c . , j 1' . , . . , , tOO 

A 4 roues, h 8 l3o 

A 4 roues, à g et «««dessus iSo 



ir 'i . T a remise pour places vides, liséeau 
quari j>ar l'article i c i ci -dessus, sera portée 
à moitié pour les entreprises particulières dë 
voilures a service régulier qni sftont rliar- 
gées du tran<?port des d^ipèches e»i vermdc 
traités avec i adroinistraiioa des postes (a\ 

II 5. Toute entreprise de voitures pumi- 
f[np> de î.Tre om crorm à .sprvicc rf'^nlicr 
pourra désormais être lormée ou rontinuéCi 
moyennaut que l'enlrepreoeur tasse nnedè- 
ékiretioii praalofole et tonnelle, et qu'il se 
muni-sp d'une lii^e-O'-r, dont Je prix est fî^é 
à cinq tram s pu \(iitiire a quatre roues, et 
par voilure d eau, et à deux francs par voi* 
tnre i deni rones. Les entrepreneun de veh 
tures partant J'o ration nu ,i volonté ft^ront 
la mèmp d^rlaraiion, mais sans être tenus ao 
paiemeal de la licence. 

ri6. La dèelaratinn inone^a Tespèce et 
le nombre des voitures, le nombre des pb'-PS 
dans chaque voiture, dans l'intérieur et à 
l'extérieur, et de plus, si l'entreprise est à 
fervioe régulier, le prix de chaque place, la 
route que chaque voiture doit pareouriTt d 
les jours et heures des départs. 

En cas de variation dans les jours et heu- 
res des départit les entreprenenrs seront ad* 
mis à rectifier leur déclaration toutes les fois 
qu'il sera néressaire. 

Si les voitures doivent faire un servie* 
d'occasion » les dernières indications ci«dsf* 



(1) l'uy. ordonnance du 4 févriei 1820, et 
arl. 4, loi de 17 jaillcl 1819, 



(3) M(»di6<(, «ri. 4i loi du 17 juillet i8i9. 
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swseroiit remplacées par celles du genre de 
NPrieaaDqiNl elles seront destinées. 

117. Avant que les voitures ninsi dcrlarécs 
puissent être mises en circulation , il sera 
apposé sur chacune d'elles, par les préposés 
de la régie, et après vérification, une d- 
linipi!!p dont le coût, fixe à dcTix francs, 
sera remboursé par les entrepreneurs. Il 
tm également délivré, pour chaque voiture, 
im laissez passer Mttfome à It aéèlurttiQili 
dont les coadaetews dtvmat toujonn élit 
porteurs. 

Les voitures déclarées ne pouiront élre 
ehiKgées, ni les ataa»|»Uei placées sur èt 

iwnrfllfis voitures , fan<5 unp dcrlnirslion 
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i>réalablc, auquel cas il ne sera point dû de 
nouvelle licence» 



arrêter les voilures sur les grandes routes ^ 
illleors qu'aux entrées et sorties des villes Ou 

aux relais. En cas de soupçor Je fi aiide, ils 
ne pourront faire leur vériitcation qu'à la 
première halle. 

lai. Les lois etréglenens oetuellement en 
\igiiettr rekiifi aux droite sur les voitures 

publiques, continueront d'être rxrcTitc's rn 
ce qui n'est pas contraire aux dispositions Ue 
la présente. 

iM. Toute contrafention aux dispositions 
du nréMHlt paragraphe, ou à celles des lois et 

régiemens conOrmes par l'article précédent 
sera punie de la confiscation des objets sai- 
sis , et d'une aaieBde de cent à mille (rtncs ; 
en cas de récidive , Taoïende sera toujours 

^- .... de ciiiq cents francs au moins (i). 

118. Le monlant des droiU dus par les en- 

iKpfeBCon pour les voitures' à service régu- 
lÎÉrsera éfabli , pour le dixième Ju prix des 
places, d après la déclaration , et pour le di« 
liène du prix du transport , sur le vu des 
registres que doivent tâur les entrepreneurs, 
et des feuilles remiseii aux rondnrfeurs. Le 
paiement pourra en être exigé tous les dix 
josn. A l'égard des voilures partant d'occa* 
tion m à volonté, le droit fixe établi par 
l'art. itBsera CM^^il le par trimestre et d'a- 
vance. Il sera toujours dû pour un trimestre 
cillierafi moins, à quelque époque que com- 
■ttjNB êtt cesse le service. 

ng. Il pourra être cooaeali des abonue- 
mm pour les voitures de terre ou dVrîTi à 
ierjrice régulier. Ces abonnemens auront 

Kmiijiue base les recettes présumées dt éf^uses et ouvrages d*art à la charge del]Ëtat« 

_:f^e, pour le p|ris des places et le des départemens et des connnttn<s( il an 

titiispoH des marchandises. fîxrrr) les tarifs et le mode de perception, 

rîo Totitn voitiiro publique qui circule- et en déterminera la durée, dans la forme 

râiuansesuropjlieou sans laissex-passer, ou P*»"' réglcmens d administration 

avec va latssez-pasfer qui ne serait pas ap« ]^ubbque. 

pHcable. sera saisie, ainsi que les chevaux et ta5. Lfs préposés qui seront recMWas 

Uraais. Kn cas de saisit; de voilure en rooté, coupables des prévarications prévues par 

elles pourront continuer leur vojage, au l'article aa6 de la loi du a8 avril i8i6t se- 

moyen fane main-levée qui en sera donnée ront punis d*une amende de 3oo & 3,ooa fr.» 

{ous suffisante caution, ou même sous te el.dua emprisonnement de trois mois an 

camion juratoire do rentreprenenr ou du moins et d'un an au plus. 

t acteur. laÔ, Il sera procédé, à 1 égard du produit 

OS aucun CM, les employés nepourrmit des amendes et confiscations relatives au 



§ V. Di^osîtlona dîvenes. 

ia3. Les droits créés ou maintenus par la 
loi du a8 avril 1816 et par la présente, se- 
ront passibles du décime par franc établi par 
rarlirle ''.'.'^2 de ladite loi. 

Continueront seulement à être exemptés 
du décime les perceptions qui sont faites »ur 
les canaux affermés, la pèche, les franco 
bords, les ponts, les bacs et passages d*eau. 

lo ',. Le r.oTivernpment continuera , pen- 
dant une année , d'être aulorisé, contoruié- 

Îent è la loi dn t4 floréal an 10, é étaUtr 
is droits de | é i i;e, dans les cas où ils seront 
reconnus nécessaires pour concourir n la 
construction ou à la restauration des ponts. 



(1) Est pistible des peines de confiscalioa por- 
1^1 en eet Sriicle, foei Cortdaclènr d*aAe 

'ure pahlique n m iniinîc d'eslampîl , nir rjiiî, 
k pre tnièc* rëqttitition d«s employés la 
rtfaw d*exlub«r te laluet-paMar doel M 
•loïl r!rf porteur; peu imporfe que. quelques 
iiewc* pliu tard, il ail Iiii-même offert de re* 
pNienleree laîsset-pasier anx employe's (6 arrft 
»«îi; Casj.S. 21,1, 243). 

fait (par un maîire de p'nle) d'avoir loné 
"wîiea circulation une vuiture s»ns eslampille 
«t punissable dei peines perlées par cet article, 
bica (|Qe retlampille fût pcrdae depalt ptn de 



jours, que le maître de poste en eût réclamé 
tfolre, êl que les prépwiét l*enssenl refusée 
par le molîf qn'l! n'v en nvaîl pas clanîteaffba» 
reatix(6arril iëaai Ca's S. aa, 1, il a)* 

ToalSnêiTida e«iid«{«a«iene Iroitvre^efetlque 
san5 lin 1,mç5C('. passer O'i'avec un hîsseï «pmer 
qui n'y cet pat applicable commet une contra- 
iFenlton ponissable de 100 k 1,000 francs d'à» 
mende. Anciines considéralinni prises de la bonne 
fui du dciinquani ne peuvent lui servir d^excuse 
cl dispenser les rrîbuMaux de lui appliquer U 
pciee (10 décembre t8a$; S. 26, i, 
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droits établis ou maïQteuus par les ^§ II, 
III, et IV du présent litre, cotume a l'éjjard 
des saines en matière d'octroi. 

TrTRE VIII- Moyens d : crédit. 

117. Le ministre des finances est autorisé 
à faire inscrire jusqu'à concurrence de trente 
millions de rentes pour des empruDls ou nè- 
l^ciations dont le produit sera applicable au 
service t!e 18 17 et années suivante;. 

laB. Le produit desdits emprunts ou né- 

r'ations ne pourra être appliqué au service 
x8c7, que jusqu^à concurrence de la 
somme nécessaire pour compléter le paie- 
ment des dépenses portées au budget de cet 
exercice. 

129. Il sera rendu compte, lors de la pré- 
sentation du budget de 181 8, de Temploi de 
ce crédit. 

x3o. Tooles les mesures d'e&éention seront 
réglées par des ordonnances. 

T1TR8 IX. Dispositions générales. 

i3i. Les dispositions des lois auxquelles il 
n'est pas dévogé par la présenle, cl ([ut ré- 

Slssentactuellement les perceptions des droits 
'enregistrement, d'hypothèque, de timbre, 
^de greife, de postes et loterie , de douanes , y 
compris celui sur les sels , de passejporls , de 
ports d'armes, do dixième des billets d'en- 
trée dans les spectacles, et d'un quart de la 
recette brute dans les lieux de réunion et 
de fêtes où l'on est admis en payant, et d un 
décime pour franc sur ceux de ces droits qui 
n'en sont pas affinuiebis , sont et demeurent 
maintenues. 

x3î. Continuerontpareillement d'être per- 
çues les contributions spéciales destinées, 
soit aux frais des bourbes aê commerce , con- 
formément à la loi du 28 ventôse an 9, soit 
à ceux des chambres de commerce assimilés 
aux frais desdites bourses, ainsi que les re- 
Tenus spéciaux qui seraient attribués aux- 
dites chambres de commeree et aux éfablis- 
semens sanitaires. Sont pareillement main- 
tenues les contributions imposées avec l'au- 
torisation du Gouvernement, pour la conser- 
vation et la réparation des Hi:';ues ou antres 
ouvrages d'art intéressant les communautés 
de propriétaires ou d'habitans. 

i33. Les redevances, sur les mines seront 
perçues comme par le passé. 

x34. Seront pareillement pendues, comme 
par le pa<;sé , les diverses rétributions impo- 
sées en laveur de l'Université sur les éta- 
blissemens particnliets d^nslnietioo et sur 
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les élèves qui tréqueuleul les écoles pu- 
bliques. 

135. Toute»oontributions directes ou in- 
directes autres que celles autorisées ou main- 
tenues par la présente loi, a quelque titre et 
sous quelque aénomination que ce soit, lent 
formellement interdites, â^ineiontre les 
autorités qui les ordonneraient, contre les 
employés qui confectionneraient Içs rôles et 
tarifs, et ceux qui en feraient le reeoum- 
ment , d'èirc poursuivis comme coneoiiioa* 
naircs (i}. 

136. Les retenues et réductions prescrites 
par les articles 78 et 79 de la loi du aS avril 
dc ruii r, sur les traitemens, remises et sa- 
laires pavés par le Trésor royal» conliauc- 
roul d'avoir lieu en 18x7 (a). 

iSj, Seront exceptés néanmoins les traite- 
mens des ministres des cultes , ceux des aca- 
démiciens et hommes de lettres attaches à 
l'insU uciiou publique , à la bibliothèque du 
Roi, à l*observa1oire ou au bureau des Lon- 
gitudes , lorsque ces traitemens Q*excéderoat 
pas deiïx mille francs. 

A l'égard de ceux dont les traitemens , à 
différens titres , excèdent deux mille francs, 
lesdils traitemens seront cumulés en une 
seule masse, et la retenue sera exercée sur 
la maf se réunie (3). 

t38. A compter du semestre payable en 
juin 1817 inclusivement, toutes les pensions 
civiles et militaires payées par le Trésor 
royal seront assujéties h U retenue prescrite 
pour les traitemens par rarticle 79 de la lot 
du a8 avril, et en suivant l'échelle de pro- 
portion in<;prpe dans larlito loi. 

Sur les retenues prescrites par le présent 
article , il sera tenu compte k ceux q»ii les 
supporteront, des retenues auxquelles iU 
sont a<;sujétis au profit de la caisse des la- 
valîdes (4). 

Tithb X. Aff<>eiaiion d*an reveno psriieelifr 
a la délie publique. 

139. Les produits nets de Tenregistremenf, 
du timbre et des domaines, et ceux des ad- 
ministrations des postes et de ia loterie, sont 
affectés au paiement des intéréta de la dette 
perpétuelle et au service delà caisse d'amor* 
tissement. 

La portion attribuée à cette caisse dans 
lesdits produits est fixée à la somme de qua- 
rante millions. 

I ;o. Le ministre des finances est autorisé 
à traiter, soit avec la Banque de Frnnt e , soit 
avec la caisse des dépôts et cousiguatioof , 
pour le paiement des intérêts delà dette 



(1) roy. loi du i5 mai 1818, art. 94. bre liJi? ; loi du i5 in*i i8t8, arl. 93. 

(a et 3) rrtjf.ordoBiiances des }o jBilJet 1^7, U)^f^oy» ordonnances des 37 «o&t cl i uf 
non lasénécf an Bnllclin, aj août et 3 scpiem- teniWè 1817. 
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jxîijit liicll»; et le service de l'amorlissemcnt, 
au moyen Ua rassignalioD des produits ci- 
dcisus aCfeclés. 

141. Les receveurs généraux des (ioanrM 
ne pourront être défioiliveDuînt libérés du 
noDtaiit de ces produits nets que par la té^ 
cépissés de rétablissement qni smta chargé 
de ces services. 

Il sera remis par le miuistre à cet établis- 
cemeiit, dix jours au moins avant rouvertiure 
dscbaque semestre , l'état de paiement de 
ceteaiestre. 

142. Le budget et le compte du revenu 
liïecté au paiement de la dette perpétuelle et 
do fonds d amortissement seront distrails du 
budget et du compte ordinaire de chaqne 
exercice, et présentés séparément aux 
Chambres.- 

Tiras XI. Dolalion de la caisse d'amorlisse* 

ment. 

I Tous les bois de l'Elat sont aftttctés 
à h caisse d'amoi lidsement, à l'exception de 
la quantité nécessaire pour îfonner un revenu 

uelde quûlre millious Ir retile, dont il sera 
dispose par le Roi pour ia dotation des éta- 

biisseraens ercltsiastiques. 

144. La portion réservée sera prise dans 
les grands corps de forêts. 
14^. La caisse d'amortissement ne pourra 

aliéner les bois affectés à sa do'atiou f^ti'en 
vertu d'une loi. Elle est seuleiueut luionsêe 
à mettre en vente, à partir de iBiS, j usqu'à 
coucurreocede cent cinquante mille hectares 
de hois, en se conformant aux formalilés 
établies pour la vente des propriétés pu- 
diques (j), 

146. Le produit des coupes de la totalité 
des bois de l'Etat « estimé, pour rordinaire 
de 1817, à seize millions quatre cent nulle 
fraocs, continuera d'être versé au Iréîor 
royal pour Tannée 1817, et la dotation de 
la caisse d'amoriîssemeiàt sera acquittée en 
lolaliié pour la même année sur le produit 
d&i revenus composant le budget pariicuiier 
de la dette consolidée et de ramortissement. 

147. La conservation et r^gie des bols 

dont la propriété est dès h présent trans- 
porléeà la cais 0 d'auiorli^seuicat, ainsi que 
les ventes des coupes annuelles , resteront 
confiées aux administrations qui en sont au% 
jourd'bui chargées , jusqu'à ce qu'il en soit 
autrement ordonné. 



Tires Xll. Dispusitions sur tes compIcA à pré- 
•enter aax Chambres (z). 

14^ Les ministres présenteront, à chaqno 
session, les eomptes de leurs opérations pen- 
dant Pennée piécédento. 

i49> Le ministre des finances présenlna: 

i" Le compte de la dette perpétuelle; 

2» Le compte général des budgets; 

3« Le compte do Trésor royal; 

4° Le compte du recouvrement des pro- 
duits bruts des contributions directes et in- 
directes. 

Le compte de la dette perpétuelle com- 
prendra, à partir de x8i8, les produits pro- 
venaiil des revenus qui lui sont affectés, les 
paiemens effectués, soit a la caisse d'amor* 
tissement, soit aux créanciers, «t k diffé- 
rence entre les produits et les dépenses. 

Le compte général des budgets établira par 
exercice, et par nature de recette et de dé« 

fiense, ta comparaison des évaluatfamt des 
)udgets avec les produits nets des contribu- 
tions, les ordonnances des ministres et les 
paiemens effectués. Les réstdtats de ce compte 
seront appuyés par la situation du Trésor 
royal. 

Le compte du Trésor royal et celui dtr 

Srodnit I I ut des contributions devront être 
évelu^ipts par départemoit ou par arrondis* 
sèment, et présenter les fonds qui existaient 
matériellement dans les caisses et dans les- 
portefeuilles des comptables à répoqne où* 
commence la gestion , les recettes et les dé-' 
penses faites pendant le cours de cette get^ 
tiou, et les valeurs existant entre lenn* 
mains à l'époque où elle se termine. 

150. Les niiuisires ordonnateurs de tous- 
les départemeus présenteront le compte dev 

dépenses qu'ils auront arrêter s pendant le 
cours de leur administration , et ils en éta-- 
blirout la comparaison avec les ordonnance»' 

3u*ils auront délivrées dans le rnéme^ espace 
e temps, et nvrr 1* s crédits particuliers ou- 
verts à chacun deschapitris de leurs budgets^ 

151. La répartition que les ministres au- 
ront faite entre les divers chapitres de leurs 
budgets particuliers , de la sooune allouée 
par le budget r^cnôral pour le service de* 
chaque ministère, sera soumise à Fapproba' 
tion du Roi^ et toutes les parties de ce ser- 
vice devront être réglées de manière que lar 
dépense T}r pnî«se excéder le crédit en; 
ouvert à chacun d'eux. 



(i)La lui ne déroge pas au tiruit commun sur 
le iagemeot de$ queitioos de propriété entre le 
dAnaifie et tes ayantocause, cl de* tiers reven- 
diquant U propriété de tout 00 partie das biens 

▼fndus. 

tl y a lien de renvoyer le$ parties devant les 



trlbunaax (17 déc. i8a8 ; ord. Mac. 10, SlS^F. 

foji'. ordonnance du m (Mrembre 1817. 

(a) yoY. loi du i5 mai itti^, ait. ios^ Fof* 
la preetHffe nol* aor la loi du ai teptenlini 

i8i4, indiquant les miflcs încressifi de pr*''* 
aenlaliun dei tuif de; combles c( «lei finance 
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lUne|iourroDtt sous lenr responsabilité, 

dépenser au<lelà de ce crédit. 

i52. Le ministre des liuances ne pourra, 
sous la même re«puiisubthlé , autoriser les 
l>aieiMU ttciduis, que dant kt oiml wwf ' 
diaaires et ui^ens, et en vertu des ordon- 
nances du Roi, qui devront êlie converties 
eu lois à la plus procUaiue session des 
Cliimbres. 

x53. Les comptes à présenter annuelle- 
ment rappelleront la situation, à l'époque 
du compte précéicut, de chacun des exercices 
non consommés à cette époque, et préseatet 
rout le détail des opérations faites depuis, 
ainsi que la silualioa actueila de olùfM 
exercice. 

(SuivMtluiÊkltaïuo.) 



a6 srPr. 3i mabs iftiy. Loi reUlîve )i divers 
échanges de biens domaaiattx; (i) ( 7, Bail* 

Art. 1". Le contrat d'échange passé, le 3i 
mars 1809, entre le préiet de &Mna-etrMaraa, 
sUyulbat an nom daOoBveriiraMiit, k wmm 
ellM liérttiers Dupont, et le contrat d'édusna 
passé, le iG septembre iSt3, entre le préfet 
df la Meuse el le maréchal duc de &.eggio, 
sont oottfinBéi. 

a. La préfél de Saioe-eVllanie est auto- 
risé à passer au sieur Aiidfé-Toiusaint Delà- 
rue contrat d'échange de diverses parties de 
bois et accrus domaniaux, égrenés sur la terre 
de Bordes-fAbbé; dont il est propriétaire, 
dans l'arrondissement de Provins , lesquelles 
contiennent cent vingt-quatre hectares qua- 
tre-vingt-trois ares soixante-deux centiares, 
el Mot estinéee, an fonds at snperAda^ aant 
f^uatre-vingt-quinxe mille six cent soîiU'it*' 
cinq francs quatre-vinf;t-douze centimes, con- 
tre des parties de bois et friches d'une cou- 
teaanoa lotale de oant cinquanl^hoil baiÂK 
res.quatra-«iagl>4|uatorze arcs, et esliméas 
cent (|uatre vinpt-quinzo mille quatre cent 
quatre- vingt- ueui traucs quarauto>huit oeuti^ 
mes, appartenant ^^à\i lienr Delaïuoduns 
l'arrondissement de Melun* 

3. Ledit échange sera fait conformément 
aux plaus et procès-verbaux de limitation, 
arpentage et estimation des >, 10 et io octo- 
bre ifti3. La sieur Delarue paiera dana k 

caisse def Domaines la somme de etÊtt 

s()i\aulc-sci/.^ francs quarante-quatre cen|ii> 
mes, lormaut la dttïéreoce de l'évaluation. 



!.. a& HAAS lit 7. 

4. Le tianr Dekme ma pourra aiareer aa- 

cuae action ni recours on î:;arantie contre 
l'Etat, en cas d'éviction d'une partie de bols 
delà conteuance de douie hectares viog(*trois 
^ras quatre-vio^t-onaa oaUiaree, eompris 
dans ceux qui lui seront cédés par l'Etat, sur 
la propriété desquels il existe une contesta- 
tion entre l'Etat et les avant-clroit du sieur 
4ad«berMlakis. 



26 MARS = 9 AVRIL 1817. — Ordonnance da 
Roi qui autorise iei préfets à «Mislcr aax 
séances des cooieils ge'ne'raux d« d^parlemcat 
cl les sous-préfela fux séances des conseils 
d'arrondisiemcat. (7, QuU. 149, o" 1911.) 

Louk , etc. 

La présence de nos préfets aax séances des 
conseils généraux est utile a notre service ; il 
Q^ua a été eu outre représenté que plusieurs 
eonseib généraux ont appelé nos praett dus 
ianr sein avec voix consultative, parce qa'il 
résultait de la présence de ces fonctionnaires 
un concours de lumières, fruit de leur expé- 
rience, qui accélérait k marebe de» déliboa- 
tions des conseils généraux de département. 

Voulant, tant pour le Lieu de l'aJrainis- 
tralion publique que pour faciliter les opérar 
tions des conseils généraux et des conseils 
d'arrondittemant, midre cal usage à Ibis 
les départemens ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat de l'intérieur, 

Nolra GoM^d'Etat entendu, 

Nous «me oldoMié et ord oM M HM oe f4 
suit : 

Art. I*'. Nos préfets assisteront aux séaa* 
ces des conseils généraux de départenent. 
im sous-préfets assisteront au séMMCS 

des conseils d'arrondissement. 
Ils y auront voix consultative. 

a. ?ïos préfets et sous-préfets ne pourroot , 
assister aux délibérations <{ui auront pour 
objet d'entendre et d'examiner les comptes 
des dépenses ({u'iU sont tenus de rendre aux 

termes des lois. 

3. Notre ministre de l'intérieur est chargé 
de rexécution de k présente ordonnance. 



a€ MARS 1817.— Ordonnance du Iloi relative 
^ la cldtare de la session de 1816 de la Cham- 
bre (les pairs et de h Chambre des députi^s 
des déparlemens. (7, BuU. i5a, a'' aoiy.) 



(1) L'inlerrentîon du pouvoir législatif est né- 
cessaire aux lenaas de la loi da aa novembre = 
1*' décembre 1790. 

Pr eniaiiun à la Chambre des déniés, le 3 
février (Mon. da 6). 

BtppOftde M. Brtton, le i<' mars (Mon. do a). 



Adoption, le 10 mars (Mon. da 11). 

Préseniaiion à U Chambie des psint le is 
mars (Mon. du 16). 

Bappori de M. d'Aguesseau , et aJupiion, le 
ao man (Mon. da aS). 
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2tl MABS. lâi;. — Ordonnancci du liai qui ac- 
cordenl det lettres de déclaration de nalure- 
lii/ .^1'; sitars baron Fortifier, Dec! , '1% Me 
Bitm; Kajiner, Turraa, Paquot, Aoge Mil- 
Utti, Belly, Scboiit, Grolle, Terabu, Beaci- 
forle, lîensiy, Nëpomucène, Pollë et Valen- 
Ijn André. (7 Bull. 1S2, i54, i55, iS;, i58, 
162, 166, 169, ^|3, 197, 21a el 307.) 



1 j' 



DU AU 37 MAKS 1817. 

26 MAKS 1817. <— Ordunnaiice du Roi porUnt 
rifglemeni sur l*exercîee de la profescion de 
lioiiljtigcr d.ins les villes d'Angoulême, Nérac, 
Tarbea, Paimboeuf, Pezéoaa el Berfterae. (7, 
««H- i63, a433. ) 



4 liAas 1817. — Ordonnance du Roi qui per- 
mt\ sieurs Braillard et Léger de substi- 
tuer à leurs noms ceux de Delcurie et de 
Sctase. (7,Boll. 149 ) 



96 itABS 1817. — Ordoimaiteci du Betî qui an- 

torîsent l'acceptation de duns cl Ie|;s faits aux 
pauvres, aux séi«ùiaicea et eux {abfiques des 
églisea de' Cambrai, Sonleines, Beaamoni, Mi- 
radonx, Pacy- sur- Eure, Agen , BeviittCJt 
Pioocscal el Ambarèe. (7, Bull. 16a.) 



ï6 MARS 1817.* Ordonnance du Roi qui ad- 
met les sieurs Prassacachi , Thibaut, Bellrti . 
de Lkeinbeck elBcisant à établir leur domi- 
cile ea Efascc. (7, BuU. 149 ) 



a$ MAA5 >8i7 — Ordonnance du Roi qui au- 
fortse Paccepiâtion d'une donation faite par 
M. le comte de Père, pair de France, aa col' 
Uge de Mézin. (7, BoU. aa3.) 



27 = Pr. 29 •U.KHS 1817. — Loi relative aux Douanes (i). (7 , Bull. 147 , n** 1900.) 

f^uy. lois du 17 oÉCEMBBB iiii4 i et notes, des avbii. i8t(^ et 21 Avnib iSiS; ordon- 
■aacedii ti août 1819; lois des 7 it;m i8ao, 37 svainr i8aa et .17 mai i8a6. 

FNTREE. 

Alt. Les maiebandises vi-après dénommées paieront, à l'entrée du royanmot 

savoir : 

( ^fc«>« ) Le droit 4u sucre terré 

t^feclions Co»«i"^? j ï« VUrtn^r . { Uaac 

secrées. | " ' ' ' f » françaises Le droîl do lacre bml. 

i c- - J d-'s colonifs françaises. . . . . | 

\ Sirops, , an, ex- } ^ c Le droit da sacre ^erré 

ception t de l étranger J y^^^ 

Miel ^ . . • I Moitié du sucre brol. 

Drnts, défeasct et cornes antres qne de béUil, propre» b la ta- ] Le droit des dcnli dVItf- 

blclietle. i P***"*' 

Safre. Comme minéral de cubait. 

Saait. Comme émail, vilrificaliuns en masse on aaar, suivant l'espèce. 

Pineeaux et épingles de toute sorte I J»^"" mercerie. 

Rubsns I ('cru , Ins nu lierbé 



<i pA^emeplerie [ blanc 
àt ni { teint 



Talc et autres pierres magnésiennes . . 



100 kil. 80 ' 00' 
id. l33 00 
id. 186 00 

I Le droit des argilei*ptopres 

\ aux arIs. 



i Le droit des oulits de pur 

TeiUs n^lalllqaee • \ acier ou Jiilon. 

Cirtons, autres que ceux à drapiers, même Ceux dits pâu de 1 Même droit que le papier 

imfiier , I 

Aikiife et gypse J brnis 1 ^ 

mslallisé. j ouvrés l P^"'" 

, . ji.L*.. . i Même droit que celui établi 

owii odarans non taxés comme bols d «bénisterie | po^, y^i^ médicinaux. 



(1) Présentation ^ !â fJiainbre dCS députés, le 
ilcTtier 1817 (Mon. du b). 

Bapport de M. MagnîeC'Grandpré , le 28 fé** 
mer (Mon. du 8 aurs). 

Diteviiion, le 7 ma» (Mon, du 8 au io>. 



Adoption, le 8 mars (Mon. du m). 

Présentation ^ la Chambre des p*irs, le la 
mart (Mon. det t€). 

Rapport de M. Garaicr, et adoption | le aS 
non (Mon. du i arril)* 
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I alcooliques. 



a*ii»fi»ioii 00 dktflUM, laat alcool, «t *i- 
nnfftê parfom^ 



Fleurs irlîficîelles «■••• • 

Graiftet non dénommées an tarif. • 

HéHoIropt t coiitra-ycm« eotlM , tcrpenlaîre, tarbiilie et Udoaire. 

Uoile de sMiafrai 



Ilateba 

Pasiilks odoranles 



3i brû 



à bijoux , dîtes du iémil. 
1er . . 



Arf|;ent faov, tn miiM on Imgoft 

Carbonate et tulfale de potasse | et sulfale de soude 

{ des colunirs françaises, 
par navirrs » . . . j»»' 



en ractno 



p-r n,v.rr, , d'EaiOpe. 

tnO, «r2»nçais, ) les enIrepdUO) 

( par navires élraDfcera .•..,-.•«•• 



Ciorcuma i l par navires é (range 

f en poadre 

!en feoilles on en cara|Hictt 
Onglons. 
Koenures *.*••...... 



Ëctiilc do lorine 



EmbarcalioM 
bora d*oM^ 



Fil de chanvre 
on de lio 



Kogni 
non doubléet* 



Même drnil pnur »nn kîl. 
que (lour luu litres ilc li- 
queur veuant de rêlrasger. 

I 100 kil. 100 00 

fMème dmU que leiOBvra* 
ges de nioJes. 

I Même droit que les suifs. 

I Même droit que les lierlies 
l médicinales. 

( Même droit que 'cette de 

\ girofle. 

j Même droit que lei mea* 

j bles. 

( Même droit que le masc. 

) Même droit que let téaines 

l exotiques. 

( Moitié du droit de celai 

\ battu, tire' ou lamine. 

I Même droit que la potasse 

lou kil. 25 00 

Id. 35 oo 

Jd. 4o uo 

Jd. ^5 00 

Id, 5o 00 

Droit aelnel. 

T. a nirjilîc'. 
Le (juarl. 

Droit aciuel. 



doublée* en cniwf ou aÎDC 



le tonnea 
de mer 



60 



écru , y compris celui de mnl- 
Toilea 



Îêcru , y compris Ci 
quinerie et à voil 
blanchi 
teint 



relora. 



l b 



cru . . . 
blandii et Irint 



1 ' 
I au 



Il voiles . . . 
très .... 



Mffoti» 
ou glacea 



1^ ^. i' *i ^. ( p'u* de 3 millim. . . . 
hanis de centimètres I * 

et ayant li épaisseur | 



3 millim. ou moins. . 
au-deisotts de celle dimensian 



t\ , . . „ S nMuléj dit papier mâthé 

Du rigri en carton < , . • • . 

^ ( coupe et assemblé. . . . 

Citrons, oranges et leurs varit'fcs 

Tapis , autres que ceux \ i nœuds au à eûtes . 
de pure laine ) ânirea 



Queues on griffes de girofle. 

* , t brutes * . • 

Ag ici .... . \ itiix^in ou montées snr mélens communs. . . 



100 kil. 10 00 
Id. i5 00 
id. 3o 00 
Id. iî> 00 
/d, 3o 00 
Droits nclueii. 

Le droit actuel de tS ponr 

100 de la valeur f d*aprèl 
le tarif de ia manafncture 

royale. 

Le même droit sur les deux 
tiers d<- ladite valeur. 

Le droit de ia mercerie 
commune. 

Droit actuel. 

La moitié. 

luu kil. 10 00 
Id. 00 

fd. Ba 00 

Le quart du droit aciuel sur 
les clous et antofles de gi- 
roile. 

100 kil. i5 00 
I a 00 



<t) Par Mffv^dfs on entendra les entrepôts silue's en Europe el ceux que Ifs Europécot oal 
dans les Iles ou sur les côles de la Méditerranée. 
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iUmboaci 
joncs 



âuUVEilNRMIiS'r RotAt. — 17 MARS 
par<aAvife« éUàngtr», 



.» el autres ( par luvlras frincii* j l." * " ' 

à cinne, W • ^. ' **** ««UepAlt . . . 

l par<aAvife« etra»nrf. 



Boyaux fraîi oa aatét 

Bitrail el crépon de Zurich, par le teol bureau de Saint-Louis. 



too kiJ. 
td. 

U. 
Id. 
Jd. 



"9 



I f| '/.II) « 

2uS OU 

&I0 00 

I 00 

iSo 00 



Uilenas de toute sorte . 



I ûmpiemest Uinë». 
I polû 



{ 



Cheveux ouvrés . 

O^pcs de soie 

Fxiraiis, j'as 00 saoces épîcés pour assaisoniicinenl 

l'uUilles démontées 

Gibier, Tolaiiles et torluei vivantes ... « 

Naphte et pëif«lc. !■«$ droit* 4ClucU strottl échangés entre cet deux 
matières. 



pures 

résineuses, et rési- 
nes exotiques non 
spécialement tari- 
fées à leur nom 
propre 

RfJrmncl el jot d*4ir»n|e. . . • 



des ruion. françaises. 

de l'InJe 

d*aill. hors d'Europe, 
des entrepôts ..... 
par naviret élr«ng^n 



par 
navires 
franç. 



K^dkamen composés. 



SwCiiiei. 



brnloi 



{ 



naitra la^tiéces»ite ou TuliUlé, et dont 
elle déierminera le prix commoit. » . 
Tuns aulres, qu'ils soient •elBclUincot 
tarifés ou nuo . 



* • 



Même droit que ]a merce- 
rie coniiiiiine. 
Même droit qne U mercf 

rie fine, 

Fat kil. 3 00 
td. li 00 

/</. X OO 

Valeur, io pour 100 
Id» a pour 100 



Droits ai Inris, 



ino kil. 

Id. 
Id. 
Id. 
id 



80 00 

gS ou 
loo OO 



Diamant 
Antres . 



billet, bolbes et ognont de tteurt 

Leurre \ **" 

) *alé 



/ d'aojoii x'enant des colonies franrijçes , romnie le T ois 
d'acajou importé des pays liors d'Europe par navires 
francs. 



Kttis ' 



Par cl. aS oO 



La val. 9o pour 100. 

Prohibés. 

Moitié du droit sur ceux 
lailtét. 

Id 

Le mille l 
en nombre. | * 

foo kil. S 00 

Id. S OO 

id» S 00 



fcnilUrd 



J de a mèires de loogoeor t% ao-dessont. 

I de 1 Ik { mètres exclutîremenl 
I de 4 n 



nerrato 
*l 

dooTaîn 



nètret el ao>dessot 

de I mèire 299 mill de long, el au-dessus, 
de 1 mètre 299 mill. cxcl. à 974 mill. ioci. 
an-dcsaooa de 974 miltîmèlrei 



T.r rutile 
en nombre. 
Id- 
Id 

/,/ 
id. 
id. 

Id. 



0 Sa 

a 00 
10 00 

2 01» 

1 Su 
I 00 



Cartel géogiraphiqaes 
Okaarre et iin. ... 



Ien tiges. . 
lillés el étt 
peinét. , 



loupes 

peignés 

Coirre allié dVlain, toit bronte« métal de «loche, arco, fonte 

verte , etc 

Kil d'acier orJinaîre. rofrime relui roule sur b .Lmes. 

Grarorrs, par les seuls bureaux du Havre, Calais, Strasbourg et 
PeM*de>Beaavoisin • . . • « 



a oi> 

te donhle do droit sur fe 
papier blanc. 

100 Itil. o 20 

td. 3 ou 

id. lî (k<i 



Id. 



10 uo 



.Taîln. 



Îphtes . . . . 
hombées 1 di 



1 



dilei creuses, fl cari eaux d( terre, i 



100 kil. Droit actuel. 
Plus à U valeur 5 p. 100. 

T.'' mille I 
en n •mbre. f 



a 00 
3 00 



l« 
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bernes. 



tant 
«pprèU, 



apprê- 
tées, 



Toile» 
de ehanvre, 

de Hn 
OD dVtoupes, 
sans 
distioclion 
du mode 
de Inn^orl. 



uniesi < 



blanches 



ttinttt , 



ini|irimëes 



■I 



de moins de 8 fiU 
dtns Tetpace de 5 

mîlllnièlres 

de 8 fiU iaclua. à 
1) exdmlveBienU . 
dé i3 fils et av-dew. 

■ 

âe moins de 8 nis. 
de 8 fiU inclus. ^ ti 
cxelasîvement . . » 
de i3 fiU et aa'dettt 

de moins de 1 3 Gis ..... . 

de li nis ioclas. à 20 exclus, 
de ae fils et an-dessas. .... 

de moins de 8 fils 

de 8 fils inclus i i3 excluiiv. 
de i3 ûU et au dcisus 

de moins de 8 fils. 

de 8 fils inclus, h 1 } «iclasif. 

de 1 3 fils et au-dem* . . . . 



croi;^>'fs, telles que coulil et basin 
ouvragées pour linge de tâble. . . 

Caractères d'imprimerie hors d*usage 

Girofle des colonies françaises no^del^ dn Cap . . 

Cochenille. . • • •* • • 



Tanilie. 



Cane. • . 



en gousse 
on ailiqne , 
tans apprêt, 



des colonie! françaises. . 
pays hors d'Europe, 
irepôts. 

par navires étrangers 



n 
fra 



par ( des coI( 

avîres l des pay 
inrali, ( dcï enl 



confite. 



Cannelle 



1 



fine. 



commune 
et easia Itgaea^ 



des colonies françaises 
de rinde 



Alcalis. 
Bois dit cail-ii'ii: 



Garance. 



Celle seulcmrnl destinée à cire mouiue 
dans les ateliers des iJi-|iarfemeos des 
Haut i J r>.is-Rliin , à rharpe , î" tic 
ne l'i nijioricr q»e par les Imrcaiix 
défiga^s par le Gouverncmeni ; 2 ' >ie 
la réexporter dans le délai de six 
mou. 



ver le 



«cche 



d'ailleurs, hors d'Earope. . . 
des entrepôts. . 

Soudes. • 

Nalffon» 

Antres > 

pr •v'nnnt des ëtablissemens français en Afrique, 
cire brune non clariliée, provenant des ëiablissemens français en 

Afrique. . '.»•'.. 

Denis dVIépbans enlièrcf, idem *. 

Colle forte 

Coques do COCO • 



Grains durs tailler • .■•*:•.*. 

Tiges et feuilles d*oranger , «parte* hrot, graines de Im renanl 

dtrectemeni d , ci pui de rln*ne 

Globes et petits carreaux non laides ni po is, pour verres a lunelie 

cl k cadran 

iiriCcaiions c i msise OU en tnbcs poor la fabricalion des pierres 
a«Mc« ou rassades T . . . 



100 kit. 


s5' 00* 




ja Ov 






la. 


1% 00 


WA 
MU. 


tkO 00 




fis IM 


FA 




la. 


1^0 00 




160 00 


Mil. 


VO OD 


Id 


85 00 


Id. 


I 2n 00 


Id. 


90 oo 


fd. 


i3o no 


in 


1 00 00 




1 40 00 


Id. 


1S0 00 


100 Ul. 


10 00 


I.eki1. 


I 90 


M. 


' 3 do 


id. 


5 00 


ino kil. 


aS oo 


Id. 


35 «0 


Id. 


45 00 


Id. 


5» 00 


Sera assujélie ^ ta même gra* 


dualion de 


droits que le 


sucreterre' autre que blanc. 


Droit actuel. 




U kil. 


I 60 


id. 


t 7S 


Id. 




Id. 


I 90 


100 kil. 


10 00 


id. 


S 00 


Droits acinels. 


100 kïl. 


10 00 


Id. 


3 00 


Id. 


So 00 


Id 


17 00 


id. ' 


3 00 


Id. 


u Ho 


Id. 


1 00 


Id. 


• 

IJ 00 


Id. 


1 00 


id. 


10 00 


id. 


^5 oo 



t. 
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t3i 



Fe«mei llMiitt «I «m inuitt v • 1 ^^^4," \ 

enlière I 10» ktt. 

en paille <| coopte ou appUiie. ^ 

N«Ue$ 00 fft$t/tt { « pour chapeaux • • • j 

rie. / 



Vanocrie. 



ChapcMix . . 



!en paille | 
* pour chapeaux 
de jonC| dVcorce oa de tpaiietie. 

de jonc, d'ëcorce on de •parterk. \ 

lie. . î 



Ukil. 



/ deionc,d'ë 

• • I de paille J 



coopéo on aplatie, 
fonde on entière. . 



5 00 

6 00 

P 60 



alçagale*, 



La pièce* 

Plti! i la val,, 5 p. 100. 
La pièce. o i5 

Plat k la T*]., 5 p. ioo« 



iS 00 

lî ^ 
91 00 

t 00 

I 00* 



a; e^ , < n me paniers, claies, \ ^ . 
f racbes, paillafsoiu,etC'«ctc.f ' 1 '* ' * 
«oit en paille * en oiier on loot antie ( ' 

-Ancres rellrce; de la n par tcf dngnonrt 

Homards de pêche ctraDgère 

liUoaen plalicîies, deslîrx' i la fabricalîon , dans la manufac ture ( ^t™* 9°* 
de Btaacourt, de pièces d'horlogerie poor la vente étrangère . . ^ brfciîlîon dtt'^»^ 

|£n langue» mortes oa ^Irangèrei . . tno kîl. i« 00 

en /M^™oî«» «c«njifiq«e«. . . U. Sooo 
langue P»^''" ' ' ' ' • • 
frîn- Re.mpres..on. Ugalej dW 
*.U« r »W6«» poolies en France, 
l Contrefaçons 

Impfifflâ en France el riimnotlct dans les cinq 
ans, «ao]r cxanen préêMile de In demande. 



UneSf 

par les setifs 
boréaux 
lie Valenciennes, 

Penl-de-BcâU- 
BiyeeneelCalei* 



100 kil. 

rd. 
id. 

id. 

M. 



toooo 



Id |5o 00 
Prohibées 



td. 



t 00 



Ces dfoil» tiendront lien de tous «««x perpne jntqn^ oe|oor, et acroni •flecl^* anx dépenses 

de la snrveillance sp^oMc de la librairie 

Les livres devant acquitter moins de lào francs seront eatbaUès separrmenl par e^jbffe. tne 
ordMwanco dn Boi rrglera les formaliléa k oUerver ponr Itairodnclion de« utrcf fomnl de 
rilranger et ponr lent trérificalion, 

t. L'articEe 7 de la loi du 28 avril dernier (titre />0uanef)t*appliqQera «adroktci- 
<t {MnEeiiient à Uuu droit* d'entrée sur les marchandises venant de rétrangcr, 

SORTIX, 

3. Les marebandises ci^près dénommées paieront i la sortie dn royatirae, sawir: 

C«iffares en feutre * La pièce. o iS 

Fer cl acier forgëa, fondas, laoïioét» ISléSt <t Ica ouvrages (taslrn<* 

m(n<:, nuiils) de coutellerie, etc 

Giutux cl grains pertes 

Albilre et gypse erîetaNité, onvr^t - 

Bïlïçlf fl linon'; . 

Couleurs préparées, seU chimiques, vert-de-gris et médtcantens 

pr^par^f 

l*it>rire ft près fins. ■ . ............. i*..^..*. ■■ 

Uorlogerie (ouvrages d') 

^Wages en m^lanx vemîM^s, plaquas, ^oréi ou affanl^t 

i les dentelle». .... 

y compris \ les tissus 

( et la paMcœeolerte. 

! l'orfèvrerie 
la bijouterie .... 
et 



100 ki!. 1 00 

Comme pâte façon dUlalie. 
Valeur 1/4 pour too. 
Le kil. 



100 kil. 
Le kit. 



t 00 

o oa 
o So 

o 0.1 



Or ft argent 
ouvrés ou 
daiplMient 
(réparés.. . 



cxeri 



;t les monnaies 



fins. . 
faox. 



/ 



^*i»icr imprimé ou colorié de toute sorte el papier de soie 

f'afÀncrles, eanx distillées on aroniatisées, hniles volatiles et 

imidon ^ 

l'orceiaine . cristaux , taLlellerie et bimbeloterie ' . . . . 

Kaitsaas dîsliOëcs sans disllnelion 

Les droits cl" dessus ne devront Jamais donner lien k des perceptions ao>detsons ^e ^ingt- 
clnii centimes. 



I^kil. 


0 4o 


id. 


0 o| 


iUO kit. 


1 ôo 


Le kil. 


0 os 


Id. 


0 01 


Le litre. 


0 ot 
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Anllmolae et raein* de genlîaM. 
AffdoîiM pour loi- | par terre. 



100 k«. 

Droit aetoel. 

Le quart. 



1^00' 



Proliilcs josqa'aa 1"^ no- 
vembre 1817, ijiuf les 

Chardon, ctrdières (.) { «o«fic.lîOBs q«e le Roi 

lérêl du cunimcrce et de 
l'egricalliaie. 

Le quart des drotUadaelt. 

100 kil. o 80 

/d. I 20 ^ 

~— Exempts. 



Uettlet 1h aifniaer. . . , 

Osier en boites. . . | 
Poitsoox d« tonte aorte . . 

Tkitaci I 

de eonilTuclian , 
de pin et de 
«ai^in , sorlani 
par les d<^par- 
teroens fion> 
lîèiea d'Espa- 

frutilièrc* du 
BIiIb ob de la 
Meuae 



brut 

pelë 011 fendu 



feoilics 
ediea. . 



100 kiL 



a 00 
o 5o 



Bois 



iclé^ ayant 
d'tipaiiaenr 



f 

34 k 80 milliinètrei . . \ 



moins 
de H 
mtlUm. 



planches dites 
cAom. .... 
astres 



feuiilard. 



de a mèlni de tongaevr et ati-destOM. 

(I« a 4 in'-'rrs e x rl u si'vcmeilt. • . • . 
de 4 nif'ir<-$ et au-dessus . . 



I.es 100 
nièlree 
del»iif< 

id, 
id. 



Le mille 
en nombre. 

/d. 
Id. 



o 3«) 
o S« 



lies droits non d<finil>veincnt liquidés le seront sur ces bases. 

Pierres gemmes, bmtcs on taillées, sans distinction | Par fficet. 

Sangan^s ^ tr n îlff 



Soies teintes en cnil pour la|MMene * 

Anes et âne$ses. . . 

l'uiis en niasse non pruInLés {nui les plocs) et plumes sans a|iprêts. 

de chanvre ou % è dcniciie 
de lin retors. ) antre ......... 

dVtuu|ie simple , 

Olives fraîches. 

Attires . . . ' 



i 



1 



2 ou 
10 00 

o or 
o 5o 



PII 



Frttttf oléaginens. . . | 



Garance, 



! 



*erte . . 
sèche. . 
moolae 



Drins I 



en nombre, i 

PraliiMes 



La pièce, 
lou kil. 

Id. 
Id. 
Id. 

100 kil. 

Id 



1 00 

2 00 

iS 00 
S 00 
10 00 

4 

2 



00 

on 



Miiiiie ilii droit actuei. 

Druil aoloel. 

100 kil. ] 00 



100 kil. 



in 00 



A. Les restrictions mises par la lot diraS avril rnipr à la prime d'exportation des snrres 
raffioés, sont levées. Celte prime sera due à dater de la préseule. Le taux de qualre-vioet- 
dix franet est mainlenu pour les peins eiilien de sis kilogr. et au-dessous. 

n est accordé, pour les pains de six & vingt kilegr. et lesnere candi, une prioie de soixante 

franr<; par cent ktlogrammes. 

.'i. La prime ne sera accordée que pour les eiportations faites par les poris de Marseille, 
Rordeaux, Nantes, le Havre, Rouen, Dunkerque, ou par les bureaux de Valeneiennes , 
Strasbourg, Saint- Louis et Pont-de-Beauvoisin. 

Les rertifirais d'origine délivrés par les fabricans seront visés par k s maires, qui en 
alleslerout le coDteuu; et ils passeront, avant d'être admis en dowane, à l'examen d'un jury 
spécial nommé en chaque lien d'exportation par le minii 
des chaml>rcs de commerce* • 



ministre de Tintérieur, sur la propoaitioa 



(1) /'ujr. ordonnance du 19 novembre 1817, qui maînticnl le tîroît ctf inxinlp un francs vinpl 
ecatimes, ëlaUi par ordonnance du 2o octobre 18 16, comme dicuple de celui porl^ au lanLdu i5 
mars 1791. r r ^ 
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COUV£Kfl£M£MT RUYAL. — MARS 1S17. 
DroiU combfiMi dVnIrtfe et de «ortie. 



fi l4t murcbandites ci-après désignées seront lartiee* a l'entrée et à la sortie, ainsi qu'il 
luil: ^ 



SORTIS. 

* 


ENTRÉE. 


Le 10* des cendres livcs. \ 


, Prohibée par lei dëpatte- 
mcBi elle e<l iiéces* 
[ #aire eux febriqves. 



Fleurs d orange et de lavande. Le huitième des droits des Ucurs médicinales. 



HacMnes Miuplet et n^ceeiques 

(•rrt]>rps aux art* et métiers, 
siootées ou en pièces delà- 
àtin. 







DROITS 


•va tA 


TALBOR A 


DlTsanfRait par te comité dbs abts 
iT D»« rAeaiQVis. 


|5 poor 


* 


1 a pour iGU lorsque leur 
1 exportation sera aulori" 
\, se'e par le minisire de 
1 liniericur. 



Mils de 4o ccnlimèlres et ea-deisos de diemèlre en 6* 

du ^ros bout, la piôrc . . 

Milereaux ajaat moins de cenliinèlres k aS . « . . « 

R pars ayeel moiiis de a5 cealimèlrcs il 4 S 

Utnchet de §e(fe eyant moiaj de iS centîmèlree à 1 1 . . 



7^ !)o' 
o au 



3;' 5o' J En iMslifianl 

iS no f du l»e«oin des 

3 75 I navires éiren* 

I 00 I ^rs. 



DÉNOHINATIOIVS • 



bfBles 



Peaes* 



apprêtées 



F£l.LBTfiBIE9. 

de lapins et de lièvres 

d*agnca«jt ordinaires et de chetreaox. . . . 

delipint 

de lièvres . . 

d*agneaax ordinaires / en ronfiiure. . - • 
et de clievreaux. . ) apprclées 

de phoques éjarries 



DPilTES 

$!ir 
te&qucties 
portent 
les droits. 



D&OITS 



d'entrée 



•ortie. 







J 


Prohibi 


100 kil. 




00 j 


lifïf! 

1 inainie- 








\ nue. 


/A 


1 


00 


ao'oo* 


Le cent 

1 nombre^ 


t 


00 


t 00 


fj. 


^ 


00 


4 no 


Id, 


3 


Su 


0 2S 


td. 


3 


ôo 


0 10 


l/\ pièce 


0 


5u 


0 oS 
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r 



DÉMOlHNATiONS* 



I hrules 
Peaox i !;« 

l affrétée* 



Suite des pelletebies. 

de cbameaaz , dromadaires , panibèrca , Uo- 

pards, tigres, onces et jaguards 

d*ours ou d'oursoQs 

da IhhiSi lionnes et zèbres 

/ nuirs ou «rgentcs 

croisés ou bl«M 

dt renards { bUnr; . jaune et gris argenté 

de Virginie., 

anlrai* 

de chinchillas et de foaîa«s « • • 

de carcajoux , phoques et agneaax . dites 
d'Aslracan, de Crimée, Perse, Pologne 

•I Rnatle 

lie loalres • 

de loups cerviers et de bois 

de cbèvrei, d*«ngor« et d^ casiora ...... 

de blaireaux, ralims, xi-opncs, ploulons, 
marle«| cygnes, ejders, \ autours et pékans. 



UMTÂ8 
«ur 

lasqaellcs 

portent 
les droits. 



de cbato 



tigres et cerviera 

sauvages et doineiU<inef .... 

degenelles, civelles , putois, même t^jréiCt 

caslorins .. ........ 

de grèbes, marmottes, d'oies et moM*. . « 
de chiens, peliis-gris , rate masqués, beVeUlM* 
beri-^ eskis , ëcoreoib, jpaloiMlct dat Mai, 

mulots et taupes • 

de chik«kois ». 

d'hanniiiaa, de laïquattes al kalonols .... 

Dus et veniret de Ibninas, tlivras blancif martet, patîlt-^, 
renards, aie • 

Gofgea de canard*, de iBninai, martea et renarde -.1 

de carcajoux, fouines, luups, martes, pëkant 

M tl renards • • 

V"*"" \ d'écureuils, d'hermines, de petits gri , pu- 

laif, même tigrés, visons et knlonoks. . , . 

en peaux d'agneaox d'AsIraean, ete. , d'Her- 
mines, de jaquettes, martes, putois, même 
tigrés, kulonoks, et dos et ventres d« pe* 

tils-gris c 

c n peaux de foniaes , dos et ventres de chats 
tigres et cerviers, d'écureuils, dos, ventres 
et gorges de berweskis , renards et vigognes. 
(A peasB de eatlora, rats musqués, muluis, 
taupes, agneaux ordinaires, dos et ventres 
de lièvres bUncs , lapins , pattes ou autres 
fraëlioni de peaux qaelconqoas non dé' 
aoiÉniéca att ptéicnt. 



rd. 

Id. 
rd. 
id. 

Id, 

id. 

Id. 

id. 



id. 

ïd. 
Id. 
* id. 

Id. 
La pièce. 

Le cent 
|en nombre. 

id. 



DROftS 




1 ao 
1 oS 

o €o 
a 4o 

Q 90 

o to 
o 10 



o i5 
0 10 I 
0 06 
o a4 
o 10 

o 01 

o 01 

o ot 



! 



id. 

id. 



0 no 


0 03 


0 45 


0 uS 


0 40 


0 04 


0 3S 


0 o4 


0 iS 


0 03 


0 I S 


0 os 


3 00 


0 ^0 


6 00 


0 (e 



3 00 

3 75 



o 20 
o 40 



la moitié du droit des 

peaux 



cent 



Toulutippej 
sacs ou nappes, 



jen nombre. 

M. 

id. 

La pièce. 
iJ. 



Id. 



1 00 

a 00 

0 aS 

5 00 

1 5o 



I 00 



o se 

o ao 

0 e3 

i. '■ 

oSo 

0 iS 

0 10 
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7* La diitincdoii établie par les lois des 

21 août 1791 et août 1792 entre dro- 
gueries et épiceries qui ne doivent payer qu'à 
raison du poids net les droits de douane au- 
desnis de vingt francs par cinquante kilo- 
grammes , et entre les marchandises qui doi- 
vent payer au brut, quel qu'en soit le taux, 
«st supprimée. 

Tout produit talé, soit à rentrée, soit i la 
sortie, à plus de quarante francs par cent 
kilogrammes , ne paiera qu'au poids net. 

Le poida net effeetifs'mblira par la véii* 
fication des agens des douanes, lors(}U*ilaiim 
clé énoncé en la déclaration primitive. 
^ Lorsqu il n'aura pas été énoncé ou l'aura 
clé tsrduivenicnt , la tare se réglera , pour les 
marchandises déjà taxées au net, sur le ta- 
rif; et pour celles qui seront aclniises au 
même régime, sur l'article "i i^iiire 1''; de la 
kidnaa août 1791. 

La fnre fixée par la loi du 10 juillet I79r, 
pour l'indigo des colonies françaises, sera 
csBimune à toutes les perceptions sur la 
■éne matière. 

DisposilioBt réf^cmenlêires. 

8. L'entrée des nardbandises ci-après, en 

tant qu'elles snnt tarifées, sera restreinte aux 
bureaux désignes par l'article ao de la loi du 
aS avril 18 16, saur les exceptions qtt*antorise 
l'article ax de ladite loi > et oeOes qne les lo« 
alités pourraient rendre nécessaires : 

Boissons dont l'entrée n'est pas déjà ret- 
Otinta ans ports d'entrepôt, chapeaux, cor- 
BCI en feuillet, cuivre de toute sorte, pur 
ou allié; dentelles, feutres, fonte, fer en 
barres et ouvré, glaces, gomme d'Europe, 
horloges en bois, haile d'olire commune, 
instrurDrn=; de toute sorte, mcdicaraens com- 

fosés, métiers, machines et mécaniques pour 
industrie, modes (ouvia^ë^ de); objets de 
collection hors de commerce ; parapluies et 
parasols, pelleteries, planches gravées, po- 
tasse, tartre brut, soudes, natrons, cendres 
lie Sicile et tous autres sels, poteries de toute 
espèce , soies , vannerie. 

9. Les îitircanv do T ongwy, "\'erricres-de- 
Joux, Belle, Anlihes et la Nouvelle, seront 
sjonlés k cenx désignés en l'artide ao de la 
loi da a8 avril. 

îo. L'entrepôt réel est accordé au port de 
Boulogne , aux mêmes conditions que celles 
ttpriaiées en Tartide 94 de la loi du aS avril 
1816. 

lî. Il V aura à Port-A'endres un entrepôt 
i^^ciû dont la durée sera de six mois, pour les 
anrdiandises ci* après , arrÎTant des ports de 

h Catalogne surbâlimens au-dessus de vingt- 
Ijualre tonneaux , savoir : sucre, café, cacao, 
indigo, cochenille, bois de teinture et coton 
«a laine; 

ta. L'article i5 delà loi du 17 drumbre 
i8i4 est remis en vigueur, en ce qui con- 
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cerne les înporlations frauduleuses tentées 

sur les côtes. 

i3. Les mêmes peines s'appliqueront, dans 
le cas prévu par 1 article 7 de la loi du 4 ger- 
minal an a, titre II, aux bâtimens au-des- 
sous de cent tonneaux, suipris, hors le cas 
de force majeure, dans les deux myriamè* 
très des côtes , ayant à bord des raarchan« 
dises prohibées. 

i\. Le juge-de-paix dans l'arrondissement 
duquel l'objet saisi sera déposé conoaitra en 
première instance de ces contraventions. 

i5. La même compétence a lieu pour les 
saisies faites dans les bureaux des côtes ou 
frontières par suite de déclaration, lesdites 
saisies n'entraînant que les condaamatîoiii 
établies par les lois des aa août 1791 et 4 fer* 
minai an 2. 

Transit . 

T^>. Les m^irchandises dont le transit est 
autoriiie par la loi du 17 décembre 181 4, des 

f torts d'entrepôt sur certains bureaux des 
routières de ferre, pourront être réversî- 
blement expédiées desdits bureaux sur les 

iiorts d'entrepôt réel , sauf les restrictions do 
*artide aa de la loi du aS avril 1816 (titre 
Douanes). 

17. Les peaux et les pelleteries de toute 
sorte sont ajoutées à la liste des mardiandi- 
ses comprises en Tartide 4 de la loi dn 17 
décembre x8i4- 



a; MARS 1817. — Ordo»n*ncc du tloi qui or- 
doane rcxéeelion des dUposilioa* de l'or- 
donnance du 3 Janvifr l'IIS, rr-btive aux of- 
ficiers généraux et supérieur» employé» dans 
la maison nililaire de oujcilé. (Hoa. ai" 69.) 



39 MARS 1817.— 'Lellrei>patenlesdQ Roi portant 

instiltition de majomts en faveur de MM. de 
Morville Cl de Fourment. ( 7, Bull. 174, 
«• a778.) 

l'-r AvR^i — Pr. 2a MAI 1817. — Ordonnance 
du iiui qui nomme adoiînislraleur général des 
canaux du Alidi , d^M^ans , du Loing et de 
leurs embranchemens, M. le maréchal de 
carap Hulol, comte d'Osery. (7, BulL i55, 
a^aïaS.) 

Ârt. i". Le maréchal de camp Hulot, 
comte d'Osery, est nommé administrateur 
générnl des canaux du Midi, d'Orléans, du 
Loitig, et de leurs embraucbemcns. il jouira 
des mêmes droits, traitement et prérogatives 
dont jouissait le dernier administrateur gé- 
néral. 

a. Notre ministre au département de no- 
tre maison et notre i;rand-cnanedier de Tor- 
dre de la Légion-d'Honneur sont char^ de 
l'exécution de la présente ordonnance. 
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a=sPr. it AVRIL 1817. •'Ordonnance du Rnî 
ronccrnani IVniîosîo'i des iccoiuiaîssinccs i!e 
llquidaiîeo à délivrer aux cré*ocier« de l'ar* 
riM, en cottfiirjiiité da tilre V de U loida 
aS nuft 1817. (7, BttU. iSo, s* 19S3 ) 

f^oy. ordonnance da so décembre iSso* 
e4 loi du 8 mara i8ai. 

Art. I". Les reconnaissances de liquida- 
tion au porteur à délivrer en paiement de 
raiTÎére puur les années 1810 à i8f5,inclu- 
sivenent, seront divitéoi en deux classes, et 

conformes aux modèles annexés à la présente 
ordouoance sous les numéros 1*' el II. 

a. La première classe sera composée de 
coupures fixes de mille, cinq mille et dix 
mil» francs en capital, avec coupons d*iaié* 

r^t pour chaque semeslrp, à compter de CO- 
lui a échoir au 2? st |)ii;mbre prochain. 

3. La deuxième classe , destinée au paie- 
ment des appoints et créances ao^desious de 

mille francs, seradélivrce sans coupons avec 
joiiUsânre du 22 mars iSt;. Les iutérôls en 
seront payables sur quittance du porteur et 
avec estampille au dos de l'effet. 

4< Les porteurs de reconnaissances pour 

appoints iiuronl la faculté, en en réunissant 
plusieurs, de les faire convertir en coupures 
lises. 

5. Les reconnaissances de liquidation de- 
vant porter jouissance du aa mars 181 7, les 
arrérages firUfripurs, ;i compter du 5 mai 
1816, seront acquittes sur des étals particu» 
liera dressés par le directeur du graod^livre. 

6. Notre ministre secrétaire d*Ktat des fi« 

nauces est autorise à |)i eu Jre les mesures né- 
cessaires pour que les coupons d'iutérêt atta- 
chés aux coupures fixes des reconnaissances 



AL — a AVniL «817* 

de lîquiiaffon puissent, aux cdiéuices de 

chaque semestre, être acquittés, suivant U 
convenance des porteurs de ces coupons, soit 
à Paris, soit à toutes les caisses de payeurs 
de département, «teesans exiger la repré- 
sentation du tilre principal. 

7. Les porteurs de reconnaissances de li- 
quidation (^ui useront de la iaculie stipulée 
par le dernier paragraphe de Tartide 3 de la 
loi du 5 mars Jt riii' r, de les convertir en 
inscriptions de cin<j pour cent consolidés, 
seront tenus de les rapporter à la direction 
de la dette inscrite avec tous les covpooa noa 
échus. 

8. Le premier cinquième des reconnais- 
sances de liquidation, appelé au rembourse- 
ment en 18a I par l'article 3 de la lot du 
a 5 marst Mra déterminé de U manière ci* 

après. 

9. Sur les dix chiffres formant le système 
numérique, il en sera , par un tirage public 
en décembre x8ao, désigné deux par k ^ort : 
les reconnaissances de liquidation alors eo 
émission dont les numéros finiront par tin 
de ces deux chiffres seront rembonnables à 
compter du aa mars 1821. Les numéros déjà 
détermines par le sort ne seront plus em- 
ployés lors de l'enre gist rement des reeon* 
naissances i émettre postcrievremenl au ti- 
rage. 

10. Les propriétaires des reconnaissances 
de liquidation nomtnalea qni ont été déi- 
vrées en exécoUon de fat loi dtt a8«viil xSitf» 

MMont feniH, pojir participer au tirage, df 
les rapporter à ia direction de la dette los- 
crite , pour être échangées contre des recon- 
naissances au porteur. 

I r. Notre iMÏnistre des finances est charp 
de l'exécution de la présente ordonnance* 
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RECONNAISSANCE DE LIQUIDATION 
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GÔDVBAKEBlIBirT &OTAL. — 3 AVWAL 1817* 

( II. ) 



TRÉSOR ROYAL. 



5^* Z>oi du aS mars 1817. 

g — 

S J>£TT£ FUBLIQUË. 
S 

S* 

^ RECONNAISSAMCB DE LIQUIDATION. 

^ — _ 

^ Le porteur a droit à la somme capitale de 

«S cl aux inlércls à compter du 2» mars 1817, lesquels lui sennl 

1^ payés à l'échéance Uc chaque semestre, sur le vu de la présente. 

S Yû: . 

{g £c ^MMiiV cozBitttV 2« directeur êu ^niiiWfv, 

d!v5 fiMnees^ 

Nota. Les reconnaissances seronl remboursables iolcgraleintnl en nomé- 
raire, ou en ioscripUoDi aa cours, à commcocer de i8ai, et pai cin" 
quièrae d*aiiaée en «nuée. Le» téri«i icront délcraiiné«s par 1« «wl. 

Les porteurs conservent la facallë de tefeife îiMcnre immédial«mcet w 
gr«nd-livxc. {Art, i de la loi.) * 



a=Pr. II .*.vnit. iSr". — Or'imiianri:: Roi 
purlant léglement sur les maisons cenlrales Uo 
dëlcnlion. (7,, Boll. iSo, 1954>) 

Art 1*'. Les maisons centrales de délen- 
tîoa de Beatilîen (Calvados), Glaîrvauz 

(A-ube) , Eral)ruii (Hautes- Alpes) , Ensisheim 
(Haut- Rhin), Eysses (Lot-et-Garonne), Fon- 
tevrauld (Maine-et-Loire) , Gaillon (Eure), 
Limoges (Haute-Yienne) , Melun (Seine-et* 
Marne) , Montpellier (Hérault) , Mont-Saint- 
Michel (Manche), Bicêtre et Saiut-La/ ire, 
Paris (Seine), Rennes (lUe-et-Yilaine), Rioui 
(Puv-de-D6me), sont constituées 9 f • malsoiu 
de force pour renfermer, conformément aux 
dispositions du Code pénal, article 16 et ac , 
les individus des deux sexes condamnés à la 
peine de la réclusion, ef les femmes et les filles 
condamnées à la peine des travaux forcés; 
2" maisons de correction pour les condam- 
nés par voie de police correctionnelle (Code 
pénal, article 40), lorsque la peine à subir 
ne sera pas moindre d'une année. 

•2. Les individus condamnés par les cours 
d';v^sisn<; et par Irs r uirs prévotalo-^, et cf»ux 
couddmués par ie^ inbuuaux correctiouuels, 
seront tenus dans des locaux dblincts et sé* 
parés. 

3. La maison centrale du Mont Saînt-Mi- 
chel (Manche) est , en outre, aflectée aux 
condamnes à la déportation, jusqu'à leur dé- 
part pour le lieu de leur destination défini- 



t i V p, qui sera ultérieurement déterminé (Gode 

pénal, article 17). 

4. Les iudividus condamnés au bannisse* 
ment (Gode pénal, article i^) seront tn|iifé> 
rés à la maison de Pierre Clialel , et y reste- 
ront pendant la durée de leur han , a moins 
qu'ils n'obtiennent la faculté d être reçus en 
pays étranger; dans ce cas, ils seront trans- 
portés à la frontière. Ceux qui atironl la fa- 
culté de s'embarquer, et qui le demanderont 
seront conduits au port d'embarquement, sur 
Tordre de notre ministre de l*int6*ictir. 

5. Les dépenses des maisons centrales de 
déîentiou, de la maison de déporlalioueltie 
la maison de bannissement, &eront ordon- 
nancées par notre ministre secrétaire - d'Etat 
au département de rintérieuTt SUT les centi- 
mes centralisés. 

6. Seronl également acquittées sur les mê- 
mes centimes les dépenses d'entretien des 
individus destinés à subir leur peine dans le* 
mêmes maisons, et qui, jusqu a cequelw 
constructions soient terminées, ne pourront 
y être admis. 

7. Lorsqu'une maison centrale renfermera 
tonte la population dont elle est susceptible, 
le ministre secrétaire d'Etat de l'intérieur 
pourra diriger les condamnés sur la mûion 
centrale d'une autre circonscription. 

8. Les condamnés destinés à subir leur peine 
dans les maisons centrales ou dunsles maisool 
de déportation et de bannissement y seioat 
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tranilérès aux fraii dei département; leur 

entretien, jus(^u*au jour de leur entrée dans 
ces mêmes maisons « sera également imputé 
sur les centimes variables affectés au service 
des priacms. 

9. Les gendarmes chargés de Tescorte des 
condamnés seront porteurs des extraits de 
leurs jugemens, et les remettront aux direc- 



10. La surveillance de chaque maison cen 
traie c*t conGée au préfet du département 
où elle est située} sous Tautorité du lumi&tre 
norétaira d%tet d« rintérieur, qni fera les 

régtemens nécessaires. 

ïr. Il y aura, dans toutes ces maisons, 
des ateliers de travail. Ado d'en faciliter 
rétablissemcot, le mtDistf« secrétaire d*Efftt 

Je rintérieur est autorisé à faire tran^frrcr 
d'une maison à une autre \e< ronJatnnrs qui 
seraient jugés propres à instruire les autres 
dètenuf. 

12. Le produit du travail sera divisé en 
(rois parties : un tiers appartiendra à la mai- 
iOQ (Code péoai , article ai)i un tiers sera 
remis au d^eira, le dernier tien hn appar- 
tiendra é£;alement, mais sera tenu en réserve 
pour lui être remis à sa sortie, à moins qu'il 
n'en soit autrement disposé à sou proût, avec 
rantorisation de notre nûiiifltre secrétaire 
d'Etat de l'intérieur. 

13. La comptabilité des maisons centrales 
de détention sera arrêtée et liquidée au 3i 
ééMBbre i8e6. Les départemena verseront 
les somme'; cîues par eux, pour compléter 
les allocations comprises aux budgets de 181 6. 

14. Les sommes en caisse dans chaque 
naifooteur appartiendront, et aèrent les 
prenières employées aux besoins oourans. 

i.llts compfiibililés des maisons centrales 
dcdétcniion, de la maison de déportation et 
de la maison de bannissement, seront révisées 
etdéfialtiveflAent arrêtées en conseil de pré- 
fc(*[iire, présidé parle préft t : en cas de con- 
tesialion sur les arrêtés qui inîervieiiiîront, 
\ri comptabilités contestées seront rcn vos ées 
par-devant notre coor des comptes, qui les 
iPl^'Icra et révisera définitivement, sauf déci- 
sion préalable du ministre secrétaire d'Etat 
de rintérieur sur les ques. ions qui seraient 
dt la compétence* 

i'). Les inspecteurs généraux cl sous-ins- 
pecteurs du Trésor rovnl, stir l:i réquisition 
qui leur en sera faite par les prctets et pur les 
nàttt àn ministre secrétaire d*Etàt des G* 
narres, vérifieront la tenue des registres de 
comptabilité de ces maisons , et constateront 
Télatdes fonds eu caisse, ainsi qu il a été 
TNRfir ponrlescommmies, le 97 février 
iSir. 

17. Les evcédans en caisse qui ne seraient 
jpa^ nécessaires au service courant, et uolam- 
■c&t le montiat des retenues qui seront 



opérées sur les salaires des déttous, pour 
leur être remises à l'expiration de leur peine, 
seront versés, par ordre du préfet, dans la 
caisse des dépôts et consignations , et retirés 
selon les besoins de la maison, en tout ou en 
partie, à la demande du préfet , et sur l'au- 
îorisalion de notre ministre secrétaire d'Etal 
de l'intérieur; tout autre emploi de ces fonds 
sera réglé par notredit mifustre. 

18. Un inspecteur à la nomination de 
notre mini tre secrétaire d'Etat de l'intérieur 
se irauspurtci a dans les maisons centrales de 
détention, pour remplir les instmclioos qui 
lui seront données par lui, et aux époques 
qu'il désiî^nern 

r^os munstrts de Id justice, de Tiuté- 
rîeur et des finances , sont chargés de l*exé- 
CtttioD de la présente ordonnance. 



2 — Pr Avnrr. 1817.— Or ' 1 n u f 0 du Riiî 
qui détermine les règles à suivre puur Tac- 
ceptAtion «I Vemptoi des tlo«s el legs qui 
peuten! ('(it* fjil-, en uivtur lanl des élablis- 
•emeps ecciésiastiques que de tons antres clê- 
bKsiemeiif d*vtilîté publique, en veHn de fa 
loi du a janvier 181 ; et de l^arlicle 91O da 
Code civil. (;, Bull. iSi, 199$ ) 

f^of. notes sur la loi (tu 3 Mania 1817, Ct 

sur la loi du 3^ mai lîj^j. 

Art. ConforméiîUMit à l'article 910 du 
Code civil et à la loi du a janvier 18(7 , les 
dispositions entre vifs ou par testament, de 
biens meubles et inimeul)!» s , au profit des 
églises, des arclievèchés et évècliés, des cha- 
pitres, des grands et petits séminaires, des 
cures et des succursales, des fabriques, des 
pauvres , des Iiospices, des collèges, des com- 
înunr>, et, eu ^'étu'rnl, totif f f;,l)lisscmcnt 
d utiiité publique et dv. iortte a^suciatiou re- 
ligieuse reconuus par la loi, ne pourront 
être acceptées qu'api (S avoir été autorisées 

f)ar noiî^ , le (Conseil d'Etat entendu, et sur 
'avis préalable de nos préfets et de nos évê- 
ques, suivant les divers ca^. 

L'acceptation des dons ou on argent 
on objets mobiliers n'excédant pas trois cents 
francs sera autorisée par les préfets. 

a. L'autorisation ne sers accordée att*a« 
près l'approbation provisoire de réve4ue 
dkKésain, s'il y a cliarj^cde services religieux. 

3. L'arcep!ationdesdit$ legs OU dons, ainsi 
autorisée, sera faite, savoir : 

Parles évéques, lorsque les dons ou legs 
auront pour oujet leur évéché, letir cathé- 
drale, ou leurs séminaires; 

Par les doyens des chapitres, si les dispo- 
sitions sont Alites au profit des chapitres ; 

Par le curé ou di sH'rvanf , lorsqu'il s'a- 
gira de legs ou dons faits à la cuic ou suc- 
cursale, ou pour la subsistance des ecclésias- 
tiques employés à la desservir; 
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Par If s trésoriers des fabriques, lorsque 
les donaleurs ou testateurs auront disposé 
en faveur des libriques ou pour rentretien 
des églises et le service divin; 

Par le snpôrifiir des associations reli» 
gieuses, lorsqu'il s'agira de libéralités faites 
an profit de ces anodationt; 

Par les consistoires , lorsauUl s'agira de 
legs faits pour la dotation aes pasteurs ou 
pour l'entretien des temples; 

Par les administrateurs des hospices, ba> 
rcaux de charité et de bienfaisance, lors- 
qu'il s'agira de libéralités en faveur dt^s hà~ 
pitaux et autres établissemens de bieulai- 
sanee; 

Par les administrateurs des coUé{;es, quand 
les dons ou legs auront pour objet les col- 
lèges) ou des fondations de bourses pour les 
étodians , ou des diaires nouvelles ; 

Par les maires des communes, lor«qTip îes 
dons on If;:;? seront faits au profit de la géné- 
ralité des liabitans, ou pour le soulagemeul 
etl*instrueliondes pauvres de la commune; 

El enfin pnr les administrateurs de tous 
les autres établissemens d'tîtilité publique i 
légalement constitués, pour luul ce qui sera 
donoé ou légué à cesétabtistemens. 

4. Les ordonnances et arrêtés d'autorisa- 
tion détermineront , pntir le plus t^rand bien 
des établissemens, 1 emploi des sommes douf 
nées, et prescriront la conservation ou la 
vente des effets mobiUers« lorsque le testa- 
teur ou le donateur auront omis d'y pour- 
voir. 

5« Tout notaire dépositaire d'un testament 
contenant un legs au profit de l'un des éta- 
blissemens ou titulaires mentionnés ( i-dcs- 
sus sera tenu de leur en donner avis lors de 
l'ouverture ou publication du teslamenl. 

En attendant l'acceptation , le chef de ré- 
tablissement ou letituînire, fera tous les 
actes conservatoires qui seront jugés ncccs- 
•aires (i). 

6. Ne sont point assujétis à !a nécessité de 

l'autorisation les acquisitions et emplois en 
rentes constituées sur l'Ëtat ou les villes, 
que les établissemens ci-dessus désignés pour- 
ront acquérir dans les formes de leurs actes 
ordinaires d'administration. 

Les rentes ainsi acquises seront immobi- 
lisées, et ne pourront être aliénées sans auto* 
risatioo. 

7. L'autorisation pour l'acceptation ne fera 
aucun obstacle à ce que les tiers intéressés se 
pourvoient, par les voies de droit, contre les 



di-^posltioos dout racccptaliuu aura clcaulu- 

risëc. 

8. Notre ministre de l'intérieur est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



2 r= Pr. i .jAvnir. 181' .^ — Ordnnnanrp du Roi 
contenant rëgiemenl pour la cumervaliou et 
U police da canal de Neuf-Brisacli . connu 
sous le nom de canal de Vaaban. ( 7, Bell. 
i5i , n" 1996 ) 

Louis, etc. 

Surlo rapport ronrt rtc de nos ministres 
secrétaires d'Etat aux départiliens de Tinté- 
rieur et de la guerre, par suite des avis dos- 
nés, tant par le directeur général et le con- 
seil des poTit' ff-chaussées, qtM* par le comité 
des iuriiiicaiions et la commission mixte des 
travaux publics. 

Nous avons reconnu qu'il importait d'assu- 
rer par un règlement la conservation et la po- 
lice du canal de Neuf-Brisacb, connu sous le 
nom de cuna/ éfi Fau^n , et nous avons, à 
cette fin, ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. i*'. Le canal de Neuf-Brisach , dit de 
f^nuùan , depuis sa pri»e d'eau dans la ri- 
vière d lii, sous Mulhausen, jusqu'à la dis- 
tance d'un kilomètre des glaas de la plare, 
dont radminislralion a été remise aux ingé- 
nieurs dt's ponts-et chaussées par le départe- 
ment de la guerre, conformément aux ar- 
ticles t«' et 2 du décret du i3 fructidor an tS, 
sera cousiJéré tout à la fois comme dépen- 
dance du f;rand canal de jonction du Rhône 
au Rhiu,eicom(ue canal défensif, susceptible 
par ses améliorations de couvrir une p«i* 
lion ei-tre les Yosgcs et le Rhin. 

a. Les iitniti s de celle propriété seroat 
fixées coutoruiciaent à uu aboruemeot au- 
thentique fait en 1766, d'après Fancien ar- 
pentage des terrains primitivement achetés 
pour la confection de ce canal. Des cornes ré- 
gulières du plan d'arpentage seront adressées 
a nos minutres secrétaires d'Etat de Tioté- 
rieur et de la guerre par l'inspecteur général 
du canal de jonction du Rhône au Bliin cl 
par le directeur des fortifications de beiort, 
qui désigneront des inginie\irs dct deux ser- 
V ices pour sui vrede concert les opérations de 
ral)Ornement. 

i. Les communes ou les particuliers qui 
auraimit pu formor des empîetemeos sur au- 
cune des parties dépendant de ce canal , (lé- 
terminées par le susdit a!)ornemenl, =;ornnt 
tenus de les abandonner ou de les rotiiuer. 



( I ) Lorsque tic."- dispositions Icstarncnlaîi es ont 
ëlé faites en faveur d'éUbiisseiuens public», le 
chef de IVtablitt«mrnt est tenu «le faire tous les 
Acles conserv«|(>îrrs iupé» rt«frcs$.^irc$ en aUcn- 
dant l'acer|)l»iior>t le comcil de préferiure 7)e 



jiriii y^', refuser raiilorisation qui lui esldem*"" 
dee à cet éç,trd (zV mats 1831 ; ordonnance, J* 
Cl. 5, SSgt — «nsn iSsi ; ord. Mac 1* 
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fjM.» soient les époques auxquelles ils 
aiiroDteii lieu. 

4. Les propriétaire! des moulins consli uiis 
siff ce canal en vertu d'auloî is i: >n ijni au- 
rODt élevé leurs radiers au-dcisus des ri pr res 
qui leur ont éié fixé*, seroûl icnus de les 
abaÎMcr jpour ré|>arer les pentes primitives. 
Ceux qui srroDt dans le cas de reconstruire 
res radiers ne pourront le faire qu'après eo 
avoir obtenu la permission régulière, coufor- 
ménent aux lois. 



lût 



i4i 



5, Les propriétaires des écluses et prises 
«IVau existant m vertu d'autorisation ne 
pourront à l'avenir prendre des eaux dans le 

que lorsqu'elle? ne seront pas néces- 
saires au service de la navigation et au ije- 
soin de la place de Neuf-Brisach : dans 1*' 
m où ils perdraient partie ou la totalité de 
km droits^ ib devront être indemnisés. 

6. nest expresstoent défendu de former 
île nouvelles prises dVaii, de construira des 
rampes, ponts, abreuvoirs ou autres ouvrages, 
«•01 quelque prétexte que ce soit, sans une 
auiorisalion spéciale, dont it sera donné 
préalal)îement communication à notre mi- 
liisU-e secrélaif e d'Etat de la {,'uimtp. à l'effet 
d'empêcher qn*il ne seformeaucuu tUbli^se- 
ment qui pût, par la suiîe, devenir contraire 
aux (Ji'îpo'iitions défensives qu'on serait dans 
l«; cas li d|)jilâquer au canal. 

7- Nul particulier ne pourra siuvre avec 
Ttttnres et eheiwnx d'autres parties de digues 
TIC relies expressément réservées comme 
Jiojfen de commnnication, et qui seront 
fixées de coocerlavec les agens du départe- 
ment de la guerre , pour concilier les vues 

<!niilifepTTl)!iqi]P avec les intérêts delà dé- 
IcMe du territoire. 

I. n est défendu à tous riverains ou autres 
particuliers de conduire ou de faire pâturer 
leurs bestiaux s nr les levées, talus, fraacs- 
•'«d» et autres dépendances, d'en faucher et 
rcMllerles herbes , de couper ou détériorer 
If^ arbres ou autres plantations. 

9- Il est défendu de fnireaiif^îrn ippôt quel- 
cooqticsur les digues el leurs dépendances, 
Mjsler des pierres, ferres ou immondices 
i^ans le canal et les contre-fossés, de dégrader 
^nauctine manière les écluses, ponts, aqué> 
ducs et autres ouvrages d'art, 

,'0. Nuls particuliers, antres qoeles fer- 
lûiers de la pèche, ne pourront pêclu r I ms 
ce canal el ses contre*foiaés, y tendre ni fi- 
«i ai engins. 

'T. La police de la partie da canal com- 
prise entm <:on orii^ine et le rayon kilomé- 
inque de la place de Ne«f-F,risach sera 
P**** deux gardes conservateurs, l'un 
M i Eosisbeim, Tantre à Oberhergeim , et 
de h ptriie comprise dans le rayon ki- 
'■«aétri4ue de la place de Neuf l'.risa. li M-ra 
(Wrcéepar un garde du tjéuie nuiitaue. 



Les gardes conservateurs seront sous les 
ordres immédiats des ingénieurs c ivils char- 
gés de la direction des travaux du canal de 
jonction du Rhdne au Rhin, et le garde du 
génie mililaire, sous les ordres du chef du gé- 
nicdela place de Neuf-Brisach. Ces deux pre- 
miers seront payés sur les fonds faits pour le 
service du canal de jonction du Rlione au 
R^io , et leur traitement sera de trois cents 
francs. 

i^. Les délits seront constatés et pour- 
suivis dans les formes prescrites par les lots 

et les arrêtés du r ronrerrirmcnT. 

Un tiers des amendes prononcées contre 
les délinqnans appartiendra ù l'agent qui 
aura dénoncé le délit. 

t3. Tous les travaux à exécuter pour la 
conservation et l'entretien de la partie du 
canal remise à l*administration des ponts-et- 
chaussées seront sous la surveillance des in- 
génieurs des ponts-et-chaussées, et imputé'; 
sur les fonds taits pour ce service; mais au- 
cane conslraeiion ou démofifioii nonvdle ne 
pourra avoir lieu qu'elle n'ait été communi- 
quée à notre ministre secrétaire d'Etat de la 
guerre, qui jugera si elle n'est pas nuisible au 
rôle défensif dont le eanal peut devenir sut* 
ceplible. 

x4* L'administration des eaux de ce canal 
sera sous la surveillance des ingénieurs civils 
chargés de la direction des tnvanx du caual 
de jonction du Rhône au Rhin; mais ils con- 
certeront avec le directeur des fortifications 
les moyens d'assurer en tout temp le volume 
d'eau nécessaire au service de la place de 
Neuf-Rrisa' Il , smi potir a!îmf>n!er se*; fon- 
ta&es, soit pour donner des chasses dans les 
cunettes de ses fossés, soit pour tonte antre 
utilité militaire. 

r 5. Nos ministres de l'intérîmir et de la 
guerre sont chargés de l'exécution de la pré* 
sente ordonnance. 



a AVBiL 1817. — Ordonnances du Roi qui «ulo- 
ritenl PaRceptation de don* et tegs faits aux 

pruivies , II 'pîces, séminairfs cf congré- 
galions , et aux fabriques des églises de Mont* 
didicr, Orléans, Sainl'Laurent-do'Var, Bon* 
nicux, Saint-Marcel, Dijon, Caslres, le Pay, 
Lyon, Coodal, Believille (Rbdne), Noyers, 
SaînI-Tiiomai-d'AqiiTii de Parts, Berteaa- 
rmiri, Niort. Clery, (>ti ! rry -la - Molle , Mat- 
Uincourt, Wile5, Nancy, Yerneotl , Ropny, 
Gareassonne -Saint -Gértf, Monididier, Ma* 
mers, Sainfe-Margoerile de Paris cl Albv. (9, 
Bull. iGaet 16).) 

3 AVTi" T ' 7 — Ordonnances d a l'-i qaî ac- 
cordent des lettres de déclaration de nalura- 
lité aux sienrs- Saralo , Vntliod, Carrière, de 
Concf, Atemir, Jr rper , Pi '.i , C^udisson, 
Yiltiard-Villard, De!>georges. Detoie, Dei Ca- 
relie el NeuR»min. (7, Bail. i54, î55, iS?, 
i83t SOI, so'î, aisel sS<.) 
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a Avaii. i8i;. — Ordonnance du Ko! qui per- 
Diel aa si«iir de Laazi^re d*A|oiiler ^ son nom 

cc'nî d'Afe$le!, el i ! i t! ir><r veuve Hamelîa 
celui de Treilaany. Lutl. i5i.) 



2 Avnii, 1817. — Ordonnance du Roi qui ad- 
met le sieur Balel h établir son domicile 
Praacv. Bull t''' ^ , n ' 2n34.) 



a AVBii. 1817. — Ordonnance du Hoï contenant 
r^emeal tar l'exerelcc «ie i« profcMioM àe 

boulanger fin'; 1 î ailles Je Pont-à-Moa«a«f 
Saint- Orner, Libouroe et jCaslii^on. (7, Bd|l* 



3 KvRiT. 18 1 7. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettres de dé.claralioo de naturalilé 
an tieur Baralay. (7, Bail. tSS.) 



S AfBii 1 8 1 7 — Ordonnances du Roi qui nom- 
ment MM. Harmand et de Rigny préfets dca 
déparjemeas de la Corrèie et du Pay - de- 
Dôme. (7, BttU. tSi.) 



S Aviiii. 181 — Ordonnance du Roi qui dis- 
sout les g^rdes-du'corps de la compagnie de 
Noattles. (Mon. n* 10t.) 

Lt compagiue de 3(oaUles de nos gardes- 
du*^!^ 6St dÎBMttte. 
BUe se reformera i Ymailles. 



9 = Vr. 1 4 Av niL 1817, — Ordonnance do Roi 
relative à l t n parlilion du (ond< 4** clerjg^. 

(7, Bull. iSt, n' 1999.) 

f^oy. ordonnance da ao haï tSiB et 3f 
juii r.i^r léaif et nolei car Tariicle 7 de la 

t Ciiarle. 
Louis, Ptr. 

Nous avons déjà eu ocra'^inn de manifes- 
ter te liesoia de notre cunir de taire cesser 
le détresse afiligcaote où se trouvait réduit, 
parlirtillèremrnt !rii!5 îr> rampagnes, le 
clergé, qui comple ua si grand nombre de 
vénérables pasteurs nou moias recomman- 
daUei par leurs vertus et leur résignalloo 
^e par leur âge et leurs longs services. 

T s Cil ambres ont (Mostammenl partagé 

nos Vd 'iA à cet égard. 

JJans le l»ut de soulager la classe la plus 
nonbreuse et la moins aisée des ministres 

de la rt.Vi;;ion, et d'encourager ceux qui se 
deilinent à l'état ecclésiastique, irotre ordon- 
nance du 5 juiu dernier a afteclé, sur Taug- 
jnetitation de cinq millions aocordée au 
f'!t!r^é < n iSiG, trois millions neuf cent mille 
francs, pour payer chaque année mille 
bourses de plus dans les séminaires, pour 
assurer un traitement de deut cents francs 
aui vicaires <fe paroisse des petites corn* 
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munes, pour augmenter de cent francs celai 
des des<;< rvans, des corés de deusièoM 
classe et Jis chanoines, et pour porter au 
moins à deux cent mille francs par aa la 
somme à distribuer à des congrégations reli- 
gieuses et àdesecelésiastiqoesâgwei inGnnes 
indép(>nJamment des secours annoeb précé- 
demment fixés. 

L'emploi du surplus s'elevaot à x, 100,000 ^ 
n'ayant été fisé par notre ordon- 
nance du 5 juin que pour Tannée 
i8i6, reste à déterminer pour 
Tannée 1817 , ainsi que la réjur* 
tition de la nouvelle augmenA- 

tionde 5,ooo^o«o 

comprise dans le budget de ctttte 
année. 



Total. , . . 6,i00|O0O 
Diverses circonstances ne nous pennetteat 

pas d'arrêli^r ^nrore retto réprurfifion tofaV; 
mais voulaut pourvoir aux besoins l«>s plus 
urgens, et sur ce qa*il nous a été représenté, 

D*otte part, que les curés de canton pen- 
sionnaires ont été jusqu'à présent les seul!? 
dont le sort lut amélioré à Tàge de soi.vante- 
dix ans, par. la cessation du prélèvement de 
la penaitHi sur le traitement; 

D'une autre part, que l'indemnité accordée 
pour l'année i8r6 aux desservans autorisés 
à biner n'a pu être acquittée sur les tonds 
affeetés aux dépenses dudefgé pendant U 
môme année, lesquels ont déjà supporté cette 
dépense pour 1 S 1 5 , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 

suit : 

Art. Une somme de trois millions 
neuf eent mille francs est affectée , savoir : 

t85,ooo'pour porter, I1 compter do i*'*' jan- 
vier 181 7, le Iraîlement des arcîie- 
vtqoea à vingt-cinq mille francs 
el celui des évéqaci à qnlmn «alite 
franrt , sauf le* roltnmca ao pieil 
du Trésor; 

2,192,000 pour porter, à compter de la aém* 
■ ëpoqoe , Je traitement des deiser* 

vans à sept cents francs; 
333,000 pour donner, en outre, une aug- 
« menlalion de cent francs aax des- 
aervans «epttiagr^n aires ainsi qu'aox 
cnr^s de canton do même âge non 
peorfonnëtt 

40O|000 pour r^^rtri d uv rcnl; 3l deut 
cent cinquante francs le traite* 
ment dea ▼icaîret antres qne cens 
des villes d ■ pr.in !p population* 
et pour que ce Iraiiement soit ac- 
qaillé I Ions cens qui y onidroitt 

45o,O00 pour comple'ter la somme de neuf 
ceo* nnl'e francs ï laquelle l'élè* 
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veront, par «piicnîmalion , les 
indfimnilés à payer, pour les an- 
nées 1816 et 1817, aox deiservans 
aiitoriië< à bîneri 
aiM)|O0O poar .ifsnrer les secours annuels aox 
desservans que Pâge et les inCr- 
mîtët forcent \ abandootier leari 
font tionj; 

9»,000 pour compléter l'«cqail des dëpen- 
• ICI èa diapiire royal ét Siînt-De- 
nîs , s'élevanl, pour 1827, à reni 
soixanto-qnînatt mîUe frasca, con- 
fonniiMBt b Bfttr« ordoamflce én 
_______ a3 dëecmlir* il 16. 

9. L*enp1oi de ia tomme de deux milliont 

deux cent mille francs , qtû complète celle 
(le six millions renx mille francs à répartir 

iera uitefieurenu'nl lixé. 

3. Noire miuislrede rintérieur est chargé 
de rcKéentioii de la prétenle erdoniianee. 



)sPr. i4 ATH» iSt7. Ordoniumce da Roi 

qui supprime les secrétaires gcuéraïui dcpt^ 

feclure. (7, Bull. i5i, n" aooo.) 

Foy. ordonnance du 1"" AoOT iSao. 
Louis, etc. 

L'économie est un des premiers vu ux du 
notre gouvernement, parce qu'elle est uu 
des premiers bf^oins de dos peuples. 

îîous étant fait rendre roinj^to dt s réformes 
doDt Tadministratioa publique était suscep- 
lible, nous avons reconnu que les secrétaires * 
{thèraoxde préfecture pouvant être facile- 
ment suppléés , l'éconotnie qtii résulterait de 
la stippression de ces fonctionnaires était du 
Bons de celles que nous devions recher- 
cher davantage, puis4{a*ene peut se concÔier 
ivecle bien du service : 

•Farces motifs, 

Série rapport de notre ministre secrétaire 

é*Etat de l'intérieur. 
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 

iuit: 

Art.i«. Les secrétaires généraux de pré- 

ffftnre, celui du département de la Seine 
excepté , seront supprimés à partir du i*' 
mai 181 7. 

2. Le doyen des conseillers de préfectore, 

et, à son défaut , le anrion nprès lui, 
Mènera comme secrétaire général les expc* 
ètbas, et veillera à la bonne tenue des ar- 
(hnei, dont tons les fitûs de garde et de 
CBoaefvation continnf ront d'être imputés sur 
Itfonds d'abonneinenl des préfets. 

3. Le conseiller de préfecture secrétaire 
ihiénl veîllm aussi à ce que les registres 
aesârrt'tr , cl dî isioDs du préfet et des dé- 
^rations du conseil de préfecture soient 
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constamment à jour, et à ce que les actes que 
CCS registres eotttiemieot soient signés i me« 
sure qu'ils y seront inscrits. 

4. Les secrétaires généraux de préfecture 
supprimés continueront de recevoir leur trai« 
tement pendant trots mois, i titra d'indem- 
nité. 

5. Xotre ministre Je l'intérieur est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



9 = Pr. a 1 Avait 181 7' Ordoaaance du Roi 
portant anloritatioii de U société aoonyrae 
forrurr i Nantes ymur les assurances marili- 
mes, sous le nom de Société d'Assacances de 
Haoles. (7, Bull. 1S2, u* aoi4-) 

Art. La société anonyme tormee à 
liantes , pour les assurances maritimes, sous 
le nom de Société d'assurances de Nanles , 
est et demeure autorisée, conformément aux 
statuts compris dans l'acte passé , le 24 mars, 
1817, par-aevant Brard , notaire royal; les* 
qveïs statuts demeureront annexés à la pré- 
sente ordonnance* et seront affichés avec 
elle. 

a. Notre ministre de rînlérîeur est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



Q — IV , rir l ' i ;.— Orfionnance portant 
établissement «l'une chambre de cummerce 
dans la ville de Laval. (7, BnlL iSs,n*soiS.) 

Louis, etc. 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur. 
Notre Gonseil>d*Elat entendu, 
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. I*'. Il y aura uuc chambre de com- 
merce dans la ville de Laval, département de 

la Mayenne. 

a. Notre ministre de l'iulèrieur est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance , 
qui sera insérée an Bulletin des Lois. 



9 AVRri. 18 17. — Ordonnance du Iloî pnrUnI 
proclamation des brevets d'invention , .le per- 
feclionncmenl el triniporlalîon , dcii\ris pen- 
dant le i''' trimestre de 1817 aux sieurs Latt« 
renf, Guitlemin, Breton, Vacassy de Gram- 
inont, N^iiles, Audîn, H<^ricliar 1, Decliâteau, 
Delvau, lî iuis, Brisou, Ardacre, Lenormand. 
Maizière, Winsor, Guiltaume, Paillard-Vail- 
lant , R^yeul, de Rydl, Baudet, Ctiarles , 
Ju.r is, Benohte, de C^anttlon, Vaillant, 
Lliumond, Jorgr, Decrogy, Roguin, Tachoa- 
ïin el Gounon, Guiiion, l-romont, Dubochel, 
Frogîer, Desvignes, Pillet de Beaumunt, 
Sence, Grij^ncl, Privât, LanJrieax, Binet, 
Kenaud-Bbnchet, Cochol, Brunei, Gagneau , 
Ricliar I, Foucques, Berry, Chaplaie Cl Hem* 
pbrey. (7, Bull, l'i:, ai)iC). 
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9 AVRIL 1817 — Ortîiinniinrr': du R h q-ii ic- 
cordent dei ieliret «le décUraiiun de natura- 
îhi aux sieurs Malhetin, CMfanicr, Paqael, 
Alberii, Sitier, Oiuitier tl Mallcr. (7, Bail. 
i54> 173 et 220.) 



9 AvaiL 1817. — Ordonoaace du Roi qui per- 
met au sieur comle Melhien d*a|oaler à ton 

nom celui de li Redurle , et au sienr Desban 
celui de Yeruettil. (7, Bull. i5a } 



9 ATStt 1817- — Ordonnance du Roi qui ad- 
met les sieurs Conrad Mangold, Gratilol cl 
If eck , ^ é\Mir leur domicile «n France* 
Uuti. |54, 2ioi.> , 



9 Avait 1817. — Ordonnance du Roi qui r^tn- 
lègre le sieur Chre'lien Paach dans la qualité 
cl les droiU de avjel français, (7, Boll. iS^t 

H" 2098.) 



9 AVRIL 1817. — Ordonnances du Roî qui au- 
torisent l'acceplalion de duns el lc§i faits îi 
iVcole chrétienne el aux fabriques des églises 
d'Avriilë, Fontaine, Contras, Ceignac, Lan- 
gres.ct Hiackange. (7, Ruil. ^63.) 



9 AVRIL 1817. — Ordonnance du Roi qui con- 
cède an sieur Weber te droit d*explollrr les 
mines de lignite, d'alun et de vitriol , situées 
sur les territoires et communes de Watmuns- 
Icr, Ollunville et Yelving, département de la 
Moselle. (7, BuU. 166 ) 



9 AVRIL 1817. — Ordonnance du liui qui change 
Jrs jours de la tenue des foires el qui en ac- 
corde aux communes de Buurbon-Lancj« Cta- 
rcasac, Rîenx «( Lauriires. (7, Bull. lO;.) 



10 ATltt ss Pr. i^' 'mat 1817. — Ordonnance 

du Roî ronif-nani re'plement pour le Conser- 
raloire roval desarU t l iiiélicrs. (7, Bull, lii, 

Louis, etc. 

Voulant donner au Conservatoire royal 
àe» arts et métiers toute ruttlitc dont «•st 

susceptible cet êtalilissenieul , (|tii doit son 
nrit^in«' à la protection arordée aux arU par 
liQire auguste frère Louis XVi; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département de rinicrieur, 

Nous avons ordonné «t'ordonnons ce qui 
suit : 

Art. i*'. Il y aura à la tête «Ju Coasci va- 
toire royal des-aris et métiers lia direcleiir 
chargé de son administration* 

■y . T p noriihre des autres emp'oyés de l'é- 
tabliSieuieut sera lî\é au plus strict nécessaire 
|Mtf notre ministre secrétaire d'Efat de riuté* 
rieur. 
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3. Un inspecteur général surveillera loutfs - 
les parties (le l'administrai ion du Conspr^a* 1 
toire des arts et métiers i il exercera gratui- 
teneiA ses fonetions. 

' . l'inspecteur général el le directeur sont > 
Dominés sur la présentation de notre ministre ' 
secrétaire d Etal de riotérteur, qui nomioe I 
tons les antres employék j 

5. Notre ministre secrétaire d*£tat de | 
l'intérieur détermine la quotité du traitement 
du directeur et de ceux de ses subordonnés. 
Les foaelioos de diicea dWt, lenrs aitribe- | 
tkkniet leurs defoirt sont réglés par lui, j 
ainsi que les formes générales et particu- 
lières de Tadministration ^ de la coiuptabi* 
lité du Conserraloire. 

6. n smi établi auprès da Conservatoire 
des nrfs et métiers tm conseil d'amélioration 
et de perfectionnement, composé de i inspec- 
teur général, du directeur, et de six autres 
membres qai 7 usisleront gratuitement, ft 
que notre ministre secrétaire d'Etat de l'in- 
térieur choisira parmi le: homtDes les plu 
versés dans la connaissance des scieucei el 
des arts. 

7- Le conseil sera présidé par rimpedMr 

général. 

8. Le conseil d'amélioration et de perfec- 
tionnement proposera ses vues sur tout ce 
qui lui paraîtra propre à étendre et à multi- 
plier les avanta^p«! que le conservatoire des 
arts et métiers est susceptiblë de procurer à 
rindustrie nationale, et sur les moyens d'a^ 
surer i toutes les parties de son senrioe le 
degré de perfection auquel èlies pettveBt•pl^ 

venir, 

y, il s'assemblera régulièrement une fois 
par mois, et plot souvent si la minisire le 
juge utile ou nécessaire. 

10. Nôtre ministre de l'intérieur est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



ifi avril 1817. — Ordonnance du Roî qui e'U- 
blil on agent de clisnge cjorlier de mardun- 
dises dans la ville de CaUis. (7 , Bnll. l5}, 



l6AViilt i8i7.~Ordonnance du Ruiquiaomine 
le sieur Christian directeur du Conservatoire 
royal des arU et métiers. (Mun. n* 109.} 



16 A vrîir I 8 1 7 . — Ordonnances du Roi qui se- 
rorUeni des lettres iic déclaration de nalara* 
lilê aux siears Lescaze, Reinhard, Alinachtr, 
Ducruel, Marc-Kols, Ruffirr, Dangon, Dd- 
may, Braiignard, Andounégui, Coppenluguci 
Viora, Fonlignies, Novario, Garihy, Rssponf, 
Nîcoiai , Oerniînato, Motler, Cagliano el Bo* 
glioli. (7, liull. i54, i55, i57, i58, 16a, i;6, 
j8S, 191, 194, aa7, aio , 238, 940, 190 el 
a9«) 
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iC ATâiL — n,<]onnanre A<\ Roi q««« 

nominç M. le tliu ilc la Rocliefoiirat'lt , ( 
de France, inspecteur pénëral Uu Conserva- 
toire royal des «ris et mtfiien. (Mon. n* 109. f 



16 ATBiL 1817. — Ordonnance da Roi qoi 
nomme M. Ravez conseiller d'Etal en service 
extraordinaire et soDs-sccrélaire d'Eiat au dë- 
parlencat de la jattiee. Bail. iS3.) 



16 ATHir, 1817. — Ordonnances du Roi qui .111- 
tariwot 1 acceptation de dons et iegi faits aux 
sémîaaîre» el fabrîqoes des cgliset de Serai- 
Roch de P.iris , Nancelies , Grea-en-Bouère , 
Lisieux, Autun et Carcassonne. (7, Bail. >63Ô 



\% kiiii 1817. — Eclaircissemens donnes aux 
préfets par M. Laîné, minittre de Tinlérieur, 
sorli loi des ëlceliolu (i partie) (t). (Mon. 

d'i 2Î avril.) 

Fof. noies sar la loi da 5 virani 1817. 
QiÊtttilms i^dattit* au êamiàle. 

i" «DisTioir. — ITn ^feetenr «pit • d^li exercé 

droits de citoyen dans un département au- 
tre que celai où est son domicile réel «on- 
ierte4-il cet ancien doinfclle, on bien le 
pffn î-il, conformément à l'article 3 de la loi 
do S fëTricr, dans le département de si>n do- 
»rcil«r^el? * 

Ll loi du 5 février n'a pas détruit l'effet 
^toii anlÀricures , quant an domicile poli- 
tique acquis avant sa promul:;ation , soit en 
f«!ant les déclarations alors exigées, soit par 
t'eiercice des droits de citoyen; eiie a pris 
teee égard les cboses dans Tétat où elle les 
atronTée.s. Ainsi, Télecteur qui a voté aux 
dernières élepiioti", drins un département au- 
tre que celui de son domicile réel, conserve 
toa di»0Bicile politique dans ce méoie clépar- 
tnmit. 

qirssTtow. — Le fonctionnaire on Temployé 
i|ot arriv(^ rfans un deiiarlerncnt pour y exn- 
rerses fonctions oo son emplot doit- il être 
cottttd^é comme ayant ton domicile r#el dana 
r* dépârlemenl ; cl, en supposant qu*il paie 
aiUcttts 3oo francs de coniribations , peut-il 
«leoueder d*êlre compris dans la lirte des 

électeurs, quoiqu'il ne se toit pa« écotllë Û% 
moii depuis son arrivée ? 

Si le fûnrtlonniire ou l'employé a exercé 
Qutltjue part, aux dernières élertions, ses 
wwts poiiliaues, il conserve , tl apre« la so- 
jjte iiréisédeBle, son ancien domicile po« 
'■tifttt quelle que soit d'ailleurs la nature 
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de ses fonclions ou de son emploi. n*a 

pas enroi p vwvcç ces droits, son domicile 
polilic^uc est, suivant l'article 3 de la loi du 
5 février, au lieu où est sou domicile réel. 
La question se réduit donc à examiner si les 
fonctions sont de l'espère de celles qui in- 
vestiïsent immédiatement du domicile réâ 
les personnes qui en sont revêtues. 

Or, suivant les articles fo6 et 107 du 
Coile civil, il n'y a que les fonclions confé- 
rées a vie et non révocables qui emportent 
la Iranilalion immédiate du domicile réel. 
Çest done seulement dans le cas de fone» 
fions à vie, et â dcfunl de domu ifi fuHtiquc. 
déjà acquis, que le fonctionnaire pourra être 
admis i voter, sans formalités préalables , 
dans le lieu de ses foncftions, si toutefois il 
V paie une portion qttclconqtte de ses contiri- 
butions, et s'il remplit les autres couditioDs 
exigées. 

3' QUESTION. — Un étranger qui a résidé dix 
«inëea en France , 00 qui «it admit k dumî-' 
cîle avec jouîsjanre des «ïroils cÏniIs, a-t-îl 
par ce seul fait la qualité de citoyen français, 
on ne robiîeai-il qn'en vertu de ictlres de 
naInralisalioB. 

La légulation est précise à eet égard. 
L'article 3 de Tactede Tan 8 (la frimaire} 

est conçu en ces termes : ' I n étranger de- 
« vient citoyen finançais lorsque après avoir 

atteint Tâm de vingt-un ans accomplis et 
« avoir déclaré l'intention de se fixer en 
•« France, il y a résidé pendant diao année» 
« conscctttifcs. » 

Les formalités relatives, à l*exécutîon de 
cet article ont été réglées par le décret du 
17 mars 1809, ainsi qu'il suit : 

Art. X*". « Lorsqu'un étranger, en se con- 
« fbraant aux dispositions de l'acte des 
« constitutions du oli frimaire an 8, aura 
«' rempli les conditions ex it^é»"? pour devenir 
« citoyen français 1 sa naiurahsaiiou sera 
m prononcée par nous. 

3. « La demande en naturalisation et les 
« pièces à l'appui seront transroî<;e? pnr 
u maire du domicile du pétitionnaire, au 
< préfet, qui les adressera, avee son avis» 
« au ministre de la justice. » 

Enfin, l'ordonnance royale du 4 juin i8(4, 
a prescrit les dispositions suivantes : 
' « GonAvmément aux anciennes constitn- 
« tions françaises y aucun étranger ne potirra 
" siéger, à compter de ce jour, ni dans la 
» Chambre des pairs, ni dans eeiie des dé- 
« pulàSf à moins que , par d'importans ser- 
« vices rendus à l'Etat, il n*ait obtenu dé 



fi) Toy. seconde partie^ \ la date da >8 aoft* rielles non obligatoires : le ministre le dit for- 
'^i;. Ces éelaircitsemen'; , ainn qrrp l''ndique mellcmcnl dans un» cireolaire da «9 aoAl i9ao. 
'<i>r litre, ne sont que des instruction» n^inislé- 
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« nous des lettres de naturaUiation vérifiées 

m dans les deux Clunuljrcs. » 

XI résuite de la ( ombioaîson Je ces liiveis 
actes ; i" qu'ua élraDger, lacme après avoir 
lésidè pendant dix années consécutives , ne 
p^t être apte à voter dans les co11p^' < élcc- 
toranx, s'i! ne lui a été délivré de Icllres de 
simple naturalisation accordées par /«Jlw; 

que , pour être élîgible à la Chambre des „„„ — . — . 

députés, il faut que, indépendamment de» raient autorisés pour que)q\>e cause que ce 
coudilions prescrites par la Charte, il ait fût : i» au profil de* communes, en sus des 
obtenu de» lettres de grande naturalisation cinq centimet eùmmumua>; «• pour les de- 
a^eordéei par U Roi ai virifiei dani k* àtux partoinens, «n oufro des cinq ccnUmcs fjcul' 
^^^L^M . tattfs , 11'^ (loivr-nT pa« coiM^oui ir à former 

les trois ceuts Uaucs ou Its uiilk; francs exi- 



lepleurs mipoit^rs en sus du princii..^ ft dei 
cfiilimes addiliomieU , nxiis eu vcrlu Ac U lui 
. du l>udgfl ? 

Les conlribution» dîre<Aei, le* eeotîaïc* 
additionnels et les centimes imposés dans Us 
limites que fa loi de finances a dèlertninèes , 
doivent seuls concourir pour l'ctablissenaent 
des droits des électeurs et des éUgibles, 
Mais les centimes extraordinaires qui se 



QUBSTloa. — r*t!icle 3 de U loî qoî, pour 



diTicalion pour les procliaines .'Icrhons, à 
cause de 1 impossibilité de remplir ccUe con- 
dilion? 

; lîça, La loi est précise : ( lie a pris les 
fîieises oomme elle Ves, a trouvées. Tout con- 
tribuable électeur a un domicile politi([ue, 
ou au moins un domicile réel, çù il a ie 
droit de voter; mais, s'il veut transférer 
aitUurtct domicile, il ne peut se dispenser 
Je remplir les conJitions que la loi a impo* 
sées en accordant cet}e l'acuité. 

5' QUESTION. — L'électeur qui veul Iransf^rer 
«on domicile politique dans un autre dei>4r- 
ieraent «sl-il obligé d'atkr faire sa déclara- 
tion en icrsonnc!* ntul-il TenT.iyfr '!iih »<n 
écrit signé de lui, ou se faûc»: rcpi éientcr par 
un fondi Je pouvoirs qai signera pour lui ? 

li serait trop rigoureux d'exiger de l'élec- 
teur qui veut çnanger le lieu de son domicile 
politique un déplacemfMil qui pourrait «îoti- 
veni èf r»- lon^î ot dbpendieux. D un autre coté, 
la f4tuhc de transférer à volonté l'exercice 
de ses droits politiques présente assex d'a- 
vantages pour que l'électeur qui veut en 
jouir se spumelie à remplir uqe formalité 
peu gênante, et dont l'objet est de bien 
constater s(^n intention. En conséquence, au- 
cun éi': cfeur ne sera admis à faire ■^i ^'tcln- 
ralion par lellre; il faudra qu'il présente 
en personne pour f^ireeeltedéckiraUo;a,ou 
qu'il en cbarge un fondé de pouvoirs, au 
moyen d'une procurai ion qui ppurra être 
«oui seing privé, mais qui djivra êire dû- 
ment légalisée et enregistrée. La procuration 
restera annexée au registre des déclarations. 

. Questions retaUfits au calcul des coiHrib»tfons 

QUKSTioH, — Dans le calcul des contribuiîons 
doil-un admelire : i'^ les cenliiiies facultalifs 
qui peuvent être imposés dans les départemens 
d'après le vœu que les conseils généraux sont 
aolomés à émettre } %*> le» taxations des per- 



ges. 

Tel est l'esprit de la loi : l'applicalioii en 
est facile, pinsque toutes les coolribuliODS 

2ui doivent être admises sont confondues 
ani un rôiè unique; au lieu que les deux 
sortes de contributions extraordinaires et lo- 
cales, dont il vient d'être parlé, *ont établies 
dans des rôle* np&ciaux et d'sl{^elh 

Les taxation» des percepteurs font partie 
de la contribution; elles sont confoiuîues 
avec elle dans le rôle, et doivent compter, 
mais seulement pour celles des conlribution» 
qui sont admises dans le calcul de la quotité 
exigée. 



7* QUSSTIOK. — Que ddîi-on entendre par «on- 
tribotions directes? 

Lvs (juatre conti ibution-; fonriôie, pi^r-'ou- 
neil ; i l mobilière, des portes et fenêtres et 
des pateutes. 

8* QUESTION. — A qui doil on compter U con- 
iribiiiion des portes et feoéirej? 

Cette contribution, qui, par sa nature, 
n'est pas à la charge des propriétaires, doit, 
comme la contribution personnelle, compter 
au locataire qui la paie; c'est-à-dire que ce- 
lui-ci peut être électeur ou éligible, si,<;n 
réunissant à ses autres contributions ce q» >> 
paie pour portes et f(>nétres, il atteint iro» 
cents franrs ou milîo franr«. 

Il t' A inutile d'ajouter que, par la même 
raison , le propriétaire a droit de faire «liref 
dans le calcul de ses conlribultoni , celle th ' 
portes et fenêfref? , pour ce qui concerne la 
maison ou i'apparlemenl qu'il habite. 

n' t2v?.^T!nv. — Lorsque la nue- propriété fsl 
dans une m.iin et l'usufruit dans Kaotfe,e»'* 
ce i rnsufruitier qn*pn doit compter l« 
tributîon? 

C'est à l'iisnfî nitier, puisque c'est lui qui l* 
paie, et que d ailleurs, suivant l'article 5»9? 
du Code civil , il jouit génértdummt dt iwt 
Im droits dont te propriétaire peut joutr, 
et qti^il en Jouit comme te propriétaire '«•* 
même. 
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to* QUlSTiow — Doit-on contidffrer comme cnn- 
olîon f!frer!f la rf f^nne faite sur l*»» Iraiff- 
n«ni det foDCiiunnaires ou iâiariés de l'Ktai , 
#■ terte de l« loi d« fiocncM ? 



Son ; la retenue qui a été prescrite par 
^ »-de finances du avril 181 fi, et qiii 
est coofirmce par î'arlirlê xiC Je la loi du 
aSinars 1817, n'est, dans le fait , qu'une ré- 
duction temporaire de traitement, il non 
pu Ui^e coj^tribution ; et si le produit de ecs 
retenues est compris en dépense et en regrette 
aa bttdget.de l'Etat , c'est uiii^uemeul pour 
l'ordre dera coinptàbilité. 

it'QÙKSTiox. — Les retenues que les militaire* 

lie a e'It- établie p compenser là conlrtbu- 
lion pertonnelte et mobiliAM que leur cUI Jcs 
dfspentede payer, doivent-elU* èire coiaflérs 
d«û Je calcul des contributions f 

U retéiio'e que Bupporl%iit les triheineiu 

militaires, soit d'activité, soit de deniî-ioMtt, 
eh vertu do la loi de financer, nt» doit pas 
plui compter pour les militaires que pour les 
Wtftniiilira oti employés dvif». 

Mais les militaires qui, ayant une résidence 

fiïe, soïî! , ronfortrif' nient à ï'artirle de 
l'arrêté du a8 messidor (i) an 10, cotisés à 
h <:ôntTibuU^n nersonnelle et mobilière aa 
fieà de cette réudfence, à raison de dlnnc 
Cf-nti^ips paY" frànc de liMir traîtemcht, ont 
droit de compter cette coiisation. Ce n'est 
pas, en effet, une retenue sur le treitement, 
c'est une véritable taxe peiwnnelle, évaluée, 
il «t vrai, d'après uix !)rî5e particulière, mars 
impoiéfi au Ç4le vontmun^ et payée de ia 
mAme vMoùire que la eot^^atûm penan- 



u'^UssTiov. — Duîi-on inscrite d'ufGce sur le 
registre des éleclenrj tes Français Ig^s detrènle 
MS jpû ne si seront pas pre'schtr's Umqur I ad- 
.ai|S|ialnitron aura par devers elle drs élr'mens 
tufTiians pour s'a»surer qu'Hs patent 3oo francs 
éà au-deT3i d«f ronirîbo lions iodireetet? S*ê 
llmpte notoriété suffira-t-elle ? 

On doit sans doute les inscrire d'oflirr, 
■Hbam^s s'être as&iu é qu'ii'i ont leur liomi- 
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pesitifii auprès de» pcrcenieurs ou de& direc- 
N^iMs des contributions directes ; car on ne 
doit j nr'rr sur le registre que la quotité 4e 
contril)!) lions dûment prouvée, 

lî* QUEsTm-T. ~ ÏT„ ronlrîhuahle a af.V'n.- en 
1816 dei biens dont les rontribulioos ont été 
pay.M s en son nom : ces conlribulion» nedoi- 
veni-cllî$ pas être comptées k racqeéreur? 

O ii. sans doute, si l'acquéreur est Fran- 
<:ns et a l'âge et le dom"ct!c rrqiiis. Il devra 
j ustifier de son droit, en représentant le con- 
trai ou la copie certifiée du contrat d'acqui- 
sition. ^ 

14*^ .N — I n contribuable a vendu ta 

fvôpriété depuis le i" janTÏcr 1817. Le ven- 
deur cooserve-t-tl la qualité dViecteur qu il 
avait au i-r i^nn^t ov paise-t-etle k l'acao^- 

reur? ' • 

Il ne peut y avoir de difliculié dans Vef- 

S rit de la loi : si la liste des électeurs de 18 1 7 
oit se composer de ceux qui, sous )e rapport 
des confrihiitions, avairnt, au i*' janvier 
dernier , les droits requis , cela ne doit s'en, 
ttiadi-e de la quotité de ia conlribulioa 
qui ise perçoit on \ertti d'une loi annuelle, 
et non du droit d'élire. qi;î p-^t Trnnsruivsildc, 
- en tout temps, avec la propritié qui le donne, 
dans les cas prévus par la loi. L'acquéreur 
peut donc, en justiliaDt de ses droits, se 
faire substituer au vrn ^ rir, jusqu'au mo- 
ment où la liste sera Icj^uU ntcnt close et ar- 
rêtée; mais, dans àncnn cas, le vendeur qni, 
par rh potli( .-e, n'est plus propriétaire , ne 
saurait con rrvrf la qualité d'clecteur, la*» 
quelle est inhérente à la propriété. 

\y Qt KSTTox — l'n père a donné une partie de 
ses biens à£ n fiîs , et cel(u'-ci,|»ropriél*ire des 
hiens donnes par le p^re et twMlîer prémmfllif 
du $nr|i!it$, étant P.ndirtinislr.ilenr de la for- 
tune d.- \a fjmilFe, cil «cul imposé pour le 
tout an ro!e des coniribntione, qnoî<{a'il ne 
possède r.'ellemeni '[tt^une pirlîe des biVn^ : 
radiiiii.î iralion doii-tUe requérir la di^linc- 
lîon des biens potir drabtîr eeqne chaciui paie 
de con^ribulionsf 



Non. T. a ce£-îon n'a pu ro faire qu'en 
fc, . , j • , i . ^ d uo acte qui désigne les biens cédés. 

WfdKtique ou.lenr domicile réel dans une tft^jréaeniaiiop de cet acte suflit pour faire 

wmmune du département. connaître ce qui apj^artienl encore en pro- 

La notoriété ne peut suffire pour faire ins- pre au^ière, et ce q»ii a t'té cédé au fils. Il 

ariredk»ffice dcs coatribuaJ>les &ur le registre j^t donc facile de ju{;er, si l'un des deux, ou 

^éleeteura; maÎBelle doit aveulir les fonc- si tous les deux paient la qumité de contrî- 

fiônnaires chargés de recueillir les élémens butions requiiic. 

tle ce registre , do s'assure r ^1 r^ ux que la II t n est de même, toutes les fois qu'il 

»oi* publique désigne oui eu ciiel droit d'y y a jouissance iudivûe, à quelque tilre que 

tee inscrits » en prenant des renseignemens ce soit* 



a .pas d*aTrélé de celle dale relatif 11 trouve abrogé par l'article jo de la loi du 23 joil- 

ce» objet ;!e r,j !r /leclor.il îndîfiii^ leaSihermi' let iBso. 
dot an 10, et fait remarquer que cet arrêté se 

• to. 
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.r T. • c ^ A. ir#fii« «Ht 4«EafiD, oaela nature dts foiK tion^ i»» 

niml ta'';?"'t"î o"^ îo» frère , el de aoi conseillers d'J.tat a.recUurs gène- 

ou deT hériùcrs de lel ou telle , e.LÎl ëUcle-r „OX M UÎSte «lieilO doutfl «» U necess te 

lorsqu'il p«îe pour sa p«l îoo francs ou plus i^up donner droit de seancc et voix deh- 

de coniribotîons? dUof e« CM qaeUei pièce* bérative, tant dans les comité» qu aux sean- 

Ar.iui\ nroduire? CCS générales du Conseil, encore même ^ « 



doil-il produire: 

Ouï, snTT^ doute, il est électeur. Les pièce» 
à produire sont : i« un extrait de»r*l«»de» cou- 
tributioitt imposées sur la totalité des biens ; 
a- le titre ou copie du titre en vertu duquel 
il eslfopronr-iétaire dudit bien, dans telle ou 
leUc proportion, de laquelle il réatilie qu il 
paie trois cents francs. 

Cette dernière pièce n'est, au reste, ncces- 
saire que lorsque l'extrait du rôle ne fait pas 
connaître distinctement la portion de conin- 
bntioitt dii«ctes à la ebarge de chacun. 

ia Avait s= 8 MAI i%n.^Oannn>nce d^t Roi 
oorUnl réelem'nt pour le Conseil- d hUI t?» 



portant régi 



pour 

2u86 ) 



ne soient portés que tor les listes da aervioe 

extraordinaire : 

A ces causes, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

* Tirai l*'. Des eoaseib da cabioct. 

Art. I". Les conseils de cabinet aont ap- 
pelée i discuter, sur toutes les questions de 
Gouvernement, les matières de haute admi- 
nistration ou de législation qui leur sont ren- 
voyées par nous. 

a. Les conseils de cabinet sont présidés 
par nous , ou par le président do conseil des 
ministres. 

3, Ils sont composés: i" de tous les roinis- 



roY ordotinancesdesai Aoirr 181$, iSjoit- tr«s secrétaires d*Etat; ft*de quatre ministres 

J' • 1 . r- .:i A.. -, '. tvmr. el 1 3 J'n».» akln. at Aa rtonv rnn<if>illfîn( d Etal 



X«T l8ao; atii da Conseil des i4 avbil et la 

DKCEÎICnS 1821, 27 N0VB1IIBB» = 1? 

SBB i8z3 i ordonnance* des a6 AOOT I»a4 « 
18 JAwvŒa iSa6. 



d'EUt au plus, et de deux conseillers d*£tat 
désignés par nou«; pour chaque conseil. 

4. Il n'est teuu aucun registre ni note des 
délibérations des conseils de cabinet : seule- 
ment toutes les fois qu'un de ces conseilssera 
réuui , r.ivis pris à h majorité des voix sera 
rédigé et certifié par l'uu des ministres res- 
pousables y assistant. 



Titre il. Du Conseil-d'Etat. 

5. Il sera formé un sixième comilc auprès 
de notre ministre secrétaire d'Etat au dépar^ 



Louis , etc. 

i>ur le compte qui nous • été rendu des 
travaux de notre Conseil-d'Etat dans la pré- 
paration des lois, ordonnances et réglemeiis 
dont il a eu à s'occuper, conformément aux 
dispositions de notre ordonnance du a3 août 

i8t5; , . 

Conquérant : X" que, sur les qumlions de ^- 

Gouveiuement,de législation ou d*adminu- tement de la guerre. 

trationtfunehattteimportance,il serait aussi 6. Tout projet de loi ou dordoiinanrc 

Utile que convenable de réunir dans h s cou- portant règlement d'administration oublique 

«eils particuliers, dits conteUs dê caùuiets, oui, conformément à l'art. 1 1 de l'ordonnance 

ceux des membres de notre conseil privé ou du a3 août t8t5 , aura été préparé dans l un 

de notre Conseil-d'Etat qu'il nous plairait d*y des comités établi près l'u n de nos mimstres 

aoDeler- secrétaires d'Etat, devra ensuite éiredelibcre 

r)Jeles projets d. lois, ordonnances et au Gonseil-d'EUl, t<>«^'^.t^^";\^^^^^^ 

réelemens, préparés dans les divers comités tous les minUtres secrétairesd Etat ayantétè 

An Conseil-d*But, pourraient encore être convoqués. • 

V®r**lT™./.„:L.^ Les ordonnances portant règlement d'ad-. 

ministraiion publique devront porter dois 
leur préambule ces mots : Ncm Canml' 

7. Nos 8ous-secrélaires d'Etat, conseillers 
d'Etat, et nos conseillers dEiat directeurs 
généraux d'une administration assisteront 

aux séances du Conseil-d'Etat et des comité* 
établis près des ministères dont iUdépendenlj 
ilsv auront voix délibérati^c. 



iOumis à une discussion plussolennelleet plus 
approfondie, à un concours plu» général de 
lumières, en les présentant à la délibération 
de notre Conseil, tous les comités réunis ; 

3» Que les bons résultats qui ont été oble 
nus des travaux confiés aux différens comités 
qui composent notre Conseil-d'Etat, prou- 
vent l'avantage de créer un nouveau comité 
auprès de notre ministre secrétaire d'Etat au 
département de la guerre; 



( 1) M de Tormenin dans ses Questions de droit 
adfiùnislrati/s , V vdh'ion, fait remarquer qoe 
« les ordonnance» d'applicaiion coniresigne'e» 
• par les miaistras, }clé«* en Coale dans le BaU 



- lelin des Loii, portent toutes : Noin ConseU- 
m d*Elalftati»â»^ qooiqae la CoMeilne le soilj«- 
« mati. <• 
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8. Au défaut du président de notr^" conseil 
des niini&ires, ou de notre garde-des-sceauX} 
ministre de la justice, le Conseî1-d*Etat reoni 
Mra toujouH présidé par le plus aaden de 
nos ministres secrétaires d'Ktat | rAseîis, et, 
a défaut de Tua d'eux, par le suus'Stcrétaire 
d'Elal au département de la justice. 
^ 9. Nos Mos-tecréuîres d*Elat jprésideroot 
les comités attachés aux ministères dont ils 
foDt partie, toutes les fois que le miaUtre ne 
les présidera («as lui-même. 

Dans le cas d'empêchement du sous secré- 
taire d'Etat, le ministre pourra désigner un 
autre président pris parmi les membres du 

comité. 

10. ïout^ tes dispositions de nos ordoo- 
ntneei des %3 août et 19 septembre i9t5, 
relatives à l'organisation du Conseil-d'Etatet 
iia formation du conseil privé, sont maiute- 
aueSi en ce qui n'est pas contraire k la pré- 
sente ordonnance. 

1) AvaiL 1817. — Ordonnance da Roi qui nomme 
conseiller à h coar de cassation M. de Trinqiie- 
lague conseiller d'Elat. (7, Bull. iSJ.n" 2o4u.) 



OU 19 AD 3o AVRIL 1817. 



a3 AVBiL 1817. — Ordonnances du Ro! qui an- 
turisent l'acceptation de Hons et legs faits aux 
paavrcs , aux fabriques des églises e| aux hos' 
pîces de Soîjson- Tlordeaux, Pill i if r?, Ver- 
liti, Incurables de Paris, Carentan, bjiate-Më* 
néhould. Vichy, Toolon, Harrff(By, Preiat, 
' Moossy - le - Vieux , Ames, Serques, Saint- 
Ëlienne, Toulous*, Grasse et I<iéris. (7, Bull. 
i63 et 167.) ^ 

ai AvaiL 1817. — Ordonnance dn Rot qui ad- 
met les sieurs Beîgel , Gut, Meig^ie , Ribs , 
Paille, Schoeller, Sigg, Schaaif, Frilschy, 
Sieidinger et Hilckène, k établir leor domi- 
cile en France. (7, Bull. i54 } 



iijAvaiL l'dii. — Ordonnancedu Roi qui nomme 
tanmissaire de sa majesté près la commission 
da sceau M. Amédée de P-i;'orct , maître des 
requêtes. (7, Bull. i53, n' z^qi.) 



19 AVRIL 1817. ~ Ordonnance du Boî qai règle 
■•service dn Conscil-d'Etal. (71 Btttl« i54t 

19 AVRii, ïlii], — Lettres-patent -S du Rui pnr- 
taal iastitulioa de majorais en faveur de MM. 
Peacet da Uaopas cl Héroart. (7* Bail. 174.} 



3} AvaiL = Pr. 37 JUIN 1817. — Ordonnance du 
Roi concemanl la compostlîon du corps des 
roarjchanxet foorriers-des-logis de la maîmii 
de sa majesté , et la réduction des de'penses 
de ce corps. (7 , Bull. i6u, n** a3i9 ) 



a] ATitt, =r Pr. I*' haï 1817. — Ordonnance 
<lu Roi qui détermine la portion du fonds de 
ooa-ralears sur les coolribuiions directes de 
1817 mise à la dispdsitioft dc« préfets. (7, 
BBll.]53,o*ao35.) 



S3 AvHJi. ! " I " — Or Innnances du Roi qui ar- 
cordcnt des lettres de déclaration de naluia- 
Klë aux sicars de Morphj, Croasse, PadelS- 
nelli, riioîsful d'AillecourI, Conly, Clirisiian, 
Brsuart et Huber. (7, Bull. i55, i57, 1G9, 
176 et 16S.) 



37 Avaii; = Pr. 37 ivtit 1817. — Ordonnance 
du Roi qui su^iprime la compagnie des {gardes 
de la pie\ùté de l'hôtel de sa majesté, et 
maintient néanmoins dans lears cbarges le ca- 
pitaine colonel , grand - prévôt , et le lieute- 
nant général d'épéc (i).(;, Bull. 160, n" 3320 ) 

Alt. i". La compagnie des garLs de la 
prévôté de notre hoitl est supprimée; elle 
cessera son service le i"^ uiai ; néanmoins, le 
capitaine- colonel graud-prévôt» et le lieulC^ 
nant général d'épée sont munteDiii dai» 
leurs cbarges. 

a. Tous les autres officiera de ladite com- 
pagnie sont mis à la disposition du uinistnr 
secrétaire d litat de la guerre, pour être re- 
placés, 6oil dans notre gendarmerie royele* 
soit dans fa li^ne, selon le rang cfu'ils ont 
dans l'ui :.ié(\ OuK d'entre eux qui sont sus- 
cepiil)ks de la retraite y seront admis, et no- 
tre ministre secrétaire d'Etat de la guerre ré- 
glera leur pension en conformité des dispo- 
sitions de notre ordonnance du 77 août i8i.i, 

3. Les sons-bri(îadiers , f^nrJe? et trompet- 
tes sont également mis à la dispoailtou du 
ministre secrétaire d'Etat de la guerre poiir 
être employé.s soit dans noire ge n da r merie 
royale , soit datis la lif;ne. 

Les sous*brigadieri , gardes et trompettes 
susceptibles de la retraite par leur âge, leur 
iiifirnntés ou l'ancienneté de leurs services , 
seront pensionnés, ou admis à notre Uôtel 
royal des Invalides. 

4. iDimédiatement après la revue de licen- 
ciement de ladite compagnie, ses effets d'ar- 
mement et de grand équipement seront dé- 
posés dans les arsenaux et ma^iiDS du dé- 
partement de la guerre. 

5. Nos ministres de la guerre et de notre 
maison sont chargés de l'exécution de la pré- 
sente ordonnance. 

3o AVh.r 1817. —- Ordonnances du Roi qui ac- 
cordent des lettres de déclaration de nalura- 
liië anx sieors Balfaiasoi Jannooi Boffaao, 



(1) A't'/.. notice sui la ^irevôte de TUdlel (Mon. dti itt juin 181;) 
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Traversa, Toppy, Cigliullî, B«IU, Ainorj.Co- 
le», Laubmehter, Conseil, GulUH, PrW»» 
CataIIo, Wiliuanj, Merlioi, Cavano, Vaîenlm , 
€amMS, Léman et Guarguicr, Avoine cl Sy- 
mers (7, Bull. i55, 1S7, ï58, iSg, 16», 
167, 173, 178, i8t, 199, »o8, »2Î, aJ«, »*î» 
aSS, 320, 43o cl 43s ) 



— DU i'» AVRIL AU 



3o Avnii 1817. — Ordonnance du Roi qui »d- 
mtl les iieiirs le B'.n, SiicIJinger, Kschbacli, 
Hengel, Giant, Hurmann, Zanla, llolh^arlh 
tl EhtU , ^ élablir leur domicile en France- 
(7, Bull. 157.) 

3o AVRIL 1817. — OfJonnanres do Roi i\ ù au- 
toriicnl racceptalion de dons el legs (ails aux 
se'nilnaires cl fabrî«iuei dcs é^'nt» de WÎHe«- 
bourg, Mentie, Vie, SâinUAigiMn cl Spicktr. 
(7, Boll. 167.) 

7 = Pf. aa haï fSt;. — Ordpnnaiice du Roi 
portant autorisaiion d'une iociUé anonyme 
formée sous le nuin de Bepque de Rouen. 

(7, Btiil. i55, ^124 ) 

Louis, etc. 

Sur le rapporl de noUe mioîstre secrétaire 
d I^al au dêpai-tennent de rinlériour ; 

Vuie méaiwirep lèse rit é par des négoclans, 
inaaufaclui ieri et caj>ilalislts Je Rouen, ten- 
dant à obtenir rautorisalion exigée par l'ar- 
iic\(* ij du Covie de commerce, pour B'ecoi|îs- 
tiluer en sojciété anonyme, sous le nom de 
iaft/ffut de Houcn , à l'effet de remplacer le 
comptoir d'escompte qn-'- la Banque de France 
supprime ijan^ celle viile ; 

Yu Tade âe tocîélé adopté par lies socié- 
liiresci r/èdifié en ade public par-devant Le- 
quesnc et sou collègue, notaires à Rouen, 
le îi6 uïixii> J o 1 7 , y compps les iiiodificalions 
ÎAsérées eu quaU^artiMet àlfi fin duditacte; 

V« Tans do préfet delà Seioe*IirférieQrp; 

Yu les articles ag, 3o, 3r , 32, 33, J/i, 35, 
3(>, 37, /"lO et du Colc de conuaerc«; 

Vu la loi fbi l 'i avril i8o3; 

?«ïoU e Couscil-ii ii'ut eutendu, 

Nous avons ordonné et onioitnons ce qui 
suil : 

Art. 1". La sotùélé anonyme $om !e nom 
de Daufjuc de Rpucn^ formée daus eeile ville 

1)0ur y remplacer te comptoir d^scompte de 
a Banque de France, est el demeure auto- 
risée, cofiformf^ment aux statuts délibérés 
par les actjLoanaircs le 2C mars iSi^, lesquels 
demeureront annexés '& la présente ordoa* 
nance. 

2, Notre ministre de l'intérieur est chargé 
de rexécutiou de la présente ordonnance. 



14 MAi ibi;. 

7 MAI 1817. — Ordunqancei du Roi qui Sf 
cordent des lelires de diclaranon de n^tun- 

tilc a sieurs Marrarlan, tary, Crtihn, ÎSS- 
nUa, Saetone, de McsM' ira , Morro, dîl Moe- 
rèêu, Denis, Faiio, Ducros, Fontaine el De- 
prel. (:, Bull. i58, 163, 169, 17a, 178, I94i 
197, 30I, 2ao, 337 el 23o.) 



7 MAI >8i7. — Ordonnances do Roi qui aulori- 
sentraeceplalion de tlons et legs faits aux Se*- 
l'-i'H-iirc-; et riltrT'";-î''S Je? t*L;li$cs d'Aîtk'rrli, 
I,oray,Saifil-Philibert-de-C.hsriien, Loupa ndt, 
Branoeille», MeÎMftc, Vaiidreaioiil, Itl^rs, Af- 
ras, Vie, Evreux , Pieff nharli , MolUèrej , 
Oinan, Orleani él Yevie-[a-Yil|ç. (7,BjiU. 
166 Cl 169.) 

7 MAI 1817. — Ordonnances dti Roi (|ai accor- 
dent dç nouvçlles foires el qui chaopentie jour 
de la leriae de celles dë Vifrac, Genillé, Aiai- 
Tc-Rîdfa.i, Sotibise, Lisir , Hielles, Es- 
parres, Heyrteux, Qierbourg , iJalai», LuUks 
et Iseore. (7 , Boll. 169 et t7<» > 



7 wAi 1817. — OfdiHinaBce du Ilui qui admet 

I,., 1=. foM , r -r'cs, Sirulrli . Culionî et 
Bretons, à établir leur domicile en France- (7* 

Bttlt. 1S7.) 

7 MAI 1817. — Ordunn.inre lu Roi qui perniel 

au sieor Rouj»cloj d'ajouter à son nom eelai 
ét Liéncourt, et au sièiir Mevèaa ceitti de 
Roux. <7 «Bull. i55.) 



7 MA! 1817 — Ordonnance du Roi qui pexiMl 
au sieur Lépreux d élablii- un: manulaelurc 
deUagtnatsh Berlaucourl-Epourdon , d^^par- 
tement de rAiâae. (7, Bull. 169, a6441') 



7 MAI 1817. — Ordonnance du ^ui portao; li- 
niitalîon des concessions det minei d'e liomtle 
dcaeimcone d*Alais, acrordces par l*ordon- 
panre du 27 novend»re i8i5 H M le duc )d|e 
Casiries et aux sieurs Puech, Goiiaud, ScfCM 
Cl Héjean. (7 1 P«l^- >^9>) 



lo MAI 1817. — lelires patentes du Roi portant 

insiit'i»if>ri de majorât en faveur de M. Malo- 
leâu de Guerne. (7, Bull. 174 » a* 277.8.) 



14 MAI = Pr. 4 Ji^'N — Ordonnance du 

Roi qui autorise la vilie.ae Paria à cr^er irenle- 
trois mille obîigalions au porteur, de inîUe 
francs chacune, rentboursables dans l'espace 
de dooie ano^eti 1 )• <7i Bull- 156, n"" ) 

Louis, cîc. 

L'adiuau^lralioa municipale de uuUe 



(1) L*articU 4> de la lui du i5 mai ï8i8 dis- 100,000 fr. ne [tmvenl faire attClin 
pote qae tes villes dont les revenus excèdent ^*e« vetlu d'une lui. 
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bonne ^lle de Parit l'étant trouvée dans la 
sfieéssUë 'd^emettrè des valeiin négociables 
sur la place, afin de se procurer les fonds 
dont elle avait besoia , tant pour faire face 
rax dépen'sefl occasionnées par roccupation 
militaire en i8i5, que pour celles qm ont été 
la suitt» (l(î riiiteinperie des saisons on r8x6, 
noui aviom, par nos ordonnances des 1 3 sep- 
tMBbfeet 4 octobre t8i5 et du t5 janvier 
dernier, autorisé la création et aliénation de 
quioze cent mille francs de rente perpétuelle 
dont le produit devrait être employé à liqui- 
der les dettet do notro bonne ville de Paris. 

Cmendant, il nous a été rendu compte 
que rdliénation de ces quinze cent nulle 

francs de rente n'a été consommée que pour 
une très-faible partie, et que l'ailministratioa 
nmnieiiiale de notre bonne irille de Paris, 
convamcue de la difficulté qu'ellè aurait de 
les racheter par la suite , préfère adopter un 
autre mode pour Tamortissement de sa dette. 

Il^ious a été représenté eu même temps, 
qn*en adoptant ce nouveau n^ode d*amortii- 
sèment , la ville pourrait se procurèr les res- 
sources nécessaires pour faire terminer la 
coDslruction des abattoirs et autres grands 
étabtisienëns'd'otnité publique que le défaut 
de fonds n*:i point permis d'achever jusqu'à 

Eéseut , et qui viendront aloflfs itiginenter 
j revenus de la ville : 
A «s Aioses, 

Tttfai détibératiou du oonieil municipal do 
notre bonttO ville de Parie, én date du 1 0 mki 

courant; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
dKttaa département de riniérieur, 
Nous avbns ordotmé et ordonnons ce qui 

suit : 

Art. 1*'. Notre bonne ville d« Parts est au- 
torisée à créer trcntO'tirois mille obligations 

au porteur, d!> mlMe francs cli-icuno, formant 
la somme de trente-trois millions de francs, 
leadNmnable dans Tespace de douze années 
iparitrdii i*"' octobre >|nroehain. 

0. ('('5 ohli;.- liions ne seront assnjéties 
qu'au droit du timbre ; elle porteront intérêt 
I six pour cent, payable de triôiestre tri* 
tueslre ; elles jouiront, en outre, d'une prime 
d'>nt la quotité sera déterminée par le sort , 
daus la proportion tixéepar le tableau annexé 
à la présente onfonnanee. * * 

3. Le rembourseméilt des obligations et le 

élément des primes aùronl lîeu tous les trois 
bià, par suite d'un tirage qui sera fait à 
îliÔlcl-de-ville, un mois avant l'ouverture de 
chaque trimestre, en présence du préfet de 
la Seine, de deux membres du conseil mu- 
"Uicipai ( ! df deiiK maires de Paris, désij^nés 
ton \>-^ ,i;;s par notre ministre secrétaii c 



d'£lat de l'intérieur , et de notre procureur 
général en la èoor des com{ites; 'de telle 

.'orti' que , dans l'espar-e dr dou/e années à 
commencer du 1"^ octobre pro. liain, et suc- 
cessivement le premier jour de cbaque tri- 
mestre , jusqu'au 1" juillet tSag, il serafait 
par la ville de Paris quarante-lmil paîemens 
c^aijx pour rcmbourstr la totalllé des obli- 
gations et acquitter les primes et intérêts, 'le 
tout conformément au tableau d-annexé^ 

4. ^o!re bonne ville de Paris est et de- 
meuré autorisée à néi^'ocicr les trente-trois 
mille obligations susmentionnées, aux prix 
et conditions portês'à la soumission qui a été 
acceptée pai U) conseil municipal. 

7, Les fon U pro\ Pii inf de cette négocia- 
tion seront exclusivcinent employés à retirer 
de la circulation les bons émis par la vil|o fl« 
Paris et la portion de ses rentes qu'elle' a 
engaj^éi», à acqoillci la partie delà dette non 
liquidée, et ù pourvoir à l'achèvement des 
abattoirs. 

6. Pour assurer le romboursement des 
obligations et le paiement des intérêts et des 
prinu'S, il sera alloué tous b's ans , pendant 
Uou^e années, au budget de la ville (jle Paris, 
une somme de quatre millions trois cent 
quarante-huit mille fram s, pi ise sur ses re- 
venus tant fixes qu'éventuel-' ; celte allocation 
formera le premier ar/ide dos dépenses ex- 
Iraordipaires de }$. ville. 

7. En conséquence, les rentes de la viUe 
de Paris non <*nrore aliénées , et tous ses re- 
venus annuels, sont et demeurent affectés, 
tant pou^ Servir au paienTênt dés déftt 'èent 
dou^lldllé francs de rentes déjà vendues, 

Sué pOlfr servir de garantie des paiemens ci- 
éssus, auxquels la ville déléguera plus spé- 
cialement les produits et droits suivans : 
!• Produits de la caisse de Poissy ; 
9.*» Droits d<' remise sur le produit dos 
ventes dans les halles et marché^ 

3* Droits additionnels à Toetroi établis 
par oi^onnance du 16 aoAt 18 15, dont la 
perception ron'înnera à a\oir lieu jusqu'au 
parfait remboursement des obliç,'ations (i). 

8. ^os ministres secrétaires d £tat aux dé- 
pirtemens de l'intérieur et des finances sont 
chargés de l'exécution de la présenté ordon- 
nance, à laquelle seront annexés le traité 
soumis pour la négociation des obligations, 
et réiat relatif à leur «mortiisement. 



ran-Kt rURF. nu 1)1 PARTEMENT DE LA SEIÎÏK. 

Entre M. le préfet du département de la 
Seine , agissant pour la ville de Paris, d'une 

[^art , 



(1) f^uy. ordonnances de* it décembre 1818 cl a a décembre 1819. 
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Et MM. Dominique André et François 
Collier , Bu&oui , Louis c^oupy et compagnie, 
Henri Heatsch-Maiic et compagnie, J. M. 
de Rolt.diild, O. Worms de Romilly, 

Tous cinq, d'autre purt, 

A élé tait et arrêté le traité suivaût : 
La TiUe de Puria, désirant depuis long- 
teuips pourvoir à la liquidttiou de sa dette 
lloUaute , et îîrix dépenses néctvssaires pour 
achever les abattoirs et utiliser enfin cetéta- 
blÎMement, qui a déjà coûté des sommes si 
considérables , a formé le projet de réaliser 
un' capital de trente-un millions, dofif le rem- 
boursement se ferait successivenit^nt eu plu- 
sieurs années, et dont la charge ainsi répar- 
tie, deviendrait moins sensible pour la ville 
de Pans et moins onéreuse pour les babi- 
laas. 

Dans cette vue, M. le préfet a pris commu- 

nication de divers plans qui lui ont été sou* > 
mis; il a écouté les offres de plnsieurs corn- 
pd^mes; et après un mùr examen et de longs 
débats, il s*est arrêté aux propositions feites 
par les cinq maisons ci -dessus Jéiiommées. 

En conséquence, MM. Dominitjue André 
et François Gottier, Busooi, Louis Ooupy et 
comiMgnie, Henri Hentsch Bhinc et corn* 
pagnie, J. M. de Roltschild et O. Worms 
de Romîlly, s'obligent et obligent leurs mai- 
sons, tous solidairement, à verser dans la 
caisse de la ville de Paris une somme de 
trente-im millions de francs aux époques qui 
vont être déterminées, savoir : 

te t^'jniii 1817, . / a, 600,000' 

i5 dadît* a,5oo,ooo 

1*' Joîlïet î, 000,000 

*5 duci;r 3,000,000 

auûl 3,ltoi),ooo 

i5 dndit 3,000,000 

i*^*" septembre 2,Soê,ooo 

li dudil . 2,500,000 

I*' octobre 2,i)oo,ooo 

'5 dudil a,5oo,ooo ' 

novembre a,fio'>,o.in 

iS dadil a.ODu.ooo 

■ décembre aoo,ooo 

I*' janvier i8«8 200,000 

l*"" février aOi>,ooo 

I mars soo,ooo 

1" atril 200,000 

* roai aoOfOoo 

El I*' jttifi aoo.ooo . 

Total. ..... 3 1,006,000 

De son côté M. te préfet, pour le rembour- 

sement de cette somme de trente-un millions 
et de ses intérêts , oblige la ville de Paris à 
payer dans le cours de douze années, une 
somme de cinquante -deux millions cent 
soixnn'e-sci/.e mille francs, laquelle somme 
sera acquittée en quaiiinle-îiuit paiemttns 
égaux d'un uul'.ion quatre-vingt-sept uiijîc 
francs i;hacutj , et par trirocslre, dont le pre- 
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mier érlierra le i»' octobre présente aonêe, 
le deuxième le premier Janvier x8i8,pour 
ensuite continuer jusqu'au t*' juillet iSa^, 
époque à laquelle le quarante -buitiéme et 

deruier paiement sera effectué. 

M. le préfet prendra en outre au nom de 
la ville de Paris, rengagement, i» d'em- 
ployer spécialement les fonds qui seront ver- 
sés dans la caisse de la ville en vertu des 
présenU s, tant à retirer de la circulation les 
bons dits de ia ville actuellement eu émisiioa, 
et qui se montent i vinel millions , payables 
du 4 juin au 29 novembre 1817, qu'à rem- 
liourser les prêts faits à la villf «nr dépêtde 
i.es rentes ; de telle sorte qu'après le verse- 
ment total des trente-un millions, la ville 
n'ait plus en émission aucune autre valeur 
que celle provenant du présent traité et les 
deux cent douze millefrancs de rentes qui sont 
définitivement aliénés, 

a* De ne faire, pendant le cours d'une an* 

née, aucun autre emprunt; et de n'éùieUre 
aucune autre valeur, dont la concurrence, eo 
nuisant à la négociation des obligations nou- 
velles, diangerait la condition des préteun, 
et ce néanmoins, sauf le cas de force majeure. 

Les revenus de la ville de Pari> lont spé- 
cialement affectés au service des ^eoiens à 
faire par la ville en vertu des présentes , et , 
pour cMeiPet, une somme de quatre millions 
trois cent qtnrante-huit mille francs sera por- 
tée chaque auncc au budget de la ville comme 
premier article des dépenses extraordinaires, 
jusqu'à l'acquit total desdites somnMs;ilsera 
de plus fait, soit à la Banque de France, soit 
à la caisse des consignations, au choix deM.lô 
préfet, le dépôt des litres de douze cents qua- 
tre-vingt-sept mille francs de rentes, sur celles 
que I I ville de Paris a été autorisée à créer 
suivant les ordonnances royales de.'; i'5 sep- 
tembre et 4 octobre i8i5 et 1 5 janvier 18 17. 
Ce dépôt ayant pour objet de garantir aux 
prêteurs le paienient des obligations résultant 
du présent traité , l'établissement dépositaire 
ne pourra s'en dessaisir en faveur de la ville 
avant ce paiement intégral ; mais il ne pourra 
également en disposer so\is aucun prélexte, si 
ce n'est dans le ras 01 1 , par une circonstance im- 
prévue, l'acquit desdites obligations ne s'ef- 
fectnrait pas exmHement: alors seulement cet 
éiablissement est autorisé à négocier de suite 
les rentes dépOî^é<*s, jus(ju'à concurrence des 
sommes en souffrance, et à faire, pour le rem- 
boursement de ces tommes, Temploi dn prix 
de cette négociation. 

Enfin, sur la demande des cinq maisooi 
ci-dessus nommées, M. le préfet promet, ao 
nom de la ville, de faire toutes les démarches 
nécessaires à l'effet d obtenir, dans Tordou* 
nance que sa majesté sera suppliée Jo ren- 
dre pour la sanction du présent traité, uuc 
aiilol'isalion spéciale du plan suivant, que te- 
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dites cinq maisons ont formé dans Ht vue de 
régler les droits des prêteurs. 

lUera créé par U ville de Paris trente-trois 
mille obligations de millefrancs, 
formant un total de trente-trois 
milliotis, ci 33,ooo,ooof 

Ces obligations porteront un 
iûtûrét de six pour cent par an, 
à iwtirdu i« juillet prochain; 
lesquels intérêts, en raison des 
remboursemens sucresçîfsà faire 
m- k capital de la masse dcsdi- 
tes obligations, comme il va être 
dit s'élèveront à treize raillions 
i|ualre-vingt-quatorze millesept 
ceut soixante-dix francs, ci. . . 13,094,770 

Il sera, en outre, attaché àcea 
obligations, des primes montant 
à six millions quatre-vingt-nn 
aille deux cent trente francs, ci 6,o8i,a3o 
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Fait et signé en sextuple expédition, à Pa- 
ris, le dix du mois de mai de l'an mil hoit 
cent dix sept. 



Total égal k la somme k 
payer par la ville .... 52,176,000 

U tableau ci-joint indique la répartition 
des primes et le paiement à faire tous les 

trois mois, jusqu'à concurrence de la somme 
d'un million quatre-vingt-sept mille francs , 
jMBtsurces prîmes que sur les capitaux et 
latnCti. 

Pour les inu'rêts;, il sera joint à chaque 
obligation quai anle-buil cotipons qtn' seront 
acquittés^ saus la représentation de i oblijga- 
lioB, nais dont aucun ne pourra être dâa- 
çbé que trois mois au plus têt avant son 
échéance. ' 

A l'ét^ard des obligations et des primes 
qui, i abaque trimestre; devront être succes- 
nreaienlact^uit tées conformément au tableau, 
«îles seront indiquées par la voie du sort : le 
tirage s'en fera au moins un mois à l'avance. 

Us obligations qui tomberont en rembour- 
•ment ne seront acquittées qu'autant qu'elles 
seront garnies de totts leurs coupons non 
cefaos. 

M. le préfet remettra les trente-trois mille 
obligations aux cinq maisons ci-dessus, au 
moment du premier versement qu'elles effec- 
tueront le 1" juin; néanmoins, ces maisons 
Baseront saisies entièrement de la propriété 
•fc ces valeurs et ne pourront les vendre et 
négocier en totalité, qu'après le i5 novembre 
prochnin r n s'ute du versement qui doit être 
fffeclué leJil jour: juscjue là les obligations 
(^pourront être vendues ni négociées que jus- 
Vi'i eoncurrence des sommes dont le verse- 
ment aura été précédemment opéré. 

l'^s engagemens qui résultent du présent 
Irailé seront subonlonnés à l'aJhf'sion du 
fOQMÎI municipal et à la sanchoii île sa ma- 
Jttté. 



•S<gniiH£itBiH£KTSCH -Blanc et compagnie, 
DOMUfCQtiB Aiioaé et F. Cottii-r, liusom, 
LouisGow.O. WoRMs dbHomilu, J.M. ns 
&0TTscBtu>, comte CoABnoL. 

Fonr copie conforme : 

Le pré fût du département de la Seine, 

Signé CuABaoï.. 

Pour être annexé i Tonlonnaneeda 14 mai 
1817, enregistfée sous le n* 140 r , 

Le minÀMlrt ua^laire d'Etat 
dt i'intèrUvTi 

Signé LàMi, 



1 4 K AI =: Pr. 4 JDiN 1 8 1 7 . — Ordoaaaaee du Rot 

concernant le timbre dr<; efft\i au porteur 
de'poiës k la caisse des (l<Çpôi«et consignations. 
. (7, Bell. 1S6, A*ai65.) 

Louis, etc. 

Les mesures que nous avons prises par 
nos ordonnances du ai mai et du 3 juillet 
18 16, pour Torganisation et Padministrallon 
de la caisse des dépôts et consignations, éta- 
blie en vertu de la loi du 28 avril précédent, 
obtenant chaque jour le succès que nous 
nous en promettions, par l*accroissement des 
fonds, et, par conséquent, des valeurs et 
effets qui les représentent » dont Cette c|isie 
est dépositaire ; 

Désirant donner de nouveaux témoignages 
de notre sollicitude envers les créanciers 

desdits fonds, et assurer de plus en plus, par 
de nouvelles dispositions , la conservation 
des effets qui eu sont le gage, ainsi que le 
remboursement des capitaux et intérêts aus- 
sitét qu'ils sont exigibles ; 

Voulant, à cette fin, offrir toute espèce 
de garantie en faveur des créanciers de la- 
dite caisse et de ceux qui le deviendront, par 
suite de la conBance dont elle jouit et qu'elle 
justifiera de plus en plus ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 

d'Ktat des fmances, 

Et d'après la proposition de la commission 
de snrveillance de la caisse des dépôts et 
consignations. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 

suit : 

Art. Il sera apposé un timbre avec 
ces mots, l'Hisse des dépôts et consignations , 
sur tous les effets au porteur qui existent ac 
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toéUemeni ou qui cotreroDt à Taveoir dans 
le portcreuille de la caisse des dépéta et con- 
tignations. 

a. tes effets ainsi timbrés ne pourront 
être payés qne sur Tacq 1 1 1 o u Vendossement 
du caissier de la caisse des dépôts et consi- 
gnations. 

3. Si le besoin du serrice exige qull en 
soit disposé avant leur échéance , la négocia- 

tion en sera opérée par le ministère de l'a- 
gent de change de la caisse, au moyen de 
rendossemïntdu caissier et du visa du direo- 
teur général , à l'elYet senleinent de lot re- 
mettre en circulation. 

4. Notre ministre des finances et la com* 
mission de surveinanee dè la caisse des dé- 
pôts et coiKsip;nations <?ont rhnr-ôs de l'exé- 
cution de la présente ordonnance. 



l4 KAi 1817. — Ordonnances du Eoi qui accor- 
dent des leitres de d^claralion de naiuralilé 

aux sieurs Savoye, Komierowski , Boncht , 
Dunan, GasUliiî, Torosin et Alexandre. (8, 
BulL iSg , 162, i65 , i66 , 169 , 178 et i85.) 



j4 mai 1817. — Ordonnance du Roi qui admet 

les sicuri; Arenas , Eonfartle el Giu^lirîs, à 
ëiablic leur domicile en France. (8, BuU. 
157.) 

j4K.iI l><r7 — Orilonnanres du Roi qui auto- 
risent l'aci:t'(>Utiun de dons et legs faits aux 
fabriques des e'tziises d'Eve, Chevillé, Puuancé, 
La Chausst'e , Gobaul, Oigne, Orléans èl Aa- 
rillâc. (7, Bull.^60 ) 



l4 MAI 1817. — Ordonnance du Roi rnnle- 
ntst Je tableau des foires du de'partemeni du 
Deubi. (7» HaJI. s 70.) 



17 1= Pr. 2a MAI 18 17. — Ordonnance du Roi 
concernant plusieurs changemeaa dans t'orga- 
intalion'ffes admîniilratroUs de financei et Ta 
n'tini m de < elle des forêts à U direclion géaC* 
raie de renregislreinent el de« domaine*. 

, (6,BuJI. i5S,n<'3u8.) 

^Of.oidonjiaiioe*dea4 jinv 1817, 11 octo- 
aaa et as aoriiuaK iSao. 

Louis, etc. 

Pénétré du b^in de soulager nos peuples 

par des réformes salutaires et par des écono- 
nties com^atiijies avec le bien du service, 
%OUS avons réconnu que quelques change- 
mens utiles pouvaient s'opérer dans les ad« 
ministrations qui relèvent de notre nûnistèrft 
des finances : 
A ces causes, 

Sur le rapport de'noire ministre de ce dé- 
partement , 
ISoUe Couscii d htut cutendu» 
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Nous avons ordonné et or4oiuu>ipi 00 ^ 

suit : 

Art. x*^ L adiiuui&tratiou des forêts est 
réunie à celle de Penregistrement et dés do- 
maines. 

Les conservateurs des forêts sont suppri- 
més. 

INcanniobs, notre ministre des finances 

nous fera connaître les exceptions que les 
localités et les besoins du service pourraient 
rendre nécessaires. 

a. L'administration de la poste aux che- 
vaux est réunie à oeUè delà poste 4nx let- 
tres. * 

3. Le nombre des administroteon de Ten» 
registrement, des domaiii'es'èt des forèlat est 
ûté à qnafre. 

L'un d'entre eux est spécialement cbaraé, 
sous ks ordres dn directeur général , de liid- 
ministration des forêts. 

4. Les administrateurs dps postes, des 
douanes, des contributions indirectes , soQt 
supprimés. 

5. Ces admioistrateiin sovl vMplaoéi, 
dans les régies respectives , par un conseil. 

Ce conseil sera provisoirement composé 
de trois agens supérieurs de la direction gé- 
nérale à laquelle il doit être attaché; ils se- 
ront désignés par notre ministre des finan* 
ces, et pris dans le nombre de ceux qui sont 
nommés par nous. 

Les membres de ce conseil conserveront 
L'iirs fonrtinns lialjituelles, et ne rerrvroTit 
aucune augnuMitaiioa du traitemeot pour Ir^s 
nouvelles attril)utions qui ItH seront provT- 
ioiremenl conférée?. ' 

La composition définitive de chaque con- i 
seil sera ultérieurement déterminée par nos 
ordonnances. 

6. Chaque conseil exercera provisoiremeiit 
les fonctions déléguées aux anciens adminis« 
trateurs par nos ordonnances des Si juillet, 
27 novembre, «5 déoemfaryB x8x$ et a janvier 

Le ministre des finances prendra ultérieo- 
rement nos ordres sur les modificatioas ou 
la cbangemens que l'organisatkHl noufrile 
do chaque conseil pounait eu|^. 

7. Les traitemens , indemnités, gratifica- 
tions, rentises, ou autre supplément pécu* 
niaire quelconque, dout chacun des oîree- 
leurs généraux a joui jusqu'à présent, sont 
réduits au traitement fixe de soixante mille 
francs, passible de la reteiokue prescrite |mr 
les lob dn a8 avril 18 c6 et du aS mars 1817. 

8. Sont fixés & la somme de vingt-qustre 
mille francs , passibles de la même retenw, 
les traitemens, indemnités, gratifications, 
remises , qui ont été attribués iosqu'ici à 

les administrateors de rareriibc- 



cbamin des 

ment et des domaines. 
9. Les fouctionnaires supprimés psf ia 
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prcMatflonlo»Dance recevront la pension 4e 
retraile à Ia<|uelle iis aumieDl droit, aui 
lernes lois et r^lemeus ^xistans. 

10. Notre mraifti^e det financct ett chargé 
derexécation de là présenté oTdoftnance. 

r; =Pr. 23 mai 1817. — Ordonnance du Roi 
pecUiU ifomînaiion des adniinislraleor» de, la 
ifretlfoQ e^ni^rale d« renregUlriment/dO' 
^tfncs él nfïù, Ij , Bull. i$S , n* ai 19.) 

Art. Les «îenn Bochef, Calpont, 
Bordes et Chauvet, sont nommés administra- 
teurs de. la (Jireclion générale de renr^istre- 
ineut, domaines et forêts. 

% Le sieur Ghauvet est spécialement diirgé, 
soin les ordres du direcfelirgl^néral, de!*àd« 
œiotstration des forêts. 

3. Notre ministre des finances est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



f a AI 1817. — Ordotioance du iioi qui prei- 
crit des réformes e( de* économies dans l'ad- 
atbûtralfoa ëcspoudfei et talpélrcs (1). 



17 BAI 1817. — Onînnnanrcs du Roi nom» 
neal M le comte Ëcrgon grpnd-offit ier de la 
lé^oa-d'Honneur «KîoiiMÎHer d'Etat allacbë 
aa comité des finances en service ordinaire. (7 , 
Bail. iô5 , n"^ aiao et iiai.) 



19 «AI 1817.— Ordonnance du Roi qui nomme 
roDieiilcr d'Etat en strvice extraordinaire 
U. fiel lard , procurfor ^^néril près ta cbur 
«ojale de Paris. (7 , Bull. , n" 2112 ) 



31 HAIS Pr. 4 'VIN 1817. <— > Ordonnance dn 

fioi qui détermine le ras «Jjns lequel seront 
rfiiToyrs par-devant la cnurdca comptes, pour 
) «''f '^f}és «I r^Tis**» drfinîfîvemenl. les enmp" 

't> iJc- r<'t evciJr4 dfi 1 o , ir' \ i l ..n'' es rfablis* 

»cmens de charité. (7, Buil. n** ai6i.) 

iiHiif, etc. 

Vu no'rc ordonoauro du at mars i8ifi 
reUtiyx; j^y^ comptes des /etablit>>ejuçn^ 4^ 
difr^tcj 

Vij notre ordonnance do 99juivieri8t5 

iw la coïnpt^!»iIité des conHDunfs ; 

Sar le rapport de notre uuoidlre &ecreUire 
éteîleifâérfeiir, 

T^Touâ atoils éffdtmaé et erdoaiioiii ee i^iii 

soit: 

Art. En cas de coulesUlion sur les ar- 
^éi rendus par les pr^ts en conseil 'de 
rréfecture, pour le règlement des comptes 
Att leeeveurs des luMpiow et autres étabtts- 
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semens dp ^larilé, en exécution (fe Dol^e or 

donna ncc du ai mars x8x6, les comptabilisé 
sur lesquelles seront interyeous ces arfjît^* 
seront renvoyées par-devaut notre coiîr ae^ 
comptes, (jiii les rôf;l(îra et révisera défmiti" 
vèment, sauf déciiioti préttlablc du ministrO 
iècrétaire d'Etat ^e r|nlérieur sur les <jues- 
tloÂs ^ui se raicfnt de sa compétence* 

a. Pu (^Dsé(|ueoce , sur la demande, soi^ 
d*line commission administrative, soit d'un 
l|;ceirear, )e préfet sera tenu d'adresser à 
hofrè procOTeur général de là cour 4escomn- 
tes toute comptabilité dont le Téglemefi 
aura été contesté» ainsi que les pièces' 
i appui. 

3'. Notre ministre de ritilérieur cs^ charité 
de Veilfâifioii de la présente ordonnanee.' ^' 

31 MAI ss 19 jvn 1817. — Ordoimaiice dn Boi 

porlaiit înslilulion d*uncrrgî»f gën/' raie des sub- 
sistances militaires. (7 , Bull n'' 3217.) 

3o ^AHvraa i8ai, a9 août et 3o nécxMyaB 
iltaa, à6 iiovBtiaAB iS'a3 été lum làaS. 

Lonia , etc. 

Ott circonstances extraordinaires ayant 
amené la réi^iliaiion des traTfr'>s- passés en 
i8i4 t't 181;) pour k iouriiilure des vivres 
et dei. luurrages à notre armée ainsi qu'aux 
troupes de Tarmée d'oocupation, noua'tvèns 
ju^é nécessaire d'arrêter des mesures <jiii 
pussent assurer rexécutiou de ces service^; 

f.i iiir le rapport (le notlre'îpinîstre seoré* 
taire d'F.iai delà guerre, 

Dé Tavis dè notre f Conseil , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
stut: 

Art. A compter du i" juin tltt-j , 1m 
services des subsistances militaires, tant potir 
les trou|>es fra'iruises que pour l'armée d'oc- 
Gupatiou, 2>eruui eonGés à une administration 
aèolie titre dè régie géniraU de» kuMstfm' 
CCS militaires. 

lu fourniture des liquides et çelie de la 
viande conhnueront néanmoins à «re filîtet 
fitx tfmm «llM^par entreprenem-squi 
en s^pt j^iaiutenant cbai|(és, et ji^oi ^ex- 
piration de leurs traités. 

a. Cette administration sera <;ompo&ee de 
esnq régisseurs nottmés par nou», et donl 
1*00 ^eita président de la régie. 

7 es employés supérieurs et autres qui de- 
vront composer le personnel de cette admi- 
aieinlion 'Seront nommés par le ministre se- 
crétaire d'Etat de la guerre» sur la préteota- 
tion de la régie. 



(i) Celle ordunn.ince nVst pas iiiip(imi« au Bnlldin des Loii^ elle esl rappelée par celle du 19 

DOicJiibte même Anuéc< 
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3. Il sera placé prêt de cette régie un com- 
missaire Tiorainé par noui) nvec le titre de 

commissaire fin lîoi. 

4. L'exagération des prix des deurées de 
première nécenité et les variations que oea 
prU doivent éprouver ne pennettant pas d*é- 
valuer en ce moment les chances de gain ou 
de perte, celte administration &era provisoi- 
ranent , et jusqu^à nonvel ordre, Gonsidérée 
comme une régie simple. 

5. Notre ministre secrétaire d'Etat de la 
guerre déterminera par un règlement gêné- 

■ ral; 

t* L'organisation intérieure de la régie , 
le cadre de son administration* les émolu- 

mens, la nîitnre df ses relations Mvcr lo mi- 
nistre de la guerre, et les formes de la comp> 
Ubilîté; 

a* Les attributions et le traitement du 
commtssaire'du Roi 

Ce règlement sera soumis à notre appro- 
bation le yt]m promptement possible. 

6. Notre ministre de la guerre est chargé 
de l*exécQtion de la présente ordonnance. 



91 VAr = Pr. 19 jifTx 1817. — Ordonnance do 
Roi qui nomme M. le lieulenant général comle 
Bonrcier commimtre de «a majesté près U 
régie générale dct Mili^aeccf aailîtaîres. (7 , 
Bail. iS8,n* asi8.) 

Art. I*'. Le lieutenant général comte Bonr- 
cier, conseiller d'Etat en serfice extraordi- 
naire, et membre de la Chambre des députés* 
est nommé commissaire du Roi près la régie 
générale des anbsistances militaires instituée 
par notre ordonnance de ce jonr.- 

a. Notre ministre de la guerre est cliargé 
de rexécution de la présente ordonnance. 



ai MAi = Pr. 19 jiTiM 1S17. — Ordonnance du 
Boi porlant nomination des r^^gisseurs pi^né- 
raax des sabsittncet mlitaires. (7, BuU. 
i58|ii*»i9.) 

Art X*'. Sont nommés aux emplois de ré- 
gisseurs généraux des subsistances militaires 
créés par notre ordonnance de ce jour : Les 
sieurs Reibell (Claude- Franijois- Joseph}, 
membre de la Chambre des députés; Alexaii> 
dre (Louis-François), ancien inspecteur géné- 
ral fies vivres de l'armée du Rhin; Breîdt 
(Jean- Jacques- rsicolas), ancien régisseur des 
transports militaires; Bodin (Louis), ancien 
admîniarateur des vivres; Bagleu (Charles- 
Jacques), ancien rét^îsseur général des vivres. 

a. Notre ministre de la guerre est chargé 
de Fexécution de la présente ordonnance. 



> OU ai AU a9 MAI 1S17. 

I 

al MAI = Pr. 37 JtnH 1817. —Ordonnance in 

Roi qui donne ^ la compagnie des gardei- | 

suisses ordinaires du corps de ta majesl^ 1* \ 

dénomination de eompagnie des garJes i pied 1 

ordinaires du corpj du Roi , et cunlient or- | 

ganÏMiion de celte compagnie. (7 , Bull. 160, I 
n* 23 st.) 



st MAI 1S17. — Or J( nnanrps du Roî qui ac- 
cordent des lettres de déclaration de nalura- 
lilé lîtx «ienr* Grand, rHaillier, Grnat, For* 
(is . G:i i.dy, Copponnet, Gariod, Defresneel 
ao baron Breiderbach. (6, BuU. «S?, i58, 
i60| 161 , t86 et ao8.) 



31 MAI 1817. — Ordonnance du Hui ^ni per« 

met au sieur MoranJe d'ajouter à SOtt nOm C«' 
lui de Forgeot. {7 , Buii. l56.) 



ai UAi 1817. — Ordonnance du Roi qui adnicl 
les sieurs Yidal et Kreucliauf i établir leur 
domicile an France. (7, Bail. iS;.) 



ai MAI 1817. — Ordonnances du Roi qni ac- 
cordent de nouvelles foires et qui changent les 
jours de la tenue de celles des communes de 
Saint- Jean -le- Centenier, Caulnes, Rnclie* 
Corbon , Soul{;i-le-Bruand, Précignë Saint* 
YinccBt. (7 , Bail. 170.) 



ai siAi 1817. — Ordonnance du Roi conffnjrit 
règlement sar rexercîce de la profession de 
bottlanger dans les trîllet de Tonaeiat, lbr> 
mande, riairac, Elbetif, Auton CC SlinlC 
Fois. (7, Bull. 170, n° 2673.) 



s8 MAI 1817. — Ordonnance du Boi qui âoto- 
riie rinseription an Trésor rojsl de eeni 
neuf pensions montant à 1> soSÉiae de So,a^«' 
(7, Baa.iS7, nO 3175.) 



a8 MAI 1817. — Ordonnance du Uni qui numme 
H- 1« baron Lenereher d'Haosici préfet du 
déparlement desLandei. (7 , Bail. 1 S6,a* UC7 ) 



"T AT 1817. — Ordonnance du Roî portant no- 
minalion du président de la régie dessabsis» 
tances nilttairei. <7 , Bell. 1S8, n* assa.) 



aS MAI 1817. — Ordonnance du Roi qni permet 
au sieur Vîr!, S»l!iron , comtes Gentil et Jolly, 
de faire du additions et changemens à Icnn 
non». (7, Bull. i56.) 



aS MAI 1817. — Ordonnance du Roi conlenanf 
règlement sur l'exercice de la profetiion de 
boolaniter dans les villes de Quimper , Taras- 
f on , T'iu I . Romani, La Flèche el Msanx. 

(7 t Bull. 170.) 



Digitized by Google 



GOUVKRNP.MKNT HOYAL. — 

il MAI i8i 7. Ordonnances duKaiqai accor» 
4tml dej l«ifre« de d^ciarilîtfn de nalaralilé 

îiix sieur f^îîaud. Berner, Pichard, Delau- 
nay, C ^rnemon (, Magdelaine, Mariani, aoréda , 
Docttnmon, RooMcao, Pambtiki, Weyer, 

Oatlîce, Tfcjscl , Hei'gner-Rossi , Roata, Hîgj 
elElliol. (;, Bull. i58, iSg, 161 , i65, 169. 
17^1 j85, igi, 199, aoi , ao8 el a^S ) 



aS lAi 1817. — Ordonnance* dn Roi qoi attto<- 

j rii-nt t'accfpMti'nn ,|f dons et Irps faits aux 
écoles chrétiennes, séminaire* et fabrique* de* 
^•lisesdn QQesnoy-*tir>ASraîne, Polaîncotirt, 
GonncTÎlIe-jur-Dives, SirasLourg, Frouville, 
SaiBi-Pirrre-Axif, AurilUc, Soiston* et Cha*- 
tey.(7fBoU. 169.) 



31MA11817. — I«elli«*'palciileidv Roi portant 

fnsh'Fntion de majorai en faveur da H. de Oia. 

nileille». (7, Bail. 174.) 



i = Pr. i3 juijf 1817. — Ordonnance du Iloi 
portant ëiablissemeni de li» consemUoai fo- 
festières (7, Bttil. iS?, »• 1176.) 

Z^. ocdoaunee do » motimibs iBao. 

i Iûitts,fetc, ^ 

Vu Tarticle x*' de notre ordoonaiiet du 17 

«Mi I*?! 7, portant : 

' Les consenrateun des forêts sont snp- 

■ primés. 

« Néanmoins notire ndoistre des finances 

- Qous fera connaître les exceptions que les 

* localités etiesbesoiasdasenrke pourraient 

• rendre o^essaires ; » 

Sorlenpport de notre ministre secrétaire 
druides finances, 

NoQs avons ordonné et ordonnons ce qui 

suit: 

Art II sera établi six conservations 
forcitières. 

I première comprendra les département 
i de la Seine, d*Eure-et-Loir, Seine-et-Marne, 
I S*itie et-Oise, Aube, Marne, Yonne, Loir-et- 
( lier et Loiret. 

( h deuxième comprendra les départemens 
<1é l'Eure, Seine- Inférieure, Calvados, Man- 
cae. Orne et àartlie. 

U troiiième comprendra les départonois 
0" >nrd. Pas*de-Calals, Aisne, Oise, Somme 
<!l Ardeanes. 

quatrième comprendra les départemens 
^«laMeurtbe, delà Meuse, desTosgcset 
°eU Moselle. 
I La cinquième comprendrales départemens 
«Doubs, de la Haute-Saône, du Bas- Rhin, 
«tda Haut-Rhin. 
La Uiième comprendra les départemens 



DtJ MAI AU /, JUfN 1817. ,5, 

de la Côfp-d'Or, de la Haute Mi.rne, SaÔDC- 
et-Loirt!, Jura, Ain, Nièvre el Allier. 

a. Le conservateur de la première conser- 
vation résidera à Paris; 
Celui de îa seconde, i Rouen; 
Celui de la troisième, à Laon; 
Celui de la quatrième, à Nanrv ; 
Celui de la cinquième, à Coimar ; 
Celui de la sixième, à Dijon. 

3. Les traitemens , indemnités et remises 
quelconques de chacun des six conscrtateurs 
sont fixés à neuf mille francs, passibles de la 
rotenue preserile par les lob du a8 avril 
1816 et du a5 mars xfii7. 

4. Il leur sera acrardé, pour le servioe do 
leurs bureaux, un premier commis et un cso 
pédibonnaire. 

Ces deux employés seront nommes par le 
direrteur général, et seront payés sur les 
fonds portes au bud^;et, <ians <[.,p îa somme 
relative puisse excéder deux mille cinq cent* 
francs pour chacune des six conservations. 

^. Notre ministre des fioanccs est dmé 
de Texécution de la présente ordonnance. 

4 = Pr 19 j.rrv 1817. — Ordonnance du Roi 
portant nomination dc conlrdlenrs dan* la ré- 
^ie générale de* •ohaUlaaeos mililairea. (7. 
Bull. i58, n« aaai.) 

Art. Sont nommés contrAleors géné- 
raux, pour être ernplnyps comme tels dans la 
régie générale des subsistances milifairp« les 
sieurs Labiche, FMiet, Micbelot, de Jaûvrv. 
Baribe et Mouton. ^ 

1. Notre ministre de la guerre est chané 
de Texécution de la présente ordonnance^ 

4 = Pr *7 JOUI 1817.— Ordonnance lîn Roi 

relative k la retenue qui sera excnee sur la 
solde el sur l'indemBild de logement de rëlal- 
roajor et des quatre compagnies des garde*- 
du-corps de *a majesté , ainsi qne car les ra- 
tions de fourrage (i). (7, Bull. 16a, n* sSs*.) 



4 JUIN 1817 — Ordonnance du Roi qui nomme 
M. Poyférë de Gère préfet da département de* 
Deox-Sèfre*. {7 , Bull. lS?, n« 3177.) 



4 juiw 181 7. — Ordonnance* dn Roi qui accor- 
dent âts fetlres de déclaration <lc ruiluralil^ 
aux sieurs Dopraz, Pillet, Landgren ditStem- 
berg, Lemaire, Dabvril, ColeUe, Imgarde de 
I.fffenl'er;: dit Floridor , Boucfit, ^Tnrlinl, le 
M^JSiier litDejoînî, Maccario, Lory, Richoux, 
Neomaver, de Borghgrave, ^rbonero, Ber^ 
tnmd, Weller, C^ot, Jola, Bertrand- Tho- 



(1) Abrogée. Foy. ordonnance dn s3 avril 1819. 
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' .11 N .817. — Ordonnance du Roi qui permet 

ÏÏÎTsîeurs Vigne djt Vignon, , père d CU, ce- 
laide Coraii. (7» BuU. iS?.) 

1 JUIN 181 7. - Ordonnance da Roi <l*j.*d'"«^ 

* ÏÏrfio«Zie«ler,S.baûnî ei Aloys^-Meyer i 
îuWirîearSmicileen France. (7»BttU.i57 ) 

I lom 1817. - Ordonninee. dn Roi q") 

* rhen iVccepUiio. de don., et i^p M* it"x 

Sriauf. .Ir, édites el hosp.«s des c.ominunei 

»i sertie, Àn.ers D ion, D.5t^...d-jn 
3.amb-.n , So.ie.é Maternelle et 
aement de l'-iris , Pan, tteiih^, 
.3ub*rt.Me.v.l., MameU, Viil^r.-Morlanrour. 
Freines, Ma. , i-nv, Aulun, Aibcrl,J»el«ipg« , 
BMiide-de-Seron; SoUsons , Ajx, Marmande, 
ThoUsey et Choffâille*.(7 *Boll. 170 et 171 ) 

6 JUIN 181- — Ordonnance dn Roi qui accepte 
b d^mi.sion de M. l^alrernblâï , direijlcur 
général de la caisse d'*morli$iement et de 
àk\i9 de* dépdU et coniigoalioM, et i admci i 
U retradle avec le litre de jairecIrJir bpn'>raire 
de ces caisses. <; , Bail. iS? » a»?».) 

6 JUiM 1817. — Ordonnance Hâ Roi qui nomme 
M le comte Tîennn d dircrlenr R<'n(5ral de la 
caisse damnrUssement et de celle des .df pal* 
el consignations. (7 , Bail. iS? , n« «s 179*) 

I 

II 5=: Pr. »7 JIM* l8l.3- — Ordonpince ilu Boî 
qui confirme nn arrêlé du préfet du Bas-Rhio 
en ce qu'il prcicrii l\ destruction d œuvrei 
,nonVeltet Caîte» sans «ulorisalion par le sieur 
Eherhard près d'une forêt domaniale i Jjne 
Jistance prohibée par les lois, annolle pour 
came d'incompétence la partie du même ar- 
rête qui or Jonne la démolition d'une mauon 
aniérieuremenl possédée par le requérant, et 
renvoie devint le* tribunaux pour If ire jia;er 
la question de propriété de Jadile maiaoD. (7, 
Bull. 160, n» 23a3.) 

A^o/. Avis du Conseil-d'Etat du az brumaire 
«n i4 et'r«< notes. 

Loitïs , cfc. 

Sur le rapport du comité du contenUenx; 

Vo te requête à nOu présentée par te 
rtèïr Philippe Eberhard, enregistrée ause- 
Gfélariat du comité du conleotieux^ de notre 
Conseil-d'Etat le a mai 1817, et leildtliti 
rannvlation d'une dédiioD de notre ministre 



secrétaire 1' .:.iat au départementdes finances, 
en date.dn t5 teptemlire x6i6, par laquelle 
il a approuTé les dispositions d'un arrêté du 
préfet du déparlemeut du Bas-Rhin, du i4 
mai précédent, qui ordonne la déinoUlion 
d'une maisbn ët bàtitnêns dpnt jotiit Fédit 
Eberhard dans la Innlleue de Wolsbourg, 
comme étant situés près d'une forêt doma- 
niale, à une distance prohibée par l'arlicie 
18 dn titre XXVII de l'ordonnance de 1669, 
et en vertu desquels arrêté et dé"'sion il a 
été fait inionclion audit Ëberbard d aban- 
donner le terrain; 

Tu l'acte Mos ti^atures privées, du i.'î 
févHer 179:, non enregistré, par leqtiel 
Nicolas Beron et si femme, bi'âu-pcrc et 
belle-mère d*Eberhk1'd, auraient acquis, par 
v^ie id*échange. de Oeor|;e Huijisiiî;er el sa 
femme, tes maiioiis bâiâoMas et kites dent 
il s'agit : 

Vu Parrèté du préfet do département du 

Bas-Rhin, en date du 14 mai t8i6, par ic- 
^uiA il ordonne, eiitre autres dispositions, 
articré3, « (ju'à défaçit pajp ledit EbftrharJ 
« de nrodaire son titre, soit en original, soit 
«( etyiofkt authentique, dâDlla hait line, la 
«< m<)ison sera démolie, sauf sonrecoanau 
If veodeur. » 

Volàafte dédslort'de ntÂre totbSm siscré- 

taire d'Etat des finances; 

Vu l'arlicie rS, litre XXYH de l'ordon- 
nance de 16^19, et l'avis du Cous»! d'Etat 
êû biramlklre tftt H (t 3 tBo5); 

X]6'nkid)&rant qu'atix terhi'es ]le fàft r8 du 
tlVr'e Xl^Vil de l'ordonnance dé 1689, et de 
l'avis du Conscil-d'i'Jat, approtivô\e f -y hrii- 
iïiaire an 14, le préfet était cormiétent pour 
s'opposer anx oeuvres nonvtiltailinlel pir le 
éiéùT Eh 'Hnrd sans autoriAlSblI, M jptfttr en 
ordonner la suppression; 

Considérant, en ce qui touche la propriéir 
des bàtimens antérienrenoent possèdes par le 
sieur Eberhard, qnc c'est aux t t ib n n»« y'il 
appartient d'en connaître; 

^otre Conseil-d'Etat culendu , 

Noos avons ordonné et ordeanoiis ee 
snit : 

Art. 1*'. Les articles i'' el a de l'arrêté du 
préfet du déptrtement du Ras-Rliin du t4 
mai 18(6, Sont.conlirmée. L'an k le 3 est an- 
nulé, et les parties sont renvoyées devant les 
tribunaux pour faire juger la question de 
propriété dtt bâtieMBs tntérieaittDent possé- 
dés ftr le stetir Eberiia r d . 

a. Notre ministre des finances est chargé 
de l'exécution de la<présente ordonnance. 



Il JUIN = Pr. 5 JUILLET 181 7. — Ordiuinance 
au noi portant que l'action potfr le recoavre- 
menl du prix des !)ien? vendus au nom 'le l'E- 
tat continuera d'être exercée par voie de con- 
Iratote tl de décMance , eonCoHroMtawaI aas 
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6. Noire miiu&lre de& liuanceâ est chargé 
de Taxécution de la préseole ordonnance. 



I^ilft^ Vntéié do Gouveroeinent du ^ tlier- 
M it, (7, Bull. 161, »• ziiù.) 



Fojr. loi dfl I» MARS i8ao. 

Art t". L'action pour le recouvrement 
do prix des biens vendus au nom de l'Etat 
continuera d*étre exercée par voie de COB- 

trainfe et de déchéance, conformément aux 
lois et à l'arrêté du Gouvernement du 4 
Aenudoran n (23 juillet i8o3). 

9. Adé&ot de paiement, la déchéance sera 
pronoiicée par les préfets, sur la demande 
da préposés de l'administration des domai- 
BiCftetles arrêtés de déchéance ne pourront 
^■i»! flléeution (qu'après avoir reçu l'ap- 
proktioli de îldtre ministre secrétaire d'Etat 
dcf financés^ 

3. Lareprisede posjîPssion de l'immeuble 
par le domaine n'aura )ieu qu'un mois après 
1« aotification de l'arrêté de déchéance à 
racqfil§reur primitif, au détenteur actuel, aux 
acquéreurs int«^rmédiaires, s'ils sont connus, 
fX uix créanciers inscrits ayant hypotbèaue 
»pW**iènoimeubîe (0. ^ 

4. Pendant le eoiirs du délai Exé par Tar- 

précédent, l'acquéreur primitif , le dé- 
tenteur, les intf^rmédiaires et les créanciers 
hjpolhécaires seront admisà payer la somi^ie 
oipMe, en capital, intérêts et frais; et les 

t'm qij| auront effectué le paiement seront 
«wbrogés par la (jiiittrînoe nux droits du Tré- 
Jorpour leur ronil>aur>çaieuî (2). 

5. Lorsqu'un bien provenant d'émigré 
teri rentré diitis les mains du domaine par 
suite de dét lirince, à quelcjue époque qu'elle 
nittu lieu, l'ancien pvonrietairp, ses héritiers 
ouayaui-cause pourront en obtenir la re- 
wie,cMfonikéinent à la loi du 5 décembre 
1S14. 



»i =sPr. a* form 1817. — Ordonetnce Hu Roi 

norfinT '^l.lNsc mpri I de droiU d'octrot dans 
la banlieue de Paris. (7, Bull. 159, n* aa;».) 

Louis, etc. 

Tu l'article i5a de la loi des finances du 
a8 avril 18 16; 
Vu la délibération prise, le ao septembre 

i8r6, par le conseil i;ônériil du département 
de la Seine, f ii'îfint fon/^fions (î » conseil mu- 
nicipal à Pans; ensemble les observations .et 
l'arrêté de lîptre conseiller d'Etat préfet du- 
dit département» en date du 3o du même 
mois; 

Vu aussi les observations de notre conseil- 
ler d'Etat directeur général de l'administra* 
tion des contributions indirectes, et celles de 
notre ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de l'intérieur; 

, Su r le rapport de notre ministres secrétam 

d'Etat des finance!:; 

Notre Conseil-d'Eîat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

► , 

TiTBsI*'.pe IVliklissemenI d'ui^e percepHon de 
banlieue aux environs de la ville de Paris. 

Art* i*^ Bt sera établi, autour de notre 
bonne ville de Paris, une perception de bm» 
lieue sur les ennx-dc-vie, esprits et liqueurs. 

Elle s'étendra à toutes les communes des 
arrondissemens de Sceaux et de Saint- Denis. 

a. Dans le rayon assigné à la perception de 
banlieue, les eaux-de-vie, esprits et liqutîurs 
seront soumis aux droits do consomniation 
iréglés^r le tarif ci-apiés, et aux autres 
dispositions de la présente ordonnance. 



(0 J.C.t. 4, p. 4o5. 

(3) Cftte Ordonnance impose seulement au d»- 
nume robligalion de 'signiTier aux d/letileurs et 
«éanciers l'arrête «In dech cancc el non le dé- 
«*pte(2ajui||et 1^19, ord Mac. 11, 375). 

Çfeltc «iiloiinanee assimite en tonl les fiers- i!é- 
fentenTS sn--: .ir -711 Meurs priiiii [fî , de !ef!e s'tIo 
<|oili $oni non lecevaUles à opposer la prescrip- 
«•de^dlsott vingi ans (t3 juillet i8a5, ord. 
M»e. 7, 390). 

Ua acquéreur de domaines nationaux, déchu 
« «Ml adjodicalion , ne peul pas acquitter un 
■Iceompte après l'écliéance du âéUi. 
. Ua «emblable pairnient porternif atteinte au 
voit irrévocablement acquis aux ancienf pro- 



priétaires réiolégrés par la ioi du 5 dt^oembre 
1814 (la novenibre i«2Î, orcl. Mae. 5, 764). 
Lorsqu'un s ms-acqu^renr n'a pat payé dans 

le ilél.ii de i:r.ico le reliqiKif .le «iécompt»! dont il 
'*uil déliiteur, la déchéance prunonct:e contre 
lui est devenue définiiiire, do moment oîi l'ad- 
niinistrAlioii iI iiTiaines a repris po «rçsion de 
l'immeuble (19 jiiia iBsfî, drd. Mac. 10, 494)« 
Lorsque le iliiinaine est désintëreisé, les Con- 
testations r]ui |>eu vent sVIever entre les délenteart 
qui ont soli]/- le | rix Je la vente ef t«"; creairîrr'; 
bjpoihécatrci , sur les effets de ce rembourte- 
menl, sont do renort det irîbanaox (aa joillel 
iSa9 , ord. Mac. 11 , ijS), 
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DisiONATIOR 

U de« 


MONTAIVT 
par hectolitre. 


OUSBRVATIONâ. | 

1 


Eaux-d«^e tm ecr«l«i Ao-dessoui de as 


15' 
ao 

3o 


Il sera perçu à la distillation 
des eaux-de««fe de grain* , mé- 
lasse, vins, marcs, cidres ou aa- 
Irea substances , on droit r{;al ^ 
celai imposé )i rentrée de la ban- 
lieue. 

Les eaux-de-vîe ou esprits al- 
térés par quelqae mélange qne 
ce soitf «onteuojétis aux mêmes 
ilroiis que les eeawle^ie on es- 
prits purs. 


Eaox-dc-vie en cercles de xi degrà jnf- 

EMx-de-vIe rectifiées à a8 de^é$ et au- 

en boaleille*. — Eaux Ue «enieur et liqueurs 
eompoiéet d'eau-de^rie et d*e<pritt ImI 



3. La direetion de l'octroi de Paris 

cliargée de la recelte et des autres mesures 
d'exécution, avec le coacours et sous la sur- 
yeiUance des maires, des soui-préfeU , et 
sons l'autorité de notre préfet du départe- 
ment Je la Seine et de notre directeur géné- 
ral des contributions iodirectes, chacun dans 
l'ordre de ses atlributioDA. 

4. Ladite pfvoepti«m éè banlieue ayant 
pour but de prévenir la fraude aux entrées 
de Paris, et de procurer aux. communes ru- 
rales du département de la Seine des revenus 
dont elles ont besoin, les frais de perception 
seront supportés par lesdîtet eommnneset 

par Tortroi de Paris. 

Le prélèvement sur les recettes à la charge 
des communes rurales ne po un a excéder dix 
pour cent des produits bruts. La quotité de 
ce prélèvement sera réglée par notre préfet 
du département de la Seine, et «îoumi-je par 
notre directeur général des coulributious in- 
directes i l'approbation denotfeministre des 
finances. 

5. La moitié des produits de la péremption 
sera répartie, à la tin de chaque mois, en- 
tre les communes situées dans la banlieue , 
en proportion de leur population respective* 

Il sera fait de l'antre moitié un fonds de 

réserve et de prévoyance, tant pour suhve- 
nir au paiement des parts et poriions qui , a 
raison de leur intérêt à des dTépenses recon- 
nues communes à plusieurs municipalités, 
pourront leur être assiî^nées par la réparti- 
tion à faire de ces dépen&es dans les formes 
prescrites par Tarli^ 4^ de la loi du «5 mars 
dernier, que pôur accorder des secours à 
celles qui éprouveraient des lîcsoîns impé- 
Weux et auraient à pourvoir à des dépensa 
«lUnordinairei. 



6. Le fonds de réserve sera versé disque 

mois à la caisse des dépôts volontaires , et il 
ne pourra en être fait emploi que d'après 
les règles prescrites par notre ordonnance 
du 7 mars dernier. 

7. Le produit net de ta perception sera 

passible du prélèvement de dix pour cent 
ordonné au profit du Trésor par Tartine iSi 
de la loi du 28 août 18(6. 

S. Le directeur de l'octroi- de Paris fera 
verser dans les caisses des contributions in* 
directes le montant des dix pour cent reve- 
nant au Trésor, et dans celles du receveur 
général do déparlement le surplus du pro- 
duit net. 

Ce receveur versera sans retard et en pro 
portion de ses rentrées, dans les caisses des 
communes, les sommes qui leur seront al- 
louées <o[i comme fonds ordinaire, soit 
comme tonds de supplément» 

9. A l'expiration de chaque exercice, le 
directeur et les régisseurs de l'octroi de Pa- 
ris iwésenleront le compte général de la wr» 
ception de banlieue au pmet de la Scuw, 
qui le transmettra avec ses oliservations 3'' 
conseil général du département, pour élre 
eiaminé, discuté et arrêté. 

Les doubles de ce compta seront adressés 
anx sous-préfets dos arrondissemensdeSainf- 
Denis et de Sceaux , et à notre directeur gé- 
néral des contributions indirectes. 

Les sommes allouées aux communes en 
vertu des articles préfédrns f»'rnnt partie de 
leur comptabilité, qui continuera à être ré- 
glée dans la forme ordinaire. 

Tiras IL De la perception des droits. 

10. Les limites de la perception | objet de 
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la présente ordonnance , seront déterminées 
pair des poteaux portant cet giols : Pçrem» 
tmitfa banlieue ée Parti iar (et êatm'» 

lie, esprits et ligueurs, t 

1,0 placement des Ixireaux sera d4(^r%iQÇ 
par MU airèlé du préfet de la St-iiie. 

Xi. Toi^l porteur ou cçuducteur d^ U9\$- 
mt •péoifiées «n Taf tic^ a «eita tawi , ^y^nt 
d'wtrer dans la liaoUeiic, de Us décJar,cr à 
l'ao de» bureaux qui .'eront »îtablis à cet ef- 
fet sur les limiles, et d exluber aux préposés 
les ietiTjes de voilure , p^svra^s , coingés « «c- 
ttitS'à-cauttoa ou toutes autrca evprJiti ^ns 
éltvrées pour lesJites boissous gflU^làfîf/M 
des4y)ntributioDS indirectes. 

ta. Lorsque les boissons sero.nt destinées 
pour It banlieue , le porteur ou coodacteor 

sera tenu d'acquitter It^ droit au moment 
mêŒP de la déclaration et avant rintrojuc- 
Uib^ a uiuius qu'étant porteur d'un acquit- 

i l'^IlttiQD, il ne déclare vouloir l'ficquitier au 

I moment de la déc;!)^!^ 4fi ceHe çiL|)éditiojQi.. 
i3. Les porteurs ou conducteurs de boîs- 
soos arrivant en destioatioa de Paris ou de 
roitrépôt généra! de cette vWe teroat W]è 
de se munir d'acquits*à-caution au burè^lt 

( d'entrée de la banlieue, si déjà ces boi<;sons 
ne sont accompagnées d'une sembUble ex- 
p^^ition délivrée jpar T^dgiiiiiitration 

, cQptrîlMifioBs in^ijraftes. 

Il en sera de mène à Véff^ doa easK^dtr 

Ti«, esprits et li(|ueurs qui, ayant pour des- 
tiaatioii un lieu situé hors de la banlieue, en 
' trifmeroiit le .territoire pour y arriver. 

If. J4U e|iia^^.e-yie, écrits et liqueiw gui 
soctiront de i!eatrepàl {(wéral ne .powrrQlU 
; être enlevés qu'avec un acquit-à-caution. 

*5. Les acquits- à -cairtion délivrc<5 en exé* 
eotioa des articles précédent serout déehar- 
gèi par les employés de l'oetroi de Paris on 
des contributions indirectes, soit àprc^ l'ac- 
quittement des droits aux entré.^s de Paris, 
lotti^és la pri^e en charge à i'ealrej>ùlg6- 
aérai, loit enfin après la vérification, au bu- 
reau sortie de Ja teulieue, des Omi^- 
d&-ne, esprits et liquflUrS qui MNlIt «Xj^* 
diés pour le dehors. 

i9. li ne pourra éire établi de distilleries 
dus -la banlieue qu'en vertu d*ane antori- 
nIIm donn^ j)ar le préfet de la $einel 

r;. 11 sera fait mention sur les coii;;('s ou 
a<^l8-à-cauliuu délivrés par (»•> préposés 
(les contributions indirectes, pour les eaux- 
<le^e, esprits ou licfueurs qui seront enle- 
vés de l'intérieur de la liaulieue, que l'expé- 
diteur a justifié de l'acquiltemeot du droit 
de baoUeue. 

Les «aux-de-vie , esprits et liqueura 
ÔMalamt dbna.la baBliem «ans «cqmt^- 

al. 



t.. — « I Jl'lN iSi 

caution de l'octroi, ou sans quittance du 
droit de hanliene, on sans que les expédi- 
tions dont ils seront aceompa^és pour les 

coiiiributions indirectes, présentent la men- 
tion voulue par l'arliele précédent , seront 
saisis par les préposé^ de rocljro; pu des cgii- 
tributioos indirectes. 

19. Confoniiéoienl à l'article Ô3 de i.i loi 
du 9.8 avril 1816, It s débitans de boissons 
seront teuus de représenter aux employés 
des rftnirihntinn» indirfctfs Xes 4uiiiimQËS iu 
droit de banliene , pour les eaox-de-vie, es- 
prits pf liqueurs qu ils auront introduits dans 
leur débit; celles de ces boissons pour les- 

auellç# Us ne pourront JustiGer de l'acquit 
e Pi imt, stT9ni «ai^ps (;oQfisquées. 

Tira* m Wfpo*iUviv UfAMtWJCM. 

90. eaux-de-yie, esprits et liqueurs 

qui existeraient en charge, lors di- la promul- 
gation de la pré«eiàte ordouuauce , dans les 
comptes ouveru parles préposés des camriiîu« 
tions iudtrecics uux uiar< liauds cngr«s,4MMB* 
missionnaires, facteurs, dépositaires, couriiers, 
bouilleurs, diatillatcurs, dtbilaiis et autres 
fiiisantun c()çi|uoerçe quclcouque de ces bois- 
sons dans le rayon assigné à ladite perception, 
seront soumis aux droits de banlieue, si, dans 
le délai de dix jours, çt s boissons ne sont ex- 
pédiées , soit a TiS^^Ql général , ml à l'ex- 
téneMr. 

Titre IV. Dispositions gënér^i^i. 

-xi. Les eaux-de vie, esprits et liqueurs ne 
pourront être entreposés dans fa banlieue; 
celles desdiles Uçiisscwis qui funfjo^aji, été deda-' 
rées lors de l'introduclion comme ayant une 
destination extérieure, .et 49ilt le jlraosporC 
serait inl.trrompu pir une cause quelconque, 
devront être couduile» à l'eatrendt général 
de Ja vUfe de Paris^ 

aa. Toute cootraveolign aux dSsj)ositionB 
de la présente ordonnance êtftL punie de la 
confiscation dfs oi.j.-is saisis, Conformément 

aux lois en matière d'o.Uroi, * " 

»3. 1,e produit de ces confiscations sera ré- 
parti cpnformîment aux règles prescrites 
pour l'octroi de Paris. 

i\. Ilam toiH les cas non prévus parka 
dispositions (^ui précèdent, on se conformera, 
enientoeqm o*eel|Bas abroj^é par les lois en 
vigueur, aux disponitioas Je nas Ordonnan- 
ces des () et a:î décembre (Ilf4 , portant rè- 
glement d'octroi. 

^ 25. Nos ministres des finances et de l'inté- 
rieur sont chargés de l'^xécutton de la pré* 
sente ordonnance. 
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Il JUIK 1817. — Concord»! avec ie p»pe (1). 
(Mon. do a4 novembre 18 1 * ). 

Ver- loîd" iBgbrminal an 10, concordat 
au i3 1 ' VRIF.B i8i3, décret du 25 mars i8iî, 
ordonnance du i5 septembhb 1819, loi do 4 
ixnsjixt i8ai ,«tofd«ao»ace$ de* i» octoim 
iSsi et 3i ecTOtu i8ia. 

AV «OX M " TRÈS-SM-CTB ET XHDIVISIBUt 

Sa Sainteté le souverain pontife Pie VII et 



sa majesté ïrèS'CUr^ùeuae , auiiués du ului 
vif désir que les maus qni depuia Umt d'an* 
nées affligent l'Eglise cessent enlièremcnf en 
France, et que Irv religion retrouve dans ce 
royaume sou aacien éclat, puisque enfin le 
feloar du petit-fila de aaînt Louia aor le 
trône de ses aïeux permet que le régime ec- 
clésiastique y soit plus «convenablement ré- 
glé y ûut , à ces fins , résolu de fiûre une coo* 
veatioD aolennelle» ae réeermt de pourvoir 



(,) En tSi^, «n proiel de loi fut présente 
Chambre», pour, juivant le» expre»no«« de 
M,lemî«î»U*de l'înlérieur, . donner la ..nr 

• «ion UgUlalive \ cf Me» de» dispositions du naa- 

- te>u concordat qui en seraient •"^«P!'^''"' 

- ef ponr letnetlre en harmonie avec la ( har e, 
„ le^ lo s dn rofaume et l«t liberté» de l'Eglue 

Au nombre des dî»potîtio«s qui «'g"îe"» !« 
CMcevrsde U poiuance légîslm.vc, M. le n»«- 
nislre de rînlérieor comprenait expre»»ément 
les disposition, relatives k i» iioavella cireons- 
criplioi. Veîeî «es paroles: « Cette ^'rconscnp- 
. tion convenue entre le Boi et le S«nt - S.ége 
« exige le concours de la pnlnMee législative ; 

• antti est-elle présentée dans le projet de loi 
« ,iir Ifqnd If s Chamhresonl à délibérer - 

Oo «ait cependant que le projet de loi ne fol 
«ai adopté, et que la circonscription nouvelle a 
été adn!,î»e i^Foy. U loi du 4 juillet 18a» «l 
l'ordonnance do 3l octobre iS^aa). 

Nous croyon» devoir reprodttîre eevame docu- 
nMBl curieux ce projet de loi ptésanlé eo i»i7t 
Oinon adopté. 

Art. i". Confoe«émenl an concordai pa»»é 
entre Françoi» I«»el W«m X, le Aoia««l oomme, 
en vertu du droîl inhérent \ 1* ronronne, *UK 
archevêchés et évêché» dan» toute i éicndoe de 
royaume* 

les ^êqoes el archevêques se retirent auprès 
du pape pour en obtenir le» in»lilntions canom- 
qoe» suivant le» fofines ««eîeooeflieal ëuWies. 

s LeeoBcordatda iS jeillel t8ot cesse dV 
TOÎf »on effet \ comp^r de ce jour, »an» que 
néanmoîn» il soit porté aucune alteinte aux th- 
feU qu'il a prodoiuet k le dispesilion conienoe 
dans l'ariicle i3 de cet acte, laquelle demeore 
dan» toute sa f r ce et vigueur. 

3 Sont ériges sept nouvoanx si^e* archiépis^ 
eopavs , el Irenle-emq neOYeaus sièges éplsco- 
paox. 

Deux de»»iéges e'piscepaos actuellement exu- 
taos leal érigés %n areiievêehés. 

£a circOMcripiion dej cinquante siège» ac- 
tuellement exitlans, el celle de» quarante -den» 
«iéges nouvellemeol érigé», soot délerrainéc» 
conformémciit am tableae enaeaé k ta ptéseate 
loi. 

4. Le» dotations de» archevêché» el évéchés 
aetont prélevée» »ur le» fond» mi» k la disposi- 
tioo du Roi , par l'ertieU de U loi do aS 
mars dernier. 

5. Les balles, brefs, déerelf el aolrcf acte* 



émanés de la cour de Rome, ou produits 
aooeolorilé, excepté (es induits de la péniten* 
cerie , en ce qui concerne le for intérieur »eale« 
ment, ne pourront être reçus, imprimés, pu- 
bliés et mis à exécolioo qa'avfc rattlorîsalieo 
donnée par le fi ii. 

6. Ceux de ce» actes concernant l'Eglise uni- 
verselle on rintérêt général de l*Etatott de 1^- 
g1i$c de France, leurs 1' is. l'-nr a'I-ninîstration 
ou leur doctrine, et qui nécessiteraient ou des- 
quels on pourrait Induire quelques moiliircattoas 
dan» la législation actuellement existante, ne 
pourront être reçus , imprimés, publiés et milk 
exécution en France, qa'aprè» avoir dtddftoienl 
vériCé» par te» deox Chambres sor la proptwiliee 
du Rui. 

Lesdils actes seront inséré» aoBollelio des Leîs 
avec la loi OO ordooeaace qoi eo aora aeioricé 

la public-^ lion. 

1. Les casd abus spécifies en l'article 6, et ceux 
àm troubles prévus par rariicle 7 de ta loi de 8 
avril t8oà, seront portas direciemenl »nx ro»ir« 
royales, 1'' chambre civile, à la diligence de 
nos procnreoTS généraux ofl sur la poonoite des 

parties InlPTfs^'^cs 

8. Les cours royales «Ulueront daostou.^ les cas 
qoi ne seront pas prévôt par le God», couformé- 

ment aax règles ancirnnrmrnf obçcrv<*es dSD» le 
royaume , sauf le recours en cassation. 

9. Il sera procédé conformément anx disposi- 
lions de l'article 10 de la loi du 20 avril 18 10, et 
de» articles 479 et 4^0 du Code d'instraetion cri- 
minelle contre toutes personnes engagées dan» Ici 
ordres sacrés , approuvée» par leurs évêques , qui 
aéraient prévenues de crimes ou de délit»» soil 
hors de leur» fondions, soit dans l'exercice ée 
leurs fonctions. 

Les bulles donnée» Rome le» 19 et 37 juil- 
let, la première contenant raliGcation de lacoU' 
vent ion passée le itjoln dernier entre le Roi it 
Sa Sainteif^; la seconde concernant la circoof 
cription des diocèses du royaume, sont reçflC» 
et seront pabliéessan» approbation de» clauses, 
formules et expressions qu'elles renferment, et 

3 ai sont ou pourraient être coniraire» aux loo 
a royaume et aux libertés, frioehisea et otf ai* 
mes de l'Eglise gallicane. 

En aucun cas iesditcs r«iceptions et publies- 
tions ne pourront préjudicier aux dispositions de 
la présente loi, au droit publie des FrançiJS 
garanti par ia Charte conslitudonnelie, aux maxi- 
me», franchises et liberté» de l'Eglise gallicane ^ 
aux lois et réglemens sur le» matières ecclésiasli- 

aues, et aux loi» cooccmant i'adimai»lraliee 
ce collée iien callMdiqoes. 
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fBniiteplus àinpl«inent, rt d'un commun ac- 
cord, aux ÏDtérttt de. la religion cttholique. 

En coDsi-qurnce , Sa Sainteté le soiivenin 
pontife Pie VU a nommé pour son plénipo- 
tmlniretODéaiinence monseigneur Hercule 
Goosalvi, cardinal de la sainte Egliie ro- 
maine, diacre de SAWte Ag&Xhe nrf sithurrarriy 
soQ ieciélaire d'Etat ; et sa majesté le roi 
lie France et de Navarre, son excellence 



it Juin i8t-. 



i6:i 



mettront, et, eu alLeuduut, il ^era donné à 
leurs paaieura un reveiMi sufCaant pour tm^ 

liorer leur sort ; il sern pourvji également à 
la dotation des chapitres, des cures et des sé- 
minairej, tant exisiaiis que ceux à établir. 

g. Se Sainteté et ta majesté Trée-àiré> 
tienne connaissent tous les maux qui affli- 
gent l'Eglise de France, elles savent égale- 
ment combien la promute augmentation du 
■mttagneur P.>L.-J.-C. comte de Blacas, nombre des siégea qui existe neimenant 
marquis d'Aulps et des Rolands, pair de sera utile n la religion ; en conséquence, pour 
France, erand-mallre de la garde-robe, son ne pas relarder un avantage au^^si éminent, 
IjriNaMaetir extraordinaire et plénipoten- Sa Sainteté publiera une bulle pour procéder 
tittre près le Saint-Siège : lesqaeb, après sens retard à réreclion de la nouvelle cir- 
avoir érh^Di(('^ \fUT^ pleins-pouvoirs, trouvés conscription des diocèses. 



ea bonne et due forme, sont convenus des 
articles suivans : 



10. Sa majesté Trè^-Chrétienne, voulant 
donner un nouveau téuiuigua^e de son zèle 
Dour la religion, empioiere, de eonctrt nvee 
le Saint Père, tou> \es movens qui sont en 
son pouvoir pour faire cesser le plus tôt 
a. Eu conséquence de Tarticle précédent , possible les dtsovdie^ et les obstacles qui 
le concordat da f 5 juillet zSoi eesse d*aTOir s'opp< 



Art. X". Le concordat passé entre le 
terain pontife Léon X et te roi de France 

Frao^ois I" est rétabli. 



son effet. 

3. Les articles dits organiques qui furent 
bits à l'insu de Sa Sainteté et publiés sans 
senaveo, le 8 avril i8oi, en même temps 
que ledit concordat du i 5 juillet r^o'^, sont 
abrogés en ce qu'ils ont de contraire à la 
liodrioe et aux lois de TEgUse. 

4. Les siégea qui forent supprimés dans le 
rojaome de France par la bulle de Sa S^iri- 
tetéduaQ novembre i8oi , seront rctahlis 
eotel nombre qu'il sera convenu, d un com- 
ma accord , comme étant le plus avanta- 
gent poiir le liien de la religion. 

5. Toutes les ct^liscs arf iiiépiscopales et 
épiicopalfs du ro^âuaie de France érigées 
par la bulle du 39 novembre iSox sont con- 
icprées ainsi «jiie leurs titulaires antt]eî<;. 

6. La dispositiou de l'article prt'eédent , 
Kblif à la ,iConservalion desdits titulaires 
•ciaels dans les arcfaevéehés et évéebés qm 
MÎslent actuellement en France no pourra 
^npêcher des exceptions particulières Ion» 
àtn tw des causes graves et légitimes , ni 
^ quelques-uns desuts titulaires actuels ne 
poissent être transférés à d*autres sièges. 

?• Les diocèses, tant des sîépes actuelle- 
Beot existans que de ceux qui seront de 
MNifeau érigés, apr^ avoir demandé le 
wnscntement des titulaires actuels, et des 
*^pitres des sièges vacans, seront circons- 
crits de la manière la plus adaptée à leur 
■eilleure administration. 

8- Il sera assuré à tous les sièges, tant exis- 
Uiu qu'à ériger de nouveau, une dotation 
jl^eoable en biens fonds et en rentes sur 
1 «ât» aussitôt que les dreonstancei le par* 



'opposent au bien de la religion , et i Teié- 
cution des lois de I'I!r:;1isr. 

ïi Le» territoires des anciennes abbnve» 
dites nullius seront unis aux diocèses dans 
les limites desquels ils se trouveront enelavéi^ 
à h nouvelle circonscription. 

12. Le rétablissement du concordat qui a 
été suivi en France jusqu'en 1789 (stipulé 
par l'article i** de la présente convention) 
n'entraînera pas celui des abbayes, prieurés 
et autres bénéfices qui existaient a cette 
épooue; toutefois, ceux qui pourraient être 
fondés à Tavenir seront sujets ans ré|;lemens 
prescrits dans ledit conroraat. 

13. Les ratilications delà présente conven- 
tion seront échangées dans un mois , ou plus 
tôt si faire se peut. 

I Dès que lesdites ratifications auront 
été échangées. Sa Sainteté confirmera par 
une bulle la présente convention , et elle pu- 
bliera aussitôt après une seconde bulle pour 
fixer la rirronsrription des diocèses; 

Eu foi de quoi , les plénipotentiaires res- 
pectifs ont siêné la préente convention , et 
y ont apposé le oaebet de leurs armes. 

Faitï Romo» le xx juin 1817. 

Signà Hiacuxs» card. GonsAtvt» 
BxAOAS n'Aous. 



Balla de la nouvelle circonscription des diocèses 
du reyaume de Flaac* (1). (Mon. du 3 dé- 
cembre 1817.) 

Pie, évéque, serviteur des sorviteurs de 
Dieu , pour en conserver la souvenir perpé<* 
tuelt 



(t) Le texte latîn officiel est inséré au 2Knu- seil des aunislres, k M. le président de la Cliam* 
ffiria a4 novembre 1817. Celle Iradoction a été bce d«S députés, le novembre 1817. 
i<lretiét par M. de Bicbelieu, président da Con- 
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1j» Mtti 4i loutet Ui cglnes, que k di- 

nous ordonne impérieiisemeot de veiller avec 
ua xèk iofotigableà Is earcLs du IrouMMl du 
Sei^oéur, el 4e atecfdbr de Me- n fnrel^ 
de notreéaCiriiésipostoltque tout ce qui sera 
jugé devoy* procurer la plus graude gloire de 
Die« ^ l'acoroissemefil de la religioa catlAQc 
liqri« telé^dips oe4«Meu que mm eveen 
rweauBent coaclu avec notr,e très«cher Cils 
en J«4us-Christ , Louis, Roi de France, Irèi- 
viiféùm, une coij^ventioa que nous avoua 
lUCiiÏMli et Mféiee de notresanetien poeti- 
fioftfe« '^r ktties apostoliques scellées en 
plomb , en date du t^. joor dei ee^tdM 
d'eoàt de gstta auaée. 

létreeetffte^toft, aewT «vem statué 
reagmentation w Modloe dea «NÎwvèekéi 
et évèchés di| royaume de France, et par 
conséquent une nouveUe circoi^criptiioa dea 
dièe^iea.'€Siii poufquoi, afin qoe let trai 
et ciMnLlteietrte«|ie»ÉieBaMpie obiieiiii^l 
promptementleur efCet, bous avons fait exa- 
miner avec soia Tétat des diooèses actuels, ki 
graa^ur, la iatnre, k pepaklioft éei pre- 
TllpêieA ikaeat situés, afin d'établir de 
nouveaux ouvriers, là où rabondaoce de la 
moisso|i et k distance des lieui en ferai^t 
ieètkje kttfnn; et, snivaiit kt pahdei de prot* 
plîMet /M«r renforcer la gành el poser d» 
naùvetht sentineUe» (Jxrbm. ir, i^). Après 
nous être coacerléavec sa majesté très-cbré- 
tiente, et aeeir frit V«ek d'ooe oeagrégation 
chriik de nos v4^Bérahleafirè«etki iMîdsaaitt 
de la sainte Ej^llse romaine, nous avons exa- 
miné avec &oin e\ maturité toutes les ques- 
tk«êrihlîfeft à celle aflUve; etayealMt 
anx archevêques et évéqaes. et aux chepîtaBa 
des siéees vacans, nous leur avons manifesté 
notre désir d'obtenir leur asseutîo^ent à la 
dfeeaacription propoaée. 

j^k**« tous ces arrangemeas ayant été heu- 
reusement terminés à la gloire du Dieu tout' 
pttiasaDt et de âa ^enl^ureuse aière de Dieu, 
4Ue Hll i tli e natiea frauçaiaa Iteoeee a«ee 
une vèoévalko paviiealière, ainsi qu*à Thon- 
nenr des autressaÎAti patrons de chaque dio- 
cèse, etpQur ravantage desames.des ûdèles, 
nous en ^leiàetîHnmàiièe de cause 
et après un mûr esaBsea,èt dans la plénitude 
du pouvoir apostolique, établi, outre les 
ai^es archiépiscopaux maintenant existaos 
dai^ fe royàiii^ede Fhince,, et nous établit- 
sons et érigeons de nouVeaii sept aiutret 
églises métropolif aines , savoir : 

De Sens, sous l 'invocation de saint Etienne, 
ttfevief Mattyr; daReiaii, aoue rinvocatien 
de k bieoheureuse Yierçe Marie ; d'Alby, 
sons l'invocation de saint Jean -Baptiste; 
d'Auch, sous l'invocation de la bienheureuse 
Tierge Marie; deNkrbonne, lont linvoea- 
tion des saints Just et Pasteur; d'Arks ioas 
l'invocation des laiau Trophine et Etienne; 
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deVifnae en Paupbiac, ^ous. riaToeatiott 
de tuini Maoriee; 

Et trente cinq autres églises épisoopaîes , 
savoir : 4^ Chartres., &ous 1 invocation 
saint Slifnque , premier martyr; Blois, sont 
riavocatHMdé saint Louis, roi de Frauceî 
d^ baegresM *Qus rinvocaliou de saiul Mam- 
mari; de Çhàiou%-sar- Saône,, sotu îii^xocv 
tien de mmK Vioo^pj^ ^ d« niât çlandej; 
d'Auxem q»u% Vi«WCjU»|rO 4^MÛIlt I^tienoc; 
de Nevers,^sousripvocation de saint Cyr; 
du Moulins , sous l'iovoc^on dj^ 1^ bieoihe^- 
reme \ierg« Marie; 4à Cliàkny-inr-Biarnt, 
son» VinyecejUon de saint Etienne; de taoi|« 
sous Tinvocation de la bienheureuse Vierge 
ASkxie; 4< buvais, sous l'^t4v<Miatipi( de 
saint Pierre ; de Noyon , sous VinvcKiitipn de 
la bânhememe Tiei|f Mjl^ie; de. Salnt- 
Malo, sous l'invocation de saint Vincent; 
du Puy , sous rinvocati^i^ d<î saii^V L^^cot; 
de Tulle , sous rinveeaijoa de saint Blwi^; 
d«kl|lodèif sou^ l'invocation de k bieni^eQ- 
reuse Vierge Marie; de f!fisf re<; , son'; l'invo- 
catMakdes{|iiU.^«|j]^l« du Pcit^ueux, sous 

rinvoeatiou 4e saint {Uieniiè «i^dA aeîst 

Front; de Lu<;on, sous rinvoçation 4* k 
bienheureuse Vierge Marie; d'Aire, sousVio- 
VQRatioi) 4^,s^i(U4ca9,-Bajptistei de Ta^bes, 
sens rinvocatîon de k btenbeiireus.^ Vierge 
Marie, appelée de la S^; de Kimeai, sous 
l'invocation de la bienbeureuse Viert^e Ma- 
rio.; dsi ii^erpignan , sous l'invocation de saint 
Jea»-Btpritte; de Beziers, sous Ituvoealion 
des lainlil Dftazaire et Cels, martyrs; de Mon- 
tauban , sous l'invocation de la hieuheureuse 
Vierge il^vici de Pamiers , sous l'invocation 
de laii^t Mlaine ; de Maneitk, loui Viwiù» 
cation dak bienheureuse Vierge Marie; de 
Fréjus, sous l'invocatiou de la bienheureuse 
Vierge Marie; de Gap, sous l'invocation de 
K bienbeureose vierge Marie et de saint Ar- 
neuld; de Viviers, aouarinvocaflbn de saint 
Vincent; de Verdun, sous l'invocation de la 
bi^beureuse Yiq'ge Marie ; de Bellejf , sous 
rêAvocatioia de i|ii{it Jean-Baptiste; de SaîQt- 
Die2, inqn Tif^vocation de saint Diez ; de 
Boulogne, sous l'invocation de la bienheu- 
reuse Vierj^i^ Marie; d Orange, sousl'iovoca- 
tieii4e k bienbeuri^use Vierge Mariede Na- 
zareth. 

Et attendu que, par nos lettres aposto- 
liques , du troisième jour des calendes dfs dé- 
cei»bre(a9 novembre) iSot, les éf^Uses d'A- 
vignon et de Cambrai, qui très-ancicnneineat 
étaient en possession des droits et de? préro- 
gatives de métropoles , ont été réduites au 
rang de simples cathédrales; aujourd'hui» 4fi 
notre pleine autorité apostoliqn<|, nous les 
rétablissons dans Itnir ancien rang et leurs 
premiers honneurs, et nous les comprenons 
parmi les autres églises archiépiscopales ; et 
|K>ur empèclier qne k mémoire d'une autre 
egKie t itsami eie et tfès i itoUfa» kaétio-; 
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pôle d'Embrun , qui demevre snppfrimée« Un 

vertu desdites lettres apostoliques, tie se 

terde entièrement , nous en ajoutoai te tSt^e 
cehii de h métropole d'Aix. 
ToiilaDi d*ainears porter nos soins M notre 
allenlioQ à ce que, par suiie de ràccfcdsté- 
meut des sièges, il soit fait en Franco uti« ch- 
conscripliou exacte des diocèses, nour fdci- 
filer rexercice de la jaridiclioft spirituelle et 
P^r une démarcation fixe el précise , prévenir 
loules les disputes qui pourraient s'élever î 
cet égard i de notre pleine et apostolique au- 
loriti, nous décrétonspar les pfâentes lettres, 
ordonnons et établissons en France une non- 
velle division et circonscription des arche- 
vêchés et évéchés, que nous jugeons conve- 
aible de fixer , d'anrès l*<tat des lieux et pro- 
visées, de la manière suivante, savoir : 

Métropole de Paris, département de la 
5«ine. — Suffragans : Chartres. Eure-e(-Loir; 
Meaux, Seine-et-Marne; Orléans, Loiret; 
Blois, Loir-et-Cber; Versailles, Seine-et* 
Oise. 
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Fhisiire^ Vannes; Merfjihan; teiiMrfiheiQK, 
Côtes-du-Nord ; Sa«ttt*Maln^ tilMmenMftt 
de Saint-Malo et ée WmÊgkn^ dApM^t 

d 11 te-et - Vilaine. 

Métropole de Bourges, dépaitetneni lu 
Clifcr ef de ftodre. «uffra^jans : CîlÉr- 
niont, Puy de-Dàme;Limo|;t%,H«6te-TMÉe 
et Creuse; le t»uy^ Kauté- Loire J MlèvCor- 

rèze; Saint Flour, Cantal. 

Métropole d'Alby, arrondissement d'Al^v 
et d» Gaillac, dépArtelMHt du taW. ^ Su/- 
fr.igans: Hodès , Aveyrbti; CMtm, MVtta- 
dissemt iil de Castres et dè Uv-aHi-, dérïà^- 
ment du l-arû; CahoVs, Ldlj Mtnde, 
Lozère. 

Mètrooole de Iftordéaiix , départémènt de 

Gironde. — Siiffrayans ; Agen .Lôt-èl-'Qa- 



llétropole de Lyon, département du 
^Jb^ae. — Suffragans : Autuo, arrondissement 
a*Atttun et de CharoIie« , du département de 
Saôae-et-Loire ; Langres , Haute - Marne ; 
Chàloas sur-Saône, arrondissement de Bïà- 
coo, de Châlons, de Louhaos, département 
de &ràae-et-Loire; Dijon, Côte-d'Or; Saint- 
Glande, Jura. 

Métropole de Rouen, départeaent de 

Seine -Inférieure. — Suffragans : Baîeux, 
Calvados; Evreux, Ëure; See£,Orne) Geu* 
lances, Manche. 

Métropole de Sen«, arrondissement de 
Sens et de Joigny , département de ITonne. 
— Suffragans : Troye, Aube; Auxerre, ar- 
roadissemi^t de Tonnerre, d'Auxerre et 
d*AvaIlon, du département de l'Yonne; Ne- 
ntt, Nièvre; Moulins, Aliter. 

Métropole de Reims, arroudissement de 
Beims, au département de la Marne, et dé- 
I>arlementdes Ardennes. — Suflragans : Sois- 
tons , arrondissemenl de Sobsous et de Châ- 
teau-Thierry , du département de TAisUe; 
Cbâlous-sur- Marne, arrondissement d'Ëper- 
nay, de Châlons, de Sainte-Ménéhould, de 
▼îtry, du département de la Marne; Laon, 
arrondissement de Saint^Qnentin , de Laon 
etdeVervins, du département de l'Aisne; 
Beauvais, arrondissement de Beauvais et de 
Senlis, département de l'Oise; Amiens, 
Somme; Nojon, arrondissement de Cfermènt 
et de Compiègne, département de l'Oise. 

Métropole de Tours, département d'In- 
dre-et-Loire. — Suffragans : le Mans, Sarihe 
Jl Mayenne; Angers, Maine-et-Loire; 
Rennes, arrondissement de Redon, Vitré, 
Rennes et Monlforl , département d'Ille-et- 
"Vilaiaci Nantes, Loire- Inférieure; Quimper, 
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rpnne; An;;oulèuie, Charente; l?oriièrs. 
Vienne et Deux-Sèvres: Périgueux. Dor- 
dogne; La Rochelle, tAllj^te.Itimëafe; 
LUçon, Vendée. 

Métropole d'Auch , Gers. — SuiOûrittaQl : 
Aire, Laudes; Tarbes, Hautes-l'/lSèés ; 
Bayonne, Basses-P^réuéei. 

Melrofole.de Narbotane, arrondiseèment 
de Narbonnc et de LimOuxi et tet tfeit «tel» 
tous de Rucham , Monthoumet> La Gniiie, 
fie l'arrondissement de €arcassoene , défwr- 
teatapt de l'Aude. SufTlnaans : Himts, 
Qard( fiarassoine, ies ftciif nii|inni de 
Ahmn^\ r;3pendu, c.ii'cassoBne, Conques, 
Met, Cabardes, Montréal, Payriac et Faisaac, 
de l'errondisiemeot de Carcassenne, et Tar- 
rondissement de Gastdnandmy^ dé^Milement 
de l'Aude; Montpellier, arrondissetnent de 
Montpellier et de Lodève, département de 
l'^i^nlt; Perpignan, Pyrénées- Orienlides; 
Bézters, arrondissement dé ËéeieneiiljiMlt- 
Pons , département de l'Héraultii 

Métropole de Totilotjse, départémettl di la 
Haute-Garonne. — Suffragans : MoâtatdMin, 
Him-èt-Gat^ne ; Pamiers, Ariége. 

Métropole d* Arles, arrondissement d'Ar- 
les , département des Bouoiës-dn-Rbone. — 

Suffragans : ^ïarseille, arrondissement de 
Marseille, département des Boacbét«du- 
fthône ; A jaccio, Corse. 

Mélropme d'Aix t •^•e le titre d'Embrun , 
arrondissement d'Aix, département des Bou* 
ches-dii-nhone. — Suffragans ; Fréjus, Var; 
Digne, Basses- Alpes; Gap, Hautes- Alpes. 

Métropole de Vienne , arrondissemens de 
yfftnne et de Latonr-de-Pin, dépai-teineut de 
l'Isère. — Suffragans : Grenoble, arrondifte- 
uiens de Grenoble et de Saiot-Marreîin, dé- 

ftartement de l'Isère ; Viviers, Ardècbe ; Va- 
ence, Dréme. 

Métropole de Besançon, déparleAient da 

Doubs et de la Haute-Saône. — Stifîragans, 
Strasbourg, Bas-Rhin, Hant-Rbin; Mèlx, 
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îîancy, MeurtUe. 

Métropole de Cambrai, déparlemeat du 
Nord. — Suïiragaas ; Arras, arrondisseneBi 
de Bétbume, d'Arras, et de Saint-Paul, de- 
parlement du ras-de-Calai>; T'.nul(.-ne, arron- 
de Sainl-Omer, deUaulogne et de 
JVIouueuil, département du Pat-de-Calaif- 

M^ropolea'AvIgnoiifarrondUsemens d'A- 
vignon et d'Apt, département de Vau- 
c]me. Suftra^ans : Orange, arrondisscmens 
d ui auge cl de Carpentras , département de 
Vaudiue. 

Meift comme, par l'effet delà de rnière ré- 
voliiîînn, les éf^lises de France out été pri- 
vées de leur patrimoine, et que les disposi- 
tion» derartide x3 de la;eonv6ntion de 1 80 1 , 
tottdlittt Taliénatioa dès biens ecclésiasti- 
ques, dispositions que nous avions confirmées 
par amour de la paix, ont déjà sorti leur effet 
et doivent être irréveeablenent maintenues 
dau toute leur force et teneur, il devient 
nécessaire de pourvoir à leur dniaiion d'une 
autre manière convenable : à cet effet, nous 

. dotons les susdites églises arehtépiseopales et 
épiscopales ai biras-fonds, en rentes sur la 
dette publique du royaume, vulgairement 
connues sous la dénomination de rentes sur 
VStâi, et en attendant que les évéques puis- 
sent jouir de ces revenus et de ces rentes, 
nous leur as^ij^nons provisoirement d'autres 
revenus qui doivent améliorer leur sort, 

. ainsi <[u*il est prescrit par l'article 8 de la 

- donière convention. 

Et en outre, et conformément aux saints 
décret du concile de Trente, chaque métro- 
pole et chaque cathédrale défaut avoir un 
chapitre et un séminaire ; mais consî JéraDt 
que, d'après Tu- fi v'*^ m linlenaot observé en 
France, le nombre des dignitaires ei des cha- 
noines n'est pas eneore rixé,nous ne pouvons, 
quant à présent, rien statuer sur cet établis- 
sement; nous commettons celte charge aux 
archevêques et évéques des sièges qtie uous 

• • Tenons d'établir, et nous leur oraonnons d'é* 

' rîçer, aussitèt que faire se pourra , dans les 
formes canoniques, les susdits chapitres et 
séminaires, à la dotation desquels il est pourvu 
par Tarticle S de la susdite convention- Nous 
fcur recommandons de veiller pour la bonne 
adrainiNtration et la prospérité desdits rha- 

Îùtres à ce que chacun d'eux dresse, suivant 
es meillettres lois ecclésiastiques et les décrets 
synodaux, des statuts, dont lapprobalion et 
la sanction leur seront soumises et qu'ils fe- 
rout observer : ces statuts auront pour objet 
' principal la célébration du service divin «t 



que, dei qi — . 
de leurs chaijitres, ils nous fassent parvenir un 
procès- ver bal Je cet ctililissement, en nous 
désignant le nombre de^ dignités et des cha- 
noines. 

Ils porteront aussi toute leur attentioo 
v( i s les séminaires , où les jeunes clercs sont 
lorinés à la discipline de l'Eglise, Us y étâ- 
bliront les réglcmeos qu'ils croiront, daosls 
Seigneur, le plus propres à leur y faire |)uiier 
et garder invini ihîenicnt !a s^aine dortritlC, à 
nourrir leur piélè et eutreteair l innocence 
de leurs mœurs, afin que ce» jeunes plantes y 
croissent heureusement pour l'espoir de l'E- 
glise , et puissent , avec l'assistance divine, 
donner, par la suite, des fruits en abondant». 

Nous assignons à perpétuité , en matière 
spirituelle, à la juridiction des sièges archié- 
piscopaux et épisoopanx érigés par les pré- 
sentes, tes départemens et arrondissemens 
atuibués pour le ressort de chaque diocèse, 
leurs habttans de l'on etde l'antre sexe,cleici 
ou laïcs et ecclésiastiques; et nous les sou* 
mettons auxdites églises et i leurs futurs évé- 
ques, avec leurs villes , territoire, diocèse, 
clergé et avec leur population tant préseate 
qu'à venir. Nous ordonnons donc aux évé* 
ques q'iî seront placés, soit maintenant, mû 
par la suite, sur lesditssi^M archiépiscopaux 
et épiscopaux, de prendre libreasent, soit 
par eux , soit de faire prendre en leur nom* 
et garder à perpéluiié, en vertu desdites let- 
tres apostoliques et de leur institution cano- 
nique , possession vraie , réelle . actuelle , ef- 
fective desdits sièges et du gouvernement et 
de l'administration des diorrsfs Je la juridic- 
tion qui leur compete dans le ressort desdii» 
diocèses, et enfîtt des Uens et revenosqni 
leur sont ou seront un jour assignés en dsis- 
lion; à l'effet dp quoi, nous avons votilo, 
pour l'avantage des sièges archiépiscopaux et 
épiscopaux, qu'il fût pourvu à h fixaliODiki 
revenus dont ils doivent jouir. 

En outre, comme il doit s'écouler, aprei 
celte nouvell<> circonscription des diocèses, 
un certain laps de temps avaul l'envoi àts 
institutions canoniqdes et l'installation des 
nouveaux évéques, nous voulons que l'aJini- 
nistration spirituelle des territoires qui, paf 
l'effet de la circonscription, doivent apparte- 
nir à d'autres sièges, reste en attendant dsos 
les mêmes mains où elle est aujourd'hui 1 
iusqti'à ce que les nouveaux évéques aient 
pris possession de leurs sièges. 

CepeoduuU eu lixaut celte nouvelledrj 
conscription des diocèses, laquelle coopraw 
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aiMiî le duché d'Avî^non et le Con»lat-Ye- 
naiuin , nous n'avous voulu porter aucuo 
préjudice aux droits incontestiblei du Saint- 
Siège sur ces deux paya, ainsi que noua avons 
fait ailleurs la réserve, cl notamment à 
Vienne, durant le congres des puissaucéâ 
alUiea, et dana le oontisloire que nous avws 
teau le 4 septembre 181 5; et nous nous pro- 
neltODs de la piété du Roi très-chrétif-n , on 
qu'il rendra ces -pays au patrimoine de Saïal- 
Pierre, on du mnina qiril noua en donnera 
Baejotteindeaanité, et qa'aioai sa majesté 
pfffctiiera îa pronu'sse que son très-illustre 
trere avait iaite à noire prédécesseur Pie VI, 
doreuse anémoire, et qu'il ne put accom- 
plir, ayant été prévenu par It mort la plus 
lafuste. 

En achevant un aussi grand ouvrage pour 
la gloire de Dieu et pour le salut des ames, 
Doas demandons principalement au père des 

rniséricordesetpar l'intercession de la satnte- 
mere de Dieu, desaini Denis, de Saint Louis, 
et des autres saints que la l'rance honore plus 
paiticuUéveneat comme ses patrons et pro- 
tecteurs, nous avons la ferme confiance a'ol)- 
tenir que, le nombre des évécbés et des 
évéques étant augmeuté, la parole de Dieu 
sera annoncée pnis souvent d'une manière 
plus frtictiiensf , ceux qui sont dans ri'j;ao- 
rance seroul iusimits, et les brebis qui 
allaient pénr dam l egaremunt rentreront au 
bercail. Par ce moyen , nous pourrons nous 
réjouir des 'avantages de cette nouvelle cir- 
GouscriptioD, qui, ayant procuré la destruc- 
tion des erreurs qui seprupageaient, et la con« 
cluiion des affaires ecclésiastiques, et donné 
plus de splendeur âu culte divin, fera re- 
fleurir de pins en pins h religion catholique 
dans un grand royaume; en sorte que nus 
nos soins et nos projets, unis à ceux 
do Roi très'Chrétien, ayant reçu leur accom- 
plissement, une même toi régnera daus tous 
les cœurs, et une même piété siueère dans 
ttirtoi les actions. 

Nous voulons que les présentes lettres 
apostolique!», et ce qu'elles contiennent et 
(iouneut, ue puissent être attaqués, sous le 
ftmx prétexte que ceux qui ont intérêt à tout 
ou partie du contenu desdites lettres, soit 
maintenant, soit à l'avenir, de quelque état, 
rang, ordre, dignité ecclésiastique ou sécu- 
KènquHIs soient, quelque dignes qu*on les 
MMiose d'une mention expresse et person- 
n«le, n'y auraient point «ntisenti, ou que 
qoelaues-uos d'entre eux n'auraient pas été 
appelés 4 l'effet des présentes, ou n'auraient 
Pfs été suffisamment entendus dans leurs 
<lirfs, ou auraient éprouvé quelque lésion , 
«juel que puisse être d'ailleurs l'état de leur 
ctoM.quelques privilèges mémeextraordiuai* 
res qu'ils aient, quelques couleurs, prétextai 
«a citation de droits même inconnus qu'ils 
fwploienl pour soutenir leurs prétentions. 
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Ces niême*; lettres ne pourront également 
être considérées comme entachées du vice de 
Bubreption, d'obreplion, de nullité ou de dé* 
faut d'intention de noire part ou de consan» 
teinent de la part des parties intéressées, ou 
de tout autre défaut, quelque grand, inat- 
tendu, substantiel , soit sous prétexte que les 
formes n'ont pas été gardées, que ce qui de- 
vait être observé ne l'a pa5 été, que les motifs 
et les causes qui ont nécessité les présentes 
n'ont pas été suffisamment examinés, déduits 
et expliqués, soit enfin pour toute autre cane 
ou SOU"! tout niifrc prétexte ; le contenu des 
présentes lettres ne pourra aussi être attaqué, 
enfreint, ajourné dans l'exécution, restreint, 
modifié, ou remis en discussion; on ne 
pourra allouer contre elles ni le droit de ré- 
tablir les choses dans l'entier état pr^édent, 
ni celui de réclamation verbale, non plus que 
tout autre moyen de fait, de droit ou do 
jti«;tirc. Nous de larons qu'elles ne sont corn* 
prises dans aucune clause revocative, suspen- 
sive, limitative, restrictive, négative, ou mo- 
difiante, établie pour toute espèce de consti- 
tutions, d'écrits ou de déclarations générales 
ou spéciales, même qui seraient émanées de 
notre propre mouvement, certaine science et 
plein pouvoir, pour quelque oiuse^ motif ou 
temps que ce soit; nous statuons au contraire, 
et nous ordonnons en verlu de noire autorité, 
de notre propre mouvement, science certaine 
et pleine puissance, qu'ellea sont et èsmeu- 
rent exceptées des ( lauses , qu'elles ressorti- 
ront à perpétuité leur entier eitet, et qu'elles 
seront lidetenient observées par tous ceux 
qu'elles eoneemeat et intéressent de quelque 
nianirrr que ce soit ; i]ii'elles serviront de 
titre spirituel et pei petriel a tous les arche- 
vêques et évéques des églises nouvellement 
érigées, à leurs chapitres et aux membresqui 
les composeront, généralement à Tous ceux 
qu'elles ont pour objet, lesquels ne pourront 
être moleste<i, irouhie<i, inquiètes ou empê- 
chés par qui que ce soit, tant à roccasion des 
présentes que pour leur contenu , en vertu 
de quelque autori(t ou pu îexte que ce soit. 
Us ne seroul tenus ui a idire preuve ou véri- 
fication dei pésentes, pour ce qu'elles con- 
tiennent , m à paraître en jugement ou de- 
hors , pour raison de leurs dispositions. Si 
quâliju un osait, en connaissance de cause, 
ou par ignorance, quelle que fikt son autorité, 
porter atteinte à t t s présentcR, notts décla- 
rons, par notre autorité apostolique , nul et 
invalide tout ce qu'il aurait fait, nonobstant 
les dispositions référées dans les chapitres de 
droit, sur la conservation du droit arquis et 
toutes autres règles de notre cliancellerie 
apostolique, nos susdites lettres apostoliques, 
commençant par ces mots : « Çm Chri§H 
Domlni vices , ■ les statuts, coutumes, privi- 
lèges et induits, soit des métropoles de la dé- 
pendance desquelles nous avons retiré quel- 
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q«es éjglises soffragast^'s , ^oîf <^e^ «iftrps ar- 
dù^istopattx et éptscopux maiateuaul exis- 
taMdsiit wtn» «tout ilMtrait ceriatiM» par- 
tions de territoires destinées à former do 
nouveaux diocèses « qijand bleri niT'me ces 
statuts, privilèges et induits auraicul i'i ii cou* 
firaiétpv l^ttlMfilé apostolique, ou par queU 
qu'autre autorité que oe soit; auxqueh sla« 
tuls , danses, artr^ et droits quelconques, 
nous dérogeons par ces présentes, et nous 
▼«otoot twt dtro!^ , quoiiju'iU n'aient 
pas été insérés ou «pécifiéi expressément dans 
les présentes, qtieUpnMlisjnes qn'on lessup- 
p«ae d'une neoiion spéciale ou d'une forme « 

* parfiealière dans Icmr supprewîon; v^aalant, 
ao notre propre inonvemeat, oonnaissatice et 
^•'♦•ine p»iis*anre , que les présentes aient la 
inutue force quti si iA teneur d«i$ statuts à sup- 
fthmef at ce)ia dm claoflM «fféetaka fc capter- 
ver y étaient nomaténleiit et de mot à root 

• exprimées; Itt déro^tion ayant lieu seule- 
BifMit quant à l'eftet de ces présenta, soit en 

- ^aéral, soh «n paHienliar, aa fût n'eal fu 
MKDmpatibleavec elles demenrerà dans toute 
sai vîîliflité. Nous v oulons aussi qu'on ajoute 
aux copie-s iU& presoutes, même à celles qui 

' tmtiaMtmprimée.'t, pourvu qu'eUcrtoiant M- 
gnées par un no'airc ou officier public, et 
scellées du sceau d'une personne eonstiliïée 
ea dignité eecksiastiquai U même foi que 
l'on ajovienit anx freanilai, n aUas étaitot 
prdfci^ an original. Qu'il ne soit donc per- 
mis à qui qtte ce soit d'enfreindre ou de eon- 
trarier par une entreprise téméraire, cette 
bolia d*efaetion, de fonnalion, d'aJjonetian , 
de déaiembrementf de dreanaeription , divi- 
!>ion, a<signaiion ;v njAtis^^'m»'!!» h la juridic- 
tion, dotation, commi&iiou, uiandement, dé- 
rO)fallini « déereU at vnlanlét at li quelqu'un 

' cftirèprend de le faire, qu'il sache qu'il 
eoronrfa l'indii^aation du Dieti tnnt puissant 
et dci bieàheuretui apôtres saint Pierre et 
tftint Fini. 

Donné & Aome, I Stînté^Marie, Vim de 

rincamation de S Jésus-Christ, le sixième 
jonr (l'-s ca'oiiles d'aoùt 1S17, et de notre 
poiiUUcal le dix-hiiilième. 

tj^gncu A. cardinal PaonaTantt, 
H. cardinal G^jiULvt. 

'^n, daCttria^ 
(Lteo du seéan de |iloinb.) 

Signé d. Testa. 
CoHtn-êigiU F. liAViii&aivs. 



le suuvciâin ponisl': avec le Hiii Irès-ctirelîen. 

Pie, évèque, serviteur des serviteurs de 
Dieu , pour to conserver le perpétuel sou- 
venir, 



L. — Il JUIN 1817. « 

âcu< sitôt que, par un bienfait éclatant du 
Dimi tout-puissant, nous avons été replacé 
•nr neira atége, dont nna «ioleBla tamnéte 

nous avait écarté) en nous précipitant dâu 
les abîmes de la ni<>r, nous avons porté notre 
pen^tée »ur les hurrii>ies désordres qui taar- 
BMniaientd*nna nadière si aflUf^a^ta la Itèi* 
sainte épouse de N. S. J.«>C. , et ce triste 
spectacle a troublé, par son amertume, h 
joie que im>us ressentions de notre retour. 
Maia étant dans nna situation on il naidfit 
pas de pleurer sur des calamités auxquelles 
.notre devoir nous prescrit de reinéiier selon 
nos forces, nous avons employé toute notre 
•allicitude et notre attentiaa à éloif^ ttt 
immense fléau du ^oupeau du Setgaènrt et 
à nou5 efforcer de raffermir le temple él>ranlé 
»ar tant de bouleves^einens , et de consoler 
Ma minet d'IsraéL 

Mai<> bien que, placé au lieu le plus élfé 
de l'apostolat su prisme , TEglise catholiqtie 
tout euliére fût i objet de noire vive attwi* 
iian« noue avoaa ara tonlefoit, at d'abôrt, 
devoir porter nos pensées et nos aoins paKi* 
cijliers sur le royaume de France , aftn d'ap- 
pliquer notre sollicitude apostoUuue a réj^a* 
f€t plat arficacement le mal dani les «tacs 
lieux d'oii il était sorti et s*étaitréfMinduiwec 
tant <b' violenpe. Ce frétaient pa** «reniement 
leâ maux innombrables qui avaient a^H^gc 
les églises de Franee, aiais e*€taîl aasei w0tK 
gratitude envers cette nation tout entière, 
qui a hieu mérité de nous , qui lui donn^!it 
des titres particuliers à notre bienveillaujee , 
et, en effet, nous ne pouvions nous npfikr 
qu'avec la plus douce satisfaction , de qfié 
empressement , de quelle émotion , de quel 
respeetueux dévouement, nous avions ^ 
Pobjet dans ce royaume , au milieu dae aui* 
jecinres les plus difficiles, et à tel point que, 
sans doute, pnr une inspiration émanée du 
Dieu tout-puisâaitt, ni la crainte des périls, 
ni rindignitifr du successeur de Pierre , n'àit 
pu empêcher de rendra les honnaort dai att 
prince des apôtres. 

Nous avons été secondé, dans l'accomplis- 
sement d'une œuvre aussi importante, fu 
les sentimens religieux et par la piété de no- 
tre très-cher fils en Jésus-Christ. Louis, Roi 
de France, très-chrétien. Lorsque nous lui 
avons fait connaître notre désir de guérir de 
si grandes plaies filiteâ dans son royaume à 
l'Eglise catholique , il nom a témoigné que 
c'était également le plus cher de ses v«bux , 
et que, par «ne di»po»ition t/ui faitali édÊitr 
ta protection dû la divine Providence ^ f«t 
n'abandonne jamais son Eglise, ainsi qu'au- 
trefois saint Léon le-Grand l'écrivait à l'im- 
pératrice Pulcbérie, en la félicitant: « LW 
« prit dû Dieu, par une mcmc action^ par mu 
•< mémo pensée^ et (fans te mente iamp*» 
« avait excite sa royale soiiîcUudc » et not 
« «01m paternels à partager l'un et /'cafrs 



Digitized by Google 



•ootSkiiiiiihy mi 

« Im mêmes seniimens xttr it$ rêmi^ÊÊ qui 

« éBvaient être employés. •> 

Mais à peioe avions-nous mis la main à 
ans enlrcprÎM (uni imporlante , qu'on en- 
tfttlit fl« iio«veao le nteotiaseiBait du bruit 
iu mtes impétueuses dans leur rapidité , des 
tkMêM» frémiuans et dcê gUdvei clincclan s , 
et noDS fûmes une seconde fois forcé de 
nous retirer de notre siège pontifical avec 
nos vénérables frères Ici cardinaux de la 
uwte Eglise romaine , pour nous soustraire 
im dangers qui mehacaient nos tètes et aux 
obstacles qui pouvaient troubler radoHBÎttra* 
tion de i'Ki;!ise ; alors, les hostilités ayant 
édalé, toutes les affaires furent arrêtées en 
Fnnce comme en Italie, et nens eûmes à 
ffmt de voir échouer , au moment où ils 
venai. ni d'être formés, des projets qui 
laellaient d'avoir Tissue la plus favorable. 

I^eu obns rendant la paix du haut de 
m trdne e&Ie^te , nous vîotei bientôt luire 
ce jour désiré où, de concert avec le Roi 
irés chrétien , nous avons pu nous occuper 
«Ttç aoecès affaires de l'Eglise de France 
dvis la vaste éteedue de ce royaume. Et np- 
Iré très cher fils en Jésus Christ, le Roi Louis, 
péaéUré de celle pensée que tout ce qui est 
retafïr iin calte divin a de> droits particuliers 
à ses soins et à sou altenlioa, nous a invilé, 
Çardes It^ftre^ i)lrim\s d'affection, do Jévoue- 
oeat et de piété, d'employer au plus tôt nos 
^s apqsloliaues, pour ré.tabUr dans son 
rabane les âtnurei de la religion. 

Kent amt doM ae<iédè de tant notre 

cuBur à ces vœux du très-pieux monarque, 
||ii étaient aussi nos vœux continuels et les 
ftHeMrtMès} etauftsiiôt nous nous somrties 
fa«i|»èfi Mtre en délibération et à exami- 
ner mûrement, devant imc rongré(^lion choi- 
He ^ nos vinérables ii-ères les cardinaux de 
p.nilIQB Bf|li«e remaiue, tout ce qui tendait 
à celte fin. Mais lesalfairesqiii éavaient.ylÊw 
traitées étaient d'uri" (el'e nupo: laii<v et d'une 
iijrandc cooiplicaliou, que ce a est qu'après 
amdalilMration longue et diffl ci le , et avec 
la coopération de celui qui est le Pète des 
liUBÎères , que nous les avons heureusement 
tarjuii^ par une convention dont nous ne 
aoQioos pas qu'il ne résulte le plus grand 
avantage pour les ames, et le remède le plus 
tffièaire pour tant de maut. 

. (Siiit la teneur de celle convention. Voyai 

Comme ces conventions, traités et concor- 
<Ut, ont été approuvés, confirmés, ratifiés 
tous et chacun leurs points, articles et 
conditions, tant par nous que par notre tres- 
ser fils en J.-C, Louis, Roi tres-chrétien, et 
le &oi nous ayant dea aiidé avec instance d*y 
ajouter, pour leur donner plus de force et de 
(insistance, l'appui du pouvoir apostelicine 
«t d'y interposer notre autorité et an décret 



U — Il mil t^y* ifig 

floa sèleaBel,B0ii9, d'at>rès le conseil et Yéà- 

sentiment de nos vénérabî^-s frères les cardi- 
na»U de la Sainte Eglise romaine, de notre 
mi^tSm uémm et mùm «élibèratioD , eu 
Tertii 40 la plénitude 4a la puitMBee apasla- 

lique, nous approuvons ratiTiont et aecip- 
tOQs, par la teneur des présentes, les eenven- 
iiMMt «tieles» traités et eOncordat iaaéréa 
ci-dessus, et nous les révélons de toMa la 

force et de loiiie l'efficacité qui émanent de 
la puissance aposlolM|u«, promettant et noas 
eoga^^eant, tant en noire nom qu'au nom de 
nos âuci-f.ssi-tu s, d uh-ierver et d*aeeoaqilir 
fiacéremeal et luviabblement, tnnt de notre 
part que de celle du siège apostolique, tant 
ce qui y est contenu et promis» 

£0 outre , nous avertissons et nous exhor- 
fobs dans le St^i^'u^ur tous et chacun des ar- 
chevêques et évèques, tant ceux qui existent 
iiideuement que ceux qui doivent être insii* 
tués canoniquement d*après la nouvelle cir- 
conscription des diocèses, ainsi que leurs suc- 
cessrarsj d'observer et de garder exactement 
Clavecsoin, ence quileacmMcme, lecontenu 
de ladite convention. 

îfous défendons à qui que ce soit d*attaquer 
d^ aueua temps nos présentes lettres apos- 
toliques, comme subreptices, obrepttees on 
entachées d*un vice de nullité ou d'intention 
eu de form(^, ou po>ir un autre défaut quel- 
conque , que!(pie grand qu'on le suppose et 
c[uelque imprévu qu'il puisse être; nous vou- 
lons , au contraire , qu't lies demeurent à ja- 
mais fermes, valides et diir!i!)les ; qu'elles 
ressortissant leur entier etïet, et qu'elles 
soient inviolablement observées nonobstant 
tbiit^ disp6sitions dies synodes, conciles pro- 
vinciaux ou généraux, des constitutions du 
Saint-Siège^ réglemens apostoliques, règles 
de la chancellerie romaine, surtout cmles 
^dt ent eu ponr but de n'ôtcr aucun droit ac- 
fit», la convention du t5 juillet r8or, les 
fradations des églises, chapitres et autres 
teMisscmens pieux , quelles qu*elles soient, 
ift quelque conlirniées qu'elles puissent être 
èAf l'autorité du S;iint-Sié^e ou toute autre, 
les privilèges, induits et lettres apostoliques 
ieéordées, confirmées ou reuouvelées, qui 
Stfaient ou paraîtraient contraires aux pré- 
sentes et auxquelles dispositions, comme si 
eUes étaient littéralement exprimées ici , 
MUS déclarons expressémeat «roger en fa- 
veur de celles-ci , i|ui demeureront à jamais 
dans toute leur force. 

Et en outre, comme il serait diflicileque 
wtfirfientni lettres apostoliques parvinssent 
dànà tous les lieux où il est nécessaire ^u*el- 
llps soient connues et observées , notre inten- 
tion est et nous voulons, en vertu de notre 
puissance aposloTîque, que Ton regarde com- 
me autbentMioes et <)ue l'on ajoute fbi à tous 
les exemplaires imprimés on transcrits qui 
aeront signés par un notaire public et munis 
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du sceau d'un ecclésiastique constitué en di- 
gnité» comme si les présentes lettres étaient 
«Utt* mêmes produites, et nous déclarons nul 
tDot ce «loi pourrait être fait à leur préjudice 
et leur porter atteinte , soit sciemment soit 
par ignorance, par qui que ce soit et quelle 
que soit son autorité. 

Nous défendons à qui que ce soit de con* 
tredire, enfreindra ou altrrer ce présent 
acte de concession, approbation, ratiRcation, 
acceptation, dérogation, décret et statut, 
émanés de notre libre volonté, sont peine 
d'enoovirirrindignation duDieulOut-pTiT vsnnt 
et celle des hienbeureux apôtres saint Pierre 
et saint Paul. 

^ Donné à Rome à Sainte>Marie-Maieure , 
Van de l'incarnation du Seigneur mil buit 
cent dix-sept, If qimtorzième jour âe.s rrîlen- 
des d'août, dix-buitième année de ootre pou- 

Signé A* eard. PaoDAT, 
Gard. GovsA&Ti. 
Va, de euria , sif^né D. TkSTA. 
(Lien dn sceau de plomb ) 
Signé F. Lavizzarius. 



Il junr 1817. — Ordonnance du Roi qui ap- 
prouve le Irait*? passé entre SM «scelleaee le 
ministre des finances et le pouvem^ur provi- 
soire de la Banque de Fraace , pour le paie- 
ment des arre'ragcf de la délie perpétuelle. 
(Mon. 164.) ^ ^ 

• t JOfir 1817. — Ordonnance du Roi qui nomme 
M. Paillot de loynes pre'fel da dëpaHeptent 
de UAIajcnne. (7, Bull. i5«, n* sa»a.) 



Il ivia 1817. — Ordonnances du Roi qni ar- 
eordcat des lettres de déclaration de uaiura- 
tîlé aux sieurs Bianchéri , Peeiers , Devalen- 
sarl, Lampes, Linskens, Pascal, Denon , Mî- 
«bel, Canlai , Avocat, Deblier, Bondi , IIos- 
tert, Fanlino, Lcydder, Loosberg-Sénaul», 
Helfensfein et Delavi^ne. (;, Bull. i65 , 166, 
«74, 178, itti, 186, aoi,aoB, alo 

•I 60a.) 

II JtfW 1817. — Ordonnance do Roi qui admet 
lessicari Bêcher, Lehmann, Spi^ues, Kae- 
«ierer, Hecner et Franco à établir leur do- 
micile en France. (7, Bail. i58.) 



11 JUta 1817. — Ordonnsnce du Iloi qui i pr- 
met aux domoisetles Bousquet et aux «ieurs 
Lecomie et Sonlol, de faire des ehangeinens 
et additions k leurs oomr. (7 , Bail. 1 S9.) 



Il Jum 1817. — Onfonnanccs du Roi qui au- 
lonscnl l'acceptatioa de dons et legs faits ans 
fabriqaes des ^«lisci, nuisons de seeows cl 



si^iTiînaîres des villes du Mans, Saînl-Germain 
(Maine-et-Luifc), Nancy et Rouveray-S^int* 
Desii. Bon. 171.) 



18 = Pr. 38 JUIN 1817- — Ordonnance du Koi 
concernant le» formalités h obierrer poar le 

rt-nip'i des vinj, cidrc.c, poirés, vii:i'prf;, 
eaux-de-vic, esprits et liqueurs arrivant ^ 
PaHi. (7, Bull. 161» n« a334.) 

yoy. décrets des 5 d^cbsibiib 181}, art- •* 
etsuiv. ; a janvisa { ordonoanee da 97 

OCTOBEB 1819. " 



Art. i*\ Le remplissage des vins, cidres, 
poirés, vinaigres, eaux-de-vie, esprits et li- 
queurs arrivant à Paris par la haute Seiue , 
se fera dans le bassin de la Râpée. 



Il JUIN 1817. — Ordonnances dn Roî qui au- ' 

tortseiit le> <;îfiir? Camps et Flicliet ^ reiteran I 
service de si majesté le roi de Suéde. {"} , 
Bail. 177.) 

i8 = Pr. 28 jùiN 1817. — Ordonnance du Roi 
concernant la fabrication des cartes à jouer. 
(7,Bali. i6i«a* a)3l.) 

P^oy. décret da 4 vaAiaiAt an i3, et er* 
doanance da 4 mtUT iSai. 

Louis , ete. 

Tu ks lois , arrétéi et réglemens reUlib 

aux droits sur les cartes, notamment Tari. 168 
de la loi du 28 avril 18 16, d'après lequel la 
régie des contributioas indirectes e&t auiuri- 
tée k employer des nioulef> timbres et ■la^ 

qties pour h rernanaisiance deS CUtes Uffi' 

lement fabriquées; 

Youlaut assurer de plus eu plus les res- 
sources que proeurecette branche de reveau, 
et ayant reconnu qu'il était nécessaire de 
créer de nniivenux points de reconnaissauce 
qui ilàseut plusaiséiueut distiuguâr les cartes 
nbriquées en fraude. 

Sur le rapport de notre ministre secré- 
taire d'Etat (les fmances. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. i''. L'as de trèfle, ou tout autre au 
bf"^nin , sera désormais (assujéti à une mar* 

âue particulière et distinctive que la régie 
es contributioBt iadiredei est autorisée s 
faire imprimer sur le papier qu'elle fimnit 
aux cartiers. 

a. Il est défendu au& labricans de cartes à 
iouer d'employer pour les as de trèfle, dus 
la composition des jeux français , d'autre pa- 
pier aue celui qui leur aura été livré pour 
cet onjet. Toute contravention a cet égard 
sera punie conformément aux dispositMos 
de la loi du 28 avril 18 16. 

3. Notre ministre des finances est chargé 
de Texécution de la présente ordonnance. 
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1. Le remplissage des eaux^de-vie^ esprits 
et liqueurs à destination renlrepôt général 
de Paris, ainsi que celui de toutes les l>oi:i- 
WM arrivant par la baisa Seine, pourra ooa* 
lianer d'avoir lieu dans cet établissement, 
ou sur le port Saint>Nicolas ; mais il ne sera 
accordé qu'un délai de trois ]ours pour rem- 
{tlirsurleport 

3. La perception des droits d'octroi à Pa- 
ri», fera, sans aucune déduction dévi- 
dante, st;r tous les fVits dont le remplissiic^e 
dura du avoir iieu dans le bassin de la iiâ- 
pée. Lorsiqne tont on partie de ces Ittls se* 
ront destinés pour l'etitrepôt, ils n'y seront 
admis qu'après avoir été reconntis comme 
enlièreruent pleins. La même di^puaiiiou 
t'aipplique aux fûts dont le rempUsiage aurait 
élè cffeetué sur le port Saint«Nicolas. 

i Nos ministres de l'intérieur el des fi- 
aiQces sont chargr s de Texécution de la pré* 
sente ordonnance. 



iliinv 1817. Ordomiance du Roi qui Uxt à 
l5|i»oo frans le droit de rollatiaa do titre de 
.due. {Recueil officiel^ p. 89 ) 

Kaj.loi do at( Araib 1816, article 5S. 

Lonis , ete. 

Nous étant fait rejprésenter le laiif des 
droits fiu sceau, porte en notre ordonnance 
du Â ociobre 1814 , nous avons reconnu que 
l« droit d*expéditiini des lettres-patentes à 
délivi or en collation du titre de duc D*y est 
pa5 déterminé. 

La cuuséquence , sur ie rapport de notre 
{ude-dei'Sceattx ndnistre de la justice , 

Koot avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. t<'. Le droit de sceau et d'expédition 
In lettres -patentes qui seront délivrées par 
ooire commission dn seeao, en collation , est 

û)é à la somme de quinze mille francs. 

a. Le droit du référendaire qui aura seul 
l'obtenlion desdites lettres etf fixé à trois 

ceuls francs. 

3. Noire garde-dps-9ceaux est chargé de 
1 exécution de la présente ordonnance. 



lâ JUIN I s 1 7 . — Ordonnances du &<»i qui accur- 
deal dci Itllm do déclaration da nalttralîK 

aux sieur* Palombo, D»'l»(innc, Danna, Cotle, 
Grondai, Chandier dit Tliqmpton, MatsaroUi, 
deVineii, Giel, Brnna, Aoluioe, Vander- 
croyien, Martani, Siuuffi, Guillnn, baron 
d'Ëtcbcck, Labros«e, Gui«iana, Raymond' 
Geasant etVirfglio, AHee-Manier (7, Bull. 
161, iG5, ir.6, 167, 173, 176, i85, 
i«7» »9«i »98, 2o5 , 7^0, a58 et z-jo.) 



18 JUIN j8i;. — Ordonnance lioi qui permet 
aoasiaiirsFiUvart , Pion, SiAcrac, d'iUrmar, 



DU 18 AU ao JVM 1817. 17* 

vicomte de Tau^ia et Renoux, de faire dea 
changement et additions k leurs noms. (7« , 
BuU. 160, n<* aSaf') 



18 ivm 18(7. Ordonnances do Roi qui ac- 

cfM Iriit (U-, f lirpî et qui changent le jotir de 
la tenue de celles des commanes de Saint« 
MarceUio, Faocoj^nej «1 Gramoaux. (7« BoU» 
I7«.) 



18 JUIN 1817. — Oitionnance du iWi qoi admet 
Ice sioois Goisicl, Rédo «I Crus, à eialdiff 
lonr domteUe co France. (7 , Bott. 161.) 



18 JvtH 1817. — Ordonnanips 'îti Roi qui ac- 
cordent de nouvelles foires aux communes 
d*Arfien et de PUoeoct. ij , BoU. 17).) 



2ù = P»-. aS jour 1817- — OrdonMUieo do Rui 

qui règle le mode d'exécution du litre IV de 
la loi des finances du aS mars 1817 , conccr» 
nant les pensions. (7, Bail. l6t , O* a33S.) 

A'o/. ordonnance du 37 AouT 1817; loil 
des i5 MAI 1818, iJire 4; U JUittsT 1819 , 
litre t'^'; 19 JUIttBT iSao, litre i"; «"l OOlSS 
sur le titre 4 de la loi du aS mabs làn- 

Louis, etc. 

Vu !e titre ÎV de la loi du a5 mars 1817 f 
voulant pourvoira son exécution; 

Sur le rapport de noire ministre soeréuiro 
d'Etat des finances. 

Notre Cousfil d'Ffat entendu, 
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. Nos ministres feront dresser et 
enverront immédiatement à notre ministre 
secrétaire d'Etat des finances un état con- 
forme au modèle ci-joint de tontes les pen« 
sions actoelleanent payées sur les fonds do 
leur département. 

a. >'otre ministre secrétaire d'Etat des fi- 
nances , après la vérification ordonnée par 
l'article a5 de la loi dn a5 mars dernier, fem 
dresser un étal général de toutes les pensions 
(pti devront ?^tre inscrites en vertu de l'arti- 
cle 24 de ladite loi, et le soumettra à uotr« 
approbation. 

3. A. l'avenir, tout individn qui prétendra 
avoir droit à une pension sur le Trésor royal, 
adressera directement, ou par l'intermédiaire 
de ses chefs, sa demande, avec les pièces à 
Tappui , au ministre dn département auquel 
il sera attaché. 

Usera tenu, dans chaque ministère, un 
registre où ces demandes seront portée a par 
ordre de datrs et de numéros. Cet ordre sera 
r^lé tom 1m trois mois , pour les demandes 
parvenues pendant cet intervalle, d'après 
l'époque de la cessation des fonctions. 
La priorité entre deui individus qui au* 
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ront cessé leurs fondions le même joïBf i tei* 
'déterminée par la durée des services. 

Le ministre fera procéder à i'examen de 
la demande et des pièces justificatives ; il fera 
enfoite réviser ce travail par le comité du 
Conseil-d'Etat attaché à son ministère, et , à 
défaut de Mœité, par une commission spé- 
ciale compoiée de membres du Conseil'd'E' 
tat; enfin, il arrêtera les fixations qu'il ju- 
gera susceptibles de nous être proposées, et 
préparera un projet d'ordonnance qui con- 
tiendra tontes les indieatîou pre^rites par 
rarlicle 33 de la loi du ^5 mars dernier. 

Toutes res propositions de pensions seront 
curtigistréfs au ministère des nuances par or- 
dre de dates et de numéros. ■ 

Apres la révision prescrite par l'article ^5 
de la loi du 25 niars , et à uie«;ure qu'il se 
trouvera des fonds libres , notre ministre des 
'financée Mnvcrra les projets d'ordonnance 
ainsi vérifiés aux ministres des aiîtrr^ dépar- 
tement, qui les soumettront à notre appro- 
bation. 

4. NéanvMins , va le grand nombre de de* 

mandes de pensions qui c.\i^tfnt au ministère 
de la guerre, et qui peuvent être considérées 
comme ayant toutes la même dalei vu la dif- 
ficulté d'en constater la priorité, lè second 
pai.i graphe de rarlicle précédent no sera 
point cipplicahle au ministère de le gaerre 
d'ici au 1"' janvier 18x9. 

Toutefois, la préférence pour la l^mdation 
aura lieu en faveur des auiputés, des ventes 
Cl des sous-officiers et soldats. 

5. Tous les trois mois , notre ministre des 
finances présentera à notre aj^probation Vé- 
tat général de toutes les pensmns aoeordées 
par nous , suivant le mode prescrit pnr Tnr- 
ticle 3 de la présente ordonnance, et qui se- 
ront dans le cas d'être inscrites jusqu'à con- 
currence du fonds libre déterminé par les 
arîi les 3o, il et 32, doDt l'application com- 
mencera dès que le montant des pensions 
aura atteint la quotité du fonds que la loi du 
a5 mars f affecte. 

6. Pour connaître le montant du fonds 
d'extincti m, îV)trf' ministre secrétaire d'Etat 
des finances nous remettra en conseil, dans 
les premiers jours de janvier et de juillet de 
abaque année, rètat des extinctions surve- 
nues dans les six nif>is précéJens. Cet état 
sera divisé par miuiitère 1 et présentera le 
montant des parties éteintes, ainsi que les 
différentes causes qui auront motivé la ra« 
diatioo de; pensionnaires. 

7. ! rs «oî les de retraite purement tempo- 
raires seront payées, suivant rexception 
mentionnée à Tarlicle a8 de h loi , par les 
soins de notre ministre secrétaire d*£tat de 

la guerre, qui , pour assurer, en ce qui le 
couceruc, i exécution des articles 3a et 35 
de ladite loi, nous présentera» aux époques 
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indif]upcs dans l'article Chdessns, Tétât par- 
ticulier des extinctions sarvenaes dans les tu 
mois précédens, sur les soldes de retraite d£ , 
Mtte natnvn. 

c:ct ctnt sprn renvoyé à notre ministress- 
cretaire d Etat des finance, pour qu'il foN ! 
opérer sur les crédits du mtnbtère de fa 
f^uerre , dans la proportion fixée par l'artide 
35 de la loi du m irs, lœ rédttctieuré> 
sultant de ces extinclioas, ' 

8. Les soldes de retraite , tant deUmliv» 1 
que temporaires , qwe «ous ««Mlicrow I 
sormais , ne devant ^«Mèder b fends dii- 1 

pnnH)le , la jouissance n'en pourra remon'*"^ 
au-delà du premier jqur du semestre qui sui- ^ 
vra celui dans leqtral lea «ttinMions aaral 
eu lieu. I 

9. La somme de trois millions , à laqaell? 
la loi a limité le total des pensions uvileisar 
le Trésor royal, sera répartie tnUtê aoi ai- 
nistères dans la proportion ae leus beiMi 
respectifs et d'.i] rès Tétat que nooi en nié- 
terons en conseil. 

10. L'article 17 delà loi rendant iooMipiF 
tible la jouissanoe d'une pendon t«eè cslli 
d'un traitement d'activité, de retraite ou it 
réforme , tons les pensionnaires seront tenm, 
de déclarer, dansleurscertilicals deTi^^u'ili, 
n'ont aucun traitement ni aucune înttrspsiK 
sion ou solde de retraite, soit k la diSl^ede 
l'Ftr^t, ^oit <;rir les fonds de retenne des di* 
verses administrations, ou des invalides de 
la marine, fin cas de faosse déebrttiob, la 
restitution des sommesindûmehtpirçittlicn 
poursuivie contre le- léîinqn^ns, sans pTe* 
judice des autres peines que les lois et ré* 
glemens prononcent. 

Comme les pensions qui tsMftt raspendues 
pour cause de mise en activité des tituîaiïes 
devront leur être payées de nouveau à dtief 
du jour o& leur tr^item^nt d'activité eewn, 
ces petisions ne seront point regardées même 
provi<oirnmrnt comme cfeintcs, et il ne 
pourra être disposé, comme de fonds libreti 
de ceux affectés à leur paiement 

Conformément au chapitre IV de l'état F 
annexé à la loi, les pensions qui font parti* 
des traileuiens ecclésiastiques contioueront 
à être acquittées comme par le passé. 

ic. Les pensions mililatfes défiailiWi 
connues sous la dénomination de totdes à 

reirnite, assujéties, cnnff>rmémpnt à la \o\àn 
a8 fructidor an 7, à une retenue proporiioa* 
née à leur qnotîté, savoir, de denx centinM 
par franc au-dessous de neuf cents fraocst 
et de cinq centimes à neuf cents francs 
au-dessus , devant continuer à subir la 10*^°"^ 
retenue, seront inscrites sur dena registres] 
séparés, et auront en conséquence devi w*! 
ries de numéro*; tîislinctes. 

Le paiement de toutes ces pensions, sau^^ 
exception, sera efieclué par trimestre. 
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^otre miaUtre secrétaire d'Etat des 
Daacefl prendra les mesures nécessaires pour 
Infiire payer dans le lieu le plus voisin du 
domicile des titulaires. 

la. Ces titulaires seront tenus de produire 
des certificats de vie délivrés par les notaires 
certiûcateurs. Ces certificats seront exempts 
du droit de timbre, comme l'étaient précé- 
demment ceux délivrés par les maires; il ne 
sera donc rien exigé pour le prix du papier. 
La rétribution des notaires cerlificateurs est 
réglée comme il suit : 

I franc, pour les sommes à recevoir de 

6of fîrancs et an-dessus; 
5o centimes, pour celles de 3oi à 600; 
35 centimes, pour celles de loi à 3oo; 
35 centimes, pour celles de roc à 5o; 
0 pour celles au-dessous de 5o. 

li, Toutes le& pensions accordées jusqu'à 
c^jji^iu' et déjà ipscrites au Trésor royal, sout 
nuiatenues dans leur fixation actuelle, saut' la 
radiation de ce qui excéderait le maximum dé- 
termiaé pour le grade des titulaires par la loi 
du 1 5 germinal an 1 1, le règlement du i3 sep- 
legkbre 1806 et la loi du 11 septembre 1807, 
pqur les pensions civiles ; et quant aux pen- 
tiqm militaires , par les lois dt^s 14 fructidor 

6i, 8 Qoréal an 1 1 , et l'ordonnance régle- 
mentaire du ^7 août 18 14, ainsi que les ta- 
bli^ux qui y sont annexés. 

Cette réduction n'est pas applicable aux 
peDsioQs militaires antérieures à la Charte , 
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lesquelles, d'après les dispositions de Tart. Og, 
doivent conserver leur fixation intégrale. 

14. Les peusions qui, pour cause d'insuf- 
fisance des fonds de retenue sur lesquels 
elles ont été liquidées, sont dans le cas d'être 
mises temporairenient à la charge du Trésor 
royal, en exécution de l'article 29 de la loi, 
y seront in!>crilt;f sur un livre particulier, et 
divisées par ministère et administration. Elles 
seront payées par trimestre. 

15. Il ne pourra désormais être liquidé 
aucune pension à la charge des fonds de re- 
tenue de diverses administrations ou des in- 
valides de la marine, que sur la présentation 
d'un certificat du premier commis des fi- 
nances chargé de la dette inscrite au Trésor 
royal, constatant que le réclamant jouit ou 
ne jouit pas d'une pension sur les fonds gé- 
néraux du Trésor. 

S'il en a une, elle sera confondue dans la 

f>ension à liquider sur les fonds de retenue, 
aquclle sera réglée sur la généralité des ser- 
vices du pensionnaire, et produira l'extinc- 
tion de la pension sur les fonds généraux. 

Ces dispositions sont applic^ables aux pen- 
sions déjà liquidées, sotl qu'elles doivent res- 
ter à la charge des fonds de retenue , soit 
qu'elles doivent être inscrites au Trésor sur 
le fonds supplémentaire, ainsi qu'il est pres- 
crit par l'article 14 de la présente ordon- 
nance ( I ). 

16. Nos ministres sont chargés de l'exé- 
cution de la présente ordonnance. 



TABLEAU DES PENSIONS A Là CHARGE DE l'ÉTAT, 
Précédemment pajits sur les fonds du ministèn du " dressé en exkulioa de l'art. 3 

du titre IK de la loi de finances de i8n , pour servir à l'inscription sur le li^'re des pensions d^ 
Trésor ro/ai,, et être payées sur les foncfs généraux , conformément à Vart. 1" du même titre. 
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a A JifiN 1 8 1 7 — ConfMlten Toffiee (général 
de* pojles sarde» pour la corre$po»dêiice «Dlr* 
la Fxaace el la Sardaipne ( i). 



pf. a8 JUIN 1817. — Ordonnance du Ruiqoi 
ëlève M. le comte dn Bouchage à la âifsotté de 
pair dttroy«ame. (7, Bail. 161, n* s336.) 

m 

Louis , etc. 

Àyant pris en coniiiUntion lei bont et 
lojrens tervicesque le sieur comte du Eou> 

rbnr^r, !îent<*nant général de no* armées, a 
coosiacumeat rendus à notre personne et à 
l'Etat pendant le coors detalongae et hoflo- 
raUe carrière, et voulant lui donner tine 
preuve de notre satisfaction , 

Nous Tavons élevé à la dignité de pair du 
roj^aume. ' 

33 jirm 1817. — Ordonnance du Roi qui nomme 
ministre d'Etaf et membre du conseil privé 
M. le comte du BoucbaKC, pair de France. 
<7, Bell. 161, II* «337.) 



M^ lom 181 7*^ Ordonnance do Roi qui nomme 
M \f- maréchal comte de Gnurton Sainl-Cyr 
ministre aecrélaire d*Etal au dépariemeot 
de la marine tl des eolonics. ( 7, Bail. i€i , 
«• a33l.) 

nS jviv i8i7 = Pr. a8 mai 1818. — Ordonnance 
4« Boi ^i élÂlit k Bt«t-de-Gier uae eabse 
de prévoyance en favear des ouvriers qui Ira- 
vaillent k l'eaploitalion des mines des environs 
* de cette ville. ( 7 , BelL a 1 4) a* 4 1 7€ ) 

Louis, etc. 

D'après le compte qoi nous a été rendu de 
l*état aes minu de bouille dès environs de 
]llve>de-Gier, dans le département de la 
Loire, nous avons tu avec regret qu'il n'a 
point encore été pourvu d'une manière assu- 
rée au son1i»ement des ouvriers mineurs 
llleiifi Bans les travaux souterrains, et des 
veuves et enfans de ceux qui ont eu le mal* 
heur de succomber à leurs blessures. 

Nous avons reconnu combien il sertit avan* 
tageux de fonder dans cette contrée un éta- 
blissement de bienfaisance dans lequel les 
moyens de secours employés jusqu'à présent 
pourraient être réunis «desmo^ens nouveaux 
qui n'attendent qn*ane occasion favorable 
pour se développer. 

Dans ces circonstances, désirant terminer 
et régulariser le concours de volontés et 
d*effbrts qui seul peut amener la fondation 
d'an établissement aussi nécr^saire, nnus 
avons jugé convenable à'j affecter une par- 
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tion du produit des redevances que notre 

Trésor perçoit sur les mines des i-nviron? dt- 
Rive-de-Oier , bion convaincus que les ooii- 
cessiouaaires et eQtrepreneursd'eiiploitalioD, 
les propriétaires de la surface des terraios 
exploités, et les ouvriers mineurs, s'empres- 
seront de spronder nos vues bienfaisantes, 
en tormaal une association qui est dans l ia- 
térét de tous, que réclament è la fois la justice 
et rhumanité, el qui aura la plus grande i : 
fl uence sur la pn»péritédes mine& de l'arron- 
dissement : 
Aoescauses, 

Sur la proposition de notre directeur gé> 
néraldes ponts-et'cbaussées et des mines, 

£t sur le rapport de noire ministre secré* 
tabre d'Etat de l'intérieur» 

Nous avmis ordonné et ordonnone ce qoi 
suit : 

Art. I«^ 11 sera établi à Rive-de-Gier une 
caisse de prévoyance en feveur ,d«a ouvrien 
qui travaillent à l'exploitation des mines des 
environs de cette ville. Cette caisse est des- 
tinée à secourir les malades, blessés, inva- 
lides et infirmes , ainsi que les voDves et or* 
pbelinsenbasâge. 

a. Chaque année, notre ministre de Tinte 
rieur fera verser dans celte caisse ce qui res- 
tera disponible des sommes perdues pour 
fonds de non*va]eursen sus des redevuiess 
fixes et proportionnelles imposées sur les 
mines des environs de Rive-de-Gier. Il y feri ' 
également verser les fonds de bienfaisance 
dont il pourrà autoriser l'emploi , d*après la 
proposition du préfet, et sur le rapport da 
directeur général des ponts-et-cbaussées et 
des mines. 

3. Tout concessionnaire ou exploitant, 
tout propriétaire de surface percevant une 
rente en nature snrlc produit de l'extractioUf 
et tout ouvrier employé aux travaux dfS 
mines, est admis à concourir à former le n> 
venu de la caisse, et pourra, en conséqnewe 
participer à son administration. 

4. Usera, à cet effet, à la diligence du 

I»réfet du département de la Loire, ouvert i 
a mairie de Rive^e-Gier «n registre ou se- 
ront inscrits les concessionnaires, ex(>1oitans, 
propriétaires de surface, et les ouvriers qui 
voudront faire partie de l'établissement. 

5. L'administration de la caisse sera con- 
fiée è un comité composé du préfet de la 
Loire, prés! Il nt, et, en son ab^parp, du 
sous prétV l de Saint-Etienne, de l'ingénieur 
en chef des mines de l arrondiftsemeot , et, 
en son absmice, de l'ingénieur ordinaire, du 
maire, el du pln^ ancien curé de Rive- 
de Gier, d'un officier de santé ottpbarma* 



(1) Celle convention n*eit pat imprimée au BaUclia deslois| elle est rappelée dans r«rdoa* 
MMCC da 6 noTtmhre 1817. 
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den nommé "ptr le prtfet, de membret amo- 
vibles pris parmi les coocessionnain s nu r\ 
ploitans , les propriétaires de surface el les 
iQciens mineurs. 

Pour la première fois seulement, et sur 
Ir$ premières listes qui lui seront adres".ées, 
le préfet désignera les personnes qui devront 
profisoirement compléter le comité d'admi- 
■ialratUMi. 

Ck Ce comité s^occupera sans délai de la 

rédartion d'un prnjt't dp règlement général, 
développant les coudi lions les plus couve- 
ubks pour organiser rétablissement. Il 
fixera la forme et la quotité des différentes 
colisatio?!?; , le mode de versement rt de 
comptabilité, l'ordre à suivre dans la distri* 
bntion des secours et l'emploi des fonds, le 
nombre de membres amovibles du eomité 
dViministratinn , le mode de leur rrmplace- 
tatiiif entin la manière dont les comiitf s so- 
>Oil annuellement apurés et rendus a i as- 
tenblée générale des membres de rétablii* 
Mnent 

Le règlement à intervenir sera soumis 
par notre directeur général des ponfs-et- 
«buiéei et des mines à l'approbation de 
notre mmistre secrétaire d'Etat de Tnité- 
lienr. 

8. Notre ministre dcrintérienr e-^t rhargé 
dereséculioQ de la présente ordonnance* 



i5 Joni=Pr. 5 jvn.t%T 1817 — Ordonnance 
da Bor portant que Ici dispusilioos de l'arii* 
ete I*'' de l'ordwinanee da Joillet tSiS 

if>nf revuqu^ts en ce qui concerne M. lecomte 
de Croix. (7, BuU. i6a, n° 235 1.) 

Louis , etc. 

VoîVdonTîanrn în 24 juillet i8r5, vu la 
féclamalionà nous présentée par le comte de 
Croix, ayant reconnu qnHl est eonstant que 
It^Jit comte de Croix n'a siégé ni voulu siéger 
im la soi-disant Chambre des pairs à la- 
quelle il avait été appelé par Napoléon Bo- 
uiurle, 

Nom avons ordonné et ordonnons ce qui 

loit: 

Art. I". Les dispositions de l'article i*' 
<]eiistre ordonnance do 24 juillet t8x5 sont 
rcvoquém en ce qui eonoeme le comte de 

Croix', 

a. Notre ministre des affaires étrangères, 
prtti^ dn conseil des ministres, est chargé 
de RRéentionde la présente ordonnanoe. 



nm 1817. — OrdoiiBSBjMS dn Rot q<it accor- 
de«l des leltrcs de déclaration de nattiralilé 
«QX iiears Portilii, Bossi, Silveslre, de Santi 
Pieri, Gerken, Duiang, de davièrea, Ulrich, 
^oatauc , Marchand , Botasii , Genevois , 
Waiit, Conita, £licnne| Alsiarif JHonnand 
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el Vasterat, Baylen, Almeida, All«c. (7. BuU. 
i6J, 167, 174, 176, 178, 179, i83, 185,101, 

208, 220, 298 ei 480.) * 



a5 JUIN 1817. — Ordonnances du Roi qui aoto. 
riaent racceplalion de dont et legi Mu aux 

pauvres, aux hospîre?, ^/nunalres el rabriqaes 
de» é|lues de Freine, MerJeraolt, Roquefort, 
Bretctl, Meit , Quimper, Emmerin, Oriëana, 
rime*, fiju ctfrrr , Trfllîn» , Courpierrcf» 
Paria , iiodès , Coulances , Humberrilliert , 
SoisMMu, Monceaux, Melun, Avignon, Pro* 
vins, CasIeIJaloux , La Rochelle, Carcauonnc, 
Trojca, Auton, Nancy, Laon, FeiHens, Neo- 
ville-1 Arehevëqae et Tancourl. (7, Rail. 171- 
173 el 174) 



aS JVîH 1817, — Ordonnance du Roi qui permet 
anx sieart Tienne!, Dagorct, Epron et ao 
baron de l'Honie , de faire des chanfiemeiis. 
et additions ji leurs noms. (7, Bull. i6a.) 



aS juiy 1817. — Ordonnance du Roî qui admcl 
les sienrs Brogli, Déas et Goitas à établir Icnr 
donicdc ea France. (7, Bell. iSa.) 



25 JtriK 18 17 — Ordonnances du Roi qui oMiiy- 
tientieni le siear France dans la joaitiance de 
l'usine qu'il pottède dans la conuDane de 
T.uTon, ainsi qiip la dîme Plaiiciin, le aiear 
Fuurnier cl autres coassociés, dans la jouis- 
sance d« celles qu'ils cxploilcal dans Tarron' 
dmcment de Greuoble. (7, BuU. 174.) 



l" JUILLET 1817. — Insiruclion du ministre^ 
l'intérieur sar la iégiaiaUon relative ans brc* 

veis d'invention. 

Molib qui ont fait établir les brevets. 

On a toujours reconnu qu*il était «issi 
jiiçtp qu'utile au progrès des arts d'assurer 
aux inventeurs la propriété de leurs décon- 
certes» maïs pour le faire d'une manière 
avantageuse pour eux et pour le public» ob 
n'était pas d'acrord sur le parti le plus con- 
venable à prendre; les uns voulaient qu'il 
leur fût accordé des privilèges exclusif», dont 
te durée ne serait point limitée; d*autr«§ 
ppnsôrent que ces privilèges ne devaient être 
que temporaires ; enfin , suivant une troisiè- 
me opinion, il était préférable de leur décer* 
ner des récompenses, el de rendre à l*instant 
leur découverte d'un usage libre et commun. 
L'administration a eu souvent recoure à ce 
moyen; mais comme il constituait l'Etat dans 
des dépenses tsiez considérables et qu'il ne 
satisfaisait pas toujours tes inventeurs, il a été 
nécessaire d'examiner de uotn f an s'il y au- 
rait possibilité de trouver uu paru qui con- 
ciliât tous les intérêts. Le but qu'on se pn» 
posait a été atteint par les loi'; des 7 janvier 

et 25 mai 1791, qui ont établi les jurereli. 
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Ii6t titres de eelle natare assurent , d'ujoe 

{tart, aux artistes la jouiss^ce excliisive .de 
curs déroirveiles, eldonueul, de l'autre, à 
leurexpiruliou, uuegaraalie fort imporiantef 
celle de la oo«s<rf aiio» 4e fUisieurs mvm- 
tions, que, sans ce moyen, le public ne coonai- 
trait jamais, ou qu'il ne connaîtrait qu'ioifiar- 
faileakeut, puisque les auteurs, étaat iatéfvéssés 
à caelwr leurs opératioqs , ne les cpaïUilli}: 
queraient pas, et pourraient àl^si JBO^Ilîf 
avec leur secret. * 

Formaliiffs ^ reroplir Mr Cjeas qtti demafi|ffi^ 
des brevets , et quotité 4lc> iomtnet qa^ HHH 

tenus de payer. 

Les brevets délivrés par le Gouvernement 
ne peuvent être assimilés aux piivilégçs ei- 
clonfs qu'on obtenait amt la 'prâiniugatifrii 
des lots qtA ré^sent la matière ; ils ne so^\ 
qu'un acte douné à nii particulier de la de- 
claratioa qu'il lait d avoir inventé une ma- 
chine ou «p pmcé4é, reinpioi d^quafeât 
rêiulte une nouvelle branche d'tadatSne.il 
s'en délivre de trois sortes , d y'ui^m^mi^ <éè 
perfectionnement et d'hnporlulion. 

Les brevets ^'jkWporl^UQA? >yut afÇftc4ft|# 
ceux gui pri^qure^ h MAmtÛe W ffMMili 

ou une otachiae neul^m^iit connus .daos JLss 
pays étrangers; les lois des 7 Janvier et «5 
mai iQ'ayaut pas dètertfainé d'une manière po- 
sitive la dunae de ces brevets, une loi^^ 
août 18 ro a statué qu'elle serait la ntftdieiitio 
celle des brevets d iuvenlioû. 

Des perfectio/nnemens da^s les ^rts jfoi:{ajBiit 
sonveut uoe invention aussi igaportac^te 
la découverte primitive; il était dpuc,ÇfiaKai- 
nable de permet ire qu'on s'en assurât la jouis* 
sance prl%[aÙKe,«a tMBeaaot un brevet, liais 
si les lois donnent cette faculté, elles ne con- 
sidèrent poiat, dtnn autre e44è, eoniQie Bki 
per£ecfioonemens,des ornemens ou descban- 
gemeos de formes et de proportions, il faut 
qn'iâ y aitime«dditionàMdéeonvert£.(Àn.« 
daAitoe II de la loi du a5 in\i 1791.) « 

On ne peut cumuler plusieurs découvipllfil 

dans un seul et même brevet , et chacune 
d'elles doit être l'objet d'une demande j^ti- 



Ponr obtenir les Mtres 4ie cet^jnHmaSic- 

comp1is<;cment de djffèM^tes foivn^îi^ «Ht 

indispensable. 

Le pélilionoaire doit d'abord déposer au 
secrétariat général de la préteotuie du dé* 
partement quil liabilo un paquet «achtlé, 
et contenant : 

i" Si pôlilion au ministre de l'intérieur, à 
TeUtit d obtenir un brevet de ciag» dix OU 
quinaeaos, à sou choix ; 

Utat descriptif et détaillé des moyens 
quM emploie; 



3*1}«i dessins doubles, sur échelle, par 

plans, mtipes et élévations, sif;nés par lui, OU 
un modèle d'objet de sa découverte ; 

4° Un état fait double, également sigué 
par lui , des pièces fetifermées dans 1ê 
quet. 

il 4oiit) .outre , p9y^ ^fjs ou 

moins eonsidérahie suivant la durée du J^ce* 
vet, qui ne peut excéder quinze nos. 

TmJ^^ fijtfiis jlrAQQS pQur ^^ brcve^ ^iefi^q 
ans, nmit cçmts C^cs |w>ur un brpv^.de ta 
ans, quinze gsn^ fF^nitt p9l9t m imro| 4s 

quJuQze ajt^s. 

Plus, ciuquaoie {fanes pour kais (i'.ejii|Nidi- 
tioo<dubr«vet. 

lies tots-permeHent quelquefois de prortoo- 
geflft4wréte des brevets; infris pour obtenir 

cette f<vc!ir, qui «'est ac>oi -lé!! que très- 
rarement, 4St pour des raisons d'un >rèi-grand 
intérêt, une ordonnance duHoi est nécessaire; 
alors on paie une nouvelle sonnéle 4ont la 
quotité est indiquée par le tarif annoté lis 
loi du a 5 mai i ^iji. 

Le pétitionnaire eii tenu de payer à l'ins- 
tant niinie4a des pièoes fa mo4dé df 
lâltMO; il lui est libre, c«i remettant sa sou- 

mission, de n'arqiiifter l'antre moitié qti« 
daja$«>i>% pois. L^ loi du a5 «ai a p«évj|^ 1«! 
cas où asftixe mm'^mm «c serait iMant «m- 
plie au terme presvit. Alors le breveté en- 
court la déché'inre, qui ne devient définitive 

3u'tMi:ès<au'«eli« a .«té prononcée par ua acte 
e l S wi t o n téfw ihlî (|n e , 

Si des péfitionnaîres disfrcnt apporter des 
changemeus à lV>l>jet éooacé 4ans leyr pre* 
micre demande, ifs ne peuvent le faire qu'a- 
près avoir déposé la descriplioa de imn 
n<^u>v.^fiux m«>7en9 afi sepréian^l do la|tni^ 
tu^ , et avoir pavé une secoodje Inu, qtû 
de vingt-quatre francs pour la caisse drs bre- 
vets, et de doy/e^pur le secrétariat ^ U 
préfecture, il leur est délivré, parJoimaif- 
tre de riniérieur, un second .titre fsfi^ 
nomme ccrtilicai fi'addiUifnSfdâdtang^iHl/ff* 
et de pcrfcclionncmcns* 

L'article 10 du titre I**^ de la loi du a5 
naia r^glo U dortijftU on à dnnnar aw aan- 

mes ^e procurant les différentes taxes dftst 
il vient d'être question r elles doivent servir 
ji payer en premier tous les frais qu'enUK*' 
nent l^e^^UiNi 01 JafiodMiMHin 
veto, puis ceux d'iinpressioQ et de fRMlire 
des brevets, dont la durée est expirée. S'il 
reste un excédant, il est employé à l'avantage 
de rindustrie nationale. 

Leseerétairef énénd-de^apréfeetnre dMsse 

procès- verbal au dos du paquet déposé entre 
ses mains, et il délivre au pétitionnaire acte 
de ce dépôt. Le tout est ensuite adressé par 
le préfet au ministre de rimérteur. 
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iÉindfM ^ublâ par les lois danc U «télivroice 

des lirevelî. 

Oa a vu plus haut que les brevets ne sont 
trtre «1mm m» VtxH» déKvré à un particu- 
Bnrde la décUratîoii qu'il fait d'avoirinventé 

une machine ou un procédé donnant lieu à 
une nouvelle branche d'industrie. L'adiuiois* 
lnlionn»]uge pointi en effet, le mérite des 
kffalkMii pour lesquelles on sollicite. Qui* 
conque a rempli les formaiités prescrites par 
les iuisdea 7 janvier et 25 nmi 1 peut les 
«bteoir, cet ioia statuant d uoe manière for- 
■elte qu'ils aeront accordés sur simple re» 
qoête et «sans examen préalable; ainsi, on 
peut le demander pour le procédé te plus 
mlgairement connu. La législaiiou étant coor- 
dopuée de manière qu'ils sofit nuit «t inèflM 
lléjudiciables à c eux qui les ontobtennSi si 
tobjet p"»ur l<'<[uel ils ont été délivrés n'a 
NCQiie réalité, ei s il a été connu et pratiqué 
amt k date do brevet. Ed effet, si ia dé- 
couverte est purement imaginaire, les frais 
qo'a occasionnés Tobtention sont perdus. Site 
procédé était déjà connu, l arti. le 16 de la 
MM du 7 janvier prononce la déchéance. Let 
droits que confèrent les brevets ne sont donc 
que condliionnels; c'est-à-dire qu'ils n'assu- 
rent une jouissance exclusive qu'autant qu'on 
m est rèelteniant Finventcnr. An prenkr 
coop-d'œil on peut être étonné qu'on livre 
lans examen préalable des titres de cette na> 
tare, mais quel(^ues réflexions feront bientôt 
Mitir qaHI était difficile d'adopter un parti 
plus sage. Plusieurs motifs ont dicté cette 
partie de la législation; d'une part, il conve- 
nait de sauver à l'administration l'embarras 
te eiamen long et difficile, et la responsa- 
bilité d'un jugement qui, s'il eAtélé défavo- 
Tah\p, aurait donné lieu à des accusations de 
l^riialiié et de malveillance ; et , de l'autre, 
répargner aoi inveatenrt la nécessité d'une 
communication doot ils pouvaient craindre 
l'abus; en effet, l'examen préalahle aurait été 
tant au désavantage des artistes , puisqu'ils 
dnnâent communiqué, sans aucun gage de suc- 
cès, des procédés dont il était possible de lenr 
dérober la propriété. Il aurait fallu soumettre 
C89 procèdes à des commissaires courant la 
riêina carrière qu eux, et dont rintcrét par- 
lHBlia*,des préventions, la rivalité, pouvaient 
dicier Ips jugemens. Dans le ras le plus favo- 
rable, l'examen préalable aurait donc eu 
résultat d'écarierquelques projets ctLtàur- 
. quelques inventions futiles; mais le pu* 
blic, si on les eut laissé paraîire, en eiV l)ien- 
tét fait justice ; et si l'invention avait été 
WuutiUté, le pétilioQiiaire aurait perdu les 
ktàt eeeasionnéîi^ par robtention de son bre* 
vet. Ce motif suffit pour dioiinuer dans l'es- 

Ct dos ariisle^, ordinairement peu riches, 
préventions qu'ils peuvent avoir pour 

)iM déooQTBf^Bi) el let détonniCT de lofiiiw 
ai. 
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des demandes sans objet. On a encore dû 
prévoir le cas où un breveté ferait de son 
titre un usage dangereux m contraire à la 
salubrité publique. Les loi» des 7 Janvier et 
«5 mai ont pourvu alors aux moyens de le 

Sri ver d'un droit dont il abuserait, et même 
e le punir s'il y a lien. Elles ont pareille- 
ment réglé la marche à suivre pour le dé* 
pouiller d'un droit qu'il aurait usurpé tor 
une chose di ja publique. 

Déchéance des brevets et auforîf/s qui Ii pro- 
noncent. Mode de procéder en cas d'uiurp*- 
tion d'une dëeoavertc. 

La déchéance des brevets est prononcée, 
f alfant les cas, par ranforité administrative 

et par l'autorité judiciaire. Le ministre de 
riiiieneur !a prononce lorsque le brevetén'a 
pas acquitté ia taxe dans les délais prescrila^ 
et lonque i'inventenr, sans avoir justifié dei 
causes de son relard, n'a pas mis sa décou- 
verte en activité dans l'espace de dei*x ans 
(ariicle 16 de la loi du 7 janvier); le» tribu- 
naux jugent les eontestattons qui s'élèvent 
entre uu breveté qui veut faire valoir son 
privilège, el des particuliers qui prétendent 
que son invention était connue aoterieiure- 
ment è «m titre, soit par l'usage, soit par sa 
description dans un ouvrage imprimé. Alort 
ce sont les parties în»ére?îséeç qui font les dili» 
gences nécessaires pour obtenir un jugement* ' 
En ordonnant cette disposition, la loi a con* 
sidéré le brevet comme nne propriété dont 
on ne peut être privé qu'après l'observation 
des formes établies. Les articles la et i3 de 
la loi du 7 janvier, 10, 11, ce et x3 do titre 
II de la loi du a5 mai, règlent la manière de 
procéder. D'après ce« article?, les contrefac- 
teurs doivent être traduits devant le juge-de- 
paix, qui, après avoir ordonné des vérifica- 
tions et entendu les parties et leurs témoins, 
prononce son jugement, lequel, nOQobataBt 
appel, est exécuté provisoirement. 

DilpOSÎItons ^tîljîies depuis la promalgalioe dcs 
lois des 7 janvier el aS mai 1791. 

Les lois des 7 janvier et a5 mai ne sont 

Kas les seules qui aient été rendues sur les 
revêts ; il en existe une autre , sous la date 
du ao septembre 179*, <^oi défend d'accor- 
der des titres de celte espèce pour des ohjfls 
autres que ceux relatifs aux arts. Des deman- 
des de brevets pour des opérations Ananciè* 
res et commerciales ont donné lieu à cette 
défense. 

La loi du 18 août iSio défend également 
de délivrer des brevets pour des objets qui 
rentrent dans les classes des remèdes aeereu 

Le certificat de demande que délivre le 

ministre de l'intérieur u'est qu'un titre pro- 
visoire; mais il devient déiiuiiif par l'envoi 

«tt breveté deVirtiolede rordomiaiioo royale 

la 
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qui le concerne, lorsqu'on proclame les bre- 
vets délivrés dans U; courant de r l iquo tri- 
mestre. Des difficultés s'étaient éle\ ûe>i i»ur la 
question de savoir si, avec le certificat de de* 
nande on pouvait poursuivre les coDtrelne* 
tpurs d'une découverte, ou s'il falViit atten- 
dre qu'il eût reçu la publicité que lui pro- 
cure la proclamation faite par sa majesté. 
La loi au a5 janvier 1807 les a fait casser, 
en sialuant que tes années dt jouissance d'un 
brevet commencent à courir de la date du 
certificat^ lequel établit provisoirement cette 
Jouissance, La même loi a décidé que la prio» 
rité (l'invention dans le cas de contestation 
entre deux brevetés pour le même objet, est 
acquise à celui qui, le premier, a fait, au se- 
crétariat de la préfecture du départemeiit, la 
dépôt des pièces qui doivent accompagner la 
demande d'un brevet : une disposition de 
l'art. 14 du titre II de la loi du aS mai avait 
défimdu d'exploiter les brevets par nef ions : 
elle a été 3l)rnr;ée par la loi dn 05 noveni!)re 
1806, sur les représentations adressées par 
quelques particuliers qu'elle préjudiciait 
aux intérêts des inventeurs, en ce qu'elle les 
privait d'un inoypn avnntagoux et facile de 
tirer parti de leurs découvertes. 

Il arrive quelquefois que des brevetés s'a- 
dressent au Gouvernement, afin d'obtenir 
des récompensc^s comme étant auteurs de dé- 
couvertes importantes ; il est impossible d'ac* 
cueillir leurs demandes à cet égard. L'art. 11 
de la loi du la septembre 1791 défend d'ac- 
corder des encouragemens particuliers à 
ceux qui se sont pourvus d'un brevet. Ce qui 
a fait établir cette disposition, c'est la consi- 
dération qu'il n'est dû aucune récompense 
«ux inventriirs qui se réservent la jouissance 
exclusive de leurs moyens, et que ceux-ià seu- 
Itenent méritent des faveurs, qui rcudeut 
leurs découvertes d'un usage libre et oom* 
mun , et ajoutent ainsi au bien-être de la 
société. 

Le sous-secrétaire d'Etat au deparlemeot 
de rintérienr, 

BSCQUKT, 



a s= Pc, î ! JuiT TCT iSty. — Ordonnance du 
- Boi relative à l'avancemml des officiers de 
esTslerie. (7, BnlL i63,a* a4tSi) 

Foy. loi du i<» VABS 1818, |jtr« VI, «t or- 
donnance dn s Aovv 1818, tîlre XVL 

Louis, etc. 

L'ordonnance du 3o aoât 181 5, qui a ré- 
tabli dans nos troupes à cheval le principe 
d'après lequel chnqne compagnie doit former 
son escadron, n} aut en même tempscréé deux 
grades de capitaines qui sont subordonnés 
lun a l'autre, nous avons jugé convenable, 
pour conserver aux capitaines qui appartien- 
nent an cadre de notre cavalerie les droits 
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que peut leur donner leur ancienneté, derà* 

^\vr d'une manière précise le mode d'après 
lequel ces capitaines devront être placés dans 
l'un ou l'autre grade, suivant que leur nomi- 
nation est antérieure ou postérieure é faidite 

ordrtnnrînce du 3o aoùl f 8i5. 

Eu conséquence , 

Sur le rap|K)rt de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département de la guerre. 
Nous avons ordonné et ordonnons ceqni 

suit : 

Art. i". Tous les capitaines commandans 
d'escadrons qui sont maintenant pourvus de 

cet emploi dans les régimens de troupes i 
cheval, en recevront le brevet, quelle que 
soit leur ancienneté de grade. 

Tous les capitaines en second decavale* 

rie qui sont en activité dans les mêmes régi- 
mens, < t doiit la nomination est antérieure à 
l'ordonaance du 3o août 18 15, recevrootéga- 
lement le brevet de capitaine commandant : 
ils arriveront de droit, et concurremment 
avec ceux dont il sera parlé à l'article 3, au 
commandement des escadrons vacans, et j 
reprendront successivement leur rang d'au- 
ciennetc, en qualité de capitaines commao* 
dans , d'après la date de leurs brevets. 

Kn attendant, ils continueront à remplir 
les fondions et à recevoir la solde de capi- 
taincs en second, et resteront subordonnés 
au capitaine mmmanfîaut d'escadron. 
^ 3. Les capitaines de cavalerie eu noo-acti* 
TÎié dont ta nomination est antérieure à l'or* 
donnaneedu 3o août i8i5 recevront pareil- 
lement le brevet de capitaine commandant, 
et seront replacés dans ce grade, à mesure 
des Tacances , conoirremment avec les capi* 
laines en second dont l'article précédent fsit 
TTierition; mais, jusque-là, ils ne pourront re- 
cevoir que le traitement affecté aux capitai- 
nes en second, suivant leur position. 

Si ces officiers, sur leur demande, étaient 
mis en activité en qualité de capitaines en 
second, iU seraient J)lacés dans la même po- 
sition que ceux qui font l'objet de l art. 1. 

4. Tous les capitaines en second actuelle- 
ment en activité, dont la nomination à ce 
grade est postéiicure à l'ordonnance du 3o 
août i8t5, recevront le brevet et seront dé- 
finitivement classés danslegradede capitaine 
en sceonJ , d'oii ils parvinuli ont à c< lui de 
capitaine commandant, d api. s le<î disposi- 
tions des ordonnances relalivei a 1 avance- 
mcni. 

5. Le même principe est applicable aux 
capitaines actuellement en non-aclivilé, et 
dont la nomination est postérieure \ l'ordon- 
nance do 3o août 1 8 1 5 : ils ne pourront être 
remis en activité qu'en qualité de cafiitaincs 
en second. 

6. Les lieutenans dans les régimccs Je ca- 
valerie continueront à être désignes par les 
dénominations de livuifnanttnpremier et de 
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lieutenant en second^ mqÀ&. sans former deux 
grades différent ; ils seront placés dans Tune 
ou l'autre classe, suivant leur ancienneté res- 
pective, et parviendront au grade de capitaine 
en second , d'après le mode déterminé par les 
oidonnances sur Tavancenient. \ 

7. En conséquence des dispositions del'ar- 
ticle précédent, les lieutenans de cavalerie 
actuellement disponibles, lorsqu'ils seront 
remis en activité, appartiendront, suivant 
leur ancienneté, à Tune ou rantre classe de 
lieutenans. 

8. r^otre ministre de la guerre est chargé 
dsTeiécuttoii de la présente ordonnance. 



s = Pr. sS xuiLtsT 1817. Ordoflnince dv 

Ruî qui autorise la compagnie de Bray à det- 
téchrr les marais conoos soos le nom de Ma* 
rais de Dangea, aux charges, clauses el con- 
dilioas y exprimées. (7, Bail. i64i n* a^?*»*) 
Louis , etc. 

Vu les lois des 5 janvier 1791 et 16 sep- 
tembre 1807, relatives aux dessécliemcnsî 

Tu le procès- verbal d'enqiiiéle dressé en 
exécution d'un arrêt du conseil de 1774 ; 

Vu le plan des marais de Donges, dressé 
en exécution du même arrcl 

Yo rarrftt du conseil de 1779 , qui auto- 
rite la compagnie de Bray à dessécher ces 
nurais, et confirme les traités faits entre 
celte compagnie et les ayant-droit des di- 
verses paroisses riveraines ; 

Tu l'arrêt du conseil de 1780, qui évoque 
par-devant Tintendant de Bretagne , sauf 
appel au conseil, toutes les difAcullés qui 
poanraîent s'élever au sujet du dessédiemait 
des marais de Donnes ; 

Considérant qu'il résulte des rcnscigne- 
meos donnés par l'ingénieur des ponts-et- 
tbaosiées de rarrondissement de Savenay, 
(haslequel sont situés 1» marais de Donges , 
elpar notre dirprfcnr j^cncrril des ponts-et- 
chaussées, que le dessèchement de ces ma- 
rais sera avantageux soos le double rapport 
delà salubrité et de ragricultore, et qui! est 
possible de l'opérer; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat de l'intérieur. 

Notre Conseil*d'Etat entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons oe qui 
suit : 

Art. I*». La compagnie de Bray est auto- 
risée à dessécher les marais connus générî- 

quement sous le nom de marais de Donges , 
et qui lui ont été afféagés , en 1771, par les 
seigneurs de Donges et de Besac, aux char- 
ges , clauses et conditions qui lui avaient été 
inipo ces par l'arrêt du conseil de 1779 
portant concession du dessèchement de ces 
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marais, et qui ne sont point abrogées par la 
présente ordonnance. 

a. S'il s'élève des centeslations de pro- 
priété entre les concessionnaires et des com- 
munes ou particuliers prétendant à des droits 
de propriété tur des terrains faisant partie 
desdits marais, elles seront portées devant 
les tribunaux. 

3. Les actes d'opposition au dofséchement, 
iOÎt de la part des communes , soit de la part 
des particuliers , seront jugés administrative- 
ment et sans délai, d'après les règles tracées 

Îiar la loi du 16 septembre 1807, sans que 
es travaux puissent être interrompus. 

é. Le terrain tourbeui connu sous le nom 
de la bruyère, lequel comprend toute la par- 
tie occidentale de l'étier de Méan jusqu'à la 
chaussée d'Àignac, et dudit Aiguac jusqu'à la 
chaussée qui conduit aux ^frandes Iles ou est 
l'église de Saint-Joachim à Clairfeuil , et de 
là et des autres parts les paroisses limitrophes 
et adjacentes à ladite briiycre, ne sera pas 
compris dans la concession du dessédieenent 
et restera k l'usage de tous les habitans et 
lieutenans (i) de l'ancienne vicomté de 
Donges. 

5. Les marais appelés gardis , qui sont 
ceux qui sont entourés, de temps inimémo> 
rial, ae douves capables de les défendre des 
bestiaux, et qui sont, en conséquence, pos- 
sédés privativement , ne seront pas compris 
dans les marais qui seront desséclkés en vertu 
de la concc^.Mon. 

6. Les prés, !f'> marais dits gardis, et au- 
tres propriétés de la mûoie nature de tous les 
intéressés ^i ont traité ou traiteront avee 
la compagnie de Bray ne seront tenus à au- 
cune contribution auHit dessèchement, ni à 
payer aucune indemnité a iadiio compagnie, 
a raison des améliorations au éprouveront 
leurs propri^és par suite dn dessèchement. 

7. Avant que de commencer le dessèche- 
ment, et dans le délai d'un au au plus tard , à 
dater de la présente ordonnance, la compa- 
|;nîe de Bray sera tenue de faire reconnaître, 
a ses frais, par les ingénieurs des ponls-el- 
chaussées du dé|mrtement, et approuver par 
le conseil général des ponts- et-chaussécs , le 
plan des marais qui a été dressé en exécution 
des arrêts du conseil ci-dessus énoncés, ainsi 
que les plans, devis des travaux, nivellemcns, 
sondes et autres opérations nccessaires pour 
le dessèchement. 

Les ingénieurs ou géomètres chargés drt 
reconnaître le plan général des marais borne- 
ront la circonscription de la concession d'a- 
près les règles tracées par la présente ordon- 
nance. Ils distingueront chaque propriété, et 
. son étendue sera exactement circonscrite. ' 



(1) Uiri : biens tenw. Erraiam , Balletîn 17}, 

1 , 
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8. Les commune? ou particuliers reconnus 
avoir des droits de propriété sur des terraios 
compris daos le dessèchement qui n*ont pii 
tnîté a^ec b compaguie de Bray, paieront à 
celle compagnie, à litre d'iadcmuitc pour ses 
dépenses, les quatre cinquièmes de la plus- 
value que leurs propriétés obtiendront par 
tuile do denéehement, à moins qu*lb ne 
préfèrent accepter Toffre faite par la coœpa- 

Snie de leur délaisser la moitié d»^? terrains 
eûéchés , et de leur accorder tous les autres 
tTiiilages stipulé! dans les aadent traités. 

9. Celle ploa-fatue sera établie suivant les 
règtes prescrites par le titre II de la loi du 
16 septembre 1807. 

Elle pourra être payée par les propriétaires 
intéressés, d'après le mode indiqué par les 
•rtides ai et aa de la même loi. 

xo. Il sera formé un syndicat compose de 
neuf membres, dont trois seront pris parmi 
les propriétaires les plus imposés à rai^ion 
des marais qu'ils possèdent* hors eena qni 
ont été afféagés à la compagnie de Bray, et 
les autres seront pris parmi les proprié- 
taires les plus imposés, inféodés de droits 
d*usa^ dans les marais afléagés à ladite com* 
pa^Die : oas derniers seront chobis daus les 
principales communes de l'ancienne vicomlé 
de Donges, où se trouve le plus grand nom- 
bre d'usagers daus les marais, 

st. Les plans dressés conformément aux 
règles tracées par le titre II de la loi du 
16 septembre i8o7, et les procès-verLaus 
d'estimation par classe seront déposés a la 
lîréfeclnre. Les intéressés seront invités, par 
voie d'affiches placées dans les communes 
voisines des marais, à en prendre connais- 
sance sans déplacement, et a former leurs 
^observations, tant sur Texaelitude des plans 
que sur l'étendue des limites données à la 
concession et le classement des terrains. 

19. Il sera formé, conformément aux dis- 
positions du titre X de la loi du 16 septembre 
X807, une commission spéciale de sept meni> 
bres, chargée d'exercer, re lativement au Jp5- 
séchemenl, toutes les atln Initions détermi- 
nées par rarticle 4Ô de celte lui. 

x3. Les moulins et antres usines dont 
l'existence serait reconnue incompatible avec 
le plan du dessèchement, ou devoir y préju- 
dicier, pourront être supprimés ou modifiés. 

Notre directeur général des ponts-et*cbaus< 
iées fera constater la nécessité de ces sup- 
pressions ou moî^ifications. 

Les résultats de cette vérification seront 
• nis sous nos yeux, et nous statuerons défi- 
aitivttnent sur les suppressions on modifica« 
tions desdites usines, selon qu'il y aura lieu, 
et toujours à la charge par la compagnie d'en 
payer pr^lablement le prix d'eâUtuaiion aux 
propriétaires, à dire a'experu, cooformé* 
pmttax aitiiclei «S, 4» et 56 de la loida 



L. 2 JUILLET 1817. 

x6 fseptembre 1809 et à rarticle 54S do 
Code civil. 

<4- Toutes les indemnités pour suppres- 
sion d'usines , et autres dépenses pour coni^ 
tructions de ponts communaux ou vicinaux, 
acquéducs et autres ouvrages d'art qui se- 
ront désignés au plan de dessèchement fi 
reconnus nécessaires pour l'opérer, demeu- 
reront à la charge de la com'j)aj^nie , sans le 
concours des communes et des particuliers. 

i5. La compagnie indemnisera, conformé- 
ment ans dispositions de la loi du 16 sep- 
tembre 1807, '^'S propriétaire» des terraios 
sur lesquels passeront les canaux de dessè- 
chement. 

x6. Tous les canaux de dessèchement, teu 

ceux même qui seraient reconnus nécessaires 
par la suite pour l'entretien à perpétuité du 
dessèchement , seront faits et entretenus par 
la compagnie de Bray , et à ses frais ezduû* 
vement, pour toutes les parties de marais 
pour lesquelles il y aura eu des traités fsiti 
entre les intéressés et la compagnie. 

17. n sera laissé, avant partages, vingt- 
quatre pieds de francs- bords, de chaque 
côté des rnnrii]\ de dessèchement, pourleur 
curage ou leur entretien. Ces francs-bords 
seront plantés d'arbres par la compagnie de 
Brajr, et lui appartiendront dans toutes ks \ 
parties de marais dont l'entretien des tn- 
vaux sera à sa charge exclfisivement. \ 

Dans les parties où cet eulrencn sera soç» 
porté par la compagnie et par les proprie- ! 
taire-;, les francs-borJs seront plantés à frais 
com nains, et la propriété cn sera conuaune 1 
aux uns et aux autres* i 

18. La compagnie laissera un espace lof- : 
lisant entre les douves de ceintmre de ses f 
terrains et les terres voisines, pour l'usage I 
des chemins, soit de la servitude desdites ' 
terres , soit de celles des marais. 

19. Tous les chemins qu'il sera nécessaire 
d'ouvrir, tant sur la portiofi de terrain de la 
compagnie que sur celle des habitaos, se- 
ront faits et entretenus aux frais de tons ks 
intéressés* et Tusage leur en sera commun à 
tous : seulement la partie dans l'intérêt de 
laquelle seront ouverts ces chemins compen- 
sera à l'autre partie le terrain qui sera pris 
sur sa portion pour lesdits chemins, soit sa 
argent, d'après une estimation faite par ex- 
perts, soit en lui délaissant nue portû^l équi* 
valente de son propre'terrain. 

ao. La compagnie de Bray sera tenue d'o- 
pérer le dessèchement des marais de Don^e^ 
dans l'espace de cinq ans, à dater du roomeot 
où le projet des travaux de dessèchement 
aura reçu l'approbation de notre dirseisar 
général des ponts-et-diaussées, sous psiw 
de déehrâoce. 

Elle sera également déchue de sa cooces- 
sion, si, pendant le cours de l'entreprise » 
Icstimux étaient alNiadoiiaéspar vice d'flxè* 
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cation t défauts de moyen ç , on autres causes 
proveoant de son fait, sauf ie rembourse- 
ment Au travaui reeonnut ntiles, si le Gou- 
vernement jiifîe convenable de continuer le 
dessèchement, ou de le concéder de nouveau. 

a t. Dès qu'il y aura des portions de ter- 
nûi ^nèdiées par les premiers travaux sur 
des parties de marais pour lesquelles des 
traites auront été faits, il sera procédé à des 
partages provisoires, <;nr la demande d'une 
des parties , et de l'avis de i iogéaieur en 
dief. 

Il sera r^' dément , pendant le cours de l'o- 
pération, attribué à la romp^c;nie de Bray 
noe portion en deniers sur ia plus-value des 
tflmins poar letqueli il n'aurait point été 
fait des traités, et qui auront les prenden 
profité du dessèchement : cette portion sen 
uiée annuellement par la commission* 

as. Jusqu'à la réception du dessédieoient, 
\a hahitans pourront continner à user des 

marais pour le par-aj^p de leurs !>estiaux, et 
pour y couper des roseaux, de manière tou- 
taCvb è ne préjndicier en rien aux travaux 
lin deiféchenient 

a3. Lorsque le dessèchement sera achevé 

et qu'il aura éré reçu, la compagnie de Bray 
fera elle-même, et à ses frais, le partage des 
marais dans les proportions convenues, et 
Itthabilans choisiront le lot qu'ils voudront. 

La rompri'j^nîc ne pourra pr«''tenJre à au- 
cune iademuité pour les p u lies de marais 
doQt le dcsséchemeut n aurait pas été opéré. 

«4' Si des communes on particuliers jus- 
tifient avoir dfs droits d'usage ou autres de 
la même nature sur des portions de marais 
antres que celles ^ui ont été afféagés à la 
eampainiie, le prit de ees droits leur tem 
acquitté en terrains desséchés » qui seront 
pris sur îa portion revenant à ceux qui en 
possédaient (i) la nue propriété. 

aS.Dèsque les partages auront étédéfiniti- 
vement faits, le syndicat, auquel on joindra 
quatre des nouveaux propriétaires, proposera 
un règlement pour assurer la convention et 
foitreden des travaux de dessèchement. 

Ce projet sera transmis à notre minbtre se- 
cr^t^ire d'Efat de l'intérieur avec l'avis du 
préfet et de la commission spéciale , confor- 
nèmeot aux dispositions de la loi du t6 sep- 
tembre 1807 , et il y lera statué par nois en 
Botre Conseil-d'Etat. . 

a6. La comp^î^nîe sera responsable, envers 
les propriétaires riverains, de tous les domma- 
ges que leurs propriétés pourraient éprouver 
par suite du denéchement, en raison de la 
mauvaise exécution des travaux, ou pour 
toute autre cause provenant du Ifait de la 
compagnie. 
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^-'^ Tonfps les dispositions C4»tiaini à k 
présente ordonnance sont abrogées. 

a8. Notre ministre de l'intérieur est chargé 
de 1 exeeaiioa de la présente ordonnance. 

a JuiusT i« 17. — Ordominicet do Roi qui ac- 

r^r îfnt dr^ leKrrs de di^cUratioo de aatara- 
hlc «ux Meurs Wilkes, Taro, Broplio, Larhe- 
n»l, €iiiariglî<»De et Rodrigue*. (7, hali. lôS, 
169* aot et aae.) ^ " ' 



ZJVatZT 1817. — Ordonnances da Roi «ni 
oommeni MM. Coster et Basiard d« l'Etang 

iiréfel* des dëpartemcna de U Maveanc et d« 
a Haale-Ioire. (7, Bull. i« S.) 



2 juiLtET 1817. — Ordonnance da Roi qai per- 
met «ax aiears Mullot , Rerser çt Colavier de 
laîra des change mens cl addiiioat àieura nomi. 
(7, Bail. i63 ) 

a jmtiT 181 7 Ordonnance du Roi qni ad- 

nei les tienrs Fontaine, Laiser, Cordova, 
Meyer et Galleiîni à établir leur ' 
Fraaee. (7, Bail. i6i.) 



a juittET 1817. — Ordonnances do Roi qnl 
autorisent l'acceplaiion de doni et lega faits 
anx pauvres, aux fabnqaei df-s êgHsea elaax 
•éminaires d'Agen, Rethorille , Sainl-Chria- 
toly. Mêla, Lyon, Dragui^nan, Chefresnes, 
iMes, Ttojti et Deaaiguea. (7, BoU. 1 77.) 

9 JOitfttT 1817. ~ Ordoananeet iIq Bei q«i 

acrordenl dea lelires de di^cbration de nain- 
rallié aux sieun Carena. Trcfia, Froiasinet , 
Berger, Aqueronel, Neumayer, Granocci dit 
Arnaud, Ballrslréro dit Balestriery. Miller* 
IgyioTvîta , Avonduglio , Casalis , Gamara , 
Mercteea, Deantier, Rcnand et Raudino. (7, 
Bull. !65, 166, 169, 171,174, 178,183,19a, 
194, ata et aay.) 

9 JUILLET 1817. — Ordonnance du Roi postant 
proclamaCioa des breveta d'iinenlMm , de per- 
fectionnement et d'innporlalion délivrés pen- 
dant le a* trimcitce de 1817 aienn Bar* 
net, D«b«î»-AuaMS , Paxtoa, Moalfoléar, 

D.iyme, B.ircet, FaLr/- , Demarqucl, Beck, 
Bettio, Uoyaa , Benoiste , Dccrugy, Cabany, 
Dalmat, Gengembre père et fiU , M aîziere . 
Briard , Beury , Yalade , Rucgîéri , Lc- 
aigne, Maiaièrea, Halletie fils , Th t .rier, Sar- 
torii, Benaad-Bfanchet, Biact, Bagnecia, 
Payea, Bonrlier, Plavinet Crèret, Vidal, 
Marguerite, He Jouffroy, Toorass^ , Fusé, 
Cnihat, Dafurt , J<tmard de i>avrrgue. Boa* 

chon, Lootian, Mathieu de Dombaale, Bclîae, 
Lemire père et fiU, S^V^a «1 AUis, (?, B«||. 

164, n° 3^71.) ' 



(1) Lises posséderaient. Erralam, Balletia 173. 
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9 jxnuxr 1817. — Ordoiinmee du Roi P«'' 

met 9k la demoiselle ITue d'ajouter ^ COB OOID 



eeltti de Marcenay. (7, HulL. i63.) 



la JUILLET 1817. — Ordonnance du Roî qui 
nomme M. le vicomle de S»îi»l-Mari «ecr<* 

taire général de la prande cI mi flîcrie de 
l'ordre royal de la Lt^K^on-d'Honncur. (7* 
Bull. i65, n» 2473 ) 



ja juaLBT 1817. — Ordonnai>e« do Roi qoi 
nomme M. le corole Hûlot d'ûjcray comman- 
rîeor de l'ordre rnyil de la L^gion-d'Hanoeur. 
(7, BuU. i65, n^ a474 ) 

16 JUILLET 181 7. — OrdoRBtnee du Roi qvS 
nomme M. le dac de Massa membre dê U 
Chambre des pain. (Mon. n" a)i>) 



16 JUILLET 1817. — Convention avec Tofûce 
des postes de Prusse pour la correspondeace 
entre U France cl le royasme de Prutc (i). 



16 JmLLBT 1817. — Ordonnances du Roi qui an- 
loriienl l'acceptation de dons et legs faits aux 
paurreSf aux séminairci , el aux fabriques des 
dp!itef de Saiot-Jean-de-Bournay, BlécourI , 
Maing-Monchaux , Levignen » Fay, Vaudre- 
mont, Soiasons, Moncel, Aulnois, Orléans, 
Sainl>Omer« longui»y-Plougras , la Grand'- 
Combe-des-Iiois , Miuneer et de Plëlo. (7, 
Bull. 177 et 178.) 

18 JUILLET 1817. — Ordonnance da Roi qai ac- 
corde des lettres de déclaration de natnraiîld 
au aienr Bruna. ( 7» BoU. 16g.) 



23 JUILLET 1817. — Ordonnance du Roi sur les 
^ades honorinqiiet dans le corps de la Qitt- 
rine (a). 

3 3 juittET 1817. — Ordonnances du Roi qui 
accordent des lettres de déclaration de n'atn- 
ralité aux aienrs Rnalla de Ruala , Willams , 

Slone Immelin, Nohre , Eailon , DaperoonI , 
Orset, Boully, An;ons, Lanfrity, Désirée, léo- 
nard , Bourgeois, Tradoux, Castelli , Mayan, 
Lepeine el Hart (-, Bull. 166, 167, 174, 
176, i79i i83, i85, 187, 198, 199, aoi, ao5, 
ao8, a3}, x38 et a4S.) 



, a3 JimttT iSf 7< Ordoanaiicei dn Roi qui 
permettent aux sieurs Michaut, Courg, Cahen, 
Laurent, Falachon, et Cornuau de faire des 
ehMMwmeiis el «ddîtioiis k leurs noms. (7» 
Bull. j6S.) 



DU *) AU 39 JUILLBT >8l7. 

l3 JUILLET 1817. — Ordonnances du R 1 ^ j! 
autorisent l'acceptation de dons el legs (ails 
aux pauvres, aux congrégations, hospices et 
fabriques des églises réformées de Paris, Saint- 
Etiiilion, Vréiot. Porrli-siix, Moalebourgj, Ma- 
gnéville, Saini-Cloud, Mcli, Rarober»îl!«w, 
Arras, Sainl-Geomes, Hommariing, Havol, 
Fbvîpnv, Lucq, EvrruT, Valo^nes . Yicy, La 
Chaulme, Melon, Baverans , Pleneuf , Praye, 
Saint'Exupery, Lauzerle, BeauHen, Abbeville, 
Mortagne, Fremieourt, Troyei, Foligny, Hoc- 

Îuigny. Taim, La Haye, Pesnel , Vcysial, 
.rras, l'ay-Bîllof, Bordeaux; Bîrac, Aoxerre, 
Paris. Bruyères. Yienre , rfn'-<:3r , Sîfni-Ge- 
nès, Bar-sur-Seine , Pauillac, Trojes el Coa- 
iras. (7, Bull. 178 el 180.) 

33 JUILLET 1817. — OrdonBWce da ^01 qaî 
admet les sieurs Delpino, Mylîus, Bargin, 
Qoesada , Tesieîre, Navolni , Bosch, Wust, 
r.oita, Cunco, Agostini, Tardi, LasoclFiodre 
)i établir leoc doodeile en France. <7t Bail. 
i6«) 

a3 juiii-ET 1817. — Ordoonances do Roi qat 
accordent des foires annuellei el qui changent 
les jour^ de la tenue de celles d'Etrée-aa- 
Pont, Riscle, Cerilly, BrogUe . Sainl-Fot- 
.qaenx et Couches. ( 7, BoU. 179 et i8o.> 

aS JCTiitlT 1817. — Ordonnance do Roi qui fait 
concesiion an sieur de l.^<zoy el Poolîer do 
droit d'exploiter la mine de ifer chromaté par 
eux découverte b Gassin, départeineot du Tar. 
< 7, Bull. 180,) . 

39 JUILLET =• Pr. 3o sxPTKMDBB 181 7. — Or- 
donnance do Roi portant snppresaion des corps 
d'inspecteurs aux revuci et des commissaire» 
des guerres, el création d'un corps d'adminis- 
trateurs militaires sons la dénomination dm* 
lendans militaires. ( 7* Boll. 17 S, u" a8aa.) 

y-of, lois des 16 = 21 AVRIL 179!, 2S 
NIVOSE an 3 ; arrêté du 9 pluviosb an 8, jl 
noies; ordonnances des a Aoirr t8i8» ti- 
tre XXVI S a7 SBPTBVPR» i8aoet 18 limi- 
tai t8aa. 

Louis, «le. 

Les travaux prrparnloîrcsdela liquidation 
des comptes de l'ancipnne armée, et cet» 
qui étaient relatifs à l organisation dcf Bon- 
▼eaui corps de troupes , n'aytnt pas permis 
jusqu'à ce jour d'appliquer aux membrrs 
rinspection aux revues el du commissariat 
des guerres les dispositions de notre ordoo- 
nancedn 16 jaillet i8r5, nous nousioiiiBei 
fait rendre compte de la situation des opéra* 
tiens entraordinaîres dont ces deux corps oot 



(1) Cette convention, non imprimée au Bul- 

Iflin des Toii, est rappele'e par l'ordonnance du 
6 février relative au service des potles [)0uc 
ce royanme. 



(2) Celle ordonnance n'esl pas au Bullfiîn âcs 
Lois; elle est rapportée par l'articic ^7 de celle 
du 3i octobre 181 g. 
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été chargés, et ooos avons reconnu que rien 6. Les membres des deui corps de Tins- 

n« <; oppose en ce moment à rexécution de '* " ' * ' ' 

ladile ordonnance en ce qui les concerne.^ 

Toulant, en conséquence, compléter l'ôr- 
ganiistion de rarmée, et eonsîdérant qu'il 
importe au bien de uotre service que la re- 
coMtilution des^ corps de l'administration 
militaire soit basée sur un principe d'unité en 
rapport avfc Tiroportance de leurs fonctions, 
lu consiJêradon qui s'y aîtache, et Técono* 
mie que les circonstances exigent; 

Sur la proposition de notre ministre secré- 
Uirs d*Etat de la guerre; 

Notre Conseil-d'Etai entendu, 

^ous avons ordonné et ordonnons ce qui 

suit : 



TiTAt V'. SnppreMioB des deax eorpt. 

Art Les corps actuels des inspectenrs 
aux revues et des commissaires des guerres 

M)Qt supprimés. 

% Seront admis à la solde de retraite, d'à- 
près les dispositions de notre ordonnance du 
27 août 1814, les membres de ces deux corps 
qui eo seraieut snsceptihles, et qui n'auront 
pas été compris dans rorganis:ilion du nou» 
îeaa corps ci-aprèt créé. Ceux qui se trouve» 
ront dans ce cas recevront provisoirement, 
sur ieslond> dti ministère de la guerre, un 
Iraifernent égal à la quotité de leur solde de 
ïetraite, jusqu'à ce que rinscripiion puisse 
en éire faite an Trésor, conformémrataux dis- 
positions de h loi sur les finances en date 
du 25 mars dernier. 

3. Ceux non désignés pour la retraite et 
qui n'auront pas été appelés à faire partie du 
uonvcau corps d'officiers d»; l'admîn-s'r.Tfion 
militaire conserveront leur grade actuel et le 
Itsitement de non-activité de ce grade, trai- 
tement qui sera payé sur les fonds généraux 
J'i minisicre de la j^uerre, pour ceux qui 
n'étaient pas en demi- solde au a5 mars der- 
nier. 

4- Les adjoints provisoires aux coramissai- 

rfs des f;ucrres sont lif^t^nrirs- , ot cesseront 
'le recevoir tout traitement à compter de ce 
jour. 

TirsB II. Crëtlion et eenipotition d'en aoa- 

veau corps. 

5. Nous créons et établissons un corps d'ad- 
AÎnistrateurs militaires sous la dénomination 
^mtrnidani mititairei; il sera composé : 

1' De trente-cinq intendans militaires; 
a» De cent quntre-vin;îfs sons-intendans 
militaires, dont quinze de i*« classe, qua- 

rsnte-dnq de a«, soixante de 3* et soixante 

de 4« ; 

3* De trente cinq adjoints sons-icifon ^ans 
>uilitaires dont quinze de x*' classe , et viiict 
d« 

4* De dix élèves. 



peclion aux revues et du commissariat des 
gn -rr- 5 pourront srids concourir à la forma- 

liou tiu nouveau corps. 

7. Les intendans militaires , suus-inlen* 
dans, adjoints et élèves, seront nommés par 

nous , sur la proposition de notre ministra 

secrétaire d Klal de la n^nerre. 

8. Les élèves seront pris, pour la pi ernicre 
formation, parmi les adjoints actuels non 
compris dans l'organisalion du nouveau corpa 
et parmi les adjoints provisoires licenciés: 
pour l'avenir, ils ne pourront être choisis 
que parmi les irau^ais propres au service mi* 
litaire, de Tige de viogt-nn ans accomplis à 
vingt-cinq ans, ayant fait leur cours de droit, 
parlant au moins une langue étranj^èrp, et 
jouissant d'un revenu de deux mille traucs 
on biens-fonds. 

TiTBK III. AUribuiions du nouveau corps. 

9. Les intendans miîifaircs, sons-intendans 
militaires et adjoints , sont délégués du mi- 
nistre secrétaire d Ktal de la guerre, pour ce 
qui concerne l'administration de Tarmée ; ils 
seront chargés de la promulgation des lois et 
réglemen"? niilitnire?, et ils exerceront les 
fonctions maintenant attribuées aux corps des 
inspecteurs aux revues et des oommissairei 
des guerres, jusc|u*à ce que leurs attributions 
aient été définitivement déterminées par un - 
règlement général qui sera soumis à notre ap- 
probation. 

Les intendans et soos-intendans militaires 
seront présens à la réception des drapeaux 
et au serment des trouves, et en dresseront 
procès-verbal; iU commueront, en outro, 
a remplir près les conseils de révision les 
fonctions alfrihuéf-s aux rommissaires-Ordon- 
nateurs et commissaires des guerres par les 
lois et réglemens en vigueur. 

Tiras IY< Sobordinalioa, rapports et rang* 

10. Les intendans militaires, sou^inten* 

dans militaires, adjoints et élèves, seront 
sous les ordres immédiats de notre ministre 
secrétaire d'Etat de la guerre; ils ne pourront 
être mis en jugement par-devant un conseil 
de guerre , en ce qui concerne l'exercice de 
leurs fonctions, qu'en vertu de ses ordres 
spéciaux et d'un avis préalable du ConseiU 
d'Etat , à Texception ae cas extraordinaires 
que nous nous reservons de déterminer. 

I,e rcijlement général dont il est question 
en l'article précédeut déterminera leurs rap- 
ports de service avec les offieim généraux 
t-t antres de Tarmée, de manière à consacrer 
l'indépendance du corps des intendans mili* 
taires. 

ir. Les mlendans militaires , sous-inten» 
dans militaires et adjoints, feront partie de 
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réut-major général de Tannée : îis seront 
cUf'séii, pour la prestatioa de leur MnBWit 
" et dans iVdre des préséance! «ld«slM>Diieiirs' 
militai rr<; , ninsi qu'il est ou sera déterminé 
pour les ot hciers généraux et autres auxquels 
sont assimilés par la présente oraon- 
mnee pour radmission i la solde de retraite. 

te. En rabtenee de Tioteiidant militaire « 

ses fonctions seront exerré.es par le sous-în- 
teadant militaire le plus élevé de classe, et 
dan» la classe pir le plus ancien de grade , 
dut cbeque division militaire. 

TiT&x V. Uniforme. 

13. Le fond de l'uniforme sera de couleur 
bleu-de-roi avec la broderie d'argput con- 
forme au modèle, et la ceinture de soie blan- 
cbe avec frangea d'argent. Notre mioiitre 
secrétaire d*iÊttât de la guerre déterminera 
tout ce qui sera relatif à ruoiforme d'après 
celte base. 

TiTBB YI. Traitemenl. 

14. La solde et les indemnités de logemenf, 
de frais de bureau et de fourrages des inten« 
dans militaires, sous>intendans et adjoints, 
iont fixées oonformèment au tarif joint à la 
présente ordonnance. Les élèves n*auront 
pas de traitement. 

15. Lorsqu'un adjoint sera charj^é par un 
ordre ministériel de remplir les fonctions de 
•oas-intendant militaire, il tnn droit è IHn- 
demnlté det fraie de bureau de ce dernier 
emploi. 

' 16. La solde de retraite des intendans mi- 
litaires sera celle affectée aux maréchaux- ^ 
de*camp. 

Les soua- intendant militaires auront la 
solde de retraite du grade de colonel; 

Les adjoints dp première et de deuxième 
classe, ccllf de t hef de baiailion. 

Néanmoins, au bout de dix ans d'exercice 
sans interrupiion d'activité de leur emploi, 
les intendans militaires susceptibles de la 
solde de retraite pourront obtenir celle de 
lieutenant général ; les sous-iatendans mili- 
taire! de première classe, ainsi que lei ad- 
joints de première classe, celle de i^mplot 
supérieur, conformément aux dispositions 
des art. 18 et ig de l'ordonnance du 37 août 
x8i4t relativement aux retraites aeeordéea 
aux officiers de nos corps royaux de la gen- 
darmerie, de l'artillerie et du génie. 

TiTAS yil. Vacances et «Tancement. 

17, II» mode d*«vaneflBient dim le corp< 



— aQ JUILLET 18 17, 

s^a déterminé par l'ordonnance à intervMiir 
pourr^erravancement dans l'armée : nésa- 
moins , lorsqu'il y au a les vacances, notm 
ministre secrétaire d'Etat de la guerre 
pourra nous proposer, pour les remplaoe- 
mens à faire , ceux des membres de rinipec 
tien aux revues et du commissariat des guer- 
res susceptibles d'être employés, et qtti n'an- 
raient pas été compris dans la première for- 
mation du nouveau corps. 

Il sera réservé pour les élèves un tieriéli 
emplois d'adjoints de deuxième classe. 

Les élèves ne pourront être nommés ad- 
joints que lorsqu'ils auront subi un examen 
anr Tadministration militaire, et i^'fh li- 
ront répondu d'une manière satisfaisante. 

18. Après la première formation du corps, 
nul ne pourra être intendant militaire avsat 
l'âge de quarante ans , sous-iuiendaut avant 
trente ana , et adjoint avant vingt-cinq aai 
acoomplit, 

TrrBB Vm. 1>lfpesftloiit partîcnlièret. 

ig. Nos ministres secrétair-es d'Etat de U 
guerre et de notre maison ruilitaire se cuo- 
certeront pour que les dispositions de la pré» 
sente ordonnance soient appliquées au per- 
sonnel de radfflinistratioo de notre mauoa 
militaire.. 

ae. Les dispoaitiona de la présente ordon- 
nance seront également appliquées à notre 
garde royale; mats il continuera à y être 
attacbédes administrateurs particuliers, qû 
seront chargés à la fois du service de llnlii- 
terie et de la cavalerie. 

TiTRB IX. Dispositions générales. 

9 T. Lc.î; fonofioiis ritfribnées au corps dei 
iuteudans militaires ne pourront à l'iveair 
être eieroéea à titre provisoire et aans «mi- 
nation de notre part, 

27. Les demandes de grâces, d'avancemeat 
ou de recompenses, qui seront faites poar 
les sous'intendans militaires, adjoints et élè- 
ves, ne devront parvorîr à notre ariaiiin 
secrétaire d'Etat de la guerre, pour étreM* 
ses , s'il V a lien , sous nos yeux , que ptr 
riatarm«liaire des lutendans militaires sous 
les ordres desquela ils m trouveront placés. 

s3w Le mode d'admission 00 d'avinwiit 
dans nos ordres royaux et militaires sers le 

même pour les officiers de Tadministratioa 
militaire que pour les otUciers de l'armée. 

a4. Toutes dispositions contraires à Ja pré< 
aenle ordonnance sont abrogées. 

a5. Notre ministre de la guerre est cliar|& 
de rexéattioQ de la présente ordomnof. 
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* «ï/éfc dpf indemnUéâ affouées aux membres du corps 
des irUendam ihîlitaîreM. . . 



6BADES. 



SOLDE 
^•ur le pied 
de p»u et 
boM M») 
pir ao. 



Ifileodans militaires . . . 

Soui-inrpndans militaires 
de i'" clasic 

!dan de a'' 

Idtn de 3« . 

Idem de 4^ ...... 

Adjoints de l" clane . 

lâan de a* 



10,000' 

7,000 

5,000 

4iOUO 
3,000 

a»5oo 



maxmt 

de 

togeoMat 
(bon Paris) 



1,100' 

€00 

480 
ai6 



3o JUîiiFT = Pr. AOUT 1817. — Ordonnance 
da Hoi relative à la réparlittoh et division en 
trois ctastesde» eoorlîtn éldilu prêt la Bourse 
4c Bordcftox. (7, Bail. 16S, a* 1475.) 

lOttil, etc. 

Sur le rapport de notre miaittre secrétaire 
0 Etat au département de rialérieur; 

V,, le, articles 73, 74, 77,7<,79«t8o 
du Code de commerce ; 

Notre CooseiUd'Etat entendu , doos avoiia 
ordeoBé et ordbDooiii ce qiù suit : 

Art. fw. Les soixantenlii courtiers éublis 
près la Bourse de Bordeeui per raelo da 

Gonvçrnemcnt du 9 m«»9stdor an 9 . snnt 
partis et divisés eo trois classes , savoir : 

x» Qaaraote*trois courtiers de marcban» 
* 



^ Tiogt conrtion iitter|»rèies et condac< 
Irait de oafires$ 

3« Sept courtiers d*tssitnuioes. 

a. T es courtiers actuellement en ttercico 
auront la faonîr^ de choisir entre ces divers 
tiires. Si, par ie fait de cette faculté, le nom* 
HC de eourtîe» d'une on denx de ces classes 
se trouve excéder celui qui est déterminé 
par l'article ci-dessus pour chacune d'elles, 
lissera ré duit progressivement à mesure des 
'*w*ici et nar des noaiinations en rerapla- 
cernent dans les claiMi incompiètei. 

1 n sera donné à tons cet courtiers de non* 

telles commissions. 

4. Notre ministre de Tinlérieur est chargé 
06 mécution de la présente ordonnance* 



df frais 
debuMsia 



NOMBRK 
de ralîoa» 
de 

lburrs}!e« 
par Jour. 



S,Seo 



OBSBILVATIOKS. 



Sur la fixation ci-conlre de 
l'indcmniré de frais de LuiPiu 
à 4,5oo franr» pour le» tiilen<. 
dan» militaire», et à 3,5oo fr. 
pour le* ■•na>inlendanB mili- 
taires, il ne sera |>iijc ans pre- 
oiien que ^lOoo francs , ci aux 
seconds que 3,ono francs: le» 
5oo francs de surfilii» 5erriront 
i foraier un fonds de réwsrta 
sur lequel le miniolre accor- 
dera de» supplémei» de frais 
de bureau suifànl les loealilès 
et pour les dépemes eilrMr> 
dinaires. 



3o imam 1817.— Ordonnances da Rot qnf 
accordent des lettres de déclaration de nalu- 
rallié aux siears Serning, Vas Lom, Deival, 
WorI, Python. Qoarre, Voltan, Viany. Kri^ 
ger , Ssive , Huart , WarlomonI , Deblock , 
Molle, Heruii, Bonnod, Gutot, BosciieUi et 
Gothenis. (7, Boit. 169, 173,176,178, 179, 
fS^i if s« 198, aoS, s3l, a4§, «48.) 



3o JUItlET 18!-. — Ordonnance du llol qui 
perracl aux sieurs Buonei et Regnard de faire 
des addilieei à lears eont. ( 7, Bail. i65.) 



30 foisiwr 1817. OrdoBoasees da Roi qui 

autoricent Tacceptition de dons et legs faits 
aux hospices» éiablitsemens de charlii^ rt fa. 
Inriqqes des églises de Saint-Etienne, Lyon, 
Fraye , Osthaussen, la Chapelle-Dausec, Lan* 
■apax , Hsrprich cl Sainl-Godard de Roate. 
(7, Bull. 180.) 

31 juirtKT 1817. — Ordonnance du Roi relalîve 
aux alignemens dans les rues des villes, boai|p 
tt villages, {Journal des Maires^ n° a4i) 

Po/. Ordonnance du 29 fûtaibb 1816. 

Louis, etc. 

Sur le rapport du comité du contentieux ; 

Vu les requêtes à nous présentées, au nom 
du sieur Aumeunier, demeurant è Barbery» 
SaintSuîpice, département del' Aube,lesdites 
requêtes enre«;islrées au secrétariat du con- 
tentieux de notre ConseiUd*£tat , les a 3 oc- 
tdbM, a6 déeeabre i8t6 et 16 juin 18x79 
tendant k ce' i^A noiit plaise annuler un «r« 
rété du conseil de préfecture dudit départe- 
8Mmt du 93 juillet iSiG qui Ta condanuM à 
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relircr, pour cause d'anticipation sur h voie 
publique, une miison par lui construite à 
Barbery-Saial-Sulpice, et, eu ouire, à payer 
une amende de six francs et aux frais ; 

Le procès *Terbal d^alignemeat donné au 
siptir Aiimcunier, par le maire de la com- 
mune de Barbery-Saint-Sulpice, le xS sep- 
tembre x8i4 ; 

Autre procès-verbal, eoastafant la outra* 
TUntion audit alignement, dressé par ledit niai* 
r^, ît- i<> mars i8r5, et la >ignifiealion qui en 
acte faite à sa requête, au sieur Aumeuaier, 
le a3 duiit mois avec sommation de rendre i 
la voie publique le terrain sur lequel il a an* 
ticipé ; 

Le procès-verbal dressé, le 20 mars 1816, 
par ie sieur lirissonuet géomètre-arpenteur, 
en exécution d'un arrête du conseil de pré- 
fecture du département Je l'Aube, du iddu 
même mois, relaté an lit procès-verbal; 

L'arrêté dudit comeil de préfecture, dont 
le sieur Aumeunier demande annulation; 

L*avis du préfet da département du a6 fé* 
vrier 1817; 

Eusemble toutes les autres pièces produi* 
tes; 

Considérant qu\iii\ termes des réglemens 
sur la voirie urbaine, ■ 'i 4 aux mairei qu'il 
appartient de donner et de faire exécufer l«s 
aUguemens dans les 1 ues dos villes , bourgs 
et villages, qui ne sont pas routes royales ou 
déparlemantaîe-, sauf tout recoiir.; devant les 
préfets ; et que les tribimauv ordinaires ?out 
seuU compétens pour statuer sur les ameudcs 
encourues en cas de contravention, et sur tes 
frais de démolitions ordonnées d'office, dans 
le même cas ; 

Considérant qu'en conséquence, le maire 
de la commune de Barbery-Saint Sulpice n*au> 
rait pis (h\ se borner à dresser procès -verbal 
de 1 entreprise dîi si<»nr Aiirneunier, of à l-iî 
faire signifier ce proccs-vcrbal ; mais qu'il de- 
vait, en outre, prendre uo arrè'é pour enjoin* 
dre audit sienr Aumeunier de rendre à la 
voie pi)l)'inie, dans un délai d^ferminé , le 
terrain siir Ijquel il a anticipé, et pour or- 
donner que, taute par ce particulier do reti- 
rer lui-même les constructions formant anti- 
cipation, il scra'l procédé d'ofliceet à ses frais 
à leur démolition , sauf le recours devant le 
préfet ; 

Considérant que les ficattoas et reconnais- 
sances des ali^nemens sont des actes d'à Imi- 
nistratiou qui ne sont pn? dans les attrlliu- 
tions des conseils de prétecture; qu'eu consé- 
quence celui du département de TAube n*a 
été compétent ni pour commettre un expert 
pour reconnaîfre la conlravenlio.'i à l'alijîne- 
meut dont il s'agit, ni pour déterminer, d'à- 

f^rès le procèS'Verbal de visite dudit ex port, 
c nouvel ali;;ncment h suivre; 
Gousidéraut que le conseil de préfecture a 



~ Du 2 AU J A'illT 181-. 

également été incompétent pour prononcer 
sur l'amende encourue par le sieur Aumeu- 
nier ; 

> Notre Gomeil-d'Eiat entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 

suit ; 

Art. Les arrêtés susdits du conseil de 
préfecture du département de T Aube, des «0 
mai et a3 juillet 181C), sont annulés pour cause 
d'incompétence, sauf au maire de la coinniune 
de Barbery -Saint* Sulpice à diriger de nou- 
velle) poursuites en contravention contre le 
sieur Aumeunier, ainsi qu'il appartiendra. 

1. Notre ministre secrétaire d'Etat de l'in- 
térieur est chargé de l'exécution de la pré* 
sente ordonnance. 



2 AOUT 1817. — Iietlres'pilentei da Roi porianl 

tnstilutiun de tinjoral en faveur de M< Sel- 
lières. (7, Bail. 174, 2778.) 



S=5Pr. i3 AOUT 1817. — Ordonnance du Roi 
portant qu'il s n dcsif^n • psrmi les officicri 
eo niin-activiié un nom*>re de cajett suffisiul 
pour former à U snîle des troapes dei ea4rei 
de rempUcemcnl dans l-rs proportions y indi- 
quées. (7, Bull. lôS, Q** ii-}^.) 

Louîs, etc. 

Désirant donner nne preuve de notre sol- 
licitude et de notre bienveillance aux officiers 
qui n'ont pas encore pu être compris daosU 
formation de notre armée, et que nous nous 
proposons de remettre en activité à mpsttre 
que les circonstances le permt'tiront, et vou- 
lant dè> à présent ussujélir leur placemeut 
successif à des règles fixes et uniformes; 

Sorte rapport de notre ministre secrétaire 
d'E'al d'.' la guerre ; 

Xotrc Oons'/il-d'Et.Tt entendu , 

Nous avous ordonné et ordonnons ce qui 

suit ; 

Art. Il sera dési?né, parmi les ofncicrs 

en iion artiv jié, un nmibiiî te sujets suffisant 
poiir former, à la suite de uns troupes , des 
cadres de remplacement dans les propot lioos 
suivantes: 

Pour chaque légion d^iafanterie dont le 
troisième bataillon n'est pas encore formé, 
un !)ataiilon, composé d'un ehcF de bataillon, 
de huit capitaiues, de huit lieutenaus et de 
bùit sous-liQutenane-; 

Pour chaque réi;iment de cavalerie, un es- 
cadron, composé d'un chef d'esca Iron , d'iio 
capitaine commandant, d'un capitaine en se- 
cond , de dcu.x lieutenans et de quatre sous» 
lieutenant ; 

Pour les régimens d^artllferie à pied , qua- 
rante-quatre cadre.> de compagnies , compo- 
sés chacun d'un capiiaine commandant, un 
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capitaine en lerond» un Iteutenantcn pr«nii«r 

et un lieutenant en second. 

3. Les officiers rjtîi auront été compris ();ins 
la formation (les cadres de rempiacemcot 
a«és par la présente ordonnance, et qui ont 
rtcu j<is(|u*à ce jour la moitié de solde d'ac- 
tivité Je leurs grades, continueront à en ôtrc 
pajés ditis leurs domiciles, el dès à présent 
ili seront pourvus de droit, et sur les propo- 
sitions qui nous seront soumises par notre 
ministre secrétaire d'Etal de la guerre, de la 
moitié df^< emplois d'acl iviip de leur*^rade qui 
vaquproût daus les corps dout ils feront partie.^. 

3. A mesure qu'en vertu des dispositions 
de l'article précédent, il vaquera des emplois 
dîDS les cadres de remplacement , ils seront 
nmplisen y plâtrant des ofliriers du même 
^râde, choisis i»arna ceux qui u aurout pas été 
compris dans la formation primitive do ces 
cadres. 

4. L'uniforme des officiers des cadres de 
rëiuptacement sera celui des corps auxquels 
ib appartiendront. 

les officiers qui resteront en non-activiié^ 
cl qui ne seront pas compris dans la farma» 
lioQ de ces cadres, soit qu'ils aient fait partie 
dejiolre maison militaire, des ci-devant corps 
royaux de France , des troupes de ligne , des 
forps de volontaires royaux ou des armées 
royales de l'intérieur, ne pourront porter 
d'autres uniformes qne ceux qui sont déter* 
mioés d-après : 

Pour rinfanterie, celui de 1j lc;;ion qui 
porte le nom du dqnrt-mcnt daos lequel ils 
reçoiveal leur traileoienl ; 

Four la cavalerie, l'uniforme du premier 
r^cnt de Tanne à laquelle ils appartien* 
lient; 

Pour les uns et les autres , il sera substi* 
tné des boutons empreints d'une lleur-dc- 
lif à ceux qui portent des numéros. 

r.os officiers qui ont servi dans nos com- 
p'jînies de gardcs-ilu-corps el dans ceilo de 
génùarmes de notre garde, seront tlasi^és, 
quant à runiforme, dans Terme des cni- 
msicrs; ceux qui sortent des compagnies de 
niousquetaires, dans l'arme des dragons ; ceux 

Ïui sortent de la compagnie chevau- légers, 
iBi Parme des diassenrs à cheval. 
Les officiers qui ont appartenu aux régi- 
meos de lanciers seront également assimilés à 
ceux des régi mens de chasseurs à cheval. 

5. Notre ministre de la guerre est chargé 
de reKécùtion de U présente ordonnance. 

( sPr. ao Aoirr i6i7.-^ Ordonoance da Roi 
concernant 1rs franchises et contre*aeiiigi. (7, 
Bail. 167, n'* 3543.) 



Louis , etc. 

Considérant qu'une des principales causes 
de 1 atténuation du produit des postes pro- 
vient des oontre-seingset franchises, qui sont 
depuis long-temps trop multipliés; que la 
franchise et l<T'>ntre-se!n«» ne sont dus qu'aux 
fonclionnaireji auxquels l'£tat serait tenu de 
rembourser les frais de leur correspondance, • 
à raison des fonctions qu*ils exercent» et 
qu'à l'égard des personnes constituées en di- 

foité| c'est dans la franchise que réside 
exemption honorifique, et non dans le con- 
tre-seing; 

Voulant rétablir les anciennes rèî;les, dont 
le temps a affaibli l'autorité, et faire cesser 
toutes les exceptions qui ne sont point jus* 
tifiéespar l'éminenoc du rang ni comman- 
dées par rinlérél de l'Etat; 

Vu l'article 1 3 de la loi du t6 décembre 
X799 (a5 frimaire an 8) et l'article 121 de 
la loi du 28 avril 1S16 ; 

Vu les obiervatioos de noB ministres se- 
crétaires d'Etat ; 

Sur le rapport de notre miulstre secré-^ 
taire d*Etat des finances, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Sictio» V\ Franchise el contre-seing illiaiités. 

Art. S. À. R. Madame, duchesse d'An- 
gonléme; 

S. A. R. Monsieur , colonel général des 
Suisses et des gardes ualion-iles de l-"rance; 

S. A. K. le duc d'Aogouième , auural de 
France, colonel général des carabiniers , des 
cuirassiers et des dragons ; 

S. A. K. le duc de Berri, colonel général 
des chasseurs et chevau- légers- lanciers; 

S. A. S. le duc d*Orléan8 , colonel général 
des hussards; 

S. A. S. le prince de Condé, colonel géné- 
ral de l'infanterie, grand-roaiire de France, 

Jouiront seuls indéfiniment de la franchise 
et du contre-seing* 

SECTJori IL i>.iiicliise illimitée. 

2. Jouiront de la franchise illimitée pour 
toutes les lettres et les paquets qui leur sC' 
ront adressés, savoir : 

Famille royale. 

x" S. A. R. Madame la duchesse de Berri; 
ri» S. A. R. Madame la duchesse d'Or- 
léans (i); 



(i). ^0/. Erratum an Bitllclm 173. 
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3" s. A. s. Madame la duche&se d'Orléans, i5» Le commandant en chef de la garde 

douairière ; BttîoBale d« Parit ; 

4* S* S. le duc de Bourbon. Le premier président et le procurtnr 

général de la Cour de cassation ; 

Maison da Roi. {,^0 Le premier président et le prOCOreOT 

10 Le grand aumônier de France; général de la cour des comptes; 

.0 Le premier genuibomme de la cham- ÎT^'ïîl^^^îlSS^*" ^ 

bre , d aioée i ^ * mitruclion pubhque. 

^ 3« Le capitaine dei gardée du Koi en ter^ SBCTioNm.Contre-itîngiimif^ parieiiresferm«i. 
vice; 

4° Le major général de la garde da Boi T per<;onno<; ci après dÔBomméeajoai» 

en service; ront du contre-sein linnté, 

5" Le directeur général du ministère de la Ce coutre-seiog n opérera ia franchise que 

niaison du Roi ; pour les lettres et paquets qui seront adiei- 

6» L'intendant général de la maison inili* i savoir : 

taire du Roi. i** Par le n;rand aumônier de France, SOI 

archevêques , èvèques, vicaires généraux et 

UaitoBS de leacs altesses royales et s^rtfaissimes. cwés ; 

10 Le chancelier de Monsieur ; a* Par le ehe«!eK« de France, aux 

a* Le secrétaire des commandemens de ^"^ mimstre. d Etat , nn. mn.edlers d Etat, 

Madame* ^"'^ maîtres des requêtes, aux procurcun- 

3» Un secrétaire des commandemens de généraux et aux procureu rs du R oi ; 

chaque priuce colonel général. 3* Par nos ministres et secretaures dwlt 

mu fonctionnaires desiguei dans ks elill 

Gcaads dignilaires et grands (i) foocHonniires annexés i la présente, savmr : 
de l Etal. 

. „ Par U mSttîsira sccr^lwre d*Etal 

i» Le chancelier de France, tant en cette « i • t .„s^^ 

nualité ,ue comme président de la Chambre ""^J^^'^ y^, ?':?™ 

des pairs; , . , ^. . ^ Des «ffairw étrangères «A H* a. 

1" Le président de la Chambre des dé- De l îmericur . iVf NM. 

pûtes; De U maison du Roi id S* i. 

3« Le grand-référendaire de la Chambre De la guerre «A If*S< 

des pairs ; De la loarine et des eoloaies .... N* 6. 

4* Le chancelier de Franre Monoraîrp; Des finances • » ■ . id, N* j» 

5* Le garde«des-sceaux et ministre secré- poUct générale id. t. 

taire d*Etat de la justice, et tous les minis- „„„ i« r a-u» 

1res secrétaires d'Biat ay^nt portefeuille ; ^^"^ 8'*'^'^ chancelier de la Légmo- 

6» Les sous-spprétaires d'Etat ; d Honneur, - , . . 

r Le grand-ciiaucelier de l irdre rojal membres de là Légion-dllonnsnr 

de ta Légioo-d'Hoaneur; ^ f"'^ ^^H^^' sunnlenJanies et supérieures de 

8* Lei conseillers d'Etat directeurs génc- î'^ï*^^ Sainl-Denis et de sel 

raux des ponts-el-chaussées et des mînvs, de «uccursaies, ^ 

l'enregistrement et des domaines et ioréts , »! capit^nedes gardes-do-eom is 

des douanes, des contributions indirectes, ofhciers supérieurs dee gaidrn* 

des postes ; du- corps sons ses ordres, 

Et le dirVcï.M!r ?^énéraî des caisses d*amor- inspecteurs et sous-inspecteurs aux 

tissement et des consignations et dépôts ; revues des gardes; 

9« Le secrétaire do Conseil-d'Ktat; ^* Par le major général de la garde en ser* 

10* L'administrateur au Trésor royal ^'f"^' aux rolon^îs des régimens de In gaide 

chargé des cautionnemens; et aux eommandaus des d^acliemcns , 

II* Les directeurs ou présidens des com- ^.ux iospecteurs, sous-inspecteurs aux re- 
missions de liquidation publique, pendant vues, commissaires «ordonnateurs et cem* 
la durée de leurs fondions; missaires des gnmres attachés à la garde ; 

la" Le préfet de police; 7» Par te commandant en dief diie la gir^ 

iZ" Le commandant de la première divi- nationale de Paris, 

sion mlliuire ; Aux chefs de légion à Paris, et ans ceit* 

i4*> Le commandant de Paris et du dépw^ nandatis de la ^rae nationale Aa arrooA* 

tement de hi Seine i , lemens de Soeaui etde Saint-Denis ; 

(i) Lises piifieipaas. Erralam, Bell. 
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ft* Aur k procureur g éoM 4e U cour dei au bureau du départ de la direction géoénle. 

comptes, aux préfets , aux payeurs généraux ' ' ' 

du Tréjor, .aux receveurs muJiicipaux» aux 
caittiers dei monuaies ; 

9<> Enfin, parle président de la commission 
de rinslrucliou publique, aux archevêques 
etévèques, aux présidens des consistoires et 
aux curés cantonaux, aux préfeU, aux rec- 
teurs et inspecteurs d'académie et antres 
ÎMCtioantires de l'instruetion publique. 

SiCTioii I Y. Franchise et ooiilrc-seiagUiiiiléspaf 
Icliret foos bandes. 

4. La eorrespondance , entre eux, des 
fonetionnaircs et préposés dépendant de 

disque département ministériel ne pourra 
avoir lieu quesou^ bandes. Les états u°* i, 
9, 3t 4 , 5 , 6 , 7 et 8 , annexés à la présente 
ndonnance, etci^dcaïus relatés, désignent 
ceux desdiis fonctionualres et préposés qui 
doivent jouir de celle faculté. 

Les mêmes étals déterminent également les 
CM dans lesquels ces fonctionoaires et prépo* 
ses pourront correspondre par lettres fermées, 
sous la conditiou exprimée par r.irticle 8 de 
la présente ordoQoance, et t^u déclaraut de 
plussurlasuteription, par une note signée 
d'eux, qu'il f aTÛt nécessité de fermer la 
(iépécbe. 

UcHùn y. Etats de crédit el aboneemeos. 

5. Les fonctioQDaires et préposéi désignés 
en Télat n° 9 annexé h U présente pourront 
seuls jouir delà faculté d'obtenir la remise 
de leur correspondance sur états de crédit. 

C. Le même état détermine les abonne- 
nensdentletfonctîonnaireset préposés qu'il 
dêsigoe doivent jouir pour tes lettres, paquets 
n imprimés qu'ils sout autorisés à s'adresser 
réciproquemeat. 

StCTtoM YI- Disposîtîoas générales 

7.1e oontre*seing des princes colonels gé- 
néraux s'opérera par la désignation, écrite 
a la mnin, de leurs dignités; leurs dépêches 
(orterout, eu outre, leur cachet. 

Le contre«8eiog des minisires et autres 
fonctionnaires désignés dans Tarticle 3 du 
présent règlement, et celui des préfets, con- 
liQuerout d'a%oir lieu au moyen d'utie griffe 
fournie par nou e directeur géuéral despostesi 
et dont l'emploi ne pourra être confie ou*i 
une seule personne, qui en sera responsable. 

8. Tous le<^ autres fonctionnaires seront tc- 
Diu de mettre, de leur main , sur l'adresse 
desteltmet paquets qu'ils expédieront, leur 
signature au-dessous de la désignation de 
leurs fonctions. 

9. Les lettres et p Mpieis contre-s ignés de- 
vient être remis , savoir ; dans les départe- 

au dimtfluis des postes I etéParii, 



Lorsqu'ils auront été jetés i la boite, ils 

ront asiujiMis à h taxe. 

10. Les kUres el paquets conlre-sic^nés qui 
devront être mis moms bandes, en conturaiité 
do présent règlement et des états y annexé, 
ne pourront être reçus ni expédiés en fran- 
chise, lorsque la largeur des bandes excédera 
le tiers de la surface de ces lettres et paquets, 

ti* Aucun fonctionnaire n'a le droit de 
déléguer i d'autres personnes le contre-seing 

qui lui est accordé par le présent règlement. 

Toute dépèche ainsi contre-signée sera as* 
sojétie à la taxe. 

ta. Les lettres et paquets contre-signes qui 
seront dans le cas d'être cAar^éx ne pourront 

être reçus ni expédiés en franchise que lors- 
au'il y aura été joint une réquisition sii^néc 
des autorités ou lonctionnaires qui les adres- 
seront. 

13. Le? pirtirnlicrs qui voudront faire 
c/uir^er des lettres ou paquets desiiîiés aux 
fonctionnaires qui jouissent de la ii auchise 
acquitteront pour ces lettres et paqueto le 
droit ordinaire de chargement. 

14. Il est défendu de comprendre, dans les 
dépêches expédiées en franchise , des lettres, 
papiers 00 objets quelconques éîtrangers an 
service. 

Dans le cas de suspicion de fraude , ou d'o- 
miijiiou d'une seule des formalités prescrites , 
les préposés des postes sont autorisés i taxer 
les lettres et paquets en totaUté, ou à exiger 
que le conteuu en soit vérilîé, en leur pré- 
sence, par les personnes auxquelles ils seront 
acbvssèi ; et si de la vérification il résulte 
qu'il y a fraude , ces préposée en rédigeront 
procès-verbal , dont i\s enverront un double 
à noire directeur général des postes , qui en 
rendra compte à notre ministre des finanev. 

Il est ordonné aux fonctionnaires qui reee> 
vront en franchise, sotis leur couvert, des 
lettres étrangères au service , de les envoyer 
directemmit à notre directeur général des 
postcl, en M disant connaître les lieux d*où 
elles cnront été expédiées. Ces lettres seront 
soumises à la double taxe; et si elles sont 
refusées par les destinataires, elles seront 
renvoyées en fonctiminaire qui aura donné 
son cotitre-seing, et qui sera tenu d'en ao» 
quitter le double port. 

x5. Les ports de lettres et paquets seront 
payés comptant ; il sera libre cependant à 
tout particulier de refuser chaque lettre ou 
paquet au mnmt nt même où ils lui seront 
présentés, et avant de les avoir déjcachetés. 

1 6. Tous les contre-seings et franchises pré- 
cédemment obtenus, à quelque titre que ce 
soit , et qui ne sont pas maintenus par Ta pré- 
sente ordonnançai sont et demeurent 
abrogés. 

AVvmûkf aucun €Qiitre<fC9Dg oufrandûio 
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ne |>ourra c(rc> accorJcquc parnouâ, ioisque 
]« service Vexigera indispensablemeiil» et sur 
le rapport de notre ministre secrétaire d'E- 
lat fl»'s fininrcs, aprCs qu'il sVn spra entendu 
avec le ministre du départcnient ^ue la de- 
mande pourra concerner. 

i7« Notre minUtre des finances est chargé 
de 1 exécution de la présente ordonnance. 



N* 1", 

• «IKISràBS DB LA ItTSTlCt. 

Etat des tonctionnaïret enrer* letqneU le contre* 
Min|{ do ministre et fecrëtaire d'Etal de la jni- 
lice opère la fraacliise , savoir : 

X* Les ministres d'Etat, conseiRers d*E- 

lat et maîtres des re(|uéles ; 

3« Les cours et tribunaux en nom collec- 
tif , et leuri pré&idens ; 

3* Les procurears généraux et les procu- 
reurs du Roi ; 

4" Les prévôts; 

5* Les juges d'instruction; 

6« Le3juges-de-paix; 

7» Les préfets et sous-préfets ; 

8" Les commissaires de police ot les ad- 
joints des maires exeri^aat le miuistèrc pu- 
Biic près les tribunaux de simple police; 

9" Les offiders de gendarmerie; 

To« Les î:o'iv('rn»M»rs et généraux com- 
mandant les divisions militaires. 

DjVpoiîlîons parlieelièrtt. 

Les procureurs généraux jouiront, dans le 

ressort de la cour royale , de la franchise et 
du contre-seing, pour leur rorn^spoirLuici» 
avec les autorités et foncliounaires désignés 
dans rétat ci'dessus ; mais cette correspon- 
dance sera mise sous bandes. Cependant, 
elle pourra Aire fermée et cachetée lorsqu'il 
y aura nécessité ; mais alors elle sera taxée 
et comprise dans les états de crédit fimnéi 
en exécQtion de l'article 5 de la présente or- 
donnance pour les fonctionnaires désignés en 
l'étal n* 9. 

Le Bulletin des Lois circulera enfrandiise , 
ainsi que la correspondance y relative, mais 
<»ga!emen! ^ntf^ bandcf. 

Il en sera lie même pour le Bulletin des 
Arrêts de la cour de cassation. 

U. 

xixtsrist DKS ArrAtHts iraxackais. 

des r<inclionnairei env rs lesquels le conlre- 
xtint; du iiiînî;!re f I lerrët.iire d'Eut dr$ af- 
faires éirangcres opère la franchise, sivoir : 

t« Les ministres d ICtat, conseillers d'Etat 
et maîtres des requêtes; 
a* Les andMsmdeurs, ministres chargés 
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de:i afAtiresdu Roi, consuls généraux el par> 
lieuliers , agens consulaires et des affaires 

étrangères, à l'étranger; 

3« Les préfets et sous-préfefs; 

40 tps rommandanset intendans de la ma* 
rine, coaimissaires généraux, principaux et 
particuliers dans les ports de France; 

5* Les procureurs généraux près les rouri 
royales , et les procureurs du Roi pris les tri- 
bunaux de prcmiire instance, pour la cor- 
respondance à laquelle donne lieu l'exécution 
de rartide 69 du Gode de procédure civile 

IIL 

Mtni&Tàjie DE L^iXTéniet/R. 

Blal de* fonctionna îr« s rnvers Icsque' 5 fe ci^nfr^- 
«eini; du mioislre et secrétaire d'Elat tic l'inié- 
rîedr opèr« la fraaeliue , savoir ' 

x« Les ministres d'Etat, conseillers d'Etat 
cl maîtres des requêtes ; 

a* Les pnbidens des collèges électorans 
et les commissaires extraordinaires du Roi; 

3° Les préfets, sous-préfels et maires; 

4° Les archevêques, évèques, les nr(si< 
dens des consistoires, les vicaires génènvi 
les curés et les pasteurs; 

5° Les recteurs et inspecteurs des acadé- 
mies; 

6» Les établifsemens d*ioslruction witiK* 
que formés par le Gouvernement et «pi il sa- 
larie; 

Les sociélus des sciences, agriculture ti 
arts; 

Les conseils de prud'hommes, les chambres 

dp coni!ii«^rce, les conseil'; î^énéranx, comi- 
tés consultatifs, commissious et jurys de 
commerce, manufactures et subsistances» (o 
nom collectif; 

Les inspecteurs des poiJs et me>ures,lc 
commissaire es'ampkUeur à Septème; 

7" Les inspecteurs et comroan dans des ga^ 
des nationales des départ emens ; 

8» T-cs inspecteurs divisionnaires elles in- 
génieurs eu chef et ordinaires des ponts et 
chaussées, et ceux des mines et uiiines; 

<)*> Les directeurs des maisons centrales de 
détention , cl ceuv des maisons rojalss de 
Cliarenton et des jeunes aveugles ; 

iQO Les directeurs des haras et dépôts d'é* 
talons; les inspecteurs généraux deslisiiii 
de Tecole vétcnnaire et des bergeries royslo* 

Ulsposîlicns particulicre«. 

ï>cs préposés ou fonctionnaires dépendant 
de ce ministère ci-après dénomaiéi , jouii* 
sent delà franchise et du contre-icing, miii 
iou* bandes seulement, savoir: 

I" Les recteurs l ^cn Jémic, pour lenreoi^ 
respondance avec les inspecteurs d'acailémici 
les préfets, les procureurs du Roi près Itf 
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tribuuauX) \e% maires dos comuiunes cl ics 
curés eaalonaux , dans rarroodissennent aca- 
démique; et les mêmes recteurs et iiupec* 

leurs, pour leur correspondance avec les pro* 
Tijcnrs et principaux des collèges royaux , 
les chefs U'iustilulion , les luaâres de pen- 
sion el les maiires d'èeole primaire de Tar* 
rondisscmenl ; 

2" Les préfets et souî-préfets, à l'c;' ird les 
auloi'ilés el foacliouoaires de leur ariundiÀ- 
lemeat dénommés d-desius, depuis et com< 
pris rartide 'î jusques et compris Tari. lo; 

3" Lts inspecteurs des garde i nationales, 
pour leur correspondance avec les coniman- 
dmidei gardes nationales , mais seulement 
m$ leeouyeritl le contre-seing du préfet et 
des soiK- préfets de leur département; 

4*>Lcs inspecteurs divisionnaires des ponls- 
«t^diaussées, pour leur correspondance avec 
les préfets et les in^nieara en chef et ordi- 
naires des départcmeos faisant partie de leur 
uispeclion *, 

5* Les ingénieurs en chef et ordinaires 
(les ponts-et-chaossées, pour leur correspon- 
dance, soit entre eux , soit avec les conduc- 
teurs des ponts-et chaussées dans i'éteudue 
detdéparlemens de leur résidence ; 

6* Les inspecteurs divi>ii!MiMires des mi* 
fiP5 et usines, .'j Tégard des préfets et des 
ingénieurs en chef el ordinaires, dans réten» 
due lie leur iuspeclion ; 

Les ingénieurs en chef et ordinaires des 
n.ines et usines, pour leur correspondance 
M)it entre eux , soit avec les préfets et It s as- 
piraus des mines et usines, dans les liepar- 
temens qui composent leur arrondissement* 

La franchise ej»t attribuée aui mandemens 
imprimés qui seront adressés #o«s bandes par 

archevêques et évoques aux préfets, sous- 
i réfets , maires des communes et fonctiod- 
aaires ecclésiastiques de leur diocèse. 

î f ronlre-seing du directeur général des 
] jiiis e(-chaus«ées et des mines, par lelires et 
pâcjuets fermes, opère la franchise à Téjjard 
<Jes préfets, des inspecteurs divisionnaires, 
<i<>s ingénieurs en chef et ordinaires des ponts- 
el-chaussées , de ceux des mines et usines » 
lÎQ&i que des aspirans des mines. 

Les préfets sont autorisés provisoirement 
i correspondre entre eux [ nr leltresetpa» 
^ut'ts /crrut; pour objet de police, en con- 
tre .-ligoant </<i leur maitii comme par le passé, 
U SDseription de la lettre. 

IV. 

HMISTBSB DE LA VAISOH DU ROI. 

Elai Jet fonctionnaires envers lesquels le con- 
ire-tcirgdu iitifiisirede U maison du llui opère 
la franiliuf , savoir : 

Les ministres d'Ëiat, conseillers dIStat 
maîtres des requêtes j 



a° Les prélcls des déparit inens ; 

3* Les directeurs de la régie des domaines; 

4** L'intendant général de la maison mili- 
taire du Roi ; 

Les inlendans du Trésor, de la liste civile, 
des dépenses, des forêts et domaines, des 
faâlimens, parcs et jardins, des menus plai> 
sirs el du garde-meuble do la couronne; 

S" L'administrateur de la manufacture de 
Sèvres; 

6* L*administratenr de la mamifaclure de 
Beaovais; 

"II*» Les conservateurs et agens principaux 
des forêts royales, les architectes et concier- 
ges des palais royaui ; 

<k* Le directeur du musée royal de Ter* 
sailles« 

Dispositions psrticuiières* 

Tous les fonctionnaires dénommés enVar- 

ti(!e 4 ci-dfssus peuvent correspondre, soit 
entre eux , soit avec les conservateurs et 
agens des forêts royales , en franchise , mais 
soirs band§t seulement. 

Il sera remis au ministre de la maison du 
Roi deux griffes : Tiine portera ces mots : 
Service du ihi ; l'autre , Ministère de la mai- 
iOH du RoL 

Tonte lettre qui sera frappée de ces doux 
griMcs sera reuii^c franche de port, quelle 
que soil la personne a laquelle elle sera adres- 
sée. 

Les lettres qui seront frappées seulement 
delà gtitfe Ministrrc de fn maison du Roi ne 
seront remii>es franches de puri qu'aux per^ 
sonnes désignées dans les huit articles ci* 
dessus. 

K« V. 

VnHSTifiK DB lA CCriSSB. 

Eltl des fonrlionnaires envers Ifsqoet* fe co»- 

trf .<<^in;^' du ministre cl sccrëlaire d E|«t de la 
guerre o^^icre la franchije , savoir : 

I* Les ministres d'Etat, les COBSeiltert 

d'Etat et les maîtres des requêtes ; 

a* Les préfets, les sous-préfets ; 

3* Les marédiaux de France ; 

4® Les Hcutenans généraux, les mïit'chatfA:- 
de-camp et les inspecteurs ^énérauxd*armesi 

5° Les coloneli d etal- major; 

6* Les lieotenans de Roi des phces de 
guerre et commandons des forts el postes; 

Les officiers et commandans dehrigad» 
de gendarmerie; 

8« Les directeurs et commandans d'artil- 
lerie; 

9" Le; directeurs des fortiiicatioos et les 
of liciers du génie ; 

io« Les chefs de corps et délachemensmi» 
litaires ; 

11° Les conseils d'administration des'corp^ 
en nom collectif, ou leurs présidens ; 
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T es conseils dâ guerr^en nom oolkc* 
tif , ou leurs pré^ideui ; __ 
s 3* Les iaspecteors en éhef ef lté iatpM- 
tttorietMUMOspecteurs aux revaes; 

i4« Les commissaire? -ordonilâtÉIIIf âtlct 
coniiiiissaires de* guerres » 

15" Les adminutrateiira et écortoùwi VM 
bdpitauxaiiUtaiKS ; 

if)" Les proeurenrs généraux «tlasproeu,* 
rcurs du Roi ; 
17" La régie des poudres etsalpètraty 
Le payeur général de k guerre* 

^ DupoiilioBC particulières. 

Les fonctionnaires et préposé?? du départe- 
ment de la guerre ci ain es dénommés joui* 
roal de la franchise et du coQtre*seing, mail 
«put éaitd^ : 

I» Les gouverneurs de division militaire 
ayant des leilres de service, les lieutenans 
généraux commandaut les dtvtsioos , les ma- 
récbaux-de-camp commandant les déparitf' 
Biena« les colonels chefs d*état-majer des <^ 
verses divisions militaires, et les officiers 
insperteurs d'armes, à l'égard des autorités 
et touciiûQuaires ci-dessus désignés , tOtL % 
k tS inclusivement, mais senlemenl dNHs 
rétendue de leur conimaïkdeaieiit OU armp 
dissement; 

a* Les inspecteurs en chef aux revues, les 
commi«saires-ordonnateurs des divîiioiis mi* 
litaires , Vadcninistrateur de Thétel royal des 
Invalides, les iuspeoteur? généraux , colo» 
nels, clii fs d'escadroQ, capitaines et lieute* 
nans de la gendarmerie royale , à Tt^ard diSS 
mêmes autorités et fonctionnaireSt artides a 
à 16, dans tous les départemens; 

3** Les commandans de brigade de gendar- 
merie» à l'égard des officiers et commandans 
de brigade, mais senlenent dans Parroodii» 
sèment de la légion de gendarmerie, et, dans 
tous les départemens, à l'égard des fonction* 
naires désignés dans 1 article 16 ci dessus; 

40 Les iuspecteurs et sons-inspedenra aOK 
revues et les commissaires des guerres, dam 
tous les départemens, à l'égard des fondÎMl» 
naires désignés articles a à iS; 

5* Les conseils d'adnimstutiott desooros, 
à Tégard des commandans et chofi» dedMn^ 
chement de ces même? corps; 

6* Enfin les directeurs des fortifications, 
les commandans du génie, les directeurs et 
commandans d'ariillerie et les lieutenans de 
Roi des places de j^ncrre et commandans des 
forts et postes , pour leur correspondance 
entre eux , dans leur ressort. 

Not<». Le« gouveroenrs, les officiers généraux 
commandani le* diTÎsioos mililaircs et les dépar- 
temens, les iaspectears d'armes ei les cheCi 
4e i'éiat- major , en l'absence du lieutenaot gé- 
nérât commandant la division, les officiers tt 
ce mm an da m de brigade ds tai^ndacmcEit lejalft 
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ks iaspecteors en chef aux revues, les coaunis- 
ilifefHwdoaaafem des divinoat a^Hfti^ei cl I 

radminisiratear de PHolel royal des InvtWâtt, 
pourront correspondre, par iciires et ps^oeis 
firmes , avec les foncriMnavet k i'é||Md éeiqecli 
la francliise et le cuntre-aeing lenraont accordés 

sous bande! , rosis sons la condition ^ue le fooc* 
Itonnaire qui les expédiera, déclarera «ur ladis* 
cripliun , par une note signée de loi, J 
avaJt néceisité de lermec la dépêche* 

■IBISTiRK Dt LA MABIH IT DBS COIOintS. 

Etat des fonclionnaires envers lesquels le con- 
tre-seing du ministre et secrétaire d'Etat de la 
narfoe et des ci^omes opère la francblw, sa- 
voir : 

i« Les minntres d*Etat, les eonsôllen 

d'Etat et les maîtres de? requêtes; 
Les préfets et les sous^réfets; 
i" Les commandans , intendans, coMI^ 
saires gteéraux ordonnateurs, eomsûisiim 
généraux et principaux de la marine; 

4» Les officiers de la marine commandant 
en chef une armée navale, escadre ou divi* 
sion , on un bâtiment ayant une deSlinatisB 
pvticulière ; 

50 Les contrôleurs de marine dans le^ 
ports , et les sous-contréleurs dans ceux ou 
ne réaide pas un oentrdtevr ; 

6° l e s inspecteurs-généfftin et les conseils 
d'adml 11 ist ration dn eorpa r^ral d'artitteiie 
de la marine ; 

7» Les inspecleiirs des différons seKÏMi 
dépendant du di^artement de la marine; 

8* Les directeurs des forges, fonderie» H 
■ymufactures d'armes appartenant au Gou* 
▼ernement; 

9* Les ingénieurs chefs de direetioni fs> 
restières, les sotis-inç^çnienrs oti ajjien'; chef» 
de subdivÎMon pour le martelage et l'exploi- 
tation des bois ; 
10* Les commissaires de la marine ; 
II" Lés officiers d'administration prépo- 
sés à l'inscription maritime, ou commissaires 
des classes ; 

ta* Les OMMBistaires'fiapporlenTSprèski ! 

tribunaux maritimes; 

i3* Le payeur général de la marine; 
x4* Le trésorier général et les trésoritfi 
ta invaKta â» la marine. 

Dlspesitiona parlicolières. 

Les préposés du département de la ma- 
rine ci-après désignés jouiront de la fran* 
chise et du contre*seing, mais ises Aaju^ 
seulement : 

s* Les oommandam, intendans, eeMi' 
saires généraux et principaux de la marine, 

établii d«ii8 («apomy I fégaid ^esauMntt» 
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il faMMliaiiret àUypm à-émus , demiis 
ét compris Tarticle 3 jusques et compris Var- 
trcle 14 du pré^ïrnt étal , maiSMidMMBtdailS 
l'arroudissemeat maritime ; 

a** Le» cammisaairea de rinscription ma- 
ritime , pour leur correspondance entre eux, 
f f ^ctileMit dwi i'éiAam de remmdine* 
ment. 

Nota. J.cs c<^mm3!ifîans , întendans et rommîs- 
saires généraux et principaux de la marioe, éta- 
blis dans les poris, pourront corresp«adh« en 
franchise ;ivec les TTjfnirs foncliimnairr"; pnrlet- 
irts et paquets /ermct, pourvu que le fonction-' 
mtin qui eoatre-npMmf déelara aoi le aeierip 
lion, par nn? r jte signée de lui, q«*tl J avait 
aécriitté de fermer la dépêche. 

m 

MiiriSTiBB Bas nirAMGBs. 

Elat des fonelionnaires envers lesquels le contre- 
iciaf do miaîslre et secrétaire d'Etat des finan- 
ces opère le firancliiie , sâTOîr : 

>• Lee «iniitref met, ke oenaeâlefft 

d'Etat, les maîtres des requêtes; 

a* Tontes les administrations des finances; 

3<> Les commissaires du Roi et les dûrec- 
leon des hôtels des moniiafos; 

4* le commissaire du Roi près TidHiîiiis- 
tratioD des salines de l'E^t ; 

i" Les inspecteurs et sous-inspecteurs des 
teoees; 

<• Le» direciew» des ceatribiitMiii dî- 

ref ; 

7° Les receveurs généraux, les receveurs 
particuliers, les receveiuY municipaux; 
S" Les payenrs géaénuic, les peyemrt de 

division et de département ; 

9» Les payeurs de la marine et le tréso« 
rier général des invalides de la marine ; 

f 0* les préfets et les som-préfets. 

Dispositions parlicuiieres. 

T e tlirortonr î^énéral du mouvement des 
fonds, le caissier général du Trésor, le cais- 
sier des reortitt, les payeurs généraux de la 
guerre, des dépenses diverses, de la marine 
et de !a cîettp piiMiqno, inTîi>spnt de !a fran- 
chise pour les lettres et paquets fermés qui 
leur sont adressés par les comptables directs 
du Trésor, pour objets relatifs an service. 

Préposés du ministère des finances. 

Les «gens dn ministère des iinances ci- 
après déàignés jouissent de la franchise et 
ék eentie^eiog, nne sent btmé$i seidement, 
lavoir : 

I» Les inspecteurs et sous- inspecteurs 
des finances, pour leur correspondance en- 
tseeus» dans leur arrondissement, et pour 
edii qii^ili onl| atmi dans féieiidae de leur 
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arrondissement, avec les comptable» des de« 
niers publics et lus pr^ets el lit ious-pré« 
fols: 

Xola. Ils pourront néanmoins correspOBdffe par 
lettres /ermeif; , pourvu que le fonctionnaire qui 
les eontre-signera déclare sur leur suscriptioa 
par une noie sieiée de lui , qu'il j avait aé^s- 
sité de fermer la dépêche. 

Lesinspedenragénéraux ducadasire, pour 

lenr correspondance nrer les directeurs des 
couiributious directes de leur division» et 
pîee versé ; 

ft* Les payeurs de division et de départe- 
ment, les payeurs de la marine, îpî rece- 
veurs généraux, les receveurs particuliers et 
les percepteurs, pour leur currespoudance 
entre eux , dans leur arrondissement; 

3» Les directeurs, inspecteurs el contrô- 
leurs des conlriljutions direcles, pour leur 
correspondance entre eux, dans le déDarte- 
ment oh ils résident » et pour celle qu'ils ont 
avec les sous-préfets et maires de leur 
arrondissement; 

4" Les directeurs des contributions seule- 
ment, pour leur correspondance avec let 
payeurs de la guerre et les payeurs de la ma- 
rine, dans le département de leur résidence.* 

Le contre-seing des directeurs généraux 
des régies est autorisé, pnr lettres et paquets 
fermés, mais il n'opère la franchise q^*k 
régard des préfets. 

Celui du directeur général de la caisse 
d'amortissement et de nî camie âes ^6ta 
opère la franchise à Tégard des receveurs 
généraux, des receveurs d'arrondissement, 
des directeurs de reuregistrement et des pro* 
cureurs du Roi près les tribunaux. 

Le contre-seing du direetenr généni dea 
poitps opère la franchise ponr tOUtO tiOmt^ 
pondance relative au service. 

La correspondance des directeurs géné- 
raux de renregistrement et des domaines , 
des contributions indirectes el des douanes , 
ainsi que celle des administrateurs de la lo- 
terie et des uionnaici avec leurs agens, et de 
leurs agens entre eux, continuera, comme 
parle passé, d'être abonnée, taxée et pnyée 
soit immédiatement, soit sur états de crédit , 
conformément à l'état N** 9 annexé à lu pré- 
sente ordonnanee. 

VIU. 

■ 

MiMisTèaB Di hA voues oâaiaALB. 

Etat des fonctionnaires envers lesquels le con- 
tre-seing du ministre secrétaire d'Etal de la 
police générale opère la franchise , savoir : 

i« Les ministres d'Ktat, oonseîUers d'Etat 
et maîtres des requêtes ; 

Les tribunatix en nom coUeciif et Icuri 
présidons» lei prévôts; 

|3 
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oyanx près lei tribu 



3« tes pfocureii» généraux, les procu- 
mn du Roi et leurs substituts ; 

4« Les j^îges d'instruction; 
5« Les juges-de-paix; 
6« Les préfets, les sous- préfets et les 
maires; 

Îf» Les présidens des collèges électoraux 
es twinmissaires extraordinaires du Roi ; 
Les inspecteurs et commandant de» 
gardes nationales des départemens; 

9« Les lieuienans de poUoe et les commîs- 
tiires de police ; 

10» Les officiers et coBUDandans de bri* 
gede de geadaraoerie. 

]>j«potilioiis particulières. 

Les préposés et fonclioanaires du départe- 
ment de la police générale ci-après désignés 
jonissent de la franchise et du contre-seing, 
savoir : 

1° Le<; lieuienans et commissaires de po- 
lice, pour leur correspondance par lettres 
|irmé«, soit entre eux, soit dans l'étendue 
de rarrondissemenl de chacun d'eux , avec 
les autorités et fonctionnaires désignéî par 



les articles a , 3 , 4 , 5 , 6 , 8 et lo ci-deisus , de chaque mois. 



5" Les proptivcnfî r' 
naux de première instance ; 
6** Les juges d'instruction; 
7*Lesjnges-de-poix; , 
8» Les prévôts et procureurs du Roi des 
cours prévôtal^ ; 

9° Les greffiers en chef des cours royales , 
et les greffiers des cours prévôtales et des 
trihiiniux de première instance; , 

l^our les le! très taxées qui leur sci'ont 
adressées concernant leurs foiictioas seule- 
ment. 

Les directeurs des postes comprendront 
dans ces ctats de crédit tous paquets ou 
lettres que les fooetkmnaiitts ci-deisus dési- 
gnés jugeront nécessaire d'affranchir ou de 
charger pour tous auCrcs fonctionnaires pu- 
blics quelconques. 

Direction générale dfs tlornnincs , de rcarcgts- 

{remenl et àts iorcU. 

Le directeur gônéral des postes est auto- 
risé à faire tenir à Parii un état de crédit 
pour les lettres et paquets que le directeur 
général de l*enregistreroent et des domaiocs 

et forêts fera affranchir relativement à son 
service : le montant eu sera acquitté à la lîu 



en se eonformant à Partiele 8 de la présente 

ordonnance. 

a«» Les iiH[)ec(( us de la librairie, pour 
leur correspondduce avec les préfeU des dé- 
partemois qui forment leur arrondissement , 
mais sout bandes seulement. 

Le contre-seing du préfet de police à Paris 
opère la franchise pour les lettres et paquets 



Les directeurs des postes de chaque chef- 
lieu de déparlement ouvriront un registre 
sur lequel ils inscriront, jour par jour, le to- 
tal , i" des lettres et paquets taxés et adressés 
aux directeurs de domaines et de l'enregis- 
trement par les employés placés sous leurs 
ordres: ces lettres et paquets porteront sur 
leur suscrintion le nom et ta qualité du pré- 



fïmé» qtfil adresse aux fonctionnaires dé- posé qm les anra expédies, amsi que le nu 

pendant de son administration et dans son méro de son sommier de correspondance; 

ressort, désigné-? lans Téiat arrêté par le a» des lettres et paquçU afframJiis par ces 

ministre de ia police i^éuérale , qui aura été directeurs pour les inspecteurs, Térificaieurs 
transmis au ministre des finances. receveurs ex.'r(:iui h urs fonctions dans fe 



La correspondance des préfets entre eux , 
relative à la police, continuera provisoire- 
ment d'avoir lieu, suivant ce qui est spéciUé 
parrEtttn* 3. 

V IX. 

irATS DB CRbUITS ET ABOHlfSlIlîîrS. 

Fonclionnaîrcs du pouvoir juiiici*irc. 

Il sera tenu , par les directeurs des postes, 
des états de crédits ponr4es fonctionnaires 
ci-après désigués, savoir : 

i« Les premiers présidens des cours 
royales ; 

a* Les procureurs généraux près les mê- 
mes cours ; 

3<» Les présidens des conr.s d'assises ; 

4" Les substituts de noi procureurs géné- 
raux prêt les cours d'assises hors dn ehef* 
lieu; 



département; 3« de ratïranchi-^sémenl , au 
taux di s ol)jéts de librairie, des circulaires et 
autres iii>primés insérés sous bandes. 

Seront portées sur le même registre : l' la 
corr»»spoîidanf'e des rném»s directeurs, dans 
les départemens où ils renipiisseui les fonc- 
tions de conservateurs, avec les préposés et 
a^ens des forêts; a« la corrcspoudance des 
SIX conservateurs établis par l'ordonnance 
du 4 juin 1817, et de ceux qui pourraient 
être établis ultérieurement , avec les préposés 
ctagensde.s forêts dans les départemens qi^i 
composent chaque conservation : ce regi'>ti'^ 
sera fourni par le directeur général de l'enre- 
gistrement et dee forêts. 

Un semblable registre sera tenu par rîia- 
que din'clenr de l'curesislrement , qui 
iera le relevé à ia fin de chaque mois, 
montant de ce relevé, eertîCépar lui el pa' 
le directeur des postes, sera acquitté sius 
délai par l'un des receveurs du cheMitu. 
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IXretlîoa générale des cônlribnlions indîreclei. 

IflB mesures d-de^aas preicritet seront 

ttécutées, i« pour les lettres et paquets rela- 
tifs à son service i que le directeur général 
des contribuuoas iadirectes fera affraacbir à 
Piris; «• pour la corrvspondaaoe des direc- 
teurs des contriboliotts iodirectes , dans cha- 
que chef-lieu fParron lisfpmrnt , avec les pi c- 
posés de celle parue ^ mais il ne sera pas ué- 
ceiMÎre que les leUret et paquets désignent , 
sur leur suscrintion» le nom et la qualité de 
remployé qui les aura expédiés. T es feuilles 
i]D|>riiQées coocernant le service des coniri- 
biUOBS indirectes jouiront de raffraudiis- 
senent, an prix de cinq ceutimes, lors mê- 
me qnVIIes condendroot des chiffres ou de 
récriture à la maiu. 

Direelioa g^n^rale des doeanei. 

il ne sera ouvert de crédit que pour 
leiires' et paquets 4|ue le directeur général 

des douanes jn<rpra à propos dt? faire affrnn- 
cliirà Paris t pour les préposés de ceUe par- 
tie ou d*anlres fonctionnaires. Le moulant 
des états sera acquitté les premiers jours de 
chaque mois. 

Admioîalralion de la loterie royale. 

Il sera également tenu à Paris des états do 
crédii , soit pour les lettres et paquets que 
Fadmiaistration de la loterie royale fera af- 
Iranchir pour les préposés de cette admiais- 
itâiiou, soit pour ceux qui lui seront adressés 
psr ses prépof és« 

De semblables étals seront adressés dans 

Ils bureaux des postes des lieux où résident 
les Hispecleurs de In loterie royale, pour la 
cOïTespondance de ces inspecteurs avec les 
receveurs de leur arrondissement. Le mon- 
tant (li; ( ( S divers états sera acquitte au com- 
mencent r)f de chaque mois. 

L'â Jaiinistration de la loterie royale con- 
ttaaera de payer, par abonnement, le port 
des biIUls de loterie, comptes des receveurs, 
feuilles de registres, LorJcreatix , soudies, 
doubles souches, et autres imprimés ou 
pièces de comptabilité. 

Les pria de cet abonnement sont fixés à 
raison d'un demi - reatime par demi- kilo- 
î^ramme pour dix kilomètres; mais tous pa- 
quets du poiJs d'un kilo^amme et au des* 
MUS seront taxés du port ordinaire de la 
lettre simple. Tous les envois doivent être 
frappés d'un rnubre portant les mots : Loïc- 
rie royale, abonncmenl. Ce timbre est fourni 
i»r radmini&tration de la loterie. 

Administration des monnaies. 

La correspondance de l'administration 
des monnaies avec ses préposés, et vice 
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vor,'> , s! l aér i l payé» immédiatement, 
attendu le petit nombre des agens de col l '- 
administration : l'envoi des échantillons p m 
servir au jugement des espèces, les comptes 
des caissîi rs des monnaies et les pièces de 
comptabiliic sont adressés à l'administration, 
sous le couvert du miuisire secrétaire d'£tat 
des finances. 



6 AOUT 1817 — Of.lonnance Ju lîoi qui nomme 
aux prëfeciures des dcpartcn.cju de la Meute 
de I Orfie, de l'Hërauli, de U Qurenle , de 
Tarn ei- Garonne et de U Lozère. (7, BoH. 
i65,«" 2477.) '* 



AOUT 1817 — Or.lonnanrc du Rn,' qui anlorîse 
l inîcri[.hoii au hvre .Je* penjiuns du Trésor 
royal de cent onxe mttle neuf jcfnt cnaire* 
v.ngi- dix -sept soldes de reirMie. <7, Bnll. 



Aorr iSi -. — Or.Jonnance» du Roi qui per- 
roeUenl au »ieur Cavaîgnac d'»j«ntcr \ sun 
nom relui de Itaragne, ctau iieor S.un«-M»u- 
rice de stihst.lurr îk ion nom cel»! d'Aniieil 
de Ueaufoil. (:, «uU. ,67 ) 



6 AOLT liii;. — Ofdonnance du R,.i qui admet 
les tieuri Sctierôwiz, Wariinc-s cl LuUcubcr- 
ger à établir leur domicile en France. (7 . 
BaH. 167.) 



AOLT (Sij.-oOrdonnanres duR'ii qui accor- 
dent des lettres de dec'.irai;rtfi df naturalilé 
• us »ieurs Duplan. Mcycr de la Sctiauense'e, 
de GaiKfel , P.bry , Bella . TIsq uîenne , Che- 
valier, Helly, Quillol , Beaulieu, Tavel , Mî- 
chieU dit Higuen.is, Maleserv Os! , Marner. 
Drousi, Frsiture, Lorû et Haenter. (7, BuU. 
'73, I74i I7«ti 179. i94,3o&ct 



C AOUT 1817. — Ordonnance du Roi qui aulori«e 
le sieur I] >tiesnrl à s'étabiir il i icndre do 
««fvice dant le roysome des P^ys-Bas. (t. 
Boii. 169.) 



6 Aoirr 1 317.— Ordonnances du Roi qui anio.. 
liicnl !"nt reptation de dons et Ic-^ f^iis aux 
fabriques des églises de Mcl/. . Troyes, Lexî, 
Aiguines, Mercœur, Mogron , Oitiergue, 
Montieramey, Bieujac el Eausse. ('r.Bail. 
180) 



f) AOL'T 1817. — Ordonnance îu Roi qni «nto* 
rise le sicor Goisrd de ta Tour, a p'ialilîr 
dans le local de Pancien cinveni des Carme» 
drchanisét des Carrière«-»ous-Cii»renton-le- 
P()ul,une verrerie [.our la raliriralian de» 
glaces, verre à vjirc, etc. (7,Buil. 
n' 3078.) 



7 Aour 181?. — Ordonnance du Roi qui accorde 
dej lettres de déctsralion de naturaliié au 
>*(ur Grantîa. (7 , Bnll. 179 ) 



i3. 
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GOUVERM^iI NT R OYi 

l3 = p,. 1^ \ovr 1817. — Ordonnance du Boi 
par laquelle 4A majetlé accorde amiûrtîa pleiiM 
•I ealièm à cens à» taa sujeU poursuivis cor- 
rectionnellement ou coniarnnés X des peines 
correcltonncUe» pour les délits aux«iuels la 
rareté de* tnlMÎclaaeca a pu les entraîner, de* 
puis le i'"'" septembre 1 8 16 jo«qo'l ce jottr. 
(7, Bull. 166, aSig.) • 

L<Nib,etc 

Le zMe et la fermeté que nos cours et 
tribunaux ont apportés en dernier lieu au 
maintien de Tordre public ont mérité notre 
approbation; mais notre cœur a gémi des 
Teneurs que la justice et la loi commauflaient 
contre un trop grand nombre d'individu» qui, 
daaa plusieurs parties du royaume, oat été 
OBlraiaés à des désordres coupables par la 
rareté et la cherté des subsistances. Nous 
éprouvons le besoin de ne pas confondre ces 
infortunés avec les hommes pervers qui au- " 
nimit tonté, en quelques lieux , de les pré- 
eipitor dans des excès dont le résultat le plus 
certain était d'aggraver leur misère et aac- 
croitre les maux de i lUat. 

Lortqito Tordre des saisons ramène l'épo- 
que si désirée des réroUos et termine les 
mmix de l'année, nous ne pouvons mieux re- 
connaître les bienfaits de la Providence qu'en 
fendant à leurs familles et à leurs travaux 
des hommes plus, égarés que coupables. En 
exerçant envers eux la plénitude de notre 
clémence, nous désirons qu'ils puisseul b as- 
soder à Tallégreste de nos bien-aimés sniets, 
•t joindre lenrt vœux à ceux que nous adres- 
serons bientôt au ciel pour la prospérité de 
TEtat, dans cette succession de jours reli- 
gieux , dont l'un, déjà si solennel, est devenu 
pins particulièrement respectable à la France 
parle vœu de Louis XI£I, et l'autre est des- 
tiné par l Eglise à vénérer la sainte mémoire 
d'un de nos augustes ancéliei : 

A ces causes , 

Sur le rapport de noire garde-dcs-sceaiix 
ministre secrétaire d'Etat au département de 
la justice , 

Xloos avons ordonné et ordonnons ce qui 

suit : 

Art. I«^ Amuiilie pleine cl entière est 
accordée à ceux de nos sujets poursuivis cor* 
rectionnellement, on condamnes à des peines 
correctionnelles, ponr les délits auxquels la 
rareté des subsistances a pu les entraîner, 
dcôuis le I*' septembre 18 16 jusqu'à ce jour. 

Cen qui «ont détenus en exécution d'àr« 
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rèis ou de jugemeos , ou qui sont arrêtés en 
exécution de mandats rmallb à ees délits, 
seront , en vertu de la présente amnistif, 

mis snr-le- champ en liberté, à moins qu'ils 
ne soient retenus pour d'autres causes. Tou- 
tefois, la mise en surveillance est mainteme 
à l^égard de eanoi qui y onl été assafétis |Mr 

jugement. 

Totîtes poursuites cesseront à l'égard de 
ceux qui u auraient pas encore été mis soui 
la main de la justiee, bien que prévenot des 
mêmes délits (i). 

a. Sont exceptés de li présente amnistie 
les individus qui, ayant été précédemment 
eondamnéi pour crians on dâits, se troueeat 
en état de raeidive. 

3. Notre ministre de !a justice est cliargê 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



i3=Pr. 30 AOUT 18 17. — Urdonoaoce du Roi 
fvlalive k IVa^nlSon d'one des «NfposilîoMëe 
la loi du i5 vent ose an i), concernant l'in- 
demnité à payer par les enirepreocura dt voi- 
^r«s pobliqoM AUX maîtres 4e poste, (jt Bail* 
167, »• aS44.) 

Louis , etc. 

Il nous a été représenté que le sens des 

expressions petite et grande Jountiê, em* 
ployées dans la loi du i5 ventôse an i3 (G 
mars i8o5 ) , qui détermine les droits respec- 
tifs des maîtres de poste, des loueurs de che* 
vanx et entrepreneurs de voitures publiques 
et me?!<;nç!:er!e'? , n'est point fixé, et donne 
lieu à de nombreuses contestations , sur les- 
quelles nos cours de justice n'ont pu pronoa* 
cer uniformémenL 

Yu l'article i«' de la loi du i5 vcnlOie 
an i3 (ô mars i8o5), ainsi conçu: 

« Art. x«r. A compter du 20 juinorochaio, 
« tnat entrepreneur de voitures publiques et 
« de messaseries qui ne se servira pas des 
« cbevaux de la poste sera tenu de payer par 
« poste et par cheval attelé à chacune de 
tt ees voitures, vingt-cinq centimes au maître 
« du rdab dont il n'emploiera pas les dic^ 
" vaux. 

» Sont exceptés de cette disposition les 
» loueurs allant à petites Joarnées et avec les 
« mêmes chevavkt les voitures de plaêe al- 
« lant également avec les mômes chevaux «l 
« partant à volonté, et les voitures non-sos- 
«< pendues. 

« a. Tous ks contreveWDS awc diipesi- 



( 1 ) Vamnistie diffère de la grOee en ce 
que Tcffet de la grâce est Umifé \ la fcmise de 
tout ou partie des peines, tandis que Tamnistie 
emporte abolition des délita , des poursoites et 
des eondamnalions, tellemeni que ees dâils sont 
(canfl 'action civile des tiers) comme s'fls n'a« 
vaical jamais ét^ ceanmii* 



En conséquence, on second délit commis 
•près un premier délll- aboli f»ar Tammalie m 

peut donner li^u ^ rappliralion des peîneJ de la 
réciJive (i i juin ibaS ; Cas». S, a6, 1, i64» 
a5, 1, Sg-;.) 
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H tiens ri (iessus seront poursuivis devant 
« les tribunaux de police toi rertionnelie, et 
« condamnés à uDe amende de cinq cents 
« friBCt, dont moitié au profit dei a»tlrc» 
• ét poste intérrss/s, et moitié à la dia|NMi* 
« tîon de radmini^traiion fies relais. « 

CoDsidérj(nt qu'aucune dis[)o$ition de cette 
loi D'ayant déterminé l*étendne de la distance 
qai constitue la petite journée, il importe dé 
fixer le nombre des ueiies dont elle doit s« 
composer ; 

Que, s'il est juste de conserver aux voya- 
geon la foeullé que la loi leur laisse de 
voyager de toute autre manière qu'en postOf 
il ne Test pas moins de renfermer les loueurs 
de chevaux, les voiturins et les entrepreneurs 
de voitures publiques dans les limites que les 
lois leur prescrivent , sans porter atteinte au 
libre exercice de leur industrie, conformé- 
meot à ces lois ; 

Qu'enfin il importe' de fixer la jurisnru- 
de&cedesiriliiuiaiis sur le ailenoe «m la loi à 

A ces causes , 

Et sur le rapport de notre ministre secré- 
taire d'Etat des finances, 
NoDs a? ons ordonné et ordonnons ce qui 

suit : 

Art. I". L'étendue de la distance que Voix 
peut parcourir dans les vingt-quatre heures» 
eo Diarchant h petites journées» est fixée à 
dix lieues de po-^te, 

Eq conséquence, tout entrepreneur de 
messageries, loueur de éhevaux et Toiturier 
qtii parcourra dans les vingt-quatre heures 
un espace de plus de dix lieues de poste sera 
répaté marcher à grandes journéesi et comme 
tflit obliçé de pajer aux maîtres de poste 
rindemnité de vinqt-ciuq centimes établie 
par la loi du i5 ventôse an i3(6mars 180/)), 
«t, en cas de contravention, il encourra la 
eondamuation à Tamende prononcée parla- 
dite loi (i). 

a. Notre tninîslrc des finances est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



»f7 

i3 = rr, 17 \ov'v îBi-, — Ordonnanee da Sni 
portant aalorûatiun de ia totiéii asonyioe 
formée I Rouen pour les assorances, août le 
(nom de Bocîél<$ d'assurances maiWoiCS de 
aO«M. (7 , BoU. 169 1 aS^.) 

Art. I". La aoeiélé aïonyao formée à 
Kouen par les assureurs, sous le nom de 5o- 
ciétê cTasturances maritimeê de Rouen , est et 
demeure autorisée» conformément aux statuts 
compris dans Pacte pissé les 19, 20, ai et 
21 juillet i8r7, par-devant les sieurs Le- 
quesne et Lcfebvre, notaires royaux dans 
ladite Tille ; lesqueb statuts seront annexée à 
la présente ordonnance et affichés avec elk. 

9. Notre ministre de l'iot^eor est ciMH^ 
de l'exécution de ia présente oidoonance. 



i3 ATT-r i8i7.--OrdonnaTire du Roi qoi auio* 
ri$e l'infcri^tÎMi au Tré«or royal de soixante» 
dooM pemîoni, mosta»! \ la somme de (rea- 
fc-un mille ciaqetftl sis fraacs. (7,B«U. léf, 

iSaodt i8i7.>-'Ordoaaa»ces du Roi qoi ac- 
cordeol des lettres de déclaration de natura- 
liié aux tieors Rémondai, Tauvillers, Cbap- 
paï, baron de Chasiel, de Goër, Alberloni, 
T'Ionlon , Guer^lninjer, Hurbain, Bératd, 
Aranocl-dos-Reys di» Chahert, SyWî, le Blanc, 
Tournafond, Uechl, Boorscheidl, Yan-Pracl, 
Charles, d*Uliiiger, MoatmasiOB, ^ndret, 
Hoerler et Peylavîn. (7 , Boit. 169, j - 3 , 1 
176, 17B, 179, i83, 18S, 198, 202, ao5, 
as* «t 4ea.) 

I 3 AOVT 18 r 7 - — Ordonnance dr: Roî qui permet 
aa «leur Dubois d ajouter à «on nom celai de 
Bellejame. (7 , BalL 167.) 



iSaooT 1817.— 'OrdoaaMiees du Roi qui autu- 
ricenl Pacceptation de dons et le§i faits aux 
pauvres , aax liospices el fabriques des églises 
de Sl.-Grat , d'Ëslay , Cassaigne , Frayes , Ba- 
songes, Mirecourt , ( lu^iiemerle , Angers, 
Rouen, Besançon , Bëaièrcs-snfMrr , Saint- 



(1) Le propriétaire d'une Toîlure publique 
qoi sans relayer parcourt un rayon de plus de 
dix lieues en* on jonr n'est pas exempt de l*in- 
demniléallrîbuée aa maître de poslc (ay janvier 
'M; Cass. S. 9, î , 107. — 9 septembre i8Ji ; 
CiH.8. 3a, I, 6};D. 3i, 1, 3io). 

Encore bien que dans le frajel la voilure ne 
pueonre pas une distance de dix lieues suc ane 
(oale de poste. 

Eacore bien que te cliangenieni de eberaux te 

tint sur une portion de la rnntf ah it n'y a pas 
de ligne de poste (a jain 1827; Cass. S. 37 , i , 
Î58î D. 37, I, 417- —3 novembre t8«7t 
Cisi. S. 28, I, 179; D- 28, I, 18 — aSaoél 
liiJsiCa». S 3a, 1,732 ; D. 33, 1, Hh 



Les entrepreneurs de messageries parlant 2i 
jour et heure fixes sont réputés loueurs de voi- 
tures , en eesens qu'ib sont exempts du droit de 
aS centimes payable aux maîtres de pnste, lors- 
que leurs voitures voyagent à petites journées 
et ne rcUienI pas. 

Une voiture est ceniée voyager k pelllts|o«r* 
nées , lorsqu'il n*y a pas plus de dix llencs de 
poste entre le lieu du départ el le lieu de l'arri. 
^e ; peu importe que dans la même fournée la 
voiture revienne au lieu du di^'part, que Iç 
cbemia du retoor joint au chemin de l'alièe ex- 
cède dix lieues (a aovl s8a4f Cais. S. s4f 1 , 
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Oaitr, Kf l!>iiirourl, Orlcanf, Toulouse, Tou', 
Sïinl-itym^ihorien-des-Buû » La llochelle, le 
Pny , Fi)y , F«a«on , Caugcy » Poîiicrs, Toais, 
Clt-inireiar , NiVul , Aû«'" , S linl - Kinilion , 
S4:n(-Ju«l, Metiores, Garpcnlrai, La Ca'iière, 
M.inlbard, ( rcil, Nanr.y«Marciae,Evhaanbar, 
Vernon et de Saint -Thonias -d' A c ^ tio d* !• 
ville de Paris. (; , UuU iSo cl 



|3 AoLM 1S17. — Of J înnance dii Roi qui aUuiet 
les sieurs Sclimutl, Gfao, Cano, Oroico, Lam- 
mert ei Tav ^ établir leur dumictic «0 France* 
(7 , Bull. U;.) 

l6=Pf. 19 Aour 1817. — Ordonnance du Boî 
qui cri^s Duc M le marquis d'Aviraj, piîr 
«U France. (7» Bull. 169, n" aâgi ) 

Louis, elc. voulant reconn-jilre les bons 
cl loyaux service? du sieur marquis d'Avaray, 
pair de IVauce, et lui douuer vu même 
temp UD témoignage daMuvenir que noas 
couserroiu d«s marques de zèle et de dévoue- 
nient que nous avons rerucs, dans les circons- 
lances les |»lus d»HicileSj[du fen due d'A.varay, 
nous avoa$ résolu de foire revivre ea la per* 
sOBoe du père le titre et les honneurs que 
nou<; nous étions plu à conférer au &ls: 
A cet effet, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Le marquis d'Avaray , pair do France , est 
créé dnc pour jouir, lui et ses descendans en 
ligue directe , de mâle en mâle, par ordre de 
primo^êniture, des lionneurs et prérogatives 
alfailiôi à ran.^, à ihnrgc \y\v lui de se 
coutornu r mi\ lois du royaume à ce rela- 
tives, el nutammeat aux dispositions de nO« 
tre ordonnance du 19 août i8c5. 



ift AOUT 1817. — Lttires-palenles portant tnstt' 

. tulion ie majorai en faveur de M. de (a Pierre 
deFreuieur. (7,BaU. 174»»»'' a?/^-) 



18 AOUT tSi 7.— > ËcUtrcisseiuens donni^s aux 
préfet* par ie mînùtre de l'intérieur ( i ) * 
patlie. 

Quesifûns nJatives au do/nl ite. 

17' QUESTION. — Un électeur a v.ilc aux dcrnic- 
ret éleeliona dans le département A, quoi- 
qa*îl ail son cloni'ci'e r«fcl dans !c <ît(parlcTnent 
B ;ila depuis vendu les (irupriélés qu'il avait 
dans 1« premier de ces départemens , «I fi ne 
pare plus de contributions; dans lequel de ces 
deux dëpartemeosdevra-l-tl voter auxprochaî» 

- nés élections? 

Il devra voler dans lo dcpartemenl B; cet 
électeur avait, il est vrai, en volant dans le 



nt: i,i AU iH AOUT iHij, 

départemeui A, acquis le domicile poUti<pie 
daus ce départemeut ; mais l'article 3 de Ut 
loi du 5 février, qui attache le domicile po- 
litique au déparlement du doinicile réel, où 
1 on paie au moins la contiibulion persounelie 
ut qui ne permet de le transférer dans 
un autre département qu'aalant qu'an y 
paicuiW portion quelconque de ses cnnir'bH- 
tioriy ilircclcs, à in) rdicitemeut iiUei Jil. la la- 
cullé d'exercer le.s druils politiques daus uo 
département où Von ne paie aucune contri- 
bution directe. 

L'électeur dout il s'agit a donc, en vcrta 
de cet article, perdu le domicile LoUiique 
qu'il avait acquis suivant tes lois antérieures; 
il rentre daosla classe générale, et son domi- 
cile politique est dans le département où il 
a son domicile réd,.c est-à dire, dans le de» 
parlement B. 

18*^ QUKSTio.N. — Un individu né en France de 
parens étrangers, n'a pas, jusqu'à ce jour, ré- 
clamé la qualité de Français, ni fait aucune 
démarctie pour robiciiir : p^ul-il, par le fut 
seul d'être né en France , être admia h ^t^r, 
pourvu qu'il remplisse les autres condiiioa* 
exigées? • ■ 

L'article 9 du Gode civil est ainsi conçu: 

t. Tout individu né en France d'un étranger 
« pourra, dans l'anuée qui suivra^ Tépoque 
« desa majorité, réclamer la qualité âe Frwf 
« çaisy pourvu «lue, dans le cas où il réside- 
M rait en France , il déclare que son intention 
« est d'y ûxer son domicile , etc. » 

L'individu dont il s'agit doit dune, en 
outre des autres conditions requises , faire U 
déclaration prescritepar cet article, ci il peut 
être admis à la faire , quand mêma il aurait 
laissé pa»ser l'aunée qui a suivi Fepoque de 
sa majorité. L'année indiquée a*est pas limi* 
tativei seulement le Code interdit de faire la 
déclaration avant la majorité* 

I9*QUE$Tio.s. — Les déclarationspoor Iranslai'on 
du domicilo politique d"un département daW 
uo autre, sont* elles a&sujéties au timbre f 

Non. Si rarijeslé, par décision du 7 mai 
dernier, a a|)[ironvé que tous les actes reU- 
tifs à l'exécutiou de la loi du 5 février, et 
notamment les registres et les listes des dee* 
teurs, les registres des déclarations pour 
translation du don.icile politique et les ex- 
traits de ces déclarations, fussent écrits, ia« 
primés ou délivrés snr papier libre. 

Questions 'nlatif es au calcul des coiUributioas 

exigées. 

ao' QvTKsrroN — Le soppIe'm<înt d'octroi qWt 
dans q'if Iques villes , remplace la conirîbetioe 



(1) ro/. 1'* partie, k la date du 18 avril 1817* 
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mobilière, iluil-il eaircr dans le calcul des 
coniribu lions dircciti exigées pour i(re élec 
leoroo éligibief 

Kon. Ce supplémenl d'octroi , quoique te- 

innt lieu d'une contriliution directe, n'r5f 
(|uuii imjiot indirect; il ne peut donc, (Oîi- 
ffraiéaient à la Char(i>, être aJiuis dans le 
calcul des contributions exigées pour être 
ii'.'cîoiir ou cli,;ihle; i! n'y aurait d'ailleurs 
aui un moyen d'évaluer ce que cbacUQ paie 
ifliividiieiicinenl pour cet objcl. 

Ji* QUESTION.— Les mâiions affranchies de 
I* roniribulion foncière pendant un leinps dé- 
leimia^, lelirs que celles qui âYaieol été ié' 
inolîef ncn'linl 'e sîr'gp Je Lyon , OU qui onl 
ilé coDiiruiles dans la rue de Rivoli , à Pa- 
ris, etc., donnenl^ellfc It droit d*élïre oa 
d'ëire élu , lorsque la T .leijr luc^tîv? îe ces 
maisons représente une valeur égaie ou supé- 
rlearc i cellt qai donnerait lieu \ une eon- 
liilittlîoa foncière de 3t>i} fr. oti de mille franc* ? 

Tfoa. ta loi qaî dit payant est positive. 
L'Eiemplioii de conlributtona donne la fa- 

cdlic de ne pas payer ; mais elle laisse celle 
de pa^er. C'est au propriétaire à juger s'il 
pmere Tavanlage de ue pas payer de conlri- 
bulionsà Teitcrcice de ses droita politiques; 
mais il ne ponr^^ait vin' électeur ou cligible 
qu'ea faisaot imposer sa propriété au rôle 
deicoBtrtbulious, pour une somme au moins 
égale à trois cents francs ou à mille francs. 

li' QUESTION. — Le conlribuable qui. à lajse 
de perles qo*ii a c|irouvéet, a obleno une re- 
i!ki>e ou une niode'ra'ion sur cnnii iîjDlîon 
loitcière ou sur sa patente, <iuii-ii éire coiu- 
pttspour la lotaltl^ de sa cote, ou seulement 
pKor la S'i'iifi'" "i î*qutf!'e il a rie inainfi nii, 
délucti'io faite de la remise OU itiod(frâtioa 
uni M a éié accerde'e ? 

la remise ou modération dont il s'agit 
n'est ni noe exemption , ni une diminution 
d'impôt; c*eslun secours momentané, et pro* 

|>orlionné aux perte'? résultant d'éséncmens 
imprévus, <t à la quotité d«i fonds de non- 
vaieurs établi à ctt effrt.Dansce cas, on doit 
compter au contribuable toute la somme i , 

Iâ(]iiille sa propriclë ou son indusirie sont 
aniiuclletiiciit iiuiiosîcs, et non pas seule- 
lucol ( elle qu'il u payée accideiilcUemeut. 

A n'en serait paa de même s'il s'agissait 
d'une réduction réelle de contributions, d'un 

dê;,ncvcnicnl oî)ti-nu pour sur inipusitinns. 
Abisoii lie devrait ffnîr c )mj>l<' ;ui ronlri- 
l>Uiible quede la conh ibu iou j cdi!.;e. 

2>' Qiiw^TtTV — l'ii li 'tiunr a (•no;i.'.i' nn* veuve 
qui jouit de iix lu'Ale franco Je dou.\iie , liy- 
pothéqncs sur des biens- fonds vendus et serris 
*ninoyen d'titi capital l! * ( enl vinpt tiillîe rr.inrs 
(fstcs entre les iiiaios de l'acquc'rcur desdils 
bitw, et remboursable anx eafans du premier 



L. — 18 AOUT ibiy. 

lit i ia murl de la niere : le ilûti peut-il 
compter pour lui les contribnliont qui sont 
payées par Tacqu^renr pout ce capital d» 
cent vingt mille francs? 

Non Onoique les biens impostes soient 
grevés d Hue rcnfc, ils sont la propriété de 
l'acquéreur; c'est lui seul qui en paie les con- 
tributions; c*est à lui seul qu'elles peu» 
ve nt ro!T)pler; la veuve ne jouit que d'une 
reule qui ue paie pas do contributions à l'E- 
tat, et (|ui cooséquemment ne peut donner 
aucun droit au second mari pour TélccItMr&t 
ou.réligibilité. 

34* QVBSTioa. — Les eonlribatlonf payées f>ar 

line fcrtnTie qui cfr- n Iniire ^ la srparalioB 
de ses biens peuvent-elles servir à soo mari 
pour être ^leelenron ('li^itde? 

Oui, si, lualgié le jugement quia prononcé 
la séparation, le mari continue d'avoir la 
jouissance de ses droits civils et politiques; 
il reste en effet le chef de la famille, et la 
séparation judiciaire met les deux époux dans 
la même position que si la non-communauté 
avait été stipulée dans leur contrat de ma- 
riage ; or, suivant l'article a de la loi du 5 
février, on doit compter au mari les coutii- 
butions de sa fetauie, mcme non commune 
en éîirM* 

Il eo serait autrement n la aépantion avait 

lieu pour une ranse qui, comme la faillite, 
fait perdre la jouissance des droits civils ou 
politiques. Mais, dans ceXns, il est évident 
que c'est la cause du jugement qui priverait 
l'époux du droit de voieri etc. 

aS* 4itfSSTioit — La redevance fixe et la rede- 
vance proportionnelle que les concessionnaires 
des mines paient^ l'Ëtai penvenl-elles entrer 
dans le ealeul des eenirîbulions exigées pour 
éire ^leetenr on éligible? 

La loi du ac avril 1810 considère les minea 
comme immeubles , et les coi^ccssionnaîreE 
comme propriétaires. Suivant les articles 34, 
35 et 37 de oette loi, ia redevance fixe que 
les concessionnaires paient annuellemeiity 
et qui est réglée d'après l'étendue de la mine, 
est le prix d'acquisition, et la redevance pro- 

Eortioonelle, qui est réglée chaque année au 
udget de TEtat, ecmme t§$ aulret eontribu* 
lions pubtîquei , et qui esl imposée et perçue 
comme ia conlribitllan foncière, est une véri- 
table coulribution directe établie sur le pro* 
duit de la mina. 

Il eo résulte que la redevance proportion* 
nclle seule doit entrer dans le calcul descon- 
trihutions exigées, mais que la redevance fixe 
ne saurait y être comprise. 

36* QuBSTior». — 1** Les fonlrliuiiîonç psyifes 
poar les domaines eongéaliles dans les dépac 
tement on et mode de lecalion eil en usage , 
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4oiveot-elle«^ co/npler «us propriëUirct oo 



a* Danf le eatoh le propriéletie Mnil admii % 

compter la retenue da cinquième, qui, ^ d^- 
leet 4e «UpulMioa coalraire , c«t Caile cor ia 
venlcnBacUc qu'il londie peedanl la dorée 
da bail, le« domainlers qui, ind^pen lamment 
de celle reteaae , jpaieraicDl sur le Lira con- 
gëable troii cenlt Iraoet on ploi de eonlribu« 
tions directes , n'aaraient-its pa« (également le 
droit d'être înicn'ta tar le registre des élec~ 
«euit, s'ils remplissent dliHlemt 1m aeires 
cendilieai fcqdieif 

3* Enfin, de quelle manière doit-on e'valoerla 
portion de la contribution applicable au pro- 
pri^Uire , dans le cas où , par un arrange- 
■unl pwlîealier, la rente annnclle qu^il re- 
çoit ne serait pas snjetle à retenue , ou bien 
serait payée en nature ? 

X* Les contributions payées pour les do- 
maines congéables doivent compter aux pro- 
priétaires du fonds jusqu'à concurrence du 
cinqmèHM de la rente coavenancière si ipulée, 

et le surplus, s'il y en a, déduction faite de 
ce cinquième, doit compter am domainiers. 

a« Us ont, en conséquence, les uns et les 
autres, le droit d'être inscrits sur le registre 
des électeurs, savoir : kl propriétaires, si le 
cinquième de la rente annuelle qui leur est 
payée s'élève à trois cents francs, et les do- 
mainiers, si , déduction faite de ee daquième 
sur le total dei «MUribatioiu directes, Tei- 
cédant s'élève «MO^e à troii ecuU franci; 

30 Dans le cas où la rente convenancière 
est stipulée sans retenue , on doit considérer 
cette rente eonune réduite aux quatre cio- 
quièmes^ et ivahier au qiutrième actuel de 
cette rente, ou au cinquième de son total 
fictif, la portion deconlnhutiou qui doit être 
comptée au proprîétiire. 

Dans le eu o& la rente est stipulée en 
denrées, cette portion doit toujours être ré- 
putée du cinquième de ladite rente, calculé 
en dedans, lorsque lepropriéiaîre est soumis 
i la retenue, et calculé en dehors, ain4 qo*fl 
vient d'être dit, lorsque cette rente est 
exempte de retenue. Quant à l'évaluation de 
ce cinquième, lorsque la rente est payable 
en denrées, elle doit avoir lieu d'ïiprét'Ie 
taux moyen du prix de la denrée convenue, 
durant les cinq années précédentes, établi 
d'après le taui légal et authentique des mer- 
cnniilei. 

a7*QVMTi0N>'— Des colons domiciliés en France 
et qni désirent y jouir des droils poliiiqats» 
peuvent-ils faire entrer dans le calcul des con- 
tributions exigées pour être électenr ou éligi- 
ble , miles qalls paient dans les eeloniesf 

Les contributions directes des colonies, 
ihmt la produit eit finé dans lei oiiaiM pu» 
bli«pesy et employé au paîeuMOl dei dé- 



penses générales du service du Roi, telles 
que celles qui sont connues sous le nom de 
e»pUatiom (ou eontribntioD penonneile) de 
noirs , taxe sur les maisons et contributioaa 
des patentes, peuvent entrer dans le calcul 
des contributions exigées pour être électeur 
ou éligible ; mais , pour en justifier, les co- 
lons doivent produire des extraits de rôles, 
délivrés par l'agent de la perception dans la 
colonie, visés par l'intendant ou par l'admi- 
nistrateur qui en fait les fonctions, et léga- 
lisés par son excellence le ministre secrétaire 
d'Etat de la marine et des colonies. 



ao=Pr. s4 août iSj;. -~ O(dj0Bnance du Roî 
portant eoMrticatîen pour le ao septembre pro- 
chain des collèges électoraux des de'parieÂcfllS 
y désignés. (7 , Bull. 168, n" a58i.) 

notes snr la loi dn S rériiia 1S17. 
Louis, etc. 

Conformément à la Charte, un cinquième 
des départemens du royaume doit renouveler 
cette année sa députalion ; plusieurs autres 
dépanesMos, ou a'oiit pas nommé leurs dé- 
putés, ou n'en ont élu qu^UM partie. Après 
nous être assuré que les dispositions préli- 
minaires pour former les collées électoraux 
d'api èi la loi du 5 février dernier, ont été 
faites dans les départemens dont il s*agit; 
que la liste des électeurs y a été dressée , im- 
primée et afûchée par les soins des préfets; 
qu'il ne reste plus qu'à régler les formalités 
relatives aux élections, conformément à l'ar- 
ticle 2t de ladite loi, nous avons jugé à pro- 
pos de convoquer lesdils collèges électoraux, 
pour qu'ils puissent renouveler ou compléter, 
avant la prochaine session des Chambres, la 
députatiou des départemens auxquels ils ap- 
partiennent, et de déterminer eu même temps 
1rs formalités à observer pour assurer la ré- 
gularité des éisetioBs et la liberté des an^ 
frages : 

A ces causes , 

Vu les art. 35, 36 et 3; de la Charte; 
Vunotreordonnance du 27 décembre i9f6 

3ui a réparti les quatre-vingt-six départemens 
u royaume en cioq séries, dont l'ordre a 
été r^lé par le tirage au sort fait dans la 
Chambre des députés, la aa janvier dernier; 
Vu la loi du 5 février suivant; 
Sur le rapport de notre miniltre floorélalrs 
d'Etal de l'intérieur; 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art I*'. Les collèges électoraux des dé- 
partemens de la première série , et ceux des 
départemens dont la députation est incom* 
plète, sont eonvoqués pour le 90 m^ÊÊokn 
prodiain, 

••Hua réuniront dam Ici tilles ti-apféi 
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dén^oeet, et éliront le nombre de dépntés en SflQ^ 
ftii tableau ci-joinL lia se diviseroot savoir : 



. aoi 



1 



Alpes (Uamic»-). . . 
CAf'é'€k 

f'rrrjsç. 

Gers 

HërMll 

Ule-ct-VaJaioe. . . . 
Indre-ct-Ioire . . . 

Loiret 

Lozère 

Meute 

Oiie 

Orne 

Ilhin (Haut-). . . . 

RbôM 

Seine 

Sèvrci (Deux-) . . . 



Ain t 
Alpe« (BaMe$-> . . . 

Manche 

Nord 



Mayciwe. 



Eare. 
Loi. . 



V1J.LSS 



OÙ Jei collet tîMdfooi 



loorteéaaccf. 



SOUBRE 



daedUge 



HOMBaB 



01 oiwvrit 



à sommer. 



G«p 

DijoB . 

OuërcI 

Fcfifutux 

Aneh 

Alonipellier . . . . 

Rennes 

Tours ....... 

Orle'aos 

MpH'îe 

B<r-ic-Duc .... 
BeaaTait, . . , . . 

Àlçnron 

Ouimar. 

Lyon 

Paris 

Niort 

Bourg 

Manosqae ..... 
Coatanees* »... 
X.llte 

Ltvtl 

Evrenx 

Cahors • . 



I 
3 
I 

4 

3 

4 

i 

i 
3 
1 
I 
3 

4 
I 
3 

30 



I 

3 
a 

i 
3 

4 
a 
3 
1 
a 
3 

i 
S 
3 
B 
a 



a 

I 
S 
6 



4 
a 



I 
I 
4 
I 



3 
I 



^ 3. 2s ul ne pourra èlre admis dans le col* 
Isge ou daua la section f^n*OBt inicril d*of^ 
fice ou ne s*est fait inscriro sur les listos prÏBp 

cipale ou supplémentaire. 

4> i<a division easecUonsse fera par ordre 
alphibélique des uoêu des électeurs (i). Le 
préfet, en snivant fct ordre, détemunera 

1« nombre ûes électeurs de chaqur; section 
dans les limites filées par TartAcle 9 de la loi 
■a 5 février. 




aaent . ^ ^ 

aura désigné le local des séances du collège et 
des diverses sections. Il transmettra immé* 
dialeaMBt i eliaeiin des saos-préfets une eo< 
pie de ces deux actes, pour ^listes fassaat 
également pobliar daas leurs arraBdiasesuna 
respectifs. 

6. Il sera remis à ebague directeur (au 



(i) Il y aora poor Farts oae 

li^tembre 1817, 



spéciale {Note du SuUaU} F»y, rordoaaaaee da 
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cbel'Ueu; uuc caiic uiiujuaal: leuuaiéro 
delatectiooà laquelle il appartient; a* celui 
de son inscription sur la li.sie Je cette aecUojif 
l'édifice où la seciiondoil se réunir. 



7- 



Le prcfcl fera égaleineril reiueltrc au 



président du collège et à chdtjue vice-prési- 
dent : i* une expeditioa de la présente or* 
donnanee, et la lettre cluse par laqurlK- nous 
leur donnoas avis de leur namiiiulion * l v-Ie 
la couvocdtion du collège; 2° un extraii de 
l'arrêté qui déj^igne l'édifice dana lequel doit 
se réunir le collège ou la scciion qu'il \nc- 
side ; 3* la liste alphabétique des menthres 
du cuilége ou de cette section , avec le nom , 
la qualiucatioa et le domicile de chacun; 
4*" eu5n une liste indicative des éligibles du 
départeuir'nt. 

8. Si, avant l'ouverture du collège ou pen- 
dant la durée de la session, le président ou 



ROYAL. — ao Aoilf i8i7' 

m\ère fois , prononcera le serment dont h 
teneur suit : 

Je Jure (idcHlô nf. Rot, oLcissance à U 
Charte conslUutionncUc et aux lois du 
royaume, 

12. Lei bulletins de ceux qui, n*ayant pas 
répondu à l'appel, se présenteront ensuite 
pour voler, coatiuueroutd'èlre itQus jusqu'à 
l'heure fixée pour la cldture. 

13. A. iroisheures le prciiient ou vice-pré» 
sidt ni déclarera que le scrutin est clos; il 
comptera le nombre des bulletins, et il eo 
ordonnera le dépouillement Le procés-verbat 
constatera le nombre des buUelini trouvés 
d ans la boite et celui des électeurs qui auroat 

volé. , , 

14. Si le nombre des bulletins est inférieur 
ou supérieur à celui des votans, le bureau 

décide provholremcat, seî>n les cas et le» 
circo»st;mces, de la validité de ropéralioiull 



?^.^^*,^^^\^J?}^V** °?-'* *® sera fait uieiùion de la décision au procèl- 

verbal. . 

i5. Le bureau raiera de tout IjtilleUn: 
i» le? derniers noais inscrits au-delà de ceux 
qu'il doit couteuir; 'r' les noms qui ne dé»- 
gueraieut pas clairement l'individu auquel ils 
s'appliqticul; > au troisième tour de scrutin, 
les nom-^ des individus qui no seraient pas 
compris sur la liste double des personnes qui 
ont obtenu le plus de suffrages au deuuème 
tour. 

Le relevé des voles, dans chaque sec tion, 
sera arrèic et signé par le bureau, couàormc- 
ment à Tarticle 1 3 de la loi, et le vice-prési- 
deul le portera immédialcmcnl au bureau du 
collège, qui fera le rcoensf:nenl général. Il 
sera dressé un procès- verbal de co recense- 
ment. 

t6. Si une on plusieuri sections n avaient 
pas Icnniné leurs opérations, on a'en avaient 
fait que d'irréguUères, le recensement des vo- 
tes des autres sections n'en aura pas noios 
lieuconformémeot à l'article 1 3 de la loi, et 
les can li lats qui auraient o!)tcnu le nombre 
de voii nécessaire seront proclamés. 



trouvait empèclié de remplir sei fonctions , 
le piéfet dè>if;nera le président parmi les 
uteuihres du collège, et le vice-président par- 
mi les électeurs de la section pour le rempla- 
cer, 

9. îi«» jour fixé pour l'ouverture du colléî^p, 
le président ou le vice-président de chaque 
section ouvrira la séance k huit heures pré- 
cises du m-ïlin , en désignant, pirmi les élec- 
teurs présens, les quatre scrutateurs cl le se- 
crétaire provisoire; on procédera ensuite à 
ta uoraiuation du bureau définitif par deux 
scrutins simultanés, mats distincts, l'un de 
list,; simple pour la nomination des quilrc 
scruiatçuri, i autre individuel pour celle du 
seo'étaire. 

Le quart plus une den voix de la totalité 
des membres du co*: ' , et la moiii'- des suf- 
frages exprimés, exiges pour les autres opé- 
ratmns, ne sont pas nécessaires pour la nomi- 
nation des membres du bureau ; ils peuvent 
être élus à In simple pluralité des voix des 
électeurs pré'.ens. 

10. Aussitôt que le président où le vice- 
président aura proclamé les membrei du bu- 
reau lî'finiiif, leîccrétaire ouvrira le pro- 
ce^-V( î hal ; il y con^iî^nera les opérations qûl 
auront eu lieu jusqu'à ce moment; le procès- 
verbal sera tenu en double minute , rédigé à 
la fm de chaque séance, et signé} an pliu 
tard, à l'ouverîtire de. la scnrir esiiivanle, par 
tous les membres du bureau qui y auront 
assisté. 

t.'. A l'ouverture de chaqtie tour de scru- 
tin, le I résident fera faire un appel des élec- 
teurs. Chacun, à mesure que son nom sera 
appelé, déposera son buUeliiT. 

Le niembre du bureau qui aura reçu le 
buUi'liu inscrira sa propre signature devant 
le nom de réiectoitr porté sur la liste du col- 
lège ou de la secùon. 

Chaque électeur, c» volant pour la prc- 



r;. Ls bureau ne peut juger que les diffi- 
cultés qui s'élèvent sur la réi-ularité des opé- 
rations du collét^e ou delà section. Il ne doit 
pas s'occuper des réelamalious qui auraient 
pour ohjel le droit de voler. 

Le bureau délibère à part; le président 
prononce la décision à haute voix. 

iS*. s il s'élève des disens^ious dans le sew 
du collège ou d une section, le président OU 
le vice-président rappellera aux éleeleoiii 
qu'aux termes de l'article 8 de la loi, tontes 
dheusMOPS, toutes dèlibérationî, leursont in- 
terdites. Si, malgré celle observation, la dis- 
cussion continuait dans l'assemblée, et si le 
président n'a pas d'autre moyen de la faire 
cesser,il prononcera la levée delà séuire, ell a- 
journement au lendemain au plus lard. Les élec- 
teurs seront obligés de le séparer à rinstam; 
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19. La police du collège ou des seciions 
apparlfDant au président ou aux vice-prési- 
litius, nulle (orve arroéti ne peut, sans leur 
di'niaiidc,éli i' j î »c('e auprès du lieu des n-aw- 
ces; mais ks comman Jans miliiairts seroilt 
tenm d*obteD}pérer à leuia ré(|ubiiiou». 

ao. Le président prononcera la sériai alioo 
ùircollég»', aussitôt que les élections seront 
leiujiiiées, el, au plus lard, le 3o spplenihrp. 

21. Immédiatement après lac'.ôturedu col- 
legf , le présideut adressera au préfet du dc« 
parlement les deux minutes du procèt-ver- 
I al (le chaque sectioD, el le procès- verbal des 
rjconsfmens généraux dans les collées qui 
îont divisfs eu seclion?. 

as. L*Qne de ces minuits i ester i« déposée 
aux archires la préfecture, et l'autre sera 
envoyée parle préfet à noîre ministre de 
liaiérieur, qui la (raosmeltia aux questeurs 
delà Chambre. 

23. Notre ministre de l'intérieur est chargé 
«lel'esécutioB de la présente ordonnance. 



iO — Pr. 24 Ajjl t : 8 1 ; , — Or Jonn«ncedu Uoi par 
laqcelle «a inajeJé déUrniiue an mode piiur 
retécalion des acle« et foncliont indiViatres 
dans ses palais, cli.îleanx, mai oni r.yales el 
leurs dépendances. (7, Buil. 168, zS«S.) 

Lonif t etc. 

Toulant pourvoir à ce que la police et la 
samillance nécessaires dar!s nos pnlais, châ- 
teaux et maisons royales et leurs déuendau- 
cet ne fassent aucun obstacle à Taction de la 
justice, qui émane de notre souveraine puis« 
sâQce; et concilier avec les fonctions que 
nous avons conliées aux gouverneurs desiits 
palais, châteeux et résidences, Texéculiondes 
ictcs cl fonctions judiciaires ; 

Sur le rapport de notri? gnrJe-des-sceaux , 
miaiitre secrétaire d'Ëtat au département de 
h justice, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 

suit : 

Art. Les siguiûcalions aux personnes 
qiii ont leur résidence habituelle dans no> 
Italais, chiteaox, maisons royales et leurs dé* 
Tendances, seront faites en pHilanl aux suis- 
ses ou concierge.î dcsJils palais ; ils ne poiir- 
îODl refuser d'enrecevoir les copies, el il leur 
e^t enjoint de les remettre incontinent à ceux 
qu'elles concerncn'. 

5. S'il crhéait d'apposer ou de lever les 
stbWis, de faire des inventaires ou tous autres 
aetes judiciaires, d*exccuter des mandats de 
justice ou desjugementidansVinlc rieur dt siits 
palais, châteaux, maisons royales el leurs dé- 
pendance!, les ofAciers de justice qui eu se- 
ront cbargés se présenteront au gouverneur, 
ou àcdui auquel, en son absence, appartient 
la surveillance, lequel pourvoira immédiate- 
ment à ce qu'aucun empéchemeul uc leur soit 
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donné, el leur fera prêter, au contraire, si 
besoin est, tout secours et aide nécessaires, 
sans préjudice des précautious nu'il croira 
devoir prendre, s'il y a lieu, pour la garde et 
la police desdits palais. 

3. S'il est commis un délit ou un crime 
dans h hdiis palais, châteaux , maisons roya* 
les et leurs dépendances, le gouverneur ou 
celui auquel, en soB absence, appartient Ia 
siirveillanoe, requerra sur-le-chauip le frans- 
porl du juge d'instruction, du jurocureur du 
Roi ou du juge-Je-paix, et lui remettra le 
prévenu ouïes prévenus, a*tlt sont arrêtés. 

4. En cas que le transport du procureur 
du Roi, du juge d'instruction ou du juge-de- 
paix, ait lieu d'office, ils se préseuleront, 
ainii quil est dit eu rartiete 9 ct-dessus , au 
j^ouverneur, qui leur donnera tout accès et 
facilitéi, ainsi qu'il est plus amplement ex- 
plique dans ledit article. 

5. Notre président du conseil des minis- 
tres et notre garde • des-sceaux sont cbargés 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



ao AovT 1817. — OrJonnance du Roi portant 
ouiuinalioa des présidcns cl vice-présideas des 
eoHifges électoraux des departemena y détigoés 
pour la «ession qui s'ouvrira le aO seplcmbce 
1817.(7, Bail. 1(^8, n*» aSSa.) 



20 Aocjr 181;. — Or lonnanccs (îu Rt>î qui ac- 
COrd<nl 'les letlrc» de dcclaralion de iialuralilé 
•uxsicui N cliob, Bjadisfon, Harmignies, 
Byrne , Palombo , Clary , lïausscn , Banner, 
Oelpi, Mastari , Vamper, Rapnzo et Jacob. 
(7tBt»IL i;}* i74i 176,178, 179, i83, 
187, 10S el 19g ) 



ao AOUT 1817. — Orilonnan rp du Roi qui admet 
les siears Costa, Maycr, Gajai«, Zina et Ca- 
nes tri établir leur doimeile en France. (7, 
BoU. 170.) 



30 AOUT 1817.— > Ordonnance du Roi qoi anie» 

rise le sieur Garrigoa k établir près ia ville 
de Toulouse une usine pour la conversion da 
fer en acier el pour ia fabrication des faulx. 
(6, BnlL 181, a* 3o79.) 



ao AOUT 1 8 1 7. — Ordonnances du Roi qui sap' 

prrmcBit , qui accordent e1 qui fixent Iç^ jours 
de la tenue des foires dans les commune* de. 
Pierrefitlc , Remirçronl, Pelits-Andelys, Gî« 
vry, Dan^le-Roi Cl BoBrfaon-Vendée* (7, 
Bull. 181.) 



ao AOUT 1817.— 'Ordonnances du Roi qui auto« 
risenl l'acceptation de dons et legs faits aux 
pauvres, hospices el fabriques des églises de 
Saint- Nieolas près Granville , Saint- Jean-des 

Fssarliers, Sauvcssançe , la Guîole, M<fes , 
Maxange, Forest-Saint > Julien , fiadaroux^ 
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Boorglherou!de, Struboarg, Vtrnon, S^lon- 
gry , Bordeaux « U Fo*ie, Saint-Viwn, Tuil- 
lac, Saint-GîroiM,Oëii*nic, Campawui, Stliit- 
Chrysloly, Moncoulen , Agen,Bc$se, Srtn!- 
Martin , Cairon , Dijoo, Yalognea et U Motbc- 
Saint-Héraye. (7 , Bail. 181.) 



1 4 AOUT 1817. — Ordwmtnee du Roî porlant 110- 

minaU'on ilc grandVcroix de roniman leurs 
de l'ordre royal et militaire de Saint-Louil. 
(7, Bull. 179, n° aSga.) 



%$ Aoirrs=fPr.<8«PTKMB»« 1817 — -Ordonnance 
da Roi -n la formation des majorats i insti- 

•tuer par ics pairs. (7, Bull. 171, n* 2686.) 

Ko/, notes sor l'article 27 de la Charte ; 
ordoDBMces du 19 Aotrr 181S , et note*; de* 
i MABs 1819, art. a, et ai Novr.MBnK 1819, 
art. 3 : roy. aussi ordonnances du même joufi 

des a » et 3l AOUT 18I7, 

Louis, etc. 

Siùvant l'article 896 du Gode civil, les 
biens libres formant la dotation d'un titre 

héréditaire que nous aurions érigé eu faveur 
d'un chef dp famille, peuvent être transmis 
héréditairement. Il nous appartient, soit 
pour récompenser de f^rands services » soit 
pour exciter une utile émulation, soit pour 
concourir à l'éclat du trône, d'autoriser un 
chef de famille à substituer ses biens libres 
pour former la dotation d*on titre héréditaire 
^enous aurions érigé en sa faveur, el la 
transmi?;si!)ilité de ces biens et de ce titre à 
son iils né ou à naître, et à ses descendans 
en lieae directe de mâle en mâle par ordre 
de pnnieg&iitiire. Prenant ces dispositions en 
considération , et les rapprorhaTit de celles de 
la Charte constitutionnelle relatives à l'érec- 
tion d'ime Chambre des pairs, et de notre 
ordonnance du 19 août 18 15, nous avons 
reconDti qnn l'institution de la pairie hérédi- 
taire rea Jait nécessaire l'établissement des 
majorais autorisés par les lob du royaume 
dans les familles honorées de cette dignité, 
afiti d'assurer à perpétuité, à cpitx qui seront 
successivement revêtus delà pairie, les moyens 
de la soutenir convenablement , comme il 
appartient aux membres du premier corps 
de l'Etat : 
A ees causes , 

iNous avons résolu de n'appeler doréna- 
vant à la dignité de pair de France que ceui 
qui auront préilablemeirt institué dans leur 
famille un majorât qui puisse devenir la do- 
tation héréditaire de leur titre, ne doutant 
pas d*aiUeurs que les pairs actuels ne s*em- 

Î tressent, ainsi que nous les y invitons , pour 
e plus grand avantage de l'Efat, fie la pai- 
rie et de notre service, à former de sembla* 
bles Jsajorats , toutes les fois que la disponi-* 
bilité et la situation de Irars biens le cpm* 
portaront» 



DIT 'il AU -t*! AOUT 1817. 

En coBséquHiice, vu l'article 8y6 duCoile 
civil et notre ordonnance du 19 août i8t$,^ 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. i". A l'avenir nul ne sera par nous 
appelé à la Chambre des pairs , les eocléni* 
tiques eieeplés, s*il n*a , préalablement à sa 
nomination , obtenu de notre grâce l'auton 
sation de former un majorât, et s'il n'a iiu- 
titué ce majorât. 

a. Il y aura trois dasses de majorats de 
pairs : ceux attadiés au litre de duc , lesquels 
ne pourront être composés de îiiens produi- 
sant moins de trente mille francs de revenu 
net; ceux attachés aux titres de marquis 
et de comte, qui ne pourront s'élever à 
moins de vingt mille francs de revenu net; 
et ceux attachés aux titres de vicomte et 
de baron, lesquels ne pourront s'élewà 
moins de dix mille francs de revenu net. 

3. Les majorats de pairs seront transmissi- 
bles à perpétuité, avec le titra de ia pairie, 
au fils aîné , né ou à naître, du fondatewrdtt 
majorât, et à la descendance naturelle etic- 
gitime de celui-ci de mAle en mâle et par or- 
dre de primogénifure, de telle sorte c^iie le 
majorai et la pairie soient toujours reuwssBT 
la même téte. 

4. Il ne pourra entrer dans la formation 
des majorats de pairs que des immeubles li- 
bres de tous privilèges et hypothcaues, et 
non grevés de restitutions en vertu des aiti- 
des 1048 et 1049 du Code civil, et rlps res- 
tes sur ITtat, après toutefois qu'elles aurort 
été immobilisées. 

5. Les effeU de la création des najonta 
des pairs relativement aux biens qui les com- 
posent , les formes de l'autorisation nécessai- 
res pour l'aliénation de ces bien? et du rem- 
ploi de leur prix , seront et demeureront ré- 
glés conformément aux dispositions ic^ lois 
et réf;leniens aciuellement en vigucur surU 
matière des majorats. 

6. Toute personne qui voudra former W 
majorai, adressera, à cet effet, une reqaêle 
à notre j^ardc*d?s sceaux de France. ^ 

I.'aiïaii e sera suivie et les jusliûcations né 
cessai rcs auront lieu dans les formes et d*li 
manière prescrites par les lob et régleinms 
précités. 

T es actes de constitution de majorât* se- 
ront, par les ordres de notre chancelier ée 
France , président de la Chambre des paiit» 
sur la présentation de l'instituant et sons 
surveillance du grand référendaire, Iraoscrit* 
sur un registre qui sera tenu à cet effet «l ié» 
posé dans les archives de la Chambre des 
pairs. 

8. Les droits d'enregistrement et de tram- 
cription seront perdus d'après les bases éta- 
blies par le décret do «4 juin 1808, 

f). le; membres actuels de la Chambre des 
pairs qui désireront ioitituer un majorai daw 
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It'iir famni«% nin i que nous Us y invitons, 
proré !ei oui a celle luslilution en se coufor- 
tnâuLaujL règles prescrites par la présente or* 
douMBee. 

to. En ce cas seulement, le majorât de 
chaque titre de pairie pourra èîretormé&uc- 
ces»ivement et |)ar parties, par les divers 
titaûiret ^ sa saocéderont aadit titre , j us- 
qn'i ce <|u'il ait été élevé au nnnhnum fixé 

Earlapre'ipnte ordonnance pour U classe à 
tcpieUe il a n{>ar tiendra. 
If. Le pretideot du conseil des aûiiiftres 
et le garde-des-sceaux sont chargés de Vexé- 
cation de la présente ordonnance. 



, aSA0UT = Pr. 4s>PTiiiBBK 1817.— Ordonnance 
dm Roi sur U délivrance des ielires-palenirs 
porUnt collation des litrts de pairie^ (;« BaU« 

, i;i , n ' 268?.) 

yo/. ordonnança dn Si Août 1817, et les 
! noies sar l'ordonnance dn 19 aoitt 181 5. 

Louis , etc. 

Vu l'ar;! de 4 de notre ordoananee du 

19 août i8i5 , 
j Nous avons ordonne et ordonnons ce qui 
I nnt: 

Art. I*'. Notre garde -dcs-sccaux de France, 
ministre .secrétaire d'Ftaî au dcpartoinent de 
U justice, fera expédier par notre comiiui^iou 
! do scean, aa& oiembres de la Chambre des 
pairs, sur la demande qui lui eo sera faîte par 
le ministère d'un référendaire au sceau, les 
lettres- patentes portant institution du titre 
de pair de France créé en leur faveur. 

9. Ces lettres* patentes seront rédigées sur 
parchemin, selon le mo.'-è!;^ ([iii est joint à la 
présente, contre-signées pur nuire garde-des- 
toeiiix , visées par le président de notre con- 
seil des ministres, et scellées du grand sceau. 

3. Elles contiendront: 

1" La date de l'acte portant nominaiton 
de l'impétrant à la patrie, et les motifs de 
cette nomination , s'il y eu a d'énoncés en 
cet acte; 

Le titre affecté par nous à la pairie éri- 
gée en faveur de l'impétrant, et qui détermi- 
MrasQu rang dans la Chambre; 

3» La concession du droit exclusif de pla- 
«^er leurs armoiries sur un manteau d'azur 
«loublé d'hermine, et les timbrer d'une cou- 
ronne de pair ou hooiiet d'a/ur cerclé d'Uer- 
leine et surmonté d'une houppe d'or. 

4. Ces lettres- patent es seront transcrites 
fû entier sur un registre spécialement consa- 
cré à cet usage, et qui demeurera déposé aux 
arcbires de u commission dn sceau* Il sera 
f^aii mention du tout sur lesdites lettres-pa« 
tentes par le secrétaire du sceau. 

5. Ces lettres-patentes seront, à la dili- 
gence tant de notre procureur général que de 
l'impétrant, et sur le réquisitoire du minis- 
tère public» publiées et enregistrées à la 
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cour ro5'alft et an tribunal de première ins- 
tance du domicile de l'impétiant. Les gref- 
fiers de ces cours et tribunani feront men- 
tion, sur Toriginal des lettres, de lapubli* 
cation à l'audience et de la transcription sur 
les registres. Elles seront, en outre, insé- 
rées an Bulletin des Lois. Les frai» de publi* 
cation et d'enregistrement seront à la âiarge 
de rimpétrant. 

€>. Files seront données en communication 
à la Chambre des pairs par notre garde^cs- 
aceaus ; il lui sen donné acte de cette com- 
mumcation. 

7. T lies seront ensuite transcrites en en- 
tier sur If reçristrp-ninîricnle en parchemin, 
intitule Livre de la l'uirie^ paraphées sur le 
recto par notre chancelier de n«nce , prési- 
dent de la Chambre des pairs , et sur le verso 
par le f;rnnd-rêférendaire. Ce registre sera 
ouvert [>ar un prooès>verbal de vérification 
contenant te noasbre des pages et l'nsage dit 
livre : ce procès* verbal sera dressé par notre- 
dit chancelier et le grand référendaire. Le 
livre sera clos au bas de la dernière page en 
In même' forme. 

S. Le livre de la pairie sera déposé aux 
archives de la Chambre des pairs : le c^rarul- 
référondaire en aura la garde, et il reriiiirra 
ks expéditions qui seront délivrées des pièces 
qui y seront transcrites. 

9. Tout pair de France sera tenu d'adresser 
au grand référendaire expédition en bonne 
forme des actes de l'état civil qui le concer- 
neront ou ses descendans directs » ou les ap- 
pelés à la pairie dont il est titulaire , selon 
l'ordre légitime de succession. En cas de mi- 
norité d'un pair, cette obligation est impo- 
sée au tuteur du pair mineur. 

Ces actes seront transcrits snr un registro 
tenu à cet effet sons la surveillance du grand 
référendaire et déposé aux archives de la 
Chambre. 

10. Dans tontes les cérémonies publiques 

et réunions ^î^^le'^ m administratives, un 
pair de France qui aura été invité en sa qua- 
lité de pair, et (jui sera revêtu de l'habit de 
pair, prendra toujours, et sur toute per- 
sonne, la droite de Taulorité, quelle qucUo 
soit, qui aura la préiéancfî. 

11. Il est enjoiut à tous les officiers publics 
de De donner aux pairs de France «Tautres 
qualifications ou litres bonorifuiues que ceux 
auxquels ils ont droit en vertu des lettres- 
patentes portant institution de leur titre de 
pairie. 

ta. Le fils d'un duc cl pair portera, de 
droit, le titre de marquis; celui d'un mar- 
quis et pair, le titre de comte; celui d'un 
cOmte et pair, le titre de vicomte; celui d*un 
vtccTmte et pair, le titre de baron ; cclaîd*tui 
baron et pair, le litre de chevalier. 

Les fils puînés de tous les pairs porteront 
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de droit t« lUrc jinméJialement ioférienr à 
celtii qne portera leur frère aîné; 

Le tout sans préjudice des tilres persoQ- 
néU que lesdits fib de pair pourraient tenir 
de notre grace» ou doM ils feraient actuelle- 
ment en posseision, en eiécutioo de Tar- 
ticle 7 c de la Charte. 

xS« Lorsque la Chambre des pairs sera ap- 

Îsiée à siéger ea notre présence royale , e t 
ans les autres occasions solennelles senle- 
ment, il sera préparé dans le lieu habituel 
de ses siances, ou dans celui desiiaé è la 
réunion de ses membres , des places ou bancs 
séparés pour chaque ordre de titres: les 
pairs également titrés se placeront sm-^ lu 
mime rane, seloa Tordre de leur promotion 
ou de rancienneté de leur litre. 

I Le premier de tous les baucï sera des- 
tiné aux princes de notre sang. Les pairs ec- 
clésiastiqaes oecuperont, de droit, les pre- 
mières places des mes où ils seront appelés 
en vertu du titre <]iii leur eît conféré par nos 
lettres-patenlei d lusiiiution. 

x5. Notre président do conseil des minti- 
tres, et notre garJe-des-sceaux , ministre se- 
crétaire d'Etat de ia jiiîtice, sont chargés de 
rexccuUon de la présente ordonnance. 



a6 AOOT 1817.— Tarif officiel des dontnes (1). 



ajrrrPr. 3 i Août 1817. — Ordonnance du R')î qui 
restreint Its primes d'imporUlion sur les grains 
et farines, accordées pir les ordoneanees des 
as Qovemtire cl 9 décembre 1816. (7 1 BolL 
170, H» a65S.) 

Art. I". T primes d'importation sur les 
grains et farines du fro'nent, d<î seigle, orge 
et maïs, accordées par nos ordoimancei des 
fta novembre et g décembre derniera. sont, à 
compter du i*' septembre prochriin, reUrein- 
tes aux seules itnportalioni qui se feront par 
les ports de la Méditerranée et par les ports 
de l'Océan depuis la froatière. d'Espagne jus- 
qu'à la rivière de la Gironde inclusivement. 

2. Le commf.rce sera prévenu, trois mo'S 
ft Tavance, du moment où ces primes devront 
cesser d'être accordées. 

3. Nos ministres d;; riiiléricnr et des fi- 
nances sont chargés de l'exécutioa de la pré- 
senie ordonnance. 



37 An jT=Pr. r 2 shptkmbrk 1817 — Ordonnance 
du ttoi qui décUreincessiblui el insaisiss«blei 
les pensions affecléetiur les fonds de retenue. 
(7, Bull. 17a, Q'*a7i4.) 

louis, ^Ic 

Yu la déclaration du 7 janvier 1779; vu la 



■ DU «4 kV 17 Août 1817. 

loi du floréal an 7; vuTarrété du Gouver- 
nement du 7 thermidor an la; vn les diffé- 
rens ré^emens concernant les pensions de 
retraite affectées sur les fonds de retenue ; 

Considérant qu'aux termes des loi?, l^s pf^n* 
sions payées par l'Etat sont incessibles et in- 
saisissables; que les pensions sur fonds de re- 
tenue sont essentiellement de même natnre 
que celles acqniltéos directement par le Tré- 
sor royal, et conséquemmont qu'elles sont 
soumises à la même législation; 
Notre Conseil-d'Etat entendu, 
""'ous avoni ordonné et ordonnons ce qui 

suit : 

ArL Il ne sera re^u aucune signiûca* 
tion de transport, cession on déléjgaiioa de 
pensions de retraites affectées sur des fonds 

de retertuo. 

a. Le p iit^nent desdites pensions ue^ioum 
être arrête par aucune saisie on opposition, h 
l'exception des opponttons ffui pourraient 
être formées par le propriétaire dn brevet de 
la pension. 

^ 3. Nos ministres sont cUai^s de reaéeu- 
tioD de ta présente ordonnance. 



27 A0OT= Pr. 13 SSPTEMCRB 1817»— OrdoB* 

nancc Jii Iloi ponr t'api lû atfon «iix pniMon- 
n)lrrs du dép >ftein -ni de l.i rmrine dei AU* 
posiltoni de la loi du 25 nurs 1817, concer- 
nant les pensionnaires du Trésor roysl. (71 
Bail. 172, h" 3715.) 

f^uf. loi du 25 HAas 1817, art. a5, cl nilCJ. 
Louis, etc. 

CoQsidéranl que U loi des financer du aî 
mars dernier, dont le mile d'exécution est 
réglé par noire ordonnance dn aojnin, a in* 
trod iit dntîs le systômti général des pensions 
p'usieurs 1 impositions nouvelles; 

Qiie le ban ordre et la régularité de l'ai 
minis'ration exigfïnt que ces disp3«itions é?s- 
b'ics en premier lieu potir les p.Misioiiiiiires 
piyôs par le Trésor royal, soient étendues 
aux pensionnaires de la marine, qui, recevant 
leurs soldes de retraite sur 1* f«>njs spécial 
des invalides, jonissent néanmoins de ces 
concessions au même titre que les aalrei 
servileiir.s de TE'at; 

Que la caisse des invalides, soumise i des 
charges extraordinaires par suite des circons- 
tance'! el de la réorgairsation des corpï deU 
marine, réclame le produit de toutes les éco- 
nomies praticables, pour continuer d'acquitter 
les dépenses auxquelles elle a ccsîé de su. 
fire; vu le titre IV et l'article i i»J d^ la loi 
du 25 mars r8i6; vu pareillement noïordon* 
nances des 7 décembre iSf6 et ao juin <8i7; 



(1) Céè tarif B*esl pas inséré au Dullelin des Lo's^ il est ra,-'p>-le par rjrlirle la de U Ini 
la avril i8f8. 
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Sur le r.Tppnrl tlt^ nnfro iniriis'rf» M^crétai- 
re d'F.tat au département de la mariue et des 
colonies, 

Nom iTont ordonné et ordoosont ce qui 

toit: 

Art. i»'. Toutes les soldes de retraite, pi»n • 
rîonset autres concessioDs de même nature, 
accordées jusqu'à ce jour sur la caisse des 
invalides de It marinet sont maintenues dans 

leurfix itiou actuelle, sauf h n li orion drt ce 
qui excéderait le maximum déterminé par 
les réglemeus généraux, soit pour le dernier 
grade etercé pendant dent ans par les pen- 
sionnaires, soit pour la quali<ê des pension- 
naires dont le traitement n'est pas réglé sur 
des services personnels. 

Celle réduction ne s'étend pas aux soldes 
de retraite et pensions militaires antérieures 
à la Charte comlilutionnrlle, lesquelles d'a- 
près les dispoMtious de l'article O^, doiveut 
conserver leur fixation intégrale. 

a. Les dispositions de rarlîcle 27 de la loi 

des finances du i»,:) mars 18 c 7 jiorl.int inter- 
diction du njniul Je deux pensions , ou d'une 
pension avec un iraitemeul d'activité, de i e- 
traile on de réforme, sont applirables^aui 
pensionnaires du département de la marine, 
sous la réserve exprimée aniil article en fa- 
veur des pensions militaires susceptibles d'ê- 
tre enmttléM avec un traitement civil d'aeii* 
Tilé. 

Les titulaires ne pourront totirher leur 
solde de retraite ou pensions qu'après avoir 
déclaré, dans leurs certificats de vie, sous les 
peines portées par l'>s bis et ré^lemens, 
qu'ils ne jouissent d'aucun traitement, ni 
d'aucuae autre pension quc^lconque à la charge 
dtt Trésor ou des divers fonds de retenues, 

3. Sont applicables au département de la 

inarine les dispositions de Tarticle i3î de 
ladite loi de finances, qui assujélit les pen- 
sions civiles et militaires au dessus de cinq 
cents francs & la retenue proportionnelle 
Iffescrite pour les traitemens d'activité par 
nrlicle 79 de la loi du 18 avril 1816. 

En conséquence, et jusqu'à ce qu'il en ail 
été autrement ordonné, cette retenue s'exer- 
cera sur les soldes de retraite et pensions 
payées par la caisse des invalides de la ma- 
rine. 

4> Confurmémeni aux dispositions de no- 
tre ordonnance du 7 déeembre xStô* tous 

If^ pensionnaires de la marine, Français ou 
naiutali>ri, qui ont rer»i oîi recevront de 
nous l itulorisalion de résider en pays étran- 
f;ers, seront assujélis à un retranchement du 
tiers de leurs pensions à Texception dos pen- 
Monnaires expédiés hors du royaume [nur 
notre service, lesquels jouiront de i'iutcgi a- 
litê de leurs pensions, sauf Finterdiction du 
cuiuul daus les cas spécifiés par rarticte % de 
présente ordoonance. 
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I e re'ranehemenl du tit r^ rnrn[)(era dti 
prâmicr jour du trimes're juMiJant lequel le 
pensionnait e aura <^uitié le territoire français, 
et réciproquement il cessera à partir du pre- 
mier jour du trimestre dans le cours duquel 
le titulaire aura fait constater son retour en 
France par le maire du lieu de sou domicile. 

La retenue proportionnelle résultant de 
rartide 3 de lu présente ordonnance, ne 
sera exercée sur lesditcs pensions que dans la 
proportion des deux tiers conservés, lesquels 
seront cpnsidérés, sous ce rapport, comme le 
montant intégral dn traitement. 

5. Les réductions un retenues pre.scrites 
parles articles i, a, 3, 4, seront opérées au 
profit de la caisse des invalides de la marine, 
pour être appliquées au paiement des dépea« 
ses dont elle est chargée. 

(i. Les demandes de soldes de retraite, 
pensions et autres récompenses analogues, 
continueront d'être transmises au ministre 
par U s clu f^ du servie^ de la marine, suivant 
tes formes établies. 

II sera tenu , dans las bureaux du minis* 
Icre, un registre où ces demandes seront por- 
tées par ordre de dates et de numéros; cet 
ordre sera réglé tous les trois mois, pour les 
demandes |»arvenuet pendant cet intervalle. 

La priorité entre les individus qui auront 
cessé leurs fonctions le même jour sert dé- 
terminée par la durée des services. 

7. Sont exceptées des dupositions de l'ar- 
ticle précédent les demandes et propositions 
do pensions qui existent en ce moment dans 
les bureaux du ministère : elles seront consi- 
dérées comme ayant toutes la même date. 
Néanmoins, les propositions transmises eu 
ftveurdes îilessés, des veuves v[ n'-sgensde 
msr, seront liquidées de préférence. 

8. L'admiuistration de la caisse desinvah- 
des exercera sur les propositions de pensions 
du dépnrfemmt J ^ la marine le mémt^ con- 
trôle que le miuulère des finances sur les 
propositions de; autres départemens. 

Ces propositions ainsi contrôlées seront , 
en définitive, soumi-f s nti comilé dn Conseil- 
d'Etat atlat'îii' an ministère de la marine. 

f). àVo'ie ministre seciétiire d Kial de la 
mtirinc, spécialement chargé de la conserva- 
tion delà caisse des invalides, ne ponn a nous 

riroposer de concessions nouvelles que dans 
a proportion des ressources générales de 
rétablissement. 

10. Pour l'exécution de rarticle précédent, 
il nous sera remis, à l'expiration de chaque 
trimes're, un état sommaire de la situation 
de h calfse des invalides, d*après lequel nous 
déterminerons la quotité des fonds ^ui pour- 
ront être Immédiatement appliqués a de OOtt* 
velles concessions dépensions. 

IT. Les pensions qui seront suspendues 
pour eause de rappel à l'activité, devant être 
ultérieurement rétablies en dépense, ne pour* 
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roDt élre réputées éteintes, et il ne serapoiot 
disposé des tonds qui y sont affectés. 

13. A mesure que la caisM àm omMet 
ffitliMn lit foB<la dif|i»iiiblef , netf* mùaàÊF' 
tr« secrétaire d'Etat delà mariae bcris pré- 
sentera, en suivant l'ordre de priorité, les 

iropositioDS qu'il aura jugées susceptibles 
*élraptr natti «Attives : h consignera dans 
le pra|et d*ordAiinance toutes les indications 
prescrites par FarUclA 33 de laloi du aS mars 
dernier. 

Les demi-soldtt «t pemkms proposéei «o 
exécution de k loi du k 3 mai 1791 eontinne* 

ront d'être accordées par notre ministre se- 
crétaire d'Etat de la marine: l'état, de ces 
concessions, ainsi que cdoi des ^MificaHeot 
et secours, sera soumis annuellement à notre 
approbation, ainsi qu*il est établi par l'article 
i33 de notre règlement du 17 juillet i8i6. 

X 3. Suivant les dispositions de notre or- 
donoanee dna<^jnin, il ne poamélreliqoidé 
Idésormais aucune pension à la diarge delà 
caisse des invalides de la marine que sur la 
présentation d'un certificat du premier com- 
mis des finances cbiT8i& de la dette imerité 
au Trésor royal, constatant que le réclamant 
ne jouit d'aucune pensioD iiir les fonds g^é- 
rau\ du Trésor. 

i.e Jit réclamant sera tena de déetanr en 
entre, sous les peines portées par les tou et 
réglemens, qu'il ne reçoit aucun traitement 
d'activité, et mi'il ne jouit d'aucune pension 
sur les divers fonds de retenue. 

H. Les soldes de retraite et peniioai «m 
seront désoroUkll accordées sur la caisse des 
invalides de la marine ne devant pas excéder 
le fonds disponible, la jouissance n'en pourra 
remonter au-ddà da premier ^ourdu trimes- 
tre qui suim odai de Paasignation de ee 
fonds. 

Cette disposition sera exécutée à compter 
• du I*' janvier i8k8. 

tS. Usera dressé uneliste générale des pen- 
sionnaires de la marine dans la forme déter- 
minée par l'article 33 de ia loi du aS mars 
dernier : elle sera publiée en même tempa 
qae edie dea autres départemens. 

Un étal annuel fera connaître toutes les 
pensions accordées sur le fonds assigné aux 
concessions nouvelles. 

16. Smit et demeurent abrogées toataidii* 
positions contraires à la présente ordonnance, 
notamment celle de l'ordonnance du 9 dé- 
cembre i8i5 relative aux officiers admit à la 
Ktndte avec «n grade supérieur, et toatei 
antres ordonnances d'exception, portant au- 
torisation d'accorder la pension d'un grade 

3ui n'avait pas été exercé pendant le temps 
éterminé par les réglemens généraux. 

17. Notre ministre de la marine et des 
colonies est chargé de rexéeutieo de ia pré- 
tente ordonnanec. 



DU 17 AU 3l AOUT 1817. 

27 AOUT 1817. — Ofdoaoaace du Rui qai 
■oauM M. Choapia d*AnMa«ille préfet 4o 
dëpartaawnl dallsèf*. (7,800.170, a* afiSft.) 



if Aoirr 1817. — Ordonnance du Roi qoâ aato- 
rise l'iMcriptioB ao livre de» penai«ns d^ Tré- 
sor royal de six mille six cent trente-deux. asl* 
des de rsiraila. (7 , BuH. 17a, a* ijihl 



il AOUT s» Pr. 4 sxfTsaïas 1817. — Or don - 
tumm 4a Bol sua faa|^ditina de» laMa^pa- 
tentes des tilws de pairie. (7 « BolL t;i , 

a« s688.) 

lonis, etc. 

Vu nos ordonnances du 19 août 18 iS et 
du a5 août 18 17; voulant pourvoir à la 
prompte expédition des lettres- patentes por- 
tant institution, dM titres de pairie qu'il naos 
a plu de créer et instituer dans la descen- 
dance directe, masculine et légitime des maai- 
bres actuels die la Chambre des pairs. 

Noos avons ordonné et ovdonnoni en fai 
suit : 

Art. 1*'. Les lettres-patentes qui seront 
expédiées, en vertu de nos ordonnances , aux 
pausde France doint tes noms suivent por- 
teront institution du titre de duc. Co consé- 
quence , ce titre sera et demeurera uni à la 
pairie dont nous les avons pourvus , et ils ea 
jouiront eux et leurs sueeesseurt à ladite 
pairie, ainsi que de tous les droits, honneurs 
et prérogativei qui y sont attachés, lavoir : 

Le cardinal de TaNleyraBd-Përigord , car- 
dinal de !a luzerne , fe cardinal de Bayane, le 
cardinal de Baawet , le dac d'Usés, le dec d^EI- 
bcraf , 1« due de Moal i i n », le due d« la Tti» 
mouille, le dac de Cherreute, le dac de Bris- 
f»c, le duc de Richelieu , le dttc de Roban, le 
doe de Loxemboorg, le due de Giranaal, le 
doc de Mortemart, le duc de Siint-Aignan , le 
dac de Noailles, le duc d'Aomont, le dec 
d'Harcourt, le dœ de PHa-Jamei, le due de 
Brancat, le duc dsTalentïnois, le duc de Dans, 
le doc de la VaagDVon, le duc de la Rochefou- 
cauld , le dac de Clermont -Tonnerre , le doc 
d« Choiseal, le maréchal duc de Coigay, le 
prince de Talleyrand , le duc de Croï, le dac 
deBroglie,le doc de Laval -Muntmorency, le 
due de Mentoiorency, le dac de Beau mont, 
le duc de Lorges , le duc de Croï-d'Avré , le 
duc de Polignac , le doc de Lé*is , le dac de 
IfaHIé, led«>d«Ms-TM«aMs,led«edtla 
Force, le due de Castries, le prince de Poix, 
le doe de DoudeaanUe , 1« priaca de Cbaidi, 
le duc de Surent, le mardelud dae daTmnte, 
le maréchal duc de Raguse, te maréchal doe de 
Reggio , le maréchal duc de Yalmy, le maréchal 
duc de Fellre, le prince de Wagraro, le dae 
d'Isirie, le prince de Baaffremont, le maréelui 
duc deBelIune.le duc de Cajlus, le dac de 
Dalberg, le dac de Montebello, le doc de CrtI- 
Ion, le duc de la Châtre, le dac de Damas Crux, 
le duc de Narboaav-Felft, le dac de BfasM, le 
duc d'Avaray. 



• 
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9. Le^ lettres-patentes qui seront expédiées, 
tÊ olenlloil de iim ormnwmces , aux pairs 
de France dont les noms suivent porteront 
iiutilation du titre de cmrqnic. Vn rorisn 
qaence, ce litre sera et demeurera uni a la 
pairie dont Bons les avons pourvus, et îls en 
fMiront eux et leurs successears i ladite pai- 
rie, ainsi que des droits, honneurs et prfê* 
gati?es qui y sont attachés, savoir: 

Le marquis d'Harcoui», te marquîj de Cler- 
nont-Gallerande, te marquis d'Aibertas, le mar- 
q«js d'Ali^ , le marquis de Boisgelia , lé mtw 
<|a»sdeB.n5<y 1(1 Coudray, le marquis de Bonay , 
le marquis de Lrezé, le carole Victor d« Garaman , 
le marqaii de Chataanes, |« marqui* de Goatant- 
Blron, te marqoîs de la Guiche, le marquis de 
Orave, le )marq^is d'Ucrboaville , le marquis de 
Jaigné, lemarqaîade Loavoit, lemarqaisdeMor- 
ifmart, le marquis de Malhan , le marquis d'Oa- 
mond, le marquis de Raigecourt, le marquis de 
Rongé, le marqaîs de h Roehe-Jacquelia (i), 
le marquis de Rivière, le marquis de la Suse,le 
marquisdaTalaru, le marquis de Vence, le mar- 
quis dt Vîbraye, le maréclial comle Goiivion- 
S»[nl-Cyr, le comle Barthélémy, le maréchal 
comle de Beamonville, le comte Barbe de Mar- 
boi», le comtt Chasseloup-Laubat , le comle 
d'Agoeueao , le eomle de Fonlaecs , le eomle 
Garoier, le comte Jaacourt , le romie Laplace, 
la coi6(e de Malcviile, Je comle de Pastoret,le 
■aréehal comte Pérignon , le eemte de Semen- 
"He, le CQT.'Ac Miiion, le comte De^solle , le 
comit Victor de la Toor-Maa bourg, le maréchal 
M Tlometnil , le cemie de ClermonUTonnerre , 
le romfe de Lalîy Tollendal, le comte de Lau- 
■^««oa, le comle de Haa, la comte de Nicolaï, 
MCOBiadela ToM»da-Pia-6o«Teniei, le ri- 
tnakOblerde Vërae. 

X Lm lettres-patentes qui seront expé- 

dm, en vertu de nos orJonnances', aux 
(•airs de France dont les noms suivent por- 
tait ioslitiition du titre de comte. En coa- 
«e^Bfnce, ce titre sera et deaeiirera nni à la 
jWine dont nous les avons pourvus, et ils en 
joairont^eux et leurs successouf; à ladite pai- 
ainsi nue des droits, honneurs et préro» 
mnt fd y aoBC atcachéi , saToir ; 

U. de Ctenaonl-Toaiurre , ancien évèque de 
' Uonj-iur-Marne; le comte Poarlier , é^èque 
ûtvreux; l'abbé de Montesquiou ; M. ToHoîs 
wPressîgny, ancien *vêque de Saim-Malo ; ie 
«omie AbrKil, le comle de Beauharnafs, le 
«•alla de Beaamont, le comte Berthollet , le 
^oçtadeCanclaax, le comte Cholet, le comle 
^'»»d, If comte Cornet, le comle d*Abovitle, 
^eomlc Davom, fe comte Demonf, le ron,fe 
* Croix, le comte Dembarrère, le comle De- 
Jwe. le comte Destnit de Tracy, le comte d'Haa- 
•"'"ri, le comle d'H.5dou ville , le comte Du- 
ÎZ*.* !f comle Dapuys, le comle Emmeri, le 
de Genviotti le eomle Herrvyn da Nevele, 
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le comle PIcîn , le eomle de la Marlîtiière, le 
comle LAojuinaJs, le comte JUa^IcuIx de Can- 
leleu, le comte Lebrun de Hocbemont, le comte 
Lemercier, le comte Lrnofr-la-Boclie , te comte 
de MonbaduD, le comte Péré, le comte Porcher 
de Richeboorg, le eomft de Saînle-Suzanne, le 
comte de Saînt-Valier , le maréchal comte Ser- 
rurier, le comle Soulès,le comte Shée, le comte 
deTaseber, le eemle de Taabois, le comte Ver- 
aier, le comte de Vilicmanay, 1* comle Vittar 
U comte da Vojaaf, le comle Cunal, le comte* 
aevaadrcail, la comle Charles de Damas, le 
comte riMrlesd'Auiicbamp, le comte de BoUsy 
d Aoglas, le comle de la Bourd nnnvc de Bios- 
sac , le comle de Brigode, le comle de Biacas , 
le omie du Cayla , le comle de Catlellane, le 
comle de Choîscul Gouffier, le con te ( on- 
Jades, If gcnéral comle l.ompans, ic coinie de 
Durfofi. le comle d'Ecqoevîlly, ta eomte Fran- 
çois dEscarl, le comte Ferrand, le comte de 
la Ferronnays, le comle de Gand, ie comte 
Ga M, urne, le comle d'HaessoBTille , le comte 
de Machaut d'Arnoovîlfe , le comte Mole le 
eomle de Mailly, le comle du Muy , le comle 
de Samle>ATaare-Mootattsier, le comle de Not', 
le cnmfe d Orvniers, le comte Jules de Polignae 
le comte de la Uoche Jacquclin (2), le comfj 
Picard, le comle de la Roche-Aymoni, Je comte 
de Sainl-Roman, le comle de Luily, le comte 
de Sabran. le comte de Suffren-Saînl-Troper 
la cooile de Saial Prîest, le comle Auguste de 
Talleyraad, le comle lin^, M. deSèae. 

4. Les lettres- palettes qui «eroiU expé- 
diées, en vertu de nos ordonnances» ans puia 

de France dont les noms suivent porteront 
institution du titre de vicomte. J':n consé- 
quence, ce titre sera at deneiirera uni à la 
pairie dont nous les ayons ponrvus, et ils an 
jouiront eux et leurs successeurs à ladite pai- 
m aiusi que des droits, honneurs et priro* 
gatires qui y sont attachés , savoir ; 

Le viomie de CliâfeaubrianI , le vicomte Ma- 
thieu de Morïlraorency, le vicomte du Boochaee. 
M. le Pelletier de RosamLo, M. Chrîslîan de La- 
moignon , M. Emmanuel Dambraj, 

5. Les lettres-patentes qui semnt ^pf » 
diées, en vertu de nos ordonnances, aui 
pairs de France dont les noms suivent por- 
teront institution dn titra do bainn. En con- 
séquence, c(f tiire sera et damainraiini à la 
pairie dont nous les avons pourvus, et il,- en 
jouiront eux ei leurs suoeesseurs à ladite pai- 
ne, ainsi que des droits» honneurs et pr&. 
gauves qui y sont attackés, savoir : 

Le baron Boîssel de Mon ville, le baron de Ja 

Rocl.cfoucauîd , le î^^rr.n Seguier, le cbevaUei 

d And'gné , M. Morel de Yindé. 

0. Pour cette fois seulement, les leitres- 
patentes portant institution du titre de pat« 



(1)^0/. i<>ratara , Bulletin 175. 

M. de la Roeha-aacqaeim deil éire supprimé. roirU nou qoi préccde. 
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rie ne seront soumîseiqu'aux droits suivant ; 

OroU de IMBU. Droit de référeudalm. 

De duc . • . . . . «00* 75' 
De marqat* . • . • i So So 
De comte . . « . • lOO So 
De vicomte . • • • lOO 5o 
De baron • • . • . So >5 

7. net» président dn oonteildes ministres, 
et notre garde-des sceaux de France, ministre 
secrétaire d'Etat au département delà justice, 
sont chargés de i exécution de la présente or- 
donnance. 

a =3 Pc. 11 SBPTBMBAB 1817. — Ordonnance da 
Roi portant nomination d«s président et «ee- 

présUens du collège ëlecloral da département 
de la Seine. U% »7»» ) 

a=rPr. la SEFTEMBRE 1817. — Ordonnance du 
Roi contenant ie tableau de division da col- 
lège électorat» da département de la Seine en 
«ngjt leelians. (7 , Bail. 17a , n<» a? 17.) 

3 r=Pr. 1 2 sëptb iiBBB 1817 .—Ordonnance do Roi 
qui aNajétit k la retenue pioporlîonnrlV- la- 
hlif j>\t Tarticle i38 de la loi des finances du 
25 mars iSi; les pensions k la charge des 
caisses de retraite des ministères et des admi* 
niiirtiions. (7, RnlK 17a, n"* ajiS.) 

Louis , etc. 

Vu l'article x38 de U loi sur les fintncet 
du 95 mars dernier, qui «snjétit les pensions 

payées par notre Trésor royal à la retenue 
proportionneUe continuée par la même loi 
aur les traitemens pendant l'année 1817 ; ^ 

Considérant que les pensions des ministè- 
res et administrations inscrites temporaire- 
ment au Trésor étant soumises à cette rete* 
nue, il est juste c{ue celles restées à la charge 
des caisses particulières de retraites la sup- 
portent pareillement, sauf à la faire fructifier 
au proât desdues caisses, dont elle accrûura 
d^totanllas ressources; 

Tu nos ordonnances déjà rendues à ce 
sujet pour les minislercs de rintéricur cl de 
la marine, les 3o juillet et ^^ aoùi deraiers ; 

8ar le rapport de notre ministre seerétaire 
d'Etat des finances, 

Notre Conseil-d'Ftat entendu , 

Nous avons ordonné et urdonuuus ce qui 
anit: 

Art. !•». La retenue proportionnelle pres- 
crite par l'article i38 de la loi du a5 mari 
aera exercée, à partir du i«» juillet dernier, 
anr tontes les pensions an- dessus de cinq 
cealB francs aeqtdttées avec les fonds de re- 
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tenue des ministères, adminislraùom ut au- 
tres établiksemens publics, et pour le temps 
déterminé par la loi pour les pensions mscrif 
tes au Trésor royal, 

a. Le produit de celte retenue accroîtra 
d*atttant les ressources des caisses de retraites 
desdits ministères, administrations et éli< 
blissemens. 

3. Nos mmisties sont diargés de l'exécu- 
tion de la présente ordonnance. 

} SEPTEHBBB'iSi;. — Ordonnanre du Roi qnî 
admet les sîfirs Vigano et Slengelé à établir 
leur doiniciie en France. (7 , Bull. 173.) 



3 sarnMaai 1817. — Ordonnance (î i Roi qai 
permet aux sieurs Duran J , Thibaudeaa, 
Boiltelot et Citron de faire des chan|emen( et 
additions à levrs noms. (7, Bott. i?).) 

î'sEPTKMBSE 1817 —Ordonnances du Roi <{*û 
*accora<:i4i des leUres de déclaration de nale- 
raliië ans sieurs Muller , Claodc , Elanqoi, 
Mieikoski, Veuillet, Yerbille, Steyiaer». Gaj, 
Milcamps , Colsoat , Délire et LarÎTe. (7, BaU* 
«7J6» «78» »79» «85, 198 et a3e> 

3 SEPTEMBRE iBl?. — Ordonnance* du Roi qui 
accordent des foires el qnî fiienl les jowt de 
la tenue de celles des communes de Famou- 
tier, BoissySaiol-Léger , la Molle, Uiiié, 
Grignon , Monirigand et Ghlleaalln. C7 1 BaU» 
i«a.) ^ 

3 sBPTEMBne 1817.— OrdomianeetdaBaï^* 
enloriseni l'accepiation de dons et legs Mil* 
aux fabriques de» église» de Soulage», Lille, 
BiUier», Yilrj,Méxicourt, Peyru», Coudey, 
Saint-Cyr-sor-Loire ctBressolt.(7 , Bnll. iS» 
et 18a.) ^ 

iO=Pr. 18 tnnsuMn 1817.— Ordonnance du 
Roi qui accorde une prime k la sortie de France 
des colons filés. (7, Bull. ïjJ, 2719.) 

Louis , etc. 

Voulant étendre à l'industrie des filaleurt 
de colonie bénéfice de la prime accordée psr 
la loi du »8 avril i8i6, pour la sortie des 

tis^iH Bon mélangés: 
A ces causes , 

Notre Coweil*d'Etat entendu. 

Nous avons ordonné et ordonnons^ q<u 

suit : , 1 ^ 

Arl. I". Il sera accorde, a dater de la pro- 
mulgation de U présente , une prime de sor* 
tie, d'après le tarif suivant : 



Colon filé , 



Da n* 3o et an-deiseos. 



Da »* 3i el an<dcssiis. 



1 
t 



Ecra . , 
Ulancbl 

Teint I 



Ecru . 
Blanchi 



en bleu. . 
en rdnge 



23^00^ 

a4 So 
aé So 

28 75 
5u ou 
5) 00 



Par cent 
kilogr. 



Tcîol 



i en bien. . 
( en ronge, 



57 
6a 



5o 
5o 
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«. Toulon et les ntèmes formalilés que 
celles déjà prescrites par notre ordonnaooe 
du :2 jinvier dernier seront observées pour 
1 exporiation des cotons files. 

3. Noire ministre des iiuaaces est chargé 
dersiécQtioii de la présente ordonnance. 



io=Pr. i8 ssPTBUBBs 1817. — Ordonnance dn 
Roi qai réduit lempor»îrement Ips droit» dVn- 
tree»ar le« toieâ écrats venant de i ctr»nger. 
<7,BiilJ. 17}, a* 3720.) 

f^of. ordonnances dct a6 oiCKHBBB 1817 1 
elaa JUILLET 1818. 

Louis, etc. 

Nous étant fait rendre pompte des résul- 
tats pour U France de la dernière récolte tm 



cocons de soie, et ayant reconnu qu'i-llc ne 
fournira pas le contingent ordinaire aux ap* 

Ïtrovisionnemensdes fabi iques d'étoffes, dont 
a prospérité nous tient à cœur, nous avons 
résolu de faciliter les achats au dehors par 
ane réduction notable» mail tenporairei da 
tarif de nos douanes : 
A ces ranses, 

Sur le rapport de notre ministre secré* 

taire d'Etat des finances , 

Notre Conseîl-d'Etat entendu. 

Nom avons ordonné et ordonnons ce qui 

sait: 

Art. I«^ Les drolls d*enfrée des soies écmes 

seront réduits , à partir de la publication de 
la présente et jusqu'au x*'aoiU 1818, dans 
les proportions ci-après: 



Diinpplons Importée, par qnelqaa voîa qne ce soilt par tao 

kilogrammes C' 



(par navires irAn^ais ou par terre. . li 

par navires étrangers 1^ 

\ par navires français et par larre 36 

} par navires e'irangers 37 

( par navires français et par terre. Si 

) par navires étrangers 55 

Notre mini&tre des finances est chargé de Texéculion de la présente ordonnance. 



SsÎM ■onBuces 



Aaircs 

jUouppions 
Attire* 



ia=Pr. 21 SBPTEUBRB 181;.— Ordonnance du 
X«i relative à l'exëcalton deiloîa etr^glemcns 
g<fn^raux sur le service des doaaaei 1 Mar* 

•eille. (7 , Bail. 174, n" 2772 ) 

/'a/, loi du 16 piCKMBBB l8l4- 

Louis, etc. 

Les rois nos préJécesçeurs ont accordé une 
attention con.staate à la situation avantageuse 
dn port de Marseille et k rntiUté que Tin* 
dustrie nationale peut en retirer. C'est dans 
l'iatérêt général du royaume qu'ils ont éta- 
lili des réglemens spéciaux nécessaires à l'ex- 
pknlation du commerce dn Levant, et fisvo- 
rables au concours des navigateurs de toute 
Dation dans ce premier des marrh«\s de la 
mer Méditerrannée. Tel lut l edit du port 
franc, donné. Tan 1669, par Lon» XIV, de 
glorieuse mémoire. Heureusement adaptée 
au temps, celte concession de tranciiises lit 
fleurir Marseille, et se maintint jusqu'à nos 
jours avec les modifications successives que 
Ifs circonstances avaient rendues Tir-rp^ -nres. 

Mais, la franchise ayant été supprimée eu 
'793, le commerce de Marseille avec le Le- 
vant et les côtes de la Méditerranée éprouva 
une réduction considérable. Toutefois, aus- 
sitôt que les barrières qui enceignaient la 
francbise furent enlevées , de nouveaux rap- 
POHs s'établirent entre Marseille , les manu- 
factures elles consommateurs de l'intérienr, 
•^t c«i relations sont aujourdliui d'un j!^and 
)BMt ponr cette ville. 



Kn nous nous sommes empressé d'.»'^- 
céder au désir de notre bonne ville de Mar- 
seille. La loi du x6 décembre a rétabli la 
franchise. Par notre ordonnance du ao fé- 
vrier i8i.'>, nous en avons provisoirement 
réglé le régime. L'expérience qui a suivi cet 
essai a démontré aux habitans que lëi an- 
ciennes barrières, telles qu'elles existaient 
autrefois, et que la loi de iSr '^ les avait re- 
placées, contrariaient les intérêts de leur 
industrie dans Tétat actuel des rapports avec 
le reste du rovatimc. Ils ont reconnu que le 
commerce extérieur ne trouvait pas acluelU' 
ment une compensation suffisante de cette 
gêne dans un régime qui avait déji reçu 
d'anciennes modifications, et auqnt'l il avait 
été indispensable d'en ajouter de nouvelles 
pour la protection de Tindustrie française. 

Une commission nombreuse formée à 

Marseille, où tous les intéréte divers ont été 

appelés et conciliés, nous a supplié de per- 
mettre que la franchise lût réglée, Quant à 
préêent, sur un mode d'entrepôts combinés 
de telle manière que le commerce maritime 
jouisse de toute la laveur et de toutes les fa- 
cilités dont il a besoin, en lai.ssaul, néan- 
moins, au commerce intérieur la liberté iu* 
d( finie, sans laquelle BfarseiUe ne peut pros- 
pérer : 

A quoi voulant pourvoir, 

Sur le rapport de notre ministre seerélaire 
d'Etat au déparlementde riniérieur, 

il 
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lioataTOOt ordonné et ordoimoiu ce qui 

Art. A compter de la publication de 
la présente ordonnance , les lois et réglemons 
généraux relatifs an aervice des douanes se- 
font rends en tigupnr à Marseille , sauf les 
exceptions et modifications suivantes : 

avexioHX'*.]paWl>on* «° «y«timf généial de la 

perceplîon. 

a. Les navires étrangers rontinueront pro- 
visoirement d'être exemptés de tous droits de 
navigation dans le port de Marseille. 

jJSà navires français n'y sont assujeus 
«U*aux droits fixés par l'art. 26 de la loi du 
ï8 octobre 1793(^*7 vendémiaire an a), pour 
les délivrances des actes de frtncisttioii et 
coogétr 

3. Toutes les denrées et làarchandises im- 
posées, à l'entrée du rovanme, à un droit 
principal au-dessous de quinze francs par 
cent lalogrammes, augmenté uniquement de 
U iortaxe établi par l'art. 7 delà loi dn a8 
nwîli8i6, el du décime additionnel, seront 
exemptées, à Marseille, du premier de ces 
deux droits accessoires, lorsqu'elles seront 
notoîicmeat te nature de celles qui pro- 
viennent du Levant, Je la Rnrbarie et des 
autres pays situés sur la Méditerranée. 

Sbcuoh h. B^me spécial des emlrepdts à Mar- 

teille. 

Tontes les marchandises étrangères im- 
portées à Marseille pourront être mises en 
enuepôt fictif ou réel, et y être conservées 
pandant un délai de deux ans, lequel sera 
prolongé, s'il y a lieu , par des permissions 
spéciales de notre directeur général des 
doua nes ; 

5. L' entrepôt sera folîf: 

i*> Pour les mardiandiiet de tonte nature 
non prohibées àrentrée, qui arriveront par 
navires français; 

a» Pour les martliandises importées par 
navires étrangers, lorsqu'elles seront taxées 
tu poids à un droit principal au-dessous de 
quinze francs par cent l<iloi;ramînn<;, on que 
le droit dû à la valeur, au nombre ou u la 
mesure, sera daus une proportion au-dessons 
de dix pour cent de la valeur; 

B-» Pour les objets dénommés dans l'élal 
n*^ r annexé à la présente ordonnance^ aussi 
long- temps qu'ils ne seront pas prohibés i 
l'eDftpée* 

Seront, ncanmoîn'? , exclus de l'entrepôt 
fictif, par exception à ces dispositions : 

Les objets compris sous les dénominations 
de lûfuidu, denrée$ eohnîales et objets fa- 
briquet y dans Vétat n" -y. joint n la présente; 

Les poissons secs, salés , fumés ou marinés 
provenant de pêche étrangère en temps de 

yaisnaritimei 
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Et toute; les autres espèce; de marchandises 
qui, an momeuide leur arrivée, se trouve- 
ront imposées à des droits variables à lafob 
suivant le lieu du diargement et le mode de 
transport. 

Seront, toutefois , admises en entrepôt fic- 
tif , sans égard à cette troisième excq^tion, 
les marchandises qui ne devxoiit Vie M pU» 
faible des droiu gradués applicables à lai^r 
espèce. 

Dans ladite graduation, ne comptera pas 
pour un degré le droit particulier propre aux 
denrées provenant des colonies Tran^^iseï; 
et les échelles du Levant et de la Barbarie 
n'étant point censées des ports dVntrepôt 
pour les marchandises de ces pajs, celles qui 
eu arriveront seront assimilées auB mildiUl- 
dises venant des pays bon d*Euiope. 

6. L'entrepôt réel sera pour toutes les 
marchandises prohibées à l'entrée du rojrau- 
me , et pour les marchandises non prohibées | 
exclues de l'entrepôt fictif parlesustioctisos 
résultant de l'article précédent. 

7. Les marchandises étrangères susceptibles 
d'èlre rcrues en entrepôt fictif à Marseille, 
y seront admises sous les conditions réglées 
à larlitle 1 4 de la loi du a« avril «8o3 
(S floréal an ti) , pour les denrées colonia- 
les françaises qui jouissent de cette faveur. 

Il sera permis , totilcfoîs, aux néE;oclans de 
Marseille i\m auront souscrit des soumissions 
d'euuepôt fictif , de disposer des marduiadi- 
ses étrangères ou des denrées coloniales 
françaises par transfert et ce'^sion d'entrepôt 
sans 'en faire la déclaration préalable a la 
douane, pourvu que celte déclaration ne soil 

Sas retardée au-dtlà du dernier jour du ■¥» 
ans lequel aura été fait le transfert. 
In ce cas, les s on missionnaires qui auront 
ccilc les objets en entrepôt fictif seront lenu^ 
de les représenter, soit dans les magasins d^ 
signés pour Tentrcpôt, soit dans ceux da ces- 
sionnaire, après le d«'1ai ncrc^^nîre pour le 
déplacement ; et ils en demeureront respoo- 
sables sous ics peines de droit, jusqu'à ce que 
ce dernier ait fourni une soumission nouvelle 
dAment garantie et rrrcptéc, en rem pl • 
ment de fasouaûssion maintenue provisoire- 
ment. 

8. Les marchandises prohibées a realfw 
ne pourront être reçues en entrepôt réel qu« 

dans des ma^'asins rciini^ en nn seul corps d« 
bâtiment, à proximité du bureau de la douane, 
et qui seioni mis sous la surveillance lOW** 
dîate des préposés. 

A défaut de proposition, de la part delà 
ville de Marseille, d'un emplacement qu» 
puisse être agréé pour cet usage sous les «° 
diUons prescrites par l'artideaS d«»*y7" 
a8 avril i«o3, notre directeur général des 

douanet sera autoriié à en louer ua d« m 
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cboU et à le faire approprier , aux irais du 
TiéM»rj jiuqu'i la concurrence de Uionuiie 
qui len préalablement fixée par notre mi* 
autre secrétaire d*Etat des finances pour le 
prix annuel de ia location et les premières 
dépenses extraordinaires. 

Four assurer , dans ce dernier eu» te rem- 
boursement de ces frais à notre Trésor, il 
sera perçu à son profit , sur cliaque balle , 
Clisse ou futaille de marchaudises entrepo- 
aéflt dans ce local, une indemnité de magasi- 
na;^e proportionnée à leur valeur et à la du- 
rée de leur séjour eu ontiepùt, et dont le 
tarif sera préalableoicul arrêté par nos mi- 
aiitrfli lecrétaires d'Etal de rinterieur et des 
finances. 

g. Les magasins quela ville ou lecomnierce 
de Marseille doivent fournir et entretenir à 
bui frais pour Tentrepôt réel des mardian- 
àl&és étrangères non prohibées pourront être 
séparés les uns des autres, sous la condition 
iln'en sera point établi hors des quartiers 
Uaneille désignés dans le même objet 
parrérrèté da g ▼eodémiaire an 1 1. 

Ces mao;asins seront proposés directement 
par les negocians au directeur des douanes 
4ê Marseille, qui est autorisé à les accepter 
htfqjf ils offriront lessûretésnéeessaireiponr 
le service de l'entrepôt. 

Chaque magasin, indépendamment des d&- 
|Kwilions qui seront requises pour la suppres- 
sion des fausses issues et la solidité des clô- 
tures à l'intérieur et aux fenêtres sera fermé 
PSr une principale porte à deux serrures, 
itne pour les propriétaires des marchandi- 
WS eMrèposées , et l'autre pour la douane. 
Aucune opération n'y sera permise qu*en 

Srésence des préposes de la douane porteurs 
ç sa clef pour ouvrir et refermer le magasin, 
<t daignes par écrit sur an permis du rece^ 

Les autres conditions ordinaires de l'entre- 
pôt seront , en outre, garanties par des sou- 
nisiioos, suivant Tarticle Sa delà loi du 

avril i8o3. 

ro. Dès qiic. les magasins nécessaires pour 
l^trepôt réel auront été fournis , et appro- 
fim cmtfbrmément aux articles 8 et 9 de la 

rbfénte ordonnance, les négocians auront 
faculté d'y viser les colis qu'ils voudront 
v<Uiuire à un plus faible poids, ou de lesréu- 
vSè pour én former de plus forts, et d*attôr- 
lir les diMreiftcs espèces ou qualités de mar- 
chandises pour la vente, à la charge que le 
résultat de ces opérations sera constaté im- 
li éi ia i Mu ent sur te portatif des préposés qui 

Îierâiit présens, par un acte signé d'eux et 
u consignalaire des aurchandises ou de ion 
commis. 

n ne sera d'ailleurs permis de réunir dans 
te mine colis les mardutndiies sujettes i dtf- 

f^rens droits, qu'autant que le consignalaire 
K proposera de Us relirerIJaussitôt pour la 
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consommation intérieure ou la réexportatiou, * 
qu'il en aura fait préalablement la déclaration 
à te douane en indiquant au poids net Ifi 
quantités des différentes espèces de marchan* 
dises qu'il voudra réunir dans le même colis, 
et qu'elles seront en effet retirées d'entrepôt 
immédiatement après le mélange. 

I r. Les droits d'entrée ne seront point exi- 
gés pour le déficit provenant du déchet na- 
turel et du coulage des liquides admis en en- 
trepôt réel, et (|ui y auront été conservé 
sans violation des oonditiotts partieutièraa I 
cet entrepôt. 

Notre oirecteur général des douanes pourra 
autoriser extraorainairement te ^ueiiMÎ 
des droits, ou la décharge du compté d'entre- 
pôt, pour cause de déchets , avaries ou perte 
des autres marchandises reçues en entrepôt 
réel, lorsque ces accidens hu seront jnstinés, 
et aura la conviction qu'ils ne provien- 
nent d'aucune infidélité ni coUttiion. 

SiCTioN m. RéexperlatioB «1 traâiit. 

xa. £n considération de te nature des rete- 
tions de commerce de MarseiUeavee PélnHM 

ger, les dispositions de l'article 78 de te loi 
du 23 avril i8o3 , relatives à la réexporta- 
tion des marchandises tirées des entrepôt! t 
seront modifiées dans ce port ainsi qu'il suit: - 

Les marchandises non prohibées 4 tatrée 
de la classe à laquelle se rapporte cet article 
de la loi du 28 avril i8o3, pourront être ré- 
exportées sur des bàtimens de vingt-cinq ton- 
neatix et au-dessus, à destination des côtes 
d'Espagne dans la Méditerranée, et de quST- 
rante tonneaux et au-dessus pour tous tes au- 
tres ports. 

la réexportatioin deé marchandises à/gt 
l'entrée est prohibée sera pérmisé sur dfès 
bàtimens de quarante tonneaux et au-déssùs 
pour les côtes d'Espagne ou d'Italie , et ne 
pourra se faire que sur des navires de eeiit 
tonneaux et au-dessus pour tous les Attiras 
pays. 

La formalité de l'acquit-à-caution ne sera 
plus exigée à Marseille pour les réexporta- 
tions; mate afin d'y suppléer, les consigna- 
tmres n'obtiendront la décharge de leur sou- 
mission d'entrepôt qu'en rapportant les per- 
mis d'embarquer, revêtus de certificats dés 
préposés des douanes attestant que les mar- 
chandises destinées à être réexportées put 
été chargées en leur présence, et queMS 
sont réellement sorties du Mrt. 

i3. Toutes les nuirchandises étrangères , 
à l'exception de celles dont l'entrée est pro- 
hibée , des liquides et des objets qui ne sont 
pas susceptibles d'être emballés, pourront 
être expMiées en transit de Marséufo, sont 
les conditions et formalités prescrites par la 
loi du 17 décembre 18 14, mais, pour préve- 
nir le danger des subititiltioiii à l'égMrd des 
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marclianJiscs qui ne jouissent pas actuolîc- 
ment du transit, eWetu seront assujcties à un 
double plombage, le premier sur lafataiUet 
la ceifM ou renveloppe ordinaire dei balles » 

elle second sur un emballage qui y sera ajouté. 

Lorsraeme que les plombs apposés par-des- 
sus lenvcloppe extérieure auraient été déta- 
chés par accident, les premiers plombs re- 
couverts par celte enveloppe devront être re- 
prcsenlrs intacts au bureau de sortie, et le 
colis y être reconnu entier et sans indice de 
soustraction on de substitution. 

Dans lu cas contraire, raoauit «è • caution 
de transit ne pourra être déchargé que sous 
la condition de payer immédiatement le sim- 
ple droit d*entree des marchandises dont Ti- 
dantiiéne serait plus garantie par leplom- 
age , sauf l'application de^ peines pronon- 
cées par la loi en cas de déûcit, soustractions 
et substitutions reconnues. 

Les mardiandises admises au transit à 
Marseille par exception spéciale ne pourront 
être dirigées que sur les ports de l'entrepôt 
* réel, ou sur les bureaux désignés pour la 
sortie des dro<;i!ei ics parl*arlicle ti delà loi 
du 17 déceml)r«e 1814. 

Les soies ne pourront jouir du transit à 
Marseille que pour rentrepôt de Lyon. 

SscTiox IV. Prime d« «ortie de» ièvon». 

t/j. La prime accordée parlaloiduaS avril 
iRo'i pour Texportation des savons fabriqués 
à Marseille avec des matières de l'étranger 
est rétablie. 

Cette prime consistera dans le rembourse- 
ment des droits d'entrée dont le paiement 
sera juàliUc pour les huiles communes | sou- 
des et nairoos , en calculant ce rembourse- 
ment dans la proportion de cinquante - huit 
kilogrammes d'huile et de trente -cinq kilo- 
grammes de soude ou naUua par cent kilo- 
grammes de savon. 

Le paiement de la prime sera autorisé par 
notre directeur général des douanes pour 
chaque exportation de savon, à charge de lui 
fournir préalahltment, pour être vérifiés et 
joints à l'ordre le paiement, les acquits des 
droits d'entrée des matières premières, et 
Texpédition de douane sur laquelle l'expor- 
tation des savons aura été certifiée par les 
préposés du bureau de sortie. Ccp«'ndiTif, le 
receveur de Marseille fera immédiatemeut 
Tavance de la prime pour tous les savons 
exportés de cette ville par mer, à l'égard 
desquels les pièces justilicatives auront été 
reconnues régulières et visées par le direc- 
teur de la même ville. 

Section V. Mesures iraositoires. 

i5. Dans le changement que la présente 
ordonuaiice apportera au régime actuel des 
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douanes à Marseille, nous réservons le recou- 
vrement du droit spécial dû, aux termes des 
articles 19 et ao de notre ordonnance do 
so février i8i5, pour les marchandises fa- 
briquées dans celte ville qui auront été intro- 
duites dans l'intérieur sous soumission d'ac- 
quitter ce droit. 

Notre ministre secrétaire d^Etat de l'ioté- 
rieur fixera, conformément aux mêmes ar- 
ticles, la quotité du droit spécial pour les 
marchandises ainsi introduites à ré||afd des* 
quelles il n*a pas encore été déterminé. 

26. Nous réservons également à notre Tré- 
sor la perception du même droit spécial sur 
les cotons filés, les tissus de eoton et les st- 
voQS restant A Marseille de ceux qui ont été 
fabri(|ués avec des matières premières tirées 
de l'étranger en franchise, et la perception 
des droits d^entrée sur toutes les maroian- 
dises restant de celles qui ont joui de la fran- 
chise absolue ou conditionnelle, d'après nos 
ordonnances des ao février x8i5 et 97 juil- 
let x8c6; le tout autant que ces objets fe- 
raient destinés à cire consommés à Marseille 
ou dans les autres partie? tlu rovaume. 

17. Dans le délai qui sera iixé par le pré- 
fet du département des Bouches au-Rhone, 
de concert avec le directeur des douanes à 
Marseille, à la réception de la présente or- 
donnance, les négocians et autres habitans 
de cette ville, propriétaires ou dépositiirei 
des marcban Jises de la nature de celles dési- 
gnées dans l'article précédent, seront tenus 
d'en faire la déclaration à la douane, soui 
peine de payer le double des droits snr les 
marchandises non déclarées ou excédant d'un 
dixième les quantités déclarées. 

Sont néanmoins exemptés de la déclara- 
tion les objets de consomooation que les par- 
ticuliers autres que les négocians, marchands 
ou fabrirans, auront achetés pour provision, 
et dont la quantité n'excédera pas leurs be- 
soins. 

18. Les déclarations énonceront le nom, 
1\ lai et le domiriledes déclarans, l'espèce et 
le poids, le nombre ou la mesure des mar- 
chandises et leur origine, avec la distinctioo 
de celles qui viennent de l'étranger ou de 
rintéricnr rt rjniont pa^é tout OU partie dcs 
droits d entrée. On y désignera en outre Iss 
magasins où ces marchandises sont déposées. 

ig. A Texpiration du délai qui aura^ 

fixé pour la remise des|déclaratlons, les iDai> 
chandises seront vérifiées par les préposés 
des douanes, assistés d'un ofticier public : les 
propriétaires on dépositaires de celles qai 
auront été régulièrement déclarées et qui se- 
ront sujettes aux droits auront la faculté de 
les conserver pour la consommation ialé' 
rieure en payant immédiatement les droîlit 
ou de réîablir ces marchandises en eulrep'»t 
fictif ou réel, selon que l'un ou l'autre mode 
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d'ntr^ôt leur sera propre d*aprii kl arti- 
etfs 5 et 6 de la présente ordonnance. 

30. Dès ce moment, toutes les roarchandi' 
us d'autres natures que celles désignées à 
rarlide x6 poorront être transportées libre- 
ment de Marseille dans les autres parties de 
la France, en remplissant les formalisés pres- 
crites pour le cabotage, ou en présentaiit ces 
naieliMuiîtet à la vmlt dam Itt bureaux de 
la ligne des douanes actuellement établie 
eotrele territoire de "Marseille et l'intérieur. 

31. En conséquence des présentes dispo- 
sitions, nos ordonnances des ao février 1 8 15 
èl «7 joiUit z8i6 «ont rapportée». 

Néanmoins la ligne spéciale de douane 
élablie en vertu de la loi du ifi décembre 
i8i4 ne sera levée qu'immédiatemeut après 
l'tiéeiitbHi des artidet 17, 18 et 19 delà 

]Trsentn ordonnance. Le préfet du départe- 
ment des F>o(idies-rlu>R.hôae en constatera 
1 époque par un arrêté. 

32. Nos ministres de Tintérieur et des 11- 
uncei sont chargés de reaécuUoii de la pr^ 
icate ordonnance. 



HtaU aantxés à l'ordonnance du R'jidu 10 sep' 
timbre iHi 7 pour la dislintthn des marchandi' 

ses ijui jouissent de l'entrepôt fictif à Marseille^ 
il de cdks qui doivent être mises en entitpôt 
ml. 

H« I". 

Arteoic. 

Boaiargue. 

Calebasses. 

Carlhame. 

Champignons frais. 

•"-aviar. 

.Cobalt. 

Cite à gommer. 
Cotte forte. 

Cornes pcépêre'cs ou ébaacbccs. 

Crin. 

Kcorces de cilruns, oraoges et berganiotci. 
Fraiu, lavoir : citrons, oranges et Tears variétés; 

amandes en coques et cassées. 
Fruits secs ou taptt non dénommés «d tarif. 

Frofli , corniclions conGts. 

Fruiij m^Uicioaux non dénon)m<!s au larif. 

Glu. 

Herbes, feoille;, rarînf ç , rrnrces et gralntS 

medicioales non dénommées au tarif. 
Ibib*oii. 

lîchcnj tni'dîcînaux 
Maurelle en drapeaux. 



Mouisrdp Noir d'Bspagiic. 
^oia de fEalle. 

Orpiment. 

Piitts d'amandes el de pignons. 

Vuak de phoques. 

Féaux de lapins el de lîèvrCS brttles* 

Poil de chèvre filé. 

Wéalgar. 

iUltiw. 
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Sassafras. 

Semencfs froides cl astres médicinales. 
Spode d^ivoire. 
Tartre brut. 

Vian<!''s 'alff^ 
Vîsoaguc Hài \e dt). 
Ztec. 

NMI. 
i*^*^ ScCTioH. Liquides. 

Boissons: vin, vinaigre , cidre , poire', verjus » 
hydromel, jus d'oran»e, eau-de-vie et liqaears* 

Acides solfurique , nitrique el moriatique. 

Eaux médicinales et de senleor. 

Jus de citron et de linion. 

Huiles de toute sorte , cl graisse de poisson. 

Dégras de peaax. 

Extraits et jus épîcés. 

Il'' Sbctiom. — iMnrèes culoniales. 

Sacres bruis cl lerrés. 

Cacao. 
Iivtiga. 
The. 

Poivre el piment, , 
Girofle. 

Cannelle fine el commune. 
Muscade et macis. 
Corbenillc et orteille. 
Rocou. 

Bois exoliqaesde leiniure et d'êbénîsterie. 
Colort* en laine «anlret queds Levant. 

G-nnnies ft re'sinpî atjirei que d'Europe. 
JJents d 'éléphant, écailles et nacre de perle. 
Nankin des Indes. 

Iir SscTioN. — OA/Wf fabriqués. 

A'gjii!es à coudre. 
Albâtre ouvré. 

Argent fin, battu, tiré, laminé oa filé. , 

Argent fans, idem. 

Armes. 

l,lnil»eloterie. 
B".'iti( terîe. 

raraLltrcs d'iiupi iiiicric. 
Cardes ^ tarder. 

( arles gOi;!;:raphi(]UeS. 

Ch3peau.\ Je feuire, de crin et autiti. 
Cheveux oon'éf. 

CuniectioQs sucrées. 
Conleurt préparées. 

Crayons fins. 

Dentelle». 
Enere. 

Fards. 
Fer ouvré. 

Fîi de chanvre et de lin. 

Fleurs arliricielles. 

Glaces el miroirs. 

Foarniinres d^horlogerie. 

Indiqur-, L iile^L^ <! ■ filea el pAle de piÀlel. 

Instrumcns de loute sotte* 

Liège ouvré. 

Marbre taillé ou sculpté.' 
Médicamens préparés. 
Mereerie fine el eommene. 
Méiieitpmr Xu febriqoei. 
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Meubles de luule sorle. 
Manllioni de fuem. 

Olijtfls de t olleclîon . 

Or fia, battu, tr Ait, laminé oO filé. 

Or fanx, nftm. 

Ouvrages d'or e t d'argent. 

Ouvrages de carton. 

Oavrages de moies. 

Pâpier. 

T*,>r,ipluies. 

rassemeolerie et rubans. 

Pertct et pierres k bijoux liilUei oo monle'ei. 

Pomma fî'*t 

Poterie, laience et p ircelaine. 
Savons parfamél* 
Sels chimiques. 

Soies moulinées ou teintes et fleurets 
Tebteanv. 

Tablriterîe- 

Tissus de toute espèce. 

Venacrle. 



10 = Pr. 3o SKPTEHBAF. i8 1 7. — Ordonnance du 
Roi qui réunit sous la dcnoniinaliun d orJre 
des avocats aux conseils du Roi et k la cour de 

cassation , l'ordre des avaral'; .mx conseils el 
le collège des avocats k la cour de cajsaliuo ; 
fixe irrevocableroeni te nombre des liiulaires , 

cl conlieni fie-; di.pnsîlîons pour I.1 discipline 
intérieur.: de l'ordre. (7, Butl. lyS^n'^ 282).) 

f^oy. ordonnances des lo iUllLET lBiit^ 

li HOVEMBRC: 1816. 

Lonis, etc. 

"Vu l'article 2 de iiolrr ordonnance du 10 
juillet 1814, ([Ut bxe a suixaute le uoiubre 
des avocats en nos conseils ; 

Vu noire ordonnance du i3 novembre 
18 1<), portant que les titres d'avocat en ras- 
saùoa et d'avocat au coaseil qui se trouvent 
réunis snr uno même téle, ne seront pat sé- 
parés, 

Sur le rapport qui nous a été fait parnotre 

Sirde-des-sceaux , ministre secrétaire d'Etal 
e la justice. 

Nous avons reconnu que, postérieurement 
à noire ordonnance du i3 novembre r8i6, 

a ni avait pour objet de préparer ia réunion 
u collège des avocats à la cour de cassation 
avec rorolre des avocats en uos conseils , plu- 
sieurs avocats pourvus d*tin seul de ces deux 
tîtrei y ont réuni l'autre sur leur tète, que 
quelques-uns de ces titres se sont éteints par 
décès, par démission, ou par TaccepCatioD , 
de la pari de ceux qui enélaieut pourvu^ , de 
fonctions incompatibles; que la chambre et 
le banc syndical d^ deux compagni«i ont 
pris, de gré à gré, des arrangcmens qui per- 
mettent d'opérer la réuuiou définitive des 
deux collèges , sans excéder le nombre fixé 
par notre ordonnance du ro juillet 18 14; 
qu*aiQsi rien ne s'oppose à Texécutioa de 
cette mesure nrcosî.Tirp à l'amélioration cl 
au maintien de leur diicipline, et récUoiée 
depuis loDg-temps pas rmlérét public: 
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A ces causes. 

Nous avons ordonné at ovdanaoQs ce qtti 
suit : 

Ârl. i*'. L'ordre des avocats en nos con- 
seils et le coUéf^e des avocats à la Tour de cas- 
sation sont réunis sous la dénooùoaùoa 
à'4Nrdrû dei avocats au» amt^U du Hûi^ 49 
U eour éê Citation, 

a. Gm fiMiclioua serant désormais iaétfi* 

sifcles. 

3. Le noxibre des titulaires est irrévoca- 
blement maintenu à soixante, conformément 
i oairt ordonnança du 10 joUM 1^14. 

4* Par suite de celte réanios, séBtammii 

en nos roniipil*!: et à la cour de cassation : 

Les sieurs Badin , Barbé , Barrot , Bec^tet 
de Beaupré , Bérenger ) Billout, Bosquilne, 
Bondhereaii, Buchot, Camus, Ghauveau-Ls- 
gardp,rliampiondeVil!eneuve,Cocliin,Corhu, 
Collia, Coste, Darrieu , Dejean, Delacroix- 
Frainville, Delagrange , Deliége, Dteudomé, 
Doclos, Dufour d'Astafort, Dupont « Dûmes- 
nil de Mcrvillc , Duprat, Flacon-Rochelle, 
(ieoffro) , C.érardin, Granié, Gueny, Gui- 
bout, Guicbard pere, Guicbard fils, Hardy, 
Hnart du Parc, Huet , Jarre, Jousselin , Lst- 
sis,Lavaux, Legravercn-^, Lcroi de Nco» 
villettc, Lûiseau, Marie, Maiijias, Molinier- 
MoQlpIanqua, Moreau, Pageaul de LiiS), 
Parent, ^rent-Réal, Pécbard, Raoul | &e- 
boui , Eoger, Strey, Teysseyre, Thiloncr. 

5. Pour déterminer le rang que ]e% titn- 
laires ci-dessus notnmcs doivent ronser\er 
cuire eux, il sera dresse, par ie couseil de 
discipline de l'ordre, un tableau oti ils serMt 
inscrits à ta date la plus ancienne Jr \m 
réception dans l'un des deux roHé^cs rèimis. 

6. Ceux qui n'ont point eucore fourni U 
caulionuemeul exigé par les lobnour exercer 
près la cour de cassation, seront M»» db k 
payer en quatre termes égaux de trois mois 
eu' trois moi*; , à partir de la date de ia pré- 
seule urdonuance. 

Il Y a , pour k diseipCae iatériflurade 
l'ordre des avocats aux conseils et à la cm» 
de cassation . un coM'îeil de discipline cojiv 
posé d uu président et de ueul membres. Deux 
de ces membres auront la qualité de susdits ; 
un troisième , cdle de flecratalre*tréMmr. 

8. Lepréiideut est nommé par notregard»' 

des sceriiix , sur !i présentation de trois can- 
didats élus, à la majorité absolue des voixi 
par rassemblée généme de Vorâft. 
Les neuf autres membres seront noattés 

directement par l'nssemblèe générale, à b 
majorité absolue des suffrages. 

Le conseil choisit parmi ses membres kl 
deux syndics et le secrétaire-trésorier. 

f). T. cs fonctions du président et des rTict»- 
bres du conseil durent trois ans : en consé- 
quence , le tiers dt^s membres du conseil est 
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rèMKIveneinoTi<; annuels des mem^rps qui se- 
ront élus cette aaoce, auront lieu par la voie 
da sort. Ancun des membres sortans ne peut 
«lie réilu qu'après «ne aimée d'intervalle. 

Celte dernière disposition n'est point ap- 
plictbtft, pour les premières nominations à 
hire, aux membres du banc syndical des avo- 
eaff cneiÉsation «t de la ehambre dadiaâ' 
Iplbe des ayocats mut conseils aetoeHeBint 
ca exercice. 

fo. Les noaiiaaUoQS sont faites, chaque 
naîe, dans la denrière seasaÎBedu meis 
d'fliét L'assemblée générale de Fofdre se 
réaûitati Palais de Justice. 

11. Le président du conseil de discipline 
cttle chef de Tordre; il préside PassemUèe 
amSrale: les syndics remplissent les fonctions 
descrutafefirf, et tré^iorîor. rellesde secré- 
Uiire. Le président est remplacé, encasd'em- 
pèdiement, par le premier ou par le second 
syndic, et eenx-ci par les plus âgés des rneni- 
hres du conseil ; les fonctions de secrétaire, 
ea labsence du titulaire, sont remplies par 

^le plus jeuoe des membres da conseil. 

12. L'asseasblée générale ne peut voter, 
si elle n'est pas compo5f'e an moins de la 
moitié plus nn des membres de l'ordre. 

Le coQseil peut valablement délibérer 

nd les memores présens sont an nombre 
X. 

ËD cas de partaf^e d'opinions dans It- con- 
seil, la voix du président est prépondérante. 

13. Le conseil prononce définitivement 
knqtt'il s'agit de police et de discipline inté- 
rieure; il émet seulement ttn avis dans tons 
ki autres cas. Cet avis est soumis à rJiomo- 
lûgatioa de notre garde-des-sceaux quand 
les faits ont rapport aox fonctions d'avocat 
aux conseils , et à Tbomologation de la cour 
lorsqu'il s'agit de faits relatifs aux fonctions 
det avocats près la cour de cassation. Ces dé- 
dions ne sont pas susceptibles d'a|kpeL 

7 \ > Les r^lemens et ordonnances actuel- 
lement exîsfans , et ronccmant l'ordre des 
avocats et les fonctions des conseils de disci- 
l^ttifil', seront observés psr Tordre des avocats 
en nos conseils et k la cour de cassation, en 
tout ce qui n'est pas contraire à la présente 
<ttdonaance. Jusqu'à la publication d un nou* 
vsBB règlement générale 

i5^Lés avocats en nos conseils et à la cour 
«le cassation f] ni seront nommés par la suite 
BOQs péteront serment entre ks main» de 
WMregardo-dW'Sceaox, minislre delà jus- 
liée. 

6. Notre ministre de la justice est chai^ 
de Texécution de la présente ordonnance. 



10 i5 8Bmii]i&» 1817* at7 

to SBPTEHBRB iSij.r^Ordonaanct da Roi qqi^ 
antoHse rfnscriplîon de quatre cent quinze 
pensions dit mioUtère des financée, nû»e< tem- 
porairement ^ la charge de Trésor rofal. (7, 
Bail. 174* A* a? 73.) 



10 SfPTËMsm» t8(7 — Ordonnances du Roi qui 
â('-cardt:iil des icUrcs de tieclarâhuu de nalura- 
lité au.x lieurs Beaachamp , lUrty , Sauvage, 
Pclkovi( Il , J'AlLerparîâ, C*rt , E (uriier , Sch- 
initl« Wanhoohck , FaUoOf iiéard et Farrel. 
<7,Ball. i7€, 179, sl3 ^ si; , 199, se^, 
ao8,ai8.> 

10 &£PTSXBa£ 181 7^-~0(donnances du hoi qui 
nomment MM. Leiisiîer et Lepresle de Châleati' 
Gîron aax fonclîonide vice pr<<iirîens de 11 
section da collège élccloral du département 
d'Indre-et-Loire , et de la 17^ section da col* 
^géélectorSf dttdépSrfemtaf de la Seine. i7t 
bSh. 17J.) ^ 

to SBPTBMBBB 1817. — Ordonnance du Roi qoi 
admet sieurs IVIartinet et Rigo ^ étabiir 
leur domicde en France. (7^, fiuli. ifi.) 



jo SEFTEMiniE 181;. — Ordonnances du Roî qaj 
autorisent i'arceplalîoo de dons et legs faits 
iux ccotcs rhrc'ltennçî, se'minaircs elfaoriquCS 
des églises tic Soissons, Leuzeux, Œuf, )Lo' 
ray , Herville , Pont*Sl.-Maxence , Bcanre- 
gard-Vcttdon , T>.Tvsyat, Dombasie, Toulouse, 
NiorI, Juvigoy, YiÙejust, Dttcey, laBaslide- 
Céaéraeq, Chinent Ontrtmeeenrt » BJbsv- 
vitlé, Dampierre et SeloDgaf. (7^ BoU. 181 
et 182.)] 

is sspTBMai 1817. — OrdoÉBHice d« Roi 

portant que les ran^ , titre et qualité de pair 
da royaume accordés par Sa Majeaié k M. l'ab- 
bé de Montesqvfoa feront tranimit hérédi- 
tairement ^ M le 'vicomte de Montesqmou- 
Fézenuc, «on Bcve». (7, Bnilt 174« 
a* 3774 ) 

1 r. •Krrr. vert: 1B17, — Ordonnance; àn Rot 
qui nomment MM. le maréchal Goutïoo- 
Saitol-€yr ministre scer^latre d Etal an dépar- 
leroent de la guerre, et le comte Mulé, paîr 
de France ministre secrétaire d'Eui au dé- 
partement de la marine. (7 » Bull. 173.) 



ri sawifaBas 1817. Cénveiifton Aree f of- 
fice des postes des Pays-Bas, relative à la 
correspondance entre la France cl le royamne 
des Pays-Bas (I). 

iS' saSTsMtas r8i7. Of****""*"** **** 
portant nomination d tatendans militiitcir 
(7, Bull.i76,n« a83J.> 



(i> Celle coenniiDn n*eif f» inséré atfBnMn dto» M*, eHo tH nvMVh ém l*oré«iilN(«ci 
do S} jBilist 1818. 
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lift GOUVriRlIBMENT KWkL, — DU i5 $E»TBlfBai kV l<r OCTOBRE 1817* 

aS «BfnMBBB 1817. -r* OrdontMvee -da Roi 
portant nomin«tion de soaf întendaDS mili^ 



l4 SBmVBBB 1817. —Ordonnance da Roi qni 
pomme soaî-seprcta;re d'E'il au déparlement 
de i'intérieur M. le comte de Chabrol, préfet 
da.Rbdne. (7, Bail. 17$,^** aSaS.) 



17 SBPTSMBBK 1817. — - Ordonnance du Roi 
^iMmine M. Becqney directeur général des 
ponts- et -chaussée* et dei mines* (7 , BuU. 
J74, 3777.) 



17 sKPTEMBaK 1817. — Ordonnance du Hui 
qoi nomme M. Achille Scribe Bvocal aux con- 
scîU du Roi et 2b U couc de caitBiioa. (7 , 
Bull. i65, n'*a8a4.) 



17 6BPTKAIBBK 1817. — Ordonnance* du Rui 
qoi nomment M le conseiiler-'d'Etal Allent, 
soas-secrélaire d'Elal an di part -nient de la 
guerre, et M. le cummuiaire-urdunnaleur 
Casfaing secrét«if«*-gén^rBl du deparleinent 
de la gnem. (7, Bull. 174, o" 3775 
cl 2776.) 

17 8BPTBHBBB 1817. ^ Ordoonence do Roî 

qoi permet aux sieurs Je l.i Pnc'f et Dcs- 
chenes de faire des additions à leurs noms. 
. (7', Bail. 175.) 

17 SBPTEMBRK jSi;. — Ordonnance du Roi re- 
' lalire aux él«blissemcns dits Britanniques (1). 



17 SEPTEMBRE 1817. — Ordonnances du Hoi 
qui accordent des lettres de déclaration de 
naturalité aux sieurs Juncar , Bagger , Gar* 
ridoiBayl», Siar, Pennesi , haron !' u liilcin, 
Habaïby, Mariilaz,Dembinski, OalJjy, iichuKé, 
Stelcn, Perche el Gilieye. (7, Bull. 176, 
*l^t 194« t94t 1991 »48et a58) 



17 SEPTEMBRE 1817 — Orrîonii,(n d,, J{n\ qui 
fait concession des mines de liouille deCliam« 
pelMon el de Gardanne. (7, Bull* tSa.) 



17 SBPTEMBRE 1817 Ordonnance djt Uotqaî 

aâm^t les sieur5 "le'-urjo, Devaux , Vcisoo , 
\)uadrado et Frytnann à ëiabiir icttr doiui'» 
cite en Frattcc. (7 , Bull. 177 ) 



17 SB»TB»BR8 18(7. — Ordonnances dn Roi 

qoi aulorisenl racceplatîon de dons et «legs 
faits aux fabriques des églises et k la congrë- 
galioB des sceurs de l'instruction chre'tienne 
dites de la Providence de Porcteux, Corpî-* 
quet, Marlenheim , Alzance ; h la cah^r dio- 
césaine de Paris, Chambrey, Chambornay- 
lès-Pain, Cuisance , Lti!e , Neuville , La Ro- 
chelle , La Vaudteu, Mondraia«ille, Orléans 
elTalence. (7 , Bull. 182 ) 



2' SKPT-Mrnr 1817. — Ordonnance rîu R ii r.i' 
autorise l'inscription de cent cinqaatde'Ufle 
pensions dn mînrslèrc de la gaerre« nûset 
temporairement à la charge dn Trësor rojaL 
(jfc, BnlLi;6, Si, ) 



tEPTbyiBR& lëlj — 0[ Joaiiâjicii du iiot qui 
accordent des lettres de dédaralion de setB* 
ralilé aux «eurs Baucliau , Daoîa , Gomei, 
Blackrvell, Chappe, Préaux ditMinuty, Go- 
deace-Zola, Jourdan, Turin» Chiabréro, 
Hoffmann, Ponsio, Schiey, Caldera, Piagîey 
et Michelot. (7, Bull. 177, 178, i83, 187, 
188, 193, 194, i99tBoS, ai8, 338, aSt 
et t8B.) 

a4 SBPTBMBRS — ' Ortionnanccs dn Roi 
qoi anlOfisent raeceplation de dons et Itp 

faitî aux pauvres , aux séminaires, hospicti 
et fabriques des églises de Luché, Kieas- 
Plovln« Béscril, Braye, 
Grenoble, Ilunsbach , Saint-Pol-dc-Lr n, 
Plessis^ Hébert, Ourthon, Harooë, ftarboanct 
Montréal , Podenzar, Grasse, Thiviers , la R«* 
cliefoucau' J , Saînl-Genruin-en-Layc, Siinl* 
Martin- d^£tableaux, Moniauban, Oijoa, 
Fornier, Saint- Junier , Blanrly, Rdni, 
Pont-de-Veylc, Craponne, Bar -sur- Seine, 
Rochechouart , Uzès , Maraos , Lyon et U 
Folle. (7 , BuU. 182 et 184.) 



34 sBPTEMBaB 1817. >— Ordonnance du Roi 
fjnî permet aux sieurs Doquin, Fabreel Proai- 
(eau,, de faire des changcmcns et additions à 
'lenrs noms. (7 , Bnll. 17&.) 



24 ^El• I KMciiE 1817. — Ordonnance du Roi pof 
tant concession des mines de booilie des coni- 
nrane* de Dauphin et de Sainte-Maime- 
Boll. 18a.) ^ 

l«!f -j_ p^^ 3j ocTOBHE 1817. — Ordonnance b'u 
Roi portant ëtablissemenl de deux places de 
courtiers de marchandises dans la vilk dl 
Bergerac. (7 , Bull. 177 , n'* 2871.) 

Art. Il y aura (î<^n\ places de courliers 
de marchandises daus ia ville de Bergerac, 
départenieat de la Dordogne. 

3. Le cautioDnemeot de ces courlien icn 
de quatre mille francs. 

i. Les sieurs Vignal (Isaac) et Latourde 
Jehao «>iit ttommfe & ces emplois. 

4. Nos ministres de rinlérieur et des finan- 
ces sont chargés de l'^écatioa de la preseote 
ordonnance. 



(1) Celte ordonnance nest pas inacfëe au BoUelin des Lois: elle est rappelée par Tsit. i6 
de celle du 17 décembre i8 18. . rr r- 
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l" 0<:T0BB8 1817. — Ordonnance du Hoi qai 
floinme M. d'Arguut cuoseiller d Etat en sex" 
vice cxIraordiiHiire. (7^ Bail. i76tii*aftS6.) 



1" OCTOBRE 1817. — Ofilonnances du Iloî qui 
accordent d«t leltrea de dëclaraiion de nalura- 
aux sîeurs Cartevarv, Habay, Casali cl 
Silio. (7 , Cuil. iB3, i8;,23o et 3 11.) 



r' OCTOBRE 1817. — Ordonnanccî du Roi qui 
accordent des fuires et qui fixent les jours de 
la IcnM de cdiei de Dijon, ËiHreranx, Saint* 
VofJn , Saint- Jnn-dc-Losne , Goaarec, Sf- 
Guen, LanjourU, Saint- Privât , YtllcneuTe- 
lès-Arignon, Catlillonaèc , Neufcbileaii et 
CbaliBMclle. (7 , Bail. 187 et 189 ) 



■*'octOBRS 1817. Ordonnancea do Roi qui 
noiumenlMM. le« comif; rl'Atlonvilleel Leaaî- 
Maroeaia préfeta de* dépariemena d« la Sumoie 
ddttiUi6aev(7, Bail. 176.) 



1" OCTOBRE 1817. — Ordonnance du Roi qui 
admet les jicurs Barali et Schmidt )i établir 
icor domicile en Fiance. (7 , Bail. 177 ) 



{"'OCTOIRB 1817. — Ordonnance du Roi qui 
antorite le sieur Vallond ^ converlir en furfre 

% B 

a la catalane Tune des deux aciéries qu'il 
pouède dans rarrondisscmcnt de Saint -Har- 
ccUa. (7 , Bnll. 187.) 



1^' OCTOBRK l8i7.'^Ordonnance$ du Roi qui au^ 
lorisent l'acceplatioa de dons et Tiiis aux 
hospices et fabriques des ëglisrs de Fougères , 
Andriol, Setchamp, Laus, Laval, Ducey, 

Silmietfi, OrMai, Clv iCrr'^ , MierTf , Cuim- 
gimpel Lyon (7 , Bull, lea.) 



^OCTOBRE 1817. — Ordonnance du Roi poriani 
CAiiToealîoa de la Ctiambre des pairs et de la 
Chambre de* dépule's des de'parlemens pour 

. ieSnovembre prochain. (7, Bull. J76,a'> sSia.) 



> OCTOBRK ! 3 r ■ -' Ordonnance du Roi qui ac- 
cardedes ielires de décUraiion de naturalité 
«amer Kcrva. (7 , Bnll. iSS.) 



OCTOBRB ï8i;. — ^Ordonnance du Roi portant 
approbation de «oixaaie-dix-hnît penaient ee- 

'''fiiailiques , et qui aoloriscnt rînscri-'linrî 
de ioixante-douae pension» du ministère de 
l'intérieur , mises lemporaîrement h ta charge 
'iu Tre'sor roya!, el de deux mille trois cent 
quaircoviogu pensions liquidées par le mi- 
wilre de la guerre (7 , Bull. 177.) 



u AU 8 ocTOfiae 1817. 319 

8=Pr. 2r OCTOBRE 1817. — Ordonnance d« 
Roi reiaiive aux iropressiona lilhographiqnee» 
(7, Bail. 177, n» »875.) 

Louis, etc. 

L'art de la lithographie a rerti , depuis une 
épot^ue ti^réceale, de nombreuses applica- 
lioos qui rassimileDl entièramoit à Viiopm- 
sionen caractères mobiles et à celle en taille» 
douce; et il ^st formé, pour !a praiiciue de 
cet art, des établissemeos de la même nature 

auelesimprimeriei ordiiiidret,sar k^qatl» 
a été lUtué par la loi da>z oetobr« xSi4: 

A ces causes, 

Voulant prévenir les intïonvéïiiens qui ré- 
sulteraient de Tuiage dandestia des presses 
lithofrr,) j)liiqufs ; 

Vu les articles 11, i3 et x4 de la lotdll ai 
octobre 1S14 » 

Nous afOBS ordonné et ordonnoiu ce qui 
suit : 

Art. î*'. Nu! ne sera imprimeur hlliogra- 
phe, s'il n'est breveté et assermenté. 

2. Toutes les impressions lithographiques 
seront soumises à U déclaration et an dépôt 
avant la publication, comme tous les autres 
ouvrages d'imprimerie. 

3. Notre ministre de la police générale est 
chargé de lex^éculioa de la présente ordon- 
nance. 



SOCTOIKB = Pr. 3 NOVEM.BRB 1817. — Ordon- 
nsnff" do Roi qui réduit le nombre des ageas 
de ( iiange et des courtiers de commerce près 
la Bourse d'Aftaa. (7, Bnll. 179, a* S974.) 

Louis, etc. 

Vu les réclamations dos autorités de la ville 
d'Arras et celles du prefel du département « 
sur la nécessité de réduire ie nombre des 
agens de change et celui des courtiers créés 
près la Bourse de cette ville, de faire cumu- 
ler à ces agens ces deux ei»pèces de courta' 
ges; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaîre 
d'Etat au dèporteoient de riotérienr» 
Nom avons ordonné et ordonnoni ce qni 

suit ; 

Art. l'f. Le nombre des agens de change 
et des courtiers institués près la Bourse d'Ar- 
ras, par l'acte du Gouvernement du 9 messi- 
dor an 9 (28 juin î8oi), réduit à quatre. 
Ces ageus exerceront eu m ulativemcnt le cour- 
tage de change et celui des mardiandises { 
leur eantionnemeat sera de six mille francs. 

a. Nos ministres de l'intérieur el des finan- 
ces sont chargés de Texécutionde la préaenle 
ordonuauce. 
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%20 GOUVERNEMENT ROYAL. — 

8 oCToBAft = Vf. i MoysuBAs — Otéon- 

mnttt du Boi qai éiè«e la «MJe 4è Tonloa au 
rang d?: !)onn(>$ villei da royaume. (71 Bull. 

f 'cf '>rdoDnancc du ai avril 182t. 
Louis, etc. 

Sur le rapport de notre ministre lecrétaire 
d'État aa dloartement de Tintérieur ; 
Toulant doDuer à nos fidèl^ sujets haln* 

tans de Toulon un térooigoage de notre ^ atîs- 
factioQ pour les sentimens qu'ils ont conser« 
vét: 
À ees causes , 

Nous avons ordonné et ordonnons ee qui 
suit: 

Art La ville de Toulon est élevée au 
rang des bonnes villes de notre royaume. 

a. Notre ministre de l iatérli in e t chargé 
de l'exécution de la présente ordoauauce. 



8 OCTOBB^ 18 ( 7. — Ordonnance du Boi qui 
aOBine M. le comte d^Ecqaevîtly , pair de 
France, înspecJeur i;en(?ral du cor| ? r yil ûf> 
ingénieurs géographes et préfidenj du comité 
da dtfpôtgéniral de la |acrre.(7 , Bail. 17B , 
a' aSoS.) 



8 oCTOfias 1817- [— Ordonnance du Aoi qui 
Supprime la direction générale do dépét de 
la guerre (ly* 



8 OCTOBBB 1817. — Ordonnances du Koi qui 
aecordenl dei lettres de dcclaratîon de naiu< 
tatfltf aux tiears Sarlhold-Brinkman , Scbie- 
loUo, Friiscb, liarmcgaiea, Uarc-SItvarich, 
BoBcittB, I>ereimit Aoflol, Géorget, Haak, 
Tonmîa , Lesplomgard , Spenj^ler, Lejcune, 
Gaspary, Cbalcsèche, Herxnen , Vil^tny et 
Rayeor. (7, Bull. 178, 179, 187, 192, 194, 
salet aSo.) 



8 OCTOBRE 1817. — Ordonnances du Aoi qui 
aomttenl MM. Defnmeron et le eomle de la 

Villeçonlier préfets de lî 'parlemcna dé fAÎ» 
lîer^t dTUc-et-ViUJne. C7 , Bull. 177 ) 



80CTOBBE 18 17. — Ordonnance du Roi qui ad- 
met les rieurs Puebla, Godât, Jovkaiki et 
Ferez k établir fear dOMkile ca France. (71 

8 OCTnv.v.r. 1817. — Ordnnnanri^ du Roi por- 
tant éiablistement d'un courtier de marcban* 
diiet êtnï H conmnne de Berne (Bottehet-diH 
Bh(?ne), réduction du nombre des agens de 
change, fixarion de celai des coarlîers de com- 
merce près la Bourse de Marseille , et établis" 
tement d'un agent de change courtier de niar- 
chandîscs h MirandCi département ds Gcrs. 
(7 , Bull. 1-9 ) 



DU 8 AU OCTOBRE 1817. 

8 ocToBRB 1817.— Ordoonancei du Roi qui au» 
toritent racceplalion de dons et legs faits aux 
séminaires et fabriques des églises de Qimffé, 
Hétrns, Plounerez-de-Faun , Luron. I»n- 
menr, l*Abbaye-Daroparis, Porcieuxet Saial- 
Germain-dei-PrtfB de Patîi. (7 , BnlU 18).) 



j5 nryoERE = Pr. 3 NOvRMBnn IÎ5(; —Or- 
donnance da Roi qui rédait le nombre des 
agens de change près la Boune de BlaneQle 
çt fixe celui des courtiers de commerce près 
la même Bourse. (7 , Bail. 179, a* af 77.) 

Louis, etc. 

Vu la demande du commerce de Marteflle; 

Yu l'avis de h chambre de conuntnrca et 
celui des auturilés locales; 

Sur le rapport de notre odnistre de llnté- 
rieur, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qv * 

sait: 

Art. x«r. Le nombre des agent de clMii^ 

institués près la Bourse de Marseille, pu 
l'acte du Gouvernement du î '^ messidor an 
I X ( 2 juillet 1801), est réduit à cinq. Le cau- 
tionnement demeure fixé à quinn aflk 

francs. 

2. Le nombre des courtiers de commerce 
imlilués successivement par les actes des li 
messidor an 9 (2 juillet zSoi) et aa jannar 
18 1 3, est porté à soi.tante-dix, Léo^emlisa* 
nement sera de huit mille franes. ' 

3. Quinze de ces courtiers seront antorisé<i 
à exercer, cumuiativement avec les auUei 
courtages, et cotoformément au Code de eoai* 
merce, les fonctions spédides de courtier-in- 
terprète conducteur de navires. Ce droit étant 
déjà accordé à huit des courtiers en exercice, 
il ne potrra plus être dâmé que sept auto> 
risatiôns, qui seront données indistinetéiwDl 
aux courlier'î déjà nommés, ou à cexix quik 
seront eu vertu de la présente, pourvu qo'ili 
justifient de leur aptitude à remplir les toae- 
tions d'interprète. 

Chacun de ceux qui restent à nommer, Je» 
vra intcrprcterime lani^uc différente. 

4. Toutes les dispositions des actes du Goi^- 
vemement relatifs à la Bourse de Marseille 
non contraires à la présente , sont manne» 

nues. 

5. Nos ministres de l'intérieur et des finan- 
ces sont chargés de l'exécution de la présente 
ordonnance, qui sera insérée an Bolwlîn des 
Loit, 



]5 OCTOBBB 1817. — Ordonnance da Roi por- 
tant proclamation de brevets d'invention , de 

perrprtionnement et d'îmjior'ation délîw^i 
pernJaiil le troisième Irimeitrr de 1817 aM 



(1) Cette ordonnaace a*c«t pas Éu BaUelio des Lois; elle est citée dans Tordoiuiêncf du 
ai octobre 1817. 
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GOUVERNEMENT ROYAL. — D 

ùeuriPUnl, Oitivier, LoU|Simpji, Georges, 
IfccllardI, Navierlili, Daboehel, Dannage, 

Ibrsliatl, Sauvage de S.iint-Marc, Thory , 
Jbllade-Lafond, Coc)|ut, Branel, Gagpeau, 
HagnaD, Robîa de la Quinibye, 8«vè9«, 
SiévraCf baron de Sabardin , Pilet, .Tacqoi- 
oel, Ilèbre, Salichon, Banse, Touraiie , 
Temaux elfili- (7, PuU. 179, n' 2979 ) 



iS ocTOSBB 1817. — Ordonoancea du Aoi qui 
•ecordeat des leltrea de dtfclaralion de oatu- 
rïHié aux sieurs Berard, Pulonus <"astjl'Jy, 
iiosict, Frascaroli, Cappone dit Mareofu, 
Zillig, de Beyniac, Iiaac, Jacqoter, Brandi, 
iFerro , Schreudf r , Cuppîn , Fasoli , Reibaul , 
Treuenies, Yechller, Yacca, Rouyer, Borel* 
Cbrîstiattn«, Maccarîo el Gattan. (7, Bail. 
178, 179, 183,187, 194,401, 918, aa}, 
aa;, aJi, a55 et 275 ) 



iïOCTOEHR 1817. — Ordonnance» du Roi qui 
aatoriseiil l'acceptation de dons el legs faits 
aax pauvres, aux hospices et aux fabriques 
des ('çliiesde Racf courf , Ascq, Sainl-Denis- 
de-Jouhel, Bloulicrc, Sainl-Affrique, Ers- 
ftmlf, Grand-Champ, Ter ce , Ni n cy , Tulle, 
Hontauban , Favirr.?, Paris, Piouigneau, 
FoBtaincbleaa , Bayeux, Clermonl-Ferrand , 
Nkoet, Marcigny, Chilona-tnr-Sadnt , Poi* 
tierj, Rabastens, Chagny, Darnty, Krstroff, 
Baolecoart , Muusseaax et Beaudegniàs. (7 , 
1I9 et 190.) 



îa= Pr. 38 octobre' 1817. — Ordonnance dn 
Roi relative à la composition du corps des 
officiers de la nariae royale. (7,BuU. ijSt 

a" 2909 ) 

Toj^. ordonnances des novbusre 181 5 
tl }i ocToenB 1819. 

loaîj , etc. 

Goa&tdçraat que Tétat de paix et la sUua- 
fktt de nos finamces ocHiuoai»i«ikt de fortM 
réductions dans le corps de la marine, tel qtt*il 
a?ttt été constUué par nos ordonnances des 
i**|uiliet 1S14 et 29 novembre iSi5;que 
l'austence d'uo personnel trop aombreus 
iMik i rinstruclion pratique et à Tavance- 
Bienl dci offi if'rs appelés à nouî servir, sans 
qtfii eu résulte aucun avantage pour ceux 
qui ont acquis des droits à une nonorable 
irtnite ; qu'il est de notre justice d'assurer 
par une formation définitive le sort de tous ; 

Ouï le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat de la marine et des colonies , 

Kous avons ordonné et ordonnons ce qui 
mil: 

Art. I". A dater du 1" novembre prû* 

cliaîn, It' corps des officiers de notre marine 
sera composé ainsi qu'il suit : 



0 i5 AU aa OCTOBRE 1817. aii 

Capitaines (de l'* classe 20 ) , 

de raisseau ' de 2' classe 4* ) 

Capitaines de fregâie , 80 

TU«t> . ' «y*°t rang de chef \ 

te..» ; ^8'"- • • • <• 

( Idem do capiUwet. a6o | 
Baseigines de vaiiseau 400 

Le nombre des élèves de la marine de pre- 
mière et de seconde classe demeure ûsé A 
trois cents. 

a. Lei officiers maintenns dans tes eadref 
ci-dessus, ainsi que ceux qui feront ultéri^* 
rement partie du coî de îa marine, seront 
tous, par le seui iail de icur nomination, en 
activifé de service. 

A Tavenir, il n'y aura pins dtA ledit eoipo 
d'officiers en inactivité. 

3. Lesotkciers qui ne seront pas compris 
éans les cadres cesseront d'apparteok au 
corps de la marine à dater dn 1*' novombr» 
prochain, et il leur sera alloué une solde de 
retraite d'après la durée de leurs services et 
conformément anx ordonnances et régie- 

Les soldes de retraite seront acquittées par 
la caisse des invalides de la marine, j|isqit*A 
ooncnrreaee des sommes dont elle ponrra sue* 
cessivement disposer; le surplus sera provi- 
soirement imputé sur les fonds généraux dn 
département de la marine. 

4. Les officiers qui cesseront lenr serfico 
au 1*' novembre prochain recevront la con- 
duite attribuée à leur grade jusqu'au lieu 4o 
leur domicile. 

5. Ceux desdits officiers qnisetronveaaiillt 
à la mer on qui ne pourraient être immédia* 
tement remplacés dans le servirc qu'ils retn- 
plisscnl , conliuueront d'élre payés de leurs 
appointemeas et supplémens jusqu'au jour de 
leur débarquement on delà cessationde leurs 
fonctions. 

6. Toutf>ç dispositions contraires à celles de 
la préseuLc ordonnance sont et demetnr^t 
abroges. 

7. Notre ministre de la ïnarineest cl 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



Vice>amiraox . 
Cootfc-amiraax 



6 



j2 = Pr. 38 OCTOBRE 1817. — Ordonnance dn 
Roi portant réorganisation du corps royal des 
ingénicnra géographes. (7, SolU 1781 9* agoS.) 

^of. ordonnance da a Aoor 1818, litve aSS 

Louis, etc. 

Vu notre ordonnance du 8 de ce mois, qui 
rbange le mode d'administration du dépôt de 
la guerre, ensupprimanli'emploi de directeur 

général de cet établissement, et en mofifiant 
iverses dispositions de notre ordonnance dt^ 
i^^'août x8i4 sur l'or^^nnisaîlon du dépôt gé- 
néral de la guerre, et du corps royal des ingé* 
nieurs géographes qui y est attaché î, 
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2 3 OCTOP.RF, iHt 



Comidcranl que ce corps a élé compris 
dans la oMiiireeéoérale dn Ikendement de 
Taribèe ordonoe en i8i5, et qu'il n'a pas en* 
COre été réorganisé depuis cette époque; 

CoDsidéraut aussi que le service qui lui 
eit confié n'exige plus le nombre d*iogé- 
nieiin géographes qui avait été fixé par or- 
donnance du i*' aoù t 1 8 f 4 , et qu'il doit su- 
bir les réductions apportées daus l'orgaaisa- 
tîon de tons In eorpt la nonvelte armée » 

Avons ordonuB et ordonnons ce qni suit : 

Art. Le corps royal des ingénieurs géo* 

graphes sera organisé , et restera composé de 
quatre colonels, six chefs d'escadron, seize ca- 

Sitaines de mniére classe, seixe capitaines 
eseconde classe, vingt-quatre liaitenanSi six 
élèves. — Total soixanle-dou?:e. 

a. Les oiiiciers de ce corps doQt l'à^e ou 
l'ancienneté des services les met dans le cas 
d'obtenir la retraite, d'après les dispositions 
de notre ordonnance fîii aotit i8r5» se- 
ront admis à la pension ix'^lce parles dispo* 
citions de celte même orduuaauce. 

3. Les officiers qui ne feront point partie 
de la nouvelle organisation du corps , et qui 
n'ont paç tlroit à obtenir la pension de re- 
traite, seront mis en nou-activitc, avec le 
ttaitement d'expectative jusc^u'à ce qu'ils 
pninent être rappelés an service. 

4. L'emploi de romman Jant du corps royal 
des inc;énieurs f^éographes qui était dévolu au 
directeur (générai du dépôt de la guerre, et 
celui de commandant en second, qui était at- 
tribué au sous-directeur de ce dépôt, sont 
supprimés par IVfff>t du nouveau mode d ad- 
ipunistration du déput réglé par notre ordon- 
ftance dn 8 de ce mois. 

5. Un officier général remplira lesfonctîons 
d'inspecteur général de ce corps, et sera pré- 
sident du comité du dépôt de la guerre. 

6. Notre miuislre de la guerre est chargé 
de Texécution de la présente ordonnance. 



as OCTOBRE = Pr. 3 NOVEMBRE 1817. — Or- 
donnance da Roi reialive à divers rtian<;e- 
nteos dans les 3% 4*= , aa* et a}' divisions 
nllitairei. (7 , BpU. 179 , n* «980.) 

Louis , etc. 

Sur le rapport do notre nuuislre secré- 
laire d'Etat ne la guerre. 
Avons ordonné et orib&aoos ce qui suit : 
Art. La troisième et la quatrième di> 

"vision militaire sont réunies Ctt une seule di- 
vision, qui jiorteiale u" 3. 

2. Le quartier général de la trotsicme di- 
.'vinoii militaire est 6xé à Blets. 



3. La viugt - deuxième division milittire 
prendra le n* 4) et la \ai^Mrc^èBe, le 
n» 17. 

4. Notre ministre de la ^nerre est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



aa oCTOB»» 5= Pr. i5 hovbubbb i8ij, -Or- 
donnanee du Roi portant tflabliisenieBl de 

deux places df cnurliers conduclcurî df nj- 
vires inlcrprèles dans le port des Sables-d'O- 
loane. (7 , Bail i8( , q** 3o68.) 

Louis, etc. 

Tu U demande des autorités de la ville 
des Sables ; vu l'avis du préfet du départe- 
ment; 

Sur le rapport de notre ministre secrétsiK- 

d'Etat de Tmlérieur , 

Nous avons ordonné el ordonnons ce qui 
suit ; 

Art. T»'. Tlvnnra i]eu\ places de courtiers 
conducteurs de navires interprèles -dans la 
ports des Sahles-d Olonne (V'end^). 

Lenrcautionnement sera de quatre unllê 
francs. 

2. Nos ministres de Tinlérieur et des fi- 
nances sont chargés de l'exécution de la pré* 
sente ordonnance. 



22 OCTOBRE 1817. — Ordonaance dn Roi ^n 
ordonne la fabrication de nouveaux poinçniu 
de titres et de garantie des ouvrages cl nia- 
lières d*or el d*«rgf ni ( i ). 



ajocTonnï 1817. — Ordonnances du Roi qsi 
accordent des lettres de dcclaralion de BStn- 
raliié aux sSeurs Allen, Ware, Ca«tiBOl, 
.TeanJel , T^ornier, Delfini, Dumollard. 
blanc, Marie, Meyer, Destrament, Durresl, 
BupenloDB, Silvelil, Gilaiano, Bonifatti, 
Bardini, Auge, Galibardy, Perrier, Ilerfliger, 
Romuald Mussino et Suzanne. (7 , Bull. i;9, 
i83, t8;, 188,192, ig4, 198, 199,208,209 et 
aaJ.) 



22 uCTCBRB 1817. — Ordonnances du Roi 901 
permeHenl avx sieort Moatia , Ghrélitn d 4e 

Vigneron, de faire des ad liiions et clHMgS* 
ncns à leurs noms. (7 , Bull. 179.) 



22 OCTOBRE 181 7. — Ordonnances du Roi qu» 
autorisent I acceptation de dons et Irgs (aiti 
aux fabriques des églises de Noyen, Mri't 
Veslad, Scy, Aboncmiri Vniix, Saint- Ju' 
lien, Raliayel Bailleul, iiamcau d'Ontersieeoe- 
(7, Bail. 193.) 

aa ocTOBRR 18 17. — Orttonri.inre du Roi con- 
tenant règlement sur ! e>;fi cioe de U profeJ- 



(1) Celie ordonnance n'est pas insérée au BuiUlin des Lois i «Ik est rappeUc pat celle d« 
1 mai 1919. 
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if«ld« bottltngrr dans les villes de Chllcan- 
dan , Nrtgenl-le«RuIrou , Narbonne, Angers, 
Cbâions -sur -Marne, Louviers* Cambrai tl 
Btaiicaîre. (7 , Bail. 19).) 



laoeTOBiB 1817. —Ordonnance du Roi rcla- 

lire à la sortie provisoire des charbons et 
perches provenant de U forêt des Ar- 



I>V la AU M) OCTOB&S 1817. 

Nom avons onlonné et ordoiiiioiift«e ^ui 

suit : 

Le sieiH' romie Archambaud- Josppli de 
Talleyraad-Perigord prendra, en avancement 
d'hoirie , le litre de duc de Talleyraud. 



î5 fiLToBaK = Pr. i5 NOvsMBRE 1817 — Or- 
donnance da Roi relative à la gendacmerie 
Nfale dflt dépactemeiii* (71 salK 181 « 

Art. I*'. les fonctioiu confiéea présente- 
■Mot aux diefs d'escadron de noire geudar- 
merie royale des départemens sont réunies à 

celles des colonels chefs de légion. 

a. Lei compagnies des départemeos où 
résident les chefs de légion, et la compagnie 
de nos chasses et voys^c^ , srroût comman* 
dées, a Ta venir , par des chefs d'escadron. 

X Les chefs d escadron qui , par suite des 
dispositions déterminées par les articles pré* 
cédeos, cesseront d*étre employés, ainsi que 
les capitaines qui se trouveront remplacés 
par des chefs d'escadron, recevront, en at- 
tendant leur placement dans Tarmée, le 
traitement d'expectative du grade dont ÎU 
sont titulaires dans la E;rnJarmerie, 

4. Notre ministre de la guerre est chargé 
de l'exécution de la présente.ordoDnaace. 



16 ocToiKE 1817. — Ordonnance du Roî qnî 
nomme major (gênerai de la marine à Brest 
M. leîarun Fiaiidin cunlre-amiral. (7 , Bail. 
179, n'' 2981.) 



180CTOBSE ^ Pr fi NOVKMBRR 1817. — Or- 
doanance du Rui q'ii autorise M. le comte 
AreîismbauJ - Josepfi de TaUcyr.incl - Pf'ri- 
ford i prendre le titre de duc de Talle)T.ind. 
(7, Bail. 180, tt* 3ooo.) 

Louis, etc. 

Notre cousin le prince de Talleyrand nous 
lyaat témoigné le désir d*ériger une partie 
<Ie ses biens en un majorât sur lequel serait 

établie sa pairie ; 

Vu notre ordounance du a5 décembre 
i8i5 parlaquelle nous avons appelé le comte 
Aldumlnud- Joseph de TalleyraDd Périgord, 
MO frère, à la succession de cette pairie , et 
«les rangs, honneurs et prérogatives y atta- 
chés; 

Voaknt donner au comte de Talleyrand- 
Hrigord une preuve de noire bienveilianée , 



39 ocTOBBB = Pr. 6 «ovEMBHH 1 8 r — Or- 
donnance du Hoi qui accorde un deiai de 
six - mois aux officiers rirangers [présente* 
ment en possession de la d^nii-'olde, pour re- 
clamer, et, s'il Y a tieu, obtenir des lettres 
portant dédaratiea d« nalnralilé. (7 , Boll. 
180, n* 3ooi.) 

f^of. ordonnances des 16 oicsuBRE i8t4t 
ao DicBnaRE i8i5 et 6 mabs t8i6. 

Louis, etc. 

Il nous a été rendu compte que, dans le 

nombre des officiers étrangers ayant appar- 
tenu à Tarmée antérieurement à l'an i8r4» 
et qui, par Teffet des réorganisations de cette 
année et de celles suivantes « ont été rangés 
dans la classe des officiers en non-activité , il 
s'en trouvait qui, n'avant point encore ol>> 
tenu ni même rédamé des lettres de déclara- 
tion de naturalité, n'en continuaient pas 
moins à toucher la demi-solde de leur grade; 

Considérant que !a demi-solde accordée 
par nos ordonnances est , dans le droit , un 
traitement temporairement alloué aux offi* 
ciers qui sont dans Pmipeciative réelle d'un 
emploi ; que reiix- là seuls se trouvent exac- 
tement dans cette position qui ont satisfait à 
toutesles conditions d'admission, ]^rmi les- 
quelles compte la qualité de Firanqais : 

A ces causes, 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat de la g^rre, 

Nou; avons ordonné et ordonnons ce qui 

suit : 

Art. I". Il est accordé un délai de six mois, 
à compter de la promulgation légale de U 
présente ordonnance , aux officiers étrangers 

présentement en possession de b demi-solde, 
po^r réclamer, et, sil^ a lieu, obtenir des 
leiires portant déclaration de naturalité. 

1. Ceux de ces officiers qui , à l'expiration 
dudit délai de six mois , ne pourraient jusli< 
fier de leur naturalisation , cesseront de tou- 
cher la demi-solde, et seront immédiatement 
rayés du contréle des officiers en non-acti* 
vitéau service de France, 

3. Nos ministres de la guerre et de la jus- 
tice sont rhargés de l'exécution de la présente 
ordonnance. 



WXi) Gdle ordoniiaace n*«st pas mUrét ao BulUl»» des tùU ; elle «si rappelée par celle 
éa 8 septembre 1819. 
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^9 oCToBBE = Pr. l5 MOVRHBRE 1817. — Or- 
donnance tla Roi portant nomination dY- 
lèves dans le corps des intendans militaires. 
(7, Bull. 181 , n» 3070 ) 

Art. X". Sont nommés élèves dans le corps 
des intendans militaires, les adjoints aux 
commissaires des guerres ci-après désignés , 
savoir : 

Les sieurs Bouaissier (Emile), Maurey 
(Antoine-Jean- François), Godard (Isidore- 
Gilbert - Honoré) , Rubin de Mirebel (Al- 
phonse-Pierre), Fabre (Louis-Joseph), Chai- 
gnet (Marie- Joseph -Théodore) , Dijmast 
( Augustin - Prosper - François ) , Martineau 
(Francois-Edme-Joseph) , Dubois (Augustin- 
Joseph), Marchant (Albert). 

a. Ils prendront rang dans l'ordre ci-des- 
sus indi(^ué , et jouiront des avantages affec- 
tés aux élèves du corps des intendans mili- 
taires , à compter de ce jour. 

3. Notre ministre de la guerre est chargé 
de Texécution de la présente ordonnance. 

«9 OCTOBRK = Pr. i5 MovRHBRB 1817. — Or- 
donnance do Roi portant qae le canal de la 
Somme portera à Tavenir le nom de canal 
du duc d'Angouléme. (7, Bull. i8i, 3071.) 

Louis , etc. 

Voulant satisfaire au vœu manifesté par 
nos fidèles sujets du département de la 
Somme, et perpétuer le souvenir du séjour 
que vient de faire parmi eux notre cher et 
aimé neveu le duc d'Angoulème; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département de l'intérieur , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
«uit ; 

Art. Le canal comm^cé dans le dé- 
partement de la Somme sous Te nom de canal 
de la Somme , portera à l'avenir le nom de 
canal du duc d Angoulcme. 

a. Notre ministre de l'intérieur est chargé 
«le l'exécution de la présente ordonnance. 



39 OCTOBRR = Pr. i5 NOVBMBHB 1817. — Or- 
donnance du Roi qui autorise la ville de Bor- 
deaux à crëer deux mille cent vingt neuf obli- 
gations au porteur de 1,000 fr. chacune, rem- 
boursables dans l'espace de douze années (i)- 
(7, Bail. 181, n*" 3072.) 

Foy. ordonnance du 10 DicBHBBK 1817. 
Louis , etc. 

Notre bonne ville de Bordeaux nous ayant 
fait connaître l'embarras qu'elle éprouve 
dans ses finances et les obstacles qui retar- 
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dent le remboursement des dettes doftt elle 

est grevée, et nous étant fait rendre compte 
dé leur nature et de leur étendue, nous au- 
rions reconnu que, par un décret du a5 avril 
1808, l'ancienne caisse d'amortissement a 
été autorisée à lui faire une avance d'un mil- 
lion pour l'exécution des travaux ordonnés 
par ce décret ; 

Que, par l'effet d'un revirement de fonds 
ordonné par un décret postérieur du 4 niars 
180^, la caisse du domaine extraordinaire 
a été substituée à celle d'amortissement pour 
réaliser successivement l'avance du million 
autorisée par le décret susdaté ; 

Que , sur l'avance à faire de ce million 
la caisse du domaine extraordinaire a réalisé 
dans la caisse du receveur municipal une 
somme de quatre cent mille francs, dont la 
ville se trouve conséquemment débitrice et 
comptable envers le domaine extraordinaire; 

Qu'indépendamment du million qui de- 
vait être avancé à la ville de Bordeaux, pour 
la destination réglée par le décret du a5 avril 
1808, la caisse d'amortissement a été auto- 
risée par le même décret à faire, sur le fonds 
des communes destiné aux maisons de men- 
dicité, une avance de trois cent mille francs, 
remboursable sur le produit de la vente des 
matériaux et terrains du Ghàteau-Trompelte , 
pour la construction du dépôt de mendicité 
du département de la Gironde; que cette 
somme a été versée dans la caisse du receveur 
général du département, et qu'il en a été 
disposé sur les mandats et ordonnances du 
préfet du département; 

Que le décret du a5 avril i8o3 se trouvant 
rapporté ou modifié dans la majeure partie 
de ses dispositions , et notamment en ce qui 
concerne le Château-Trompette et la desti- 
nation di} prix des ventes des matériaux et 
terrains, par notre ordonnance du 5 sep- 
tembre 18 16, le remboursement de ces trois 
cent mille francs ne peut plus être imputé 
sur le produit de ces ventes ; 

Que le dépôt de mendicité étant d'ailleurs 
un établissement essentiellement départemen- 
tal , les avances faites pour sa construction 
rentrent naturellement dans la classe des dé- 
penses du département , et que , considérées 
comme telles, elles se trouvent éteintes et 
acquittées par voie de compensation, tant 
avec le fonds général de la mendicité, créé 
par décrets des 4 janvier i8xo et a7 avril 
1S12 , qu'avec les fonds départementaux ac- 
quis au Trésor par l'effet des dispositions des 
lois relatives aux budgets de l'Etat de i8i4 ? 
i8i5, 1816 et 1817 ; 

Qiie , par un autre décret du a3 janvier 
i8ia, la caisse d'amortissement a été autori* 



(1) Aux termes de la loi du ]5 mai 1818, 
•rl. 43 1 le* villes qui ont plui de 100,000 fi, 



de revenu ne peuvenl emprunter qu'en vcrio 
d'une loi. 
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sée à verser dans la caisse municipale de la- 
dite ville une autre somme de cent mille 
franc», pour oommenoer les démoKlions du 
Cbileat! Trompette; que, sur celte somme, 
il n'a L té réellement versé par la caisse d'a- 
mûrLusement que celle de cmquante mille 
firnci , et que le rembonnemênt en doit ^re 
fait au Trésor, comme substitué à cette caisM 
par la loi du 28 avril i8ir>; 

Nous aurious également reconnu qu'en 
cxéculioD du décret du 24 mars i8ia , il au- 
raU été fiûl par la caisse d'amortissement d'au* 
îrp'! avances de fonda pour di<;tributioQS de 
soupes économiques à faire, tant à la ville de 
Benleaiix qu'aux autres villes et communes 
de d^mrtement de la Gironde; i|ue, dam les 
slricfes règles de la justice et de T^uité, la 
ville de Bordeaux ne doit pourvoir au rem- 
boursement de ces avances que jusqu'à oou- 
currence de la valeur des aoupes qui ont été 
distribuées ti dont elle a réellement et per- 
I soDoeilement profilé; et qu'enfin, à l'égard 
I da surplus des sommes avancées , elles ren- 
: tnal dam le rang des dettes départenieiitates 
qui se trouvent éteintes par tom de compen- 
I Mtion, 

I Voulaut, au surplus, faire cesser les causes 
^i.nuisantà l'action de l'adm^tfation mu- 
nicipale de la ville,au crédit et à la confiance 
I dont elie doit t tre investie , ont jusqu'à pré- 
«at forcé d'ajourner le paiement de ses 
dettei iadividnelles et de eelles auiquelles, 
Jans les strictes règles de la justice et de l'é- 
qiiilé, doivent être restreintes ces oblic^ations 
Uût envers le domaine extraordinaure qu'en* 
«m le Tkésor rojal et rancienne caisse d'a- 
«ortissement, et de suspendre l'exécution de 
Mérens travaux d'utilité pubUqne, de salu- 
brité et d'embellissement; 

"^tt les propositions du conseil municipal 
ronsignées dans les délibérations du ai juiUet 
ueroier; vu parejllement l'avis du préfit; 

Sot le rapport de notre ministre secrétaire 
«lUlatdelWérieur, 

Noos arons ordonné et ordonnons ce oui 

Art, Notre bonne ville de Bordeaux 
**t SQlorisée à créer deux nulle cent vingt* 
neof obligations au porteur, de nîlle francs 
^ 'lacune, formant la somme de deui mitUons 
Mot vingt-neuf mille fr?^ncs, remboursable 
™ l'espace de douze années, à partir do 
i*'J«ivier de l'an 1819. 

2. Ces obligations ne seront assujéties qu'au 
îiroit du timbre : elles porteront intérêt à six 
pour cent, payable de semestre en semcslre; 
•lies jouiront, en outre, d'une prime dont la 
quotité sera déterminée par le sort et qui 
'«ra payée dans les proportions et aux épo- 
Oues fixées par les tableaux annexés à la pré- 
sente ordonnance. 

3.1* remboursement des obligations et le 
ai. 
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paiement des prime; nmoni lien tous les six 
mois par suite d'un tirage qui sera f,iit à l'hô- 
tel*de-Tille, un mois avant 1 ouverture de cha- 
que semestre, en présence du préfet de U 
Gironde, du maire de Bordeaux et de trois 
membres du conseil municipal. Le premier 
tirage aura lieu le i" décembre r8i8. 

4. notre bonne ville de Bordeaux est an- 
tonsée à négocier les obligations et à traiter 
avec les l)ai!leurs de fonds qui se présente- 
ront, aux prix, clauses, charges et con 11- 
tlOlM les plus avantageuses, et sans pouvoir 
excéder celles que nous avons approuvées 
po»>r notre bonne ville de Paris par notre 
ordonnance du 14 mai dernier. 

5, Le traité souscrit en conséquence de 
rarticle qui précède , sera soumis a notre 
, approbation. 

f). Les obligations seront souscrites et si- 
gnées par le maire , acceptées et oontre-si- 
gnées par le receveur municipal. 

7. Les fonds nécessaires au rembourse- 
ment des obligations et au paiement des 
prîmes seront pris sur le produit de la veÉte 
des terrains da Château Trompette. Il sera 
poQTfu sur les revenus de la viHe au 
paiement des intérêts des obligations. Le 
montant de ces intérêts sera insmt dans le 
budget de la ville , et le paiement en sera 
mit aux époques fixées par les articles qui 
précèdent et par le traité , nonobstant toutes 
dispcMTionî contraires rétatives i la coma- 
tabiiité communale. 

Les revenus généraux de la ville sont af- 
fectes subsidialrement an remboursement 
des o!)ligalioos et au paiement des primes; 

8. Tous les biens et revenus de la ville et 
spécialement les droits de piaçage dans les 
liaUes et marchés , ainsi que le produit de la 
Tente ordonnée des emplacemens et temina 
du Château-Trompette, au fur et à mesure 
du versement qui en sera lait dans la caisse 
municipale, sont et demieurent affectés au 
remboursement des obligations et des primat 
qui y sont atlaché?!, sans néanmoins que cette 
affectation puisse, en aucun cas, arrêter ks 
ventes à faire de ces terrains. 

9. Les fonds provenant de la négociation 
des obligations seront employé? et consacrés 
i« au paiement des dettes contractées par la 
yille sur. les exereîees antérieurs à 1817, et 
a accroître au besoin les ressources de la 
présente nnnée; 5« à Tachévement des dé- 
molitions du Château-Trompette, aux nivel- -"^ 
lemens, aux embellissemens, aux plautations 
et aux pavages des rues, places et chaussées; 
3«> à la construction du monument destiné à 
perpétuer le souvenir des événemens du la 
mars 1814» 4** aux réparations extraordl« 
naires à faire aux pavés de la ville; 5» aux 
frais de restauration de la salle du gnnd 
théâtre, et aux constructions à faire pour 

15 
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préserver ret édifice des dangers de l'incendie ; 
!î° à l'éUbUssementde nouvelles fontainMel 
d'une tuerie on abattoir destinés à awainir la 
ville et à en augmenter les revenus, et subsi- 
diairemcnt, à tous antres travaux dont lu- 
tililé serait recouuue par le conseil municipaL 

10. Pourra noire bonne witte de Bordeaux, 
ai elle le juge plus convenable à aes intérêts, 
aubttituer au mode d'emprunt^établi par les 
articles précéJens l'autorisation que nous lui 
accordons de créer cent cinquante mille 
fniGade rentes au denier vingt et francbes 
^toutet retenues présentes et futures. 

1 1. Les rentes h créer en exécution de Tar- 
tic^e précédent seront divisées en trois mille 
coupons de cinquante francs chacun, avec 
jouiMancedu i«' janvier prochain. Les arré- 
rages en seront payé? au porteur, de six 
mois en six mois, à la caisse du receveur mu- 
nicipal, sur les revenu ordinaires de la ville. 

12. Les oonstitntioDs de rentes seront 
souscrites et signées par le maire, et contre- 
signées par le receveur municipal. 

13. Il sera tenu à la mairie un registre sur 
lequel les constitutions de rentes seront ins- 
dites ; un double en sera déposé à la caisse 
mvniapale^ 

14. Elles seront négociables par la voie oi^ 
dinaire du transfert. 

Le transfert s'opérera * llnstar des rentes 
lur l'Etat, sur la déclaration du propriétaire 
qui sera Inscrite sur le registre ae la mairie, 
et dont il sera fait mention sur le double re- 
gistre. 

15. Pourra notre bonne ville de Bordeaux 

«Igager et déposer toutou partie des rentes 
et abandonner la jouissance des intérêts, 
pour obtenir en échange les avances dont 
elle aura suooessiveinent oesoin. Le montant 
des transferts et des avances faites sur les en- 
gagemens sera employé aux. dépenses détail- 
lées en l'article 9. 

16. Les biens et revenus de la ville, le pro- 
duit de la vente des terrains du Cbàleau- 
Trompette et les autres sûretés énoncées aux 
articles 7 et 8 des présentes, sont affectés, 
sous les mêmes réserves et conditions, à la 
garantie ^t au remboursement des rentes né- 
gociées et des avances faites sur celles qui 
n'auront été qu'engagées. 

!<]. Pourra notre bonne ville de bordeaux 
établir, sous Tautorisation de noire ministre 
de l'intérieur, tel autre fonds d'amortisse- 
ment qu'elle jugera convenable pour le rem- 
boursement de ces rentes. 

18. Lors du remboursement, les oonstîlQ* 
lions seront rapportées et annulées jusqu'à 
due concurrence. 

19. Les actes de constitution , de transfert 
et d'engagement, ne seront soumis qu au droit 
de timbre. 
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ao. Nos ministres de Pintéricnr et des fi* 
nanees sont chargés deTexécutionde h pré- 
sente ordonnance. 

40 OCTOBRE 1817. — Ordonnânce da Eoi qui 
admet les «eor» Speckluen, TolittO elZMB- 
gerler ^ établir levr domicile ea Fks«ee» 
<7,BoU. 181.) 

29 OCTOBRE 1817. — OrdoMincts d« Hoî qui 
accordent des lettres de déclarai; n Je n^tu- 
ralilé aux sicars de Moura, Lcquio» Vakler, 
Henrioux , Denis, Guinet, Cari, Aedfîen, 
Slheil, Schelbren , Opdebeeck, Mélîpnon , 
Klôdfnski, Crochcl, Srfieper, Danove,Back- 
man el Operli. (7, iiuU. i83, i84, 188, 



KOTSWBRK 1817. — Onlonnances du Roi 
qui accordent des lelires de dt riaratîon de ni- 
turalilé aux sieurs Capuro et Ney. <? , Bull. 

i44cti9i.) ___ 

5 NnVBMERE 1817 — Discours du Roi ^ l'w- 
verture de la seiiion de 1S17. (Mon. da Sao* 
vembre.) 

Messieurs , 
A l'ouverture de la dernière session, je . 
vous parlais des espérances que me donnait : 
le maria^p 'in duc de hcrry. Si la nrovidence 
nous a trop promplemenl retiré le bienEait ' 
un elle nous avait accordé, nous deveoi j 
apercevoir, pour l'avenir, un gage de l'aceom- 
plissemenl de nos voux. 

Le traité avec le Saml-Siége nue je VOUS» 
annoncé l'aonée dernière a été oondn. Tn 
chargé mes osinistres, en vous le communi- 
quant, de vous proposer un projet de loi n** 1 
cessaire pour donner la sanction légiilalive 
à celles de ces dispositions qui en sont n^* 
ceptibles, et pour les remettre en hannoaie 
avec la Cî)arte, les lois du royaume et ces li- 
bertés de l'église gallicane, çrécicux héniagc 
de nos pères, dont saint Louis et tons ses sao- , 
cesseurs se sont montrés aussi jaloux que es | 
bonheur même de leurs sujets. I 

La récolte de 18 [<< n, par sa mauvaise qua- 
lité, trahi en grande partie nos espértiic«Sî 
la souffrances de mon peuple ont pesé sur 
mon cœur; j'ai cependant vu avec attendris- 
sement que presaue pai tout il les a suppor- 
tées avec une resigualiou louchante; et * 
dans quelques endroits, elles Font porté à des 
actes séditieux , l'ordre a partout clé prorap- 
temrnt rétabli. J'ai dû, pour adoucir les mal- 
heurs du temps, faire de grands efforts, et 
commander an Trésor des sacrifictt cxtraor 
dinaires ; le tableau vous en sera prcsenle, 
et le zèle dont vous êtes animés pour le 
bien public ne permet pas de douter que «i 
dépenses imprévues n'aient voire approp»' 
tion. 
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la récolte de cette nnnée est plus âatisfai- 
turtedans la plus graude partie dix royaume ; 
nais^ d'un autre côté, quelques oiUnnités lo* 
cales, et les fléaux qui ont frappé les vigno- 
bles appellent ma sollicitude paternelle sur 
des beioins que, saos votre coopéralioD, je 
nepcNimiissoiilager. 

J'ai ordonné qa*on mit sous vos yeux le 
budget des dépenses de l'exercire dans le- 
quel nous allons entrer. Si les cliarges qui 
fànitent des traités et de la déplorable 
^WM qu'ils ont terminée ne permettent 
vu encore de diminuer les impôts votés 
uns les précédentes sessions, i'ai du moins 
niatisEMtioQ de penseï- que Teconomie que 
fai recommandée me dispense d'en deraanaer 
l'aii^menfafîon, et cju'un vote de crédit in- 
lerieur a celui du dernier budget suffira à 
tous les besoins de Tannée. 

I«s coQvvntions me j'ai dû souscrire en 
i8i5, en présentant des résultats qui ne pou- 
vaieot alors être prévus, ont nîcevsiti Tine 
nouvelle négociation. Tout me lait * p rer 
w son Issue sera fiiTorable, et que des coii- 
dilions trop au-dessus de nos forces seront 
remplacées par d'autres plus conformes à 
lequile, aux bornes et à la possibilité des sa- 
oifiees que mon peuple supporte avec une 
constance qui ne saurait ajouter à mon amour, 
raais qui lui donne do nom eaux droits à ma 
reconnaissance et à l'estime de toutes les na- 



Aimi que j'ai eu le bonheur de tous IW 

noncer dans le cours de la dernière session, 
'les dépenses résultant de l'armée (l'occupa» 
tion soal diminuées du cinquième, et l'épo- 
que n'est pas éloignée où il nous est permis 
d espérer que, grâce à la sagesse et à la force 
démon Gouvernement, à l'amotir et à la 
confiâoce de mon peuple, et à l'amitié des 
unvfcrains, ces diarges pourront entièrement 
fcîser, et que notre patrie reprendra parmi 
les nations le rang et l'éclat dus à la valeur 
des Français et à leur noble attitude dans 
Itttveniie. 

Pour parvenir à ce résultat, j'ai plus que 

jamais besoin de l'accord du peuple avec le 

Ifooe, de cette force sans laffuelle l'atiinrité 

ttl impuissante ; plus cette autonié est lorle 

ttoins elle est contrainte à se montrer sévère. 

La manière dont 1-^'; dépositaires de *mon 

pouvoir ont usé de celui dont les lois les ont 

inrestis a justifié ma confiance. Xoulefois, 

J «éprouve la satisfoelion de vous annoncer 

quejene juge pas nécessaire la conservation 

des cours prévôtaies au-delà du terme fixé 

pour leur existence par la loi qui les insti- 
tue. ^ 

J'ai fait rédiger conformément à la Charte 
UQe loi de recrutement; je veux qu'aucun 
pritilege ne puisse être iuvoqué; que l'esprit 
« l«*aispgtiti9ns de cette Gliarte, notre vé- 
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ritable boussole, qui appelle indistinctement 
tous les Français aux grades et aux emplois, 
ne soient point illusoires, et que le soldat 
n ait d autres bornes à son honorable carrière 
que celle de ses talens et de ses aernees. Si 
l'exécution de cette loi salutaire exigeait nne 
augmentation dans le budget du ministère 
de la guerre, interprètes des sentimens de 
mon peuple, vous n'hésiterez pas à consacrer 
des dispositions qui assurent à !a France 
cette indépendance et celte dignité sans les- 
quelles il n'y a ni Roi ni nation. 

Je vous ai exposé nos difficultés et les 
mesures qu'elles exigent; je vais, en termi- 
nant, tourner vos regards vers des objets 
plus doux. Grâces à la paix rendue à l'église 
de Fraiu ( h religion, cette base éternelle de 
toute 1( liciié, même sur la terre, va, je n'en 
doute pas, refieurir parmi nous; le calme et 
la confiance commencent à renaître ; le cré- 
dit s'affermit ; l'agriculture, le commerce et 
l'industrie reprennent de l'aciivitc ; de nou- 
veaux cbcfs-d'œuvre des arts excitent l'ad- 
miration; un de mes enfans parcourt en ce 
moment une partie du royaume, et, pour 
prix de sentimens si bien gravés dans sou 
ame et manifestés par sa conduite, il re- 
cueille partout des bénédictions; ei moi, 
qui n'ai qu'une passion, le bonheur de mon 
peuple, qui ne suis jaloux qup pour sou 
bien de cette autorité que je saurais défendre 
contre les atta«iues de tout genre, je sens 
que je suis aimé de lui, et je trouve dans 
mon cœur l'assurance que cette consolatioD 
ne me manquera jamais. 

6 = Pf. i5 MovEusaK 1817. — Ordonnance du 
Roi portant rédaction du nombre des »<*ens 
de change et des courtiers de inarclian(?i$e» 
prè$ la Bourse d'Amiens. (; , Balletin 181, 
n* 3073.) 

Art. Le nombre des agens de change 
et courtiers de marchandises successivement 
créés près la bourse d'Amiens par les actes 

du Gouvernement des 1 7 messidor an o et 
19 septembre i8nS, est réduit à deux agens 
de change et a dix courtiers de marcbandi- 



2. Le cautionnement reste fixé, pour les 
premiers de ses agens, à six mille francs ; il 
sera de cinq mille francs pour les courtiers. 

3. Nos ministres de rintérieur et des fi- 
nanrps sont chargés de l'etécnlion de la 
présente .ordonnance. 



6 = Pf. i5 NOVBMUnB 1817. — Ordonnance du 
Roî portant que le nombre des conieiiiers de 
préfeclore sera successivement réduit à Icoif 
dans cliacon des départemeos. (7, Bail, t8i . 

h" JO74 ) 

f^oj\ orionnanct du r' août i8ao. 
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Louis, etc. 

Dénruit porter daos toutes les parties de 
l'administration l'économie b plus severe 
BOUS â^ons reconnu qu'en limitant a trois ie 
aonbre des conseillers de préfecture, 
Tu« poiwidcm se e<»eil»r Sicileiiwiil af ec 
it bien du service. 

En conséquence, ,^ 

Et sur le rapport de notre ministre «ecre» 
taire d'Etat de finlérieur , 

Noai aww ordonné et ordonnons ce qui 

""iit 1". A compter de ce jour, et jusqu'à 
ee qtfil en loit autrement ordonné, il ue 
sera pas pourvu au remplacement des mem- 
bres des conseils de préfecture, jusqu a ce 
que leur nombre soit réduit à troi» dans loua 
les dèpartemens. . « ' 

2. Notre ministre deVinterieur e^t charge 
de l'exécution de la présente ordouaau ce. 

6 = Pr. i8 HOV«»BB» 1817. — Ordonnance 
du Roî portMt réduclion des éuU-ih»jorj des 
divisions irlliiaîres el de celui de 1* §»Me 
rojale. (7 , BuU. x8a, n» 3i4o.) 

tonis, etc. 

Notre volonté étant d'apporter dans toutes 
les parties du service public la plus stricte 
économie, noos-mons sommes fait représenter 
le contrôle de l'état-maj or des divisions mi- 
Iîta5rc5 et celui de l'état -major de notre 
garde royale i nous avons trouvé l'un et l'au- 
toe également susceptibles des rédudieos 
oommandées par la nécessité. 

Ayant aussi remarqué que la subdivision 
des commandemens militaires par départe- 
ment est peu avantageuse au bien du service, 
at qu'il est plus convenable, SOUS tous les 
rapports, de répartir les maréchaïu-dc-camp 
employés dans les divisions militaires Sir les 
MNttts oii le nombre dès Iroopes etlesloca- 
Ëés rendent leur présence plus nécessaire; 

Sur k rapport de notre ministre secrétaire 
d'Ëlat au département de la guerre , 
A^wns ordonné «t ordonnons ee qui mit : 



TiTHB I'' - Etai-majui des divisions mtBlaifet. 

Art. X". Chacune d s vingt-une divisions 
militaires continuera à être commandée par 
un Ueatenant général de nos armées. 

a. Les commandemens de ces divisions 
cesseront d'être subdivisés par département. 

3. Deux maréchaux-de-eamp seront atta- 
chés à chaque division miiilaire, sous les 
ordres du lieutenant général commandant, et 
seront placés par lui sur les points de sa di- 
vision oii il les jugera le plus nécessaires. 

Chacun de nos préfets correspondra 
directement, pour les aimires mUtlaires, avec 
k lieutenant général conmandanl h division 
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dans rarrondiasement de laqnelk son dépar- 
tement se trouve compris, quand il u y aura 
pas de maréchal-de^samp employé dans aon 
département. 

5. Tva I" division militaire aura, par ex- 
ception, cinq maréchaux-de-camp : l'un d eux 
aura le commandement de la ville dé Parla, 
lous les ordres du lieutenant géncrol. 

6. Il y aura un colonel chef d'é«at-roajor 
dans les divisions les plus importantes par 
leur position militaire, telles que ka 9», S«, 
6», 7«, 8". lovii», i3% i6% 17* et 19'. 

Dans les antres divisions, les fonctions de 
chef d'état-major seront exercées par un of- 
ficier du grade de chef de bataHlon. 

7. 11 n y aura que deux capitaines d'état- 
major employés dans chacune des divisions 
militaires, à l'exception de la i". ^ 

8. 11 sera alUché en outre à chaque divi- 
sion militaire, un secrétaire archiviste du 
grade de capitaine ou de lieutenant. Cet offi- 
cier sera wécialement chargé et responsable 
de la garde des lois, des drdonnances et de 
tous les paiera rnlatift au servioe militaire 
de la division. • • 

Q. L'état-major de la première division 
muitaire sera ainsi composé : _ 

Un colonel chef d'état-major de la division, 
quatre Ueulenans-colonels ou chefs de batail- 
lon, six capitaines, un secrétaire-arcbivîste: 

Plus, pour le service de la place de Paria, 
sous les ordres du maréchal-de ramp com- 
mandant, un lien t en ri n t . colonel major de 
place, deux chefs de bdUillon faisant Ibne* 
tiens d'aide-major de place, douxe capitain^ 
ou lieutenans adjo<bns de plaee, un aecre* 
taire-écrivain. 

trm II. Etal-msjor àt la garde royale. 

Art. i«. L'élat-major général de notre 
garde royale sert réduit et composé ainsi 

qu'il suit : 

Deux maréebaux-de-camp aides -majors 
généraux, deux colonels sous-aides -majors 

généraux, deux lieutenans- colonels , deux 
chefs de bataillon, quatre capitaines d'état- 
major. ... « 

a. Les officiers de l'état nsajor gênerai fe- 
ront le service pendant six mois, <t par 
moitié dans chaque grade; et pour les six 
mois de i année qu ils ne seront pas employés 
ils recevront des congés de semestre. 

3. L'élat-major particulier de chacune des 
quatre divisions de notre garde royale sera 
composée d'un colonel chef d'état-majar et 
de deux capitaines. 



Diipiisilions générales. 
Art. î". T es ofU^iers généraux, Supérieurs 
el autres, dont les emplois actuds setrsu* 
vent supprimés par l'effet de U présente or- 
donnance, jouiront du traitement d'especU- 
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tive de leur grade, tn aUeadaot «ai«Ai 
réemployés. 

9. Notre ministre de h gnem est chaîné 
4s i'eiéciitiOD de la préMQte ordonnanceb 



6 = Pr. aa ifoviMBRx 1817. —Ordonnance do 
Roi contenani règlement pour la taxe des 
leltrei entre la France et la Sardaigae. (7, 
BbII. t83, a* 3199.) 

I^uis, etc. 

Va la loi da 17 frimaire an 8 (18 décem- 
lire X799) , celle du 14 Horéal an 10 (4 mai 
i8oa, et l'ai tide ao du titre V de celle du 
34 avril 1806, en ce qui coDcerne la taxe 
et les progressions de taxes et de poids des 
lettres de France; 

Vu aussi îps conventions conclues et sic^nres, 
ieaSjum 18x7, entre roffice [général des 
postes françaises et l'office geuérai deâ postes 
sardes; 

Sur le rapport de QolM miiûilre seerétaire 

d'Ftiit des (lnance«! , 

i\ous avoas ordonné et ordonnons ce qui 
itut: 

Art, I". A dater du i" janvier 1818, le 
public de France sera libre d^affranchir ou 
de ne pas aiiraachir ses lettres et jpaquets 
«pour tons les Etala saides jusqu'à destinatioii, 

et pour les pays de Locques, la Toscane, l'E- 
tat pontifleal et le royaume des DeuX'Sicîlet, 
jusqu a Sarzane. 

s.L'aflranchissement continuera cependant 
^êlre oUisafoire jusqu'à destiDatioD» tant 
pour les gazettes et journaux que pour les 
catalogues, les prospeeltis, les imprimes et 
hs livres en feuilles ou brochés, qui seront 
adressés dans tous les mêmes Etats sardes, 
tl jinqti'à Sarzane pour toii<; rrux de ces ou- 
vrages précités qîii devront |iassrr dans les 
»otres Elab d'Italie dciigaus dans l'art. 

3. L*afiTanehis8ement deslettres et paquets, 
gazettes et journaux, et de tous ouvrages 

de librairie, è irisés par les Etats sardes pour 
les duchés de ir'arme et de Plaisance, de Mo* 
dèn^ de Massa et de Cirrara, pour tout le 
royaume lonil)a! d - \énitien, le Tyrol méri- 
dional, l'iUy rie, la Dalmatie, ninsi que pour 
les îles ioniennes, restera pareillement obli- 
gatoire , soit jusqu'au Pont • de - Beauvoisin , 
ioit jiisqu'à Grenoble 4 soit jusqu'à Antibes, 
s^lon la direction des envois, nonobstant les 
dispositions de notre ordonnance du 3o dé« 
csmbre 18 14 » qui sont annulées. 

4. L'affranchissement libre des lettres et 
paquets de tous les départcmens du royaume 
pour les Etats sardes et autres qui se trou* 
vent dénommés dans l'article i*' , sera perçu 
|elon les prix réglés par les lois oonceroant 
leMaxes dn ( orrespondancesfrançaises, pour 
toute lettre d'un poids au-dessous de nh 

&mm$i jusqu'à reitréwe frontière Oe 
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France; et depuis cette extrême frontière 
iusau'a de&liuatiûu dans les 2!.tats sardes si 
les lettres et paquets sont distribuables dans 
ces Etats , et jusqu'à Sarzane si ces lettres et 
paquets sont pour leç autre? Etats d'Italie 
dont l'article i lait mention, selon les taxes 
du tarif des postes sardes, dont les progres- 
sions sont les mêmes tfae les progressions du 
tarif des postes françaises ; et proportionnel- 
lement pour les lettres et paquets qni pèse- 
ront six erammes et au*des8us » à raison de 
leur poids, selon les progressions de l'on et 
de l'autre tarif. 

5. L'affranchissement des échantillons de 
mardiandises, pourvu que les paquets soient 
présentés sous bandes oa dWe manière bidi* 
calive de leur contenu , ne sera perçu qu*au 
tiers de la taxe des deux tarifs : le prix n'en 
sera cependant jamais au-dessons de celui 
qui est déterminé pour une lettre simple par 
les tarifs réunis des deux offices. 

6. L'affranchissement obligatoire des gazet- 
tes et journaux sera perçu d'avance, à raison 
de huit centimes ; celui des càtalognes, pros- 
pectus ,des imprimés et des livres en feuilles 
OU brochés , à raison de dix centimes, le tout 
par feuille d'impression; et, pour cha^e 
demi-feuille et quart de feuille, à proportion 
de l'un ou de l'autre de ces deux prix, selon 
la nature des ouvrages , soit qu'ds doivent 
être distribues dam les Etats sardes, soit 

3u'ils doivent être transmb dans les Etats 
'Italie antres que ceux dont il va être parlé 
dans l'article suivant. 

7. L'affranchissement obligatoire des let- 
tres et paquets, des échantillons, des jour- 
naux , dccS imprimés et des livres en feuilles 
ou brochés , pour les duchés de Parme et de 
Plaisance , de Modène , de iVlassa et de Car- 
rara, poitrtout leroifaume lombard-vénitien, 
pour te Tyrol méridional, l'Illyrie et la Dal- 
matie, ainsi que pour les îles ioniennes, sera 
perçu , jusqu'aux points irontières de France 
désignés par Tarticle 3 de la pésente ordon- 
nance, selon les prix du tarit français. 

H. T^s lettres et paquets, les échantillons de 
marchandises, les gazettes et lournaux, ainsi 
que tous les autres ouvra^ de Ubvairie , af- 
franchis, les uns volontairement, les autres 
obligatoirement, dans les Etats sardes, potur 
la France jusqu'à destination , seront dis^- 
boés à leons adresses , sans qu'il puisse être 
exigé aucun autre prix de poft. 

9. Les lettres et paquets venant des villes 
et lieux des Etats sardes compris dans le pre- 
mier rayon de ces Etats le plus voisin de in 
freatièn francise, et timbrés G. S. r. R., 
pour les points d'échange français du Pont- 
de-Beauvoisin, de Grenoble et d'Antibes, se- 
ront taxés à raison de trois décimes par let* 
tre au-dessous d*an poids de six grammes f 
et lettres et paquets de ce même rayon 
pesant six granmm et ainleNiii le seront 
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proporlioûncllf'mpnt à leurs poids, selon les 
progressions du urif des postes de France. 

10. Les lellres et pac^ueU des villes el lieux 
compris dans le deuxième rayon des Etats 
sardes, el timbrés C. S, 2. W ., pour les points 
frontières du royaume de France susnommés, 
seront taxés à raison de cinq décimes par lel- 
tre d*an poids au-deMOOS de six grammes ; et 
celles d*un poids de six grammes et au- des- 
sus , proportionnellement à ce prixj selon les 
progressions du tarif français. 

1 1. Les lettres et paquets des vifles et en- 
droits du troisième rayon des postes sardes, 
et timbrés C. S. 3. R. , ainsi que lous ceux 
en transit arrivant par la voie des mêmes 
postes, sous le timbre T. S.* aux bureaux 
susnommés de la frootiôre française, seront 
taxés pour ces lieux de leur entrée dans le 
royaume, à raison de liuil décimes par lettre 
d'un poids au-dessous de six grammes; et les 
lettres et paquets d'un poids de six grammes 
et au-dessus le seront propertionneÏÏemenl à 
ce prix, selon les progressions du tarif des 
postes de France. 

19. Les lettres et paquets des villes et en» 
droits compris dans les trois rayons 4es postes 
sardes, ainsi que les lettres et paquets en tran- 
sit, sous le timbre T. S., pour Paris et pour 
tout le département de la Seîne^ seront taxés 
a raison de quinze décimes par leiit e d'un 
poids nu- dessous de six grammes; et les let- 
tres et paquets d'un poi(b de six grammes el 
au-dessus, à proportion de ce prix j selon les 
progressioi» du tarif français. 

13. Les lettres et paquets qui seront réex- 
pédiés des bureaux de roFit-dc-T'ienuvoisin , 
de Grenoble et d'Autibes, pour toutes autres 
destinations en France, seront taxés du port 
fixé pour ces mêmes lieux , plus du port dû 
depuis ces points jusqu'à ceux de leur desti- 
nation. 

14. Les échantillons de marchandises ve- 
nant des Etats sardes, ou d'autres pays étran- 
gers par l'intermédiaire des postes de ces 
Etats, pourvu que les paquets soient mis sous 
bandes ou d'une manière iadicative de leur 
contenu , seront taxés au tiers des prix filés 
pour les boires et paquetsfle relui des ravons 
tardes d'où ils auront ele expédiés , ou par 
Icqnél ils seront passés en transit : cepen- 
dant, le prix du port n'en sera jamais moin« 
dre t]nc celui d'unelcttrc au-dessous du poids 
de six grammes. 

15. Les gazettes ou journaux, ainsi que 
les catalogues, les prospectus , les imprimés 
et les livres en feudles ou brocbés , qui pro* 
viendront de Fétranger , non affranchis et 
sous l>andes, par la voie des postes sardes, 
seronttaxés pour toute Fétendue de la France, 
savoir : les deux premières espèces de ces 
ouvrages à raison de huit reulimes, et toutes 
les autres à raison de dix centimes par feuille 
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d'impression; el à proportion de l'un ou de 
Tautre de ces deux prix, par demi -feuille et 
par quart do fenille. 

ifi. Notre mtnîsti« des finances est chargé 
de l'exéGUtibo de U présente ordonnance. 



6 HOVKMBRB 1817. — Ordonnaoccs du Roi qui 
auloriicnl Tacceplalion d'une rfnte el de 
dons et legs faits aux fabriques des églises de 
MouKcent, Vicq, Arsonval, Tbiret, Villers- 
en-Tj<»ii, Gontaut, La Chaussée , Berlaîmont, 
Arldy etOrléAus. (7, Bull, igi , 19b et 199.) 



6 NOVEMBRE 1819. — Ordonnance du Roi qai 
aalorÎM l'intcriplion tu Trésor royal de 
deux cent quâire-vingi-seiae pensions nili- 
Uiies. (7 , Bull. 182, n° 3i4i.> 



(i Nov iiiiii 1817. — Ordonnance du iloi qoi 
ma in lient el coBGrme H. le comlede Merude- 
Weiterloo dans sa propriété de l'usine dite 
Forge^ISeuve, située dans le départcmcol du 
Hord. <7, Bail. 19}.) 



6 H07BUBRE 1817. — Ordonnances du Roi qsî 
accordent des lettres de dcclaraiîon de Da- 
luralilé aox sieuts Van-Pract , Engelke , Ogo- 
notTftki. Grobt-rt , de Robaulx, Sigaldy, 
Francq, Troppini, Giaunie dit Jaume , Mon- 
lébruni, Uusclineider et Soliman. (7, Sali. 

184, 18S, 193, 198,101, «48.) 



6 irOvivaBB 1817. — Ordonnance du Roi qui 
permet an sieur Gauthier d'ajouter isoB non 
celui d'Aubetcrre. (7 , Bull. 181.) 



6 MOVEUBBR 1817. — Ordonnance du Roi qu> 
admet les sfeurt Hamplirey, FaiciolSt'Amcj- 

Icr, Spil eer et Tarbier à établir leut dofllî- 
cile en France. (7 , Bull. 181.) 



la JNOVXUB&B = Fr. igoKCSHBRB 1817. — 0(- 
donnance du Roi portant aotorisalion d« la 
Société anonyme formée ^ Paris et à Mol- 
liausen, déparlement du liaul-Rliin, sous le li- 
tre de Société lithographique de MuthauscB. 
(7 « Bull, iB5,n*3a8B.) 

Lonis. etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaue 

d'Etat; 

Tu la demande formée par plusieurs par- 
ticuliers^ aiiu d être autorisés de former à 
Paris et à Mnlhausen, département de Ksol- 
Rhin, une société anonyme sous le nom lie 
Société de Lithographie (îe Mulhatisen ; 

Vu l'acte notarié du ai aoui 1816, passés 
Mnlhansen et renfermant nn premier projet 
de statuts ; 

Le nouvel acte passé !o i S septembre 1817 
par-devant Ebersol, notaire à Mulhau&eo, 
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lequel modihe le précédent et coQticat le 
projet de statuts dédoitifs; 

iMtisis du préfet du Uiut-Rhin ; 

Les arliclegsg à 87, 40 el 45 da Gode de 
commerce; 

Notre CoDseil-d'Ëtat euLendu , 

Von* avons ordonné et ordonnons ce cpii 
suit : 

Art. I«^ Ta société anonyme formée à 
Paris et à M uihausen, département du Haut- 
fthin, Km le titre de SaeiHi Lithographique 
é Mu^ausm, est et demeure autorisée 
conformément aux statuts dressés le 1 8 sep- 
teiBbrex8<7, dont copie sera annexée à la 
liésttile monnance. 

«. Leidits statut! seront affichés à Mul- 
hatueo et à Paris, avec la présente, pendant 
le temps prescrit par l'article 4x du Code de 
cnniDsree» 

3. Notre ministre de l'intérieur est diargé 
derexéculion de la présente ordonnance. 



I2H0VBMERK 1817 —Ordonnances du lloi qai 
accordent des lelirec de déclaration de nalu- 
nlilé aux «ienn Morpby « eomie Dupa» , de 
Ponchia, Hërard, Roberli , Arielta , Ans- 
padi, Siratforéli, Moraat, Saucr , Bâillon , 
Schaonnel , Gcnlil , Romanelto , New, Phl- 
lip,ion, Tuiion , Turski et Dupiml. (7, Bull. 
iHi, 188, 19a, ig4, 195, 198, 199, 209, 
«ai, lii, 2()4 et 435.) 



li lOrtHBBS 1S17 . — Ordonnances da Roi qui 

aommenl MM. Redon, Baiilardel de La- 
ftÎAly el Poayer inleadans de la marine à 
BreM, k Tooion et )iRocheforl, el Mullet 
des Esiards commissaire général ordonnaietir 
de la marin«! i Lorîeni, c|c. (7, BoU. lii t 
a"' iaooi iaoi et 1202.) 



imovBHBBB 1817. — Ordonnance du Roi qai 
permet au sieur Robin d'établir une usine 
pour la fabrication des sulfalcs de fer el d'al- 
iuinine dans ia commune d'Audclain (Aisne )• 
(7f Bail. ao3, a* 3854.) 



lî rfoVEîTBnR t8 1 7, — Ordonnances ria Ri i qui 
autorisent l'acceptation de dons et legs faits 
aax pauvret et hoipieet des commanes do 
Pênes, Grenoble, Tr'rtnville, Condat, 
fteimi, Fayricard, Monlaigut, Mansigné», 
Farit, Moneslièt, Beancaire, Amiens, Mées, 
Coers, Toulouse, Saint-Servan, Marolles-lès- 
Baillis, Belpech, Saint -Hilaire- sous - Lt- 
gaîères, Casiellanne, Vannes, Bligny-sur- 
Ouche, Toalé, Walbourg, VilU-Savary , Sur- 
rain, Paray, Limons el Paligny. (7, Bail, aoa 
«1 ao3.) 



'2 sovEMBBB 1817. —> Ordonnance du R< i T^' 
nomme M de Serre président de la Chambre 
des dépotés. (7 , Bull. 182, 3i4a.) 



U 11 AU 18 HOVEMBllE 1817. a3i 

i5 NOVEMBRE 1817. — Ordonnance du Roi por- 
tant nomination d'élèves an collège royal de la 
marine à Angoaiéoie. (7 , Bail. i83 , n** 3aol.) 



j8 — Pf. 25 NOVEMBRE iSt;.— Ordonnance 
du Roi concernant la nouvelle organisation 
du service de la recette et de la comptabilité 
du Trésor royal ^ partir do l*^'' jaaùcr 1818. 

(7 , Bull. l84,n* 3242 ) 

f^Of. ordonnances des 16 ssrTXUBBB 1818 
et 8 jcnir tSai. 

Lotiîs, etc. 

Ayant reconnu, d'après le compte qui 
nous a cie rendu de l'état actuel de l'organi* 
sation des caisses intérieures du Trésor royal, 

que les diver<;os parties de celte organisation, 
formées à des époques diflércules, ne sont 
pas suffisamment coorilonnées entre elles; 

Qu'il est nécessaire de compléter et en 
même temps de simplifier les dispositions 
utiles qui o:U été précédemment adoptées 
dans cette partit: de l'administration des fi- 
nances; 

Considérant que le mode de ronlrùle établi 
depuis le i*' janvier 1808, pour le service 
des recettes dans les caisses extérieures du 
Trésor royal, doit être également appliqué 
aux caisses intérieures; 

Qu'il est indispensable , en outre , que le 
compte de toutes les opérations de ces der- 
nières caisses soit sonmis diaque année « d'à* 
près des règles uniformes , an jugement de 
notre cour des comptes; 

Youlant enlin diminuer , autaul que pos- 
sible, les frais de radndnbtration des fi- 
nances; 

Sur le rapport de noire ministre secrétaire 
d'Eiat des ûnances, 
Noos ayons ordonné et ordonnons ce qui 

suit : 

Art. I*'. Les caisses actucllcnienl existantes » 
au Trésor royal sous les titres de caisse gé- 
nérale ^ catsfe de* reeciteêf cause des dé" 
pensest et eaitte de service » ainsi <|tte toutes 
les caisses secondaires qui en dépendent, 
sont et demeurent supprimées à partir du 
i«»janvier 1818. 

Les soldes matériels existant dans lesdiles 
caisses, tant en numéraire qu'eu valeurs li- 
quides de portefeuille, seront, eu consé- 
quence, constatés le 3i déceuiUi e de 1 uunée 
courante, et versés dans la caisse centrale 
et de service créée par Vartide 3 de la pré- 
sente ordonnance. 

a. Une commission nommée par bous » et 
composée de trois membres de nôtre-Conseil* 
d^Elat, auxquels il sera adjoint deux inspec- 
teurs généraux des finances, constatera la 
situation des caisses désignées dans l art. i«% 
et proposera successivment à l'approbation 
de notre ministre secrétaire d'Etat des fi* 



Digitized by Gdbgle 



aêa WVtMïïmMnt EOYAI 

aances les metum propres I accéUMr k B* 

Juidation , rapurement et la régnhrisattoa 
éiinitive des opérations faites par ces eaîstts* 
3. A dater du !•» janvier ï8 r8 , les recettes 
et dépenses qui s'effectueront au Trésor royal 
i Paris, taot ea numéraire qu'en valeiin de 
portefeuille, seront faites au nom et sons la 
responsabilité d*un seul comptable, qui pren- 
dra le titre de caissUr de la caisse eenlrale 
U dfi ssmoa 4» Ttéior royal. 

4* Le caissier central institué pir rarlide 

prècéJent aura sous ses ordres des caissiers 
dont le nombre et les fonctions seront déter- 
minées d'après les convenances et les besoins 
du service, - 

5. Ces eaissiera seront comptables enven 

le caissier central , qui dirigera immédiate 
ment leurs opérations sous sa propre respon- 
sabilité. 

6. Le caissier central de notre Trésor royal 
sera nommé par nous, sur la présenlalion de 
notre ministre secrétaire d'Etat des finances; 
il prêtera serment devant notre cour des 
comptes. 

7. Le cautionnement du caissier central est 
filé à la somme de cent vingt mille francs en 
numéraire. 

8. [ n des însprrtf^'urs' pMirraux des fi- 
nances sera spécialement charf^é de suivre et 
de contrôler toutes les opératiuos de cet 
agent principal et celles des caissiers placés 
sous ses ordres. 

9. Le caissier central de notre Trésor royal 
délivrera des récépiâséâ à talons, rédigés con- 
formément au modèle annexé à la présente 
ordonnancp, pour toutes les recettes faites à 
Paris et pour tous les envois qui hn seront 
adressés, tant en numéraire qu en valeurs de 
portefeuille. 

_ Ces récépissés devront ôîre visés dans les 
vinp^t-qnnîre heures par T inspecteur général 
chargé du contrôle des caisses, ou par Ta- 
gent auquel il aura été autorisé à déléguer 
cette fonction ; ledit inspecteur général, ou 
l'agent délégué , d«'vra , en outre , an moment 
du visa, séparer et retirer les talons de récé- 
pissés. 



^ 18 KOTWEB l9t7. 

10. Im eaiiiâer eentrèl ne nonrra» soas 
aucun préteite, différer la remue des fécé* 

pissés ^ue les partie?; intéressées niiront à 
recevoir en échange de leurs ^ ersemetis. 

11. Tout récénissé d'une autre forme qu« 
celle dont le rnooele est d-joint , ou dont le 
talon n'aurait pas été remisa rinspecleur gé- 
néral chargé du contrôle des caisses , ou en- 
fin qui n'aurait pas été visé par lui , n'opère- 
rait pas la décharge des comptables, agens ou 
débiteurs publics enYers notre Tréaor rcytl. 
En conséquence, les articles g, zo et 11 de 
la présente ordonnance seront affichés dans 
les bureaux de la cajs&e centrale, et il sert 
•donné la plus grande publicilé aux dispNÎ- 
tioni que ces artidbs renferment, 

ji. Le caissier central ne pourra, sans nnp 
autorisation expresse, di sposer d'au cune par- 
tie des fonds et valeurs dout le dépôt lui sera ' 
confié. 

1 3. Le caissier central de notre Trésor sera ' 
justiciable de notre cour des comptes, à U- | 
quelle il présentera le compte de ses recettes 
et dépenses de chaque année, avec Un pièces 
iustificatives, dans les six premiers mois de ! 
l'année suivant^. 

Ce compte ne comprendra que les opén- 
tiens faites pendant raonée expirée, et san ! 
rédi^ dans la forme que détermineitt aotre j 
ministre secrétaire d'État des finances. 

14. Lesrerettes portées dans le compte fi* | 
naldu caissier central seront justifiées parles 
talons de récépissés que Tinspecteur géi^l 
des finances cnargé du contrôle des caisies \ 
aura retenns, en exécntion del'articîe gdela i 
présente ordonnance: ces talons seront traw- . 
mis à notre cour des comptes , suivant le | 
mode (^ui sera déterminé par notre mimstre j 
secrétaire d'Etat des finances. j 

15. Tous ceux des agens de notrr Trésor 
royal qui seront directement justiciables de 
notre cour des comptes auront qualité pour 
donner décharge valable au caissier central, | 
et leurs récépissés libéreront ce copptaUe 
auprès de ladi te ( our. 

16. Notre miniitre des finances est chargé 
de rexécution de la présente ordannance. 
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c</i;s;5js: centrale et pe SERncE du trésor royal. 
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,g_.p,_ 25 NOVEMBRB 1817.— Ordonnance du 
Roi rclalîve î» la nouvelle orcanisiUon à\x itr- 
%ice de U d^ipenic et de b compUbililé dtt 
Tr^ior à par»'r «*' 

Iiouîsietc 

Ayaùl reconnu, d'après le compte qui nous 
a élerendu de l'état actuel du service des dé- 
pense';, que les fouclious attribuées aux qua- 
tre payeurs généraux ont éprouvé dC8 modifi- 
cations telles» que ces agens n'ont pu rem- 
plir qu'imparfiitemeot ie but de leur inslilu- 
tion ; 

Considérant qu'en apportant dotiies sim- 
plifications dans les rap|»orts établb entre les 

divers préposés qui concourent à ce service, 
il est possible d'ol)tenir eu même temps des 
réductions dans ie^ irais de radministration 
des finances; 

Voulant enfin aisurer, en ce qui concerne 
le jugement des comptes de ces mêmes açens, 
rexéculioti de la loi du i6 septembre 1807; 

Sur le rapport de noire ministre secrétaire 
d'Etat des finances, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. X*'. A partir du janvier 18x8, les 
payeurs généraux des dépenses de la guerre, 
de la marine, de la dette publique et des dé- 
penses diverses, créés par l'arrêté du Gau- 
vernemenl du pluviôse an 8 (février 
1 800), ainsi que les payeurs des divisions miU* 
taires, seront suppriméi. 

9. A partir de la même époque, le service 
des dépensesde noti'e Trésor roval sera dirigé 
sous les ordres de notre ministre secrétaire 
d'Etat des finances, par un agent supérieur, 
qoi aora le titre de directeur éet éèpenm. 

Ce directeur sera nommé par nous, sur la 

Présentation de notre ministre secrétaire 
'Etat des finances, et prêtera serment devant 
notre cour des comptes. 

3. Le directeur des dépenses sei^ chargé 
de transmettre aux payeurs de noire Trésor 
royal les cKtraits d'orionnanres, autorisalioQS 
et instructions nécessaires pour l'acquitte- 
ment des dépenses publiques, et il recevra, 
tous les mois, deadits payeurs, les pièces jus- 
tificallves de ces mêmes dépenses, afin qu'il 

Suisse avec certitude constater le inoniant 
es paiemens régulièrement etfecluéi sur les 
divers points du royaume, fournir les élémens 
du contrôle de la situation des payeur? quant 
à la dépense, transmettre leurs comptes fi- 
naux à la cour des comptes, et formèr, au 
commencement de chaque année, le compte 
général des dépenses acquittées pendant l'an- 
née précédente. 

4. Le directeur des dépenses sera respon- 
sable des autorisations de paiement qnll 



aura donfiop'; aux payeurs, et J» s pièces qui 
lui auront clé envoyées par ces coraplables. 
En conséquence^ pour garantie de sa gestion 
et des acquits confiés à sa garde, il fournira 
un rautionnement, soit en immeubles, soit 
en rentes sur l'Eut, de la somme de dei» 
cent miÛeïranes. 

5. Les dépenses payables à Paris dansFia- 
térieur de notre Trésor royal seront acquit^ 
lécs , savoir : 

Les dépenses de la dette publique, par un 
agent qui aura le litre de payeur prtnàpal 
dektdêtfepubtiqMt 

Et les dépenses des divers ministères, par 
un agent qui aura le titre de payeur prind- 
pal des dépenses des minisicrcs, 

6. Les payeurs principaux de la dette pu- 
blique et des dépenses des ministères seront 
nommés par nous, sur la présenlailon de no- 
tre ministre secrétaire d'Elat des finances, et 
prêteront serment à la cour des comptes. lU 
l'ouroiront un cautionnement en numéiave, 
savoir: 

Le premier, (le rent mille francs; 
. Le second, de renl mille francs. 

7. Le payeur résidant au chef-lieu de clia- 
(jué département sera chargé d'acquitter les 
dépenses de tous nos ministères, esceptédans 
les villes et ports où il existe des p^vonrs 
pour les dépenses de la marine > et^a Tans, 
où ie payeur du département de la Seine n'a& 
quittera que les dépenses de la solde. 

8. Les payeurs de la marine placés actuel- 
lement dans nos porfs principaux contimie- 
ront d'acqmiu r les dépenses de ce service. 

9. Dans les lieux où il ne serait pas éubli 
de préposés spéciaux des payeurs d« dépar* 
tement, les receveurs généraux continueroot 
de faire r>rqniirer d'ofuce les dépenses publi- 
ques, pour le compte des payeurs, par les re- 
ceveurs particuliers dans l'étendue de chaque 
arrondissement de sous-préfecture, confor- 
mément aux instructions de notre ministre 
secrétaire d'Etat des finances. 

10. Les divers payeurs mentionnés dans 
les artides 7 et 8 seront nommés par notre 
ministre secrétaire d'Etat des finances, qui 
fixera le montant de leurs rélribulionsi ils 
prêteront serment devant notre cour à» 
comptes, ou devant les autorités locales.- 

it. Nolro ministre seerétaire d'Etat des 
finances nons proposera une nouvelle Ci\:dm 
des cautionnemcns à fournir au Treior par 
les payeurs des départemens et des ports. 

12, Les payeurs délivreront, en échange ds 
tontes les sommes qui leur seront envoyées 
ou versées pour être appliquées aux hesoms 
du service, des récépissés à talon, coutoroies 
au modèle ci-joint : ces récépissés libéreroat 
aOprès de notre courdes comptes les compta* 
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bles uar qui ces fonds auront été remis ou 
envoyés, et noits ioterdisaiu aux<Uu ptyeiin 

toute autre recette. 

li. Les dépenses puMtqnc^ contimieront 
ti'étre payées sur les ordonuauces délivrées 
par nos oûuilnty en ▼erm dei budgirti et 
il'affèi les eréditi que noiit leur aureiu tuo- 
ccHifeaent ouverts. 

14. Les payeurs de notre Trésor roval, 
iàut à Paris que dans les déparlemeos ci daas 
nospom, eerant, eonformémeat à TarU tx 
de la loi du c6 septembre 1807, directement 
(omptables, envers la cour des eomptei, de 
louslcs actes de leur gestion. 

DiiH lei Iroîi pranien moii de chique 
aonée, ils établiront, suivant la forme qui 
sera réglée par notre ministre secrétaire 
d£(at des fuiaaces, les comptM linaux de 
tontei lei reoeiseï et éépeiites conpoiaiit leur 
{Btiûn pendant 4*an]iée précédente. 

Chacun de ces comptes de gestion sera di- 
visé {lai exercices, ministères et chapitres du 
iludget. La recette sera justifiée par les talons 
écsfécépi&sés que le payeur aura fournit aUK 
<*omptables dont il aura rrr^u les fonds, et con- 
trôlée par les comptes dans lesquels ces 
comptablei auront produit lesdits récépissés 
à leur dédiarge. La dépense lera. justifiée par 
les extraits d'or^niinances, autorisations, 
I quittances et autres pièces que l'ordonnateur 
aura prescrit d'y joindre. 
U» complet det divers payeuit teront» 
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ainsi que toutes les pièces à Tuppui, transmis 
à notre cour d^ comptes dans les six pie* 
miert mois qui suivront Tannée eapirée. 

i5. Le directeur des dépenses sera terni de 
présenter à notre cour des «Hautes, dans le 
même délai, le compte général det dépentea 
dont le paiement aura étéfait^ d'aprèttes 
înstni' tioQS, par les divers payeurs dû notre 
Trésor ro^^al. Ce compte devra offrir la preuve 
que les dépensa do Trésor n*ont pat excédé 
le montant des ordonnances minbtérieUeti et 
qnp les limiter des crédits assignés à chaque 
miuistere n'ont pas été dépassées. Pour cet 
effet, il tera divîM par minittèret, exereicef » 
chapitres et articles du budget : il se com- 

{losera, d'une part, des ordonnances oripna- 
es dont les extraits ou copies auront été 
adretsét au payeur; et, de l'autre, de borde- 
raux, relevés ou états, dans lesquels sera pré- 
senté, suivant les mûmes divisions et avec 
l'indtcaliun des départemens où les dépenses 
auront elfeetnwt» le montant des acquits 
remis à la cour& Tappui du compte de cha* 
que payeur. 

t6. Faute parles payeurs et par le directeur 
des dépenses de rendre leort comptet aux 
époques fixéet par la prêtante ordonnance, 
notre cour des comptes pourra les condamner 
aux amendes et aux autres peines prononcées 
par les lois et règlement. 

17. Noire ministre det finanoet eti chargé 
de l*exéeation de la prétente ordonnance. 
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MINISTÈRE RÉCÉPISSÉ COMPTABLE] 

vas riHAHCBS. PS FOHDS POVa PAIBMBRS. 

(Arl. 12 <ic l'ordonnance royale du iHnoifembre i8i;.) 



DSPAaTEMBXT OU POBT 

d 



M 



da livre-joarnal. 



de titie da r^c^piti^. 



yiUpeuf mm pr^A du 
d 

h i8i 



GfSTU» OB i8t 



B«mU« provenanl d« VtwA «m teciemenl qui m*« bit 



181 U. 

SAYOïa : 
Namëraire 



Valeurs en portefeuille. . . . 
Pièces de de'penîes acquittées 
Pour mon compte ....... 



Total .... 

Je rendrai comple à h cour des compte* , dint voi c«Hf it 
fioal d« U gftlioii 181 de 1» «omioe de 



pour lot ceoiea cî-deuai* 
Fait à . le 



181 
lêpajfw.d 



TAIOV DE tLÈCÈmsi COMPTABIB DE FONDS POUR PAtEMENS, 



DipARTEIOENT OU PORT Eoroi ou versement de foadi du 

de >8> poi^ ^• 

- foiranl 



GISTIOll OB 181 



da livre* journal. 

de série du récépÎMë. 
pur nous pt^f'd du 



Fr. 



J'ai sooscril, ce joar, mon r^e^piu^ comptable de 1* ^'^"^ 



pour iea cauM4 ci-dcMOf. 
Fait k le 



t8i 

le payeur ah 



# 
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il rr Pr. 25 NOYRMBRK 1817. — Ordonnance 
du Roi qui détermine, à partir da i'' jan- 
vier i8it, on BooTeav mode pour les eompies 

i rtndre jiar le^ rprerfurs ^énërâsz des fi- 

. aàuces. (7,Bull,iii4,n i244) 

/^ojr. ordonnances des l6 SifTMMBKt 1818, 

al ajit ilif et 18 Aoirr 1819. 

Louis, etr. 

Tu les dispositions de la loi du '^S mars 
ilf7 fdativesaiiz comptes qui doiveat nous 
toa prétiBtéi, limiiiB'Inis Gldnibret, I cba- 

qiip çession, par notre ministre secrétaire 
(1 tut des linauces, pour les opérations ûnaa- 
oèni de raimée prccédente ; 

Considérant que le mode indiqué, dans lès 
art.t49et i53deh loi pour rétablissement 
de ces comptes généraux par gestion annuelle, 
doit néoMsairement être appliqué au compte 
de chacun des agens des recettes et dépenses 
publiques , comptables envers notre cour des 
comptes , soit pour prévenir les retards et les 
difficultés qu'éprouve habituellemeat lapa* 
icneatdfls comptes d'exercice, soit afia de 
procurer à notre cour des comptes , des ren* 
leignemens plus complets et des contrôles 
plus certains ; 

Bésirant faciliter, aoiant qtae possible, la 
libération des receveurs généraux des finan- 
ces, et restreindre leurs obligations à cet 
égard aux actes de leur gestion personnelle; 

Vu nos ordounanoes de ce jour , par tes- 
cjnelles nous prescrivons particulièrement 
lapplication de ces principes à la comptabi- 
lité du caissier et des pajeurs de notre Tré- 
sor royal; 

Sur le rapport de BoHe Kbrisfre aeerétatre 

d'Etat des Anances, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
mit: ^ 

Art. t**, A partir du i» janvier i8t8, et 

ponrlps années iSrg et suivantes, les comp- 
tes que les receveurs généraux des finances 
Kodotnit à la cour, comprendront tous les 
MtM de leur gestion pendant la durée de 
chaque année ; la forme de ces comptes et 
leajustificatious à fournir par les comptables 
HRmt nltérieurement déterminées par notre 
nwnstre secrétaire d'Etat des financet, 

a. Lt compte de chaque reoereur général 

^evra présenter : 
l' Le tableau des valeurs existant en caisse 
eu portefeuille, ainsi que la situation du 

Mpiable enwrs le Trésor et envers ks 

correspondanj administratifs, à Tépoque où 

commence la gesiion annuelle; 
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Les receltes et les dépenses de toute 
nature pendaut le cours de celte gestion ; 

9* Enfin, la situaiioa du receveur généraif 
et le montant des Vtkurs qui se trouveront 
dans sa caisse ot dan s son portefeuille à i'épo* 
que ou se lerritine la gestion. 

3. La recette comprendra : 

Ces recouvrement efifoetnés pendant ii^ 

gestion sur les contributions dirsetm, «vec 

distinction d'exercices ; 

Les versemens des préposés des adminis-, 
tralions des finances; 

Les recettes diverses et aoetdenteUes de 

toute nature; 

Les fonds reçus des correspondaus particU" 
tiers du Tïrésor royal ; 

Les sommes versées à titre de dépôt pi^ 

les départemeos, les rommunfsjes hospices, 
et par tous autres élablàssemeas ou adminis- 
trations publies; 

Enfin toutes les recettes provenant de mou^ 
vemens de valeurs, viremens de fonds €t 
autres dispositions de services (i). 

4. La dépease se composera : 

Des paiemens ou prelèvemens snr la re^ 
cette brute des eon tri butions directes, pour 
affectations locales et pour frais de perôep^ 
tion, avec distinction d exercices; 

Des |Mdemens et reasboursemens régulière* 
ment autorisés sur les {produits indirects et 
les recettes diverses; 

Des fonds employés aux services partictt") 
liers<ks divers correspondaus administratift; 

Des versemens et envois de valeurs &KL 
comptables du Trésor ; 

Des obligations du Trésor acquitté; 

Eofio de tontes les opérations do service 
des receveurs généraux des finances. 

5. Cliaque 1 eceveurcénéral ne sera compfaT 
ble envers ia cour que des actes de sa gestion 
personnelle. 

En cas de mutation des receveurs y lo 
compte de l'année sera divisé suivant la du- 
rée de la gestion des ditkreus Uiulaires; et 
diaeun d*eux rendra compte séparément à la 
cour, des opérations qui le concerneront, 
en se conformant aux dispositions des arL %$ 
3 et 4 de la présente ordonnance. 

6. Les receveurs généraux des finances 
sont tenus de présenter leurs comptes à la 
cour dans les six mois qm stiivront l'expira- 
tion de leur gestion annuelle ou l'époque de 
la cessation de leurs fonctions. 

7. Tontes les dispositions antérieures re« 
latives aux comptes des receveurs généraux 
des finances sont rapportées , en ce qu'elles 



(1) Ans termes de celle ordonnaiiee, les re- eorame correspondans •dmbîslratib de divers 

c(veur> ç;ênérau.T devaient comprendre, dans ^tablissemens poUIci < t7 STril iSs^j eid« 

Içori comptes, toutes les ope'ralions de lear ges- Mac, ii| i4))' 
liOB, seil comme «gens directs da Triioi, soit 



Digitized by Go^k 



l3S aOOTBEHBlIBlIT KOJàJ 

anrtienl àt contraire à la présente ordon» 
nince. 

8. Notre miaUtre des finances est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



i0 = Pr. a5 HOVEMBRB 1817. — Ordonnance da 
Roi portant $uppre<fion des réftimart géaé*- 

ranx et inspecteurs généraox tirs poadtM Cl 
•aipélres.(7,BuU.i84. n"" 3a45.) 

f'^ôy. ordonnance da i5 Joil tRT 1818, loi 
du 10 uABS iiii9t cl ordonnance da 11 
AOVT 1819. 

Louis, etc. 

Voulant apporter dans l'administration des 

{>oudrea et salpêtres les mêmes réformet et 
es mêmes économies ^ue , par notre ordon- 
nance du 17 mai dernier, nous avons pres- 
furites dans les administrations et r^ies qui 
dépendent du ministère des finances» ensup* 
primant les rcG;^issenrs et administrateurs a;é- 
néraux , pour confier le service à un direc- 
teur général; 

Considérant que, d*api«8 Pavis de notre 
Conseil-d'Etat en date du 3o août dernier, 
la régie des poudres ne doit plus conserver 
le monopole de la récoUe et de la vente du 
salpêtre, et que son service doit se borner 
à la fabricaliori Jrs poudres; 

Considérant aussi que cette fabrication 
doit être luimédialemeut soumise à la sur- 
veillance do corps de PartQIerie , qui , dans 
rétat actuel des choses, l'exerce par le com- 
missaire placé près de la régie et par les 
inspecteurs attachés aux poudreries et raffi- 
neries; 

Sur la proposition de notre ministre se- 
crétaire d'Etat au département de la guerre, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
tvit: 

Art. I". Les régisseurs généraux et ins- 
pecteurs généraux des poudres ei salpêtres 
sont supprimés et seront admis à la pension 
de retraite. 

n. La diieeUoD générale des poudres est 

confiée à un lieutenant |;énéral du corps de 
l'artillerie, choisi parmi ceux qui sont en 

activité de service. 

3. Notre ministre de la guerre est chargé 
de TeiéctttioB de la présente ordonnance. 



19 B Pr. irovtuBRa 1817. — Ordonnance da 

Roi concernant le droit ^ percevoir k la sor- 
tie des cliardons cardièrct. (7, Bail. 184 1 

n« 3247.) 

Louis, etc. 

Vu nos ordonnances des 3o octobre et 
9 novembre 1S16, par lesquelles nous avons 
d'ahord décuplé le droit de sortie des char- 
dons cardières » et en avoni ensuite défendu 
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Vexporlalion pour jusqu'au 1*' novemlire 
de cette année ; 

Vu l'article 3 de la loi dn on mars 1817, 
qui a confirmé cette dernière mesure ; 

Attendu que, si la récolte de 1617 perait 
de lever la prohibition » elle n*a cependast 
pas été assez abondante pour que les prix 5e 
soient rapprochés de ceux des années or- 
dinaires , et pour dispenser de toute sollici- 
tude; 

Yfi Tinsuffisance du droit de six francs 
douze centimes établi par la loi du i5 mus 

Voulant pourvoir à rur{;ence du besoin, 
en attendant que les Chambres aient , en la 
présente session , délibéré sur les propcii* 
tiens par lesquelles nous chercherons à con- 
cilier 1 intérêt de ragricollure et celai des 
fabriques de lainage; 

A ces causer , 

Sur le rapport de notre nûni&tre seeré- 

taire d'Etat des finances ; 

Noire cons£ il' l'Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qut 

suit : 

Art. Jusqu'à ce qu*it en soit antra* 

ment ordonné, on continuera à percevoir, à 
la sortie des chardons cardières, le droit di 
soixaute-un francs vingt centimes filé par 
notre ordonnance dn 3o octobre xSt^ con- 
me décuple de celui porté an tarif do t Smut 
1791- 

a. Notre ministre des finances est ctiarge 
de rezécnlion de la présente ordonnance. 



19 HOVBHBRC 1S17. — Ordonnance du Roi ^tt 

nomme M. le lîcalenmf ^^nf^rsl comte Roi» 
diredeor général des [ udrcs. Bull.iSiJ 

«• Îa46.) 

19 NOVEMBRE i8f]. — Ordonnances du Rai qui 
accordent des lelircs de dt^ctaratiun de naïa- 
rahlë aux siencs Sponiini, Declerc^t Ht- 
lerl, de f^spany , l\)rliel , Delvjux, Rou- 
doirr, Meige, bras, iiader, Ciaapei, Sciimili, 
Weilleir, Dcplaye , Navé et R«dioski. (7. 
Bail. 188, 19s, 195, 198» 3oS et 109.) 



19 HOTRMBRB 1817. — Ordonnance du Roi q 'i 
permet aux sieurs Coutnrîrr, Moar»ia àt 
l'Erbaudière et Bièvre de iaire des idàUmi 
et changemcns ^ leurs aonu. (7 , Bail. tU ) 



15 r 'icnE i 3 î 7 — Ordonnance dû Roi <|B' 
admet les sieurs Berger , Dies* Cuneo, Trio* 
et Jahn à établir leur domicile en Frssce. 
(7, Bail. 184.) 



19 novBUBRB 1817. — Ordonnance du Roi qu' 
lise la ligne de séparation des devx jasii'^^' 
de paix de la ville d*Attcb. (7, 6«ll- iS>t 
n" 3309.) 
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I9S0TBVBM 1817.— >Ordoniianeei<la Rot qvî 
avlorûent les tieors Démange et rfisrnioy b 
enirer au servicede S. M. l'caipereur <ic Au»- 
«e. (7, Bull. 1930 " 

10 NftvKMPHîT 1817. — Ordonnances du Roî qnî 
aulociicnl i'acceptalion de dons et legs faits 
aux fceurs hospitalières et aux fabriques des 
^lûes de PoDtoy , Iluismes, Saint-Quentin- 
la-MoUCt Croix-au-Bailly, Saint -Pierre- 
Eglise, M<mlcb« Foagèrca cl GoUobrIèro. 
(jf Bail. 199 et m3.) 



aSMOVBMBBm 1817. '—OrdkMinaiiewda Roi qni 

arr nr I nt des lettres de déclaration dr nalu- 
raillé aux sieurs Drox, Dephilippi, Govon Bur' 
gat , Pollan, Pîerracci , Ivaldy, Meîiscr, Hë» 
rard, Lamiiolte, Sini in , Passet, Froidure, 
Hërard, Lambert, Iierqaiane« Hecquio, 
Royer, Lecrinter, Ailler, Mola et VotA. (7, 
Bail. 188, 19s, 19S, 198, 199, aoi, 2o6t 
209 cl Sa4') 



IJHOTBHBHK 181 7. — Ordonnance du Roi qui 
aceoffde aa sieor d'Auaa la concession des 
mines d*anlinoloo de la Licouine et de la 
Bessade, communes d'^Ally et de Mercœur 
(Haaie-Loire). (7 , Bull. 2o3, n<* i555.) 



io MovEsiBRE 1817. — Ordonnance du Roi qui 
nomme ministre d'Etat le maréchal doc de 
JRcggio, pair de France. (Uon. a* 335.) 



igHovEMBRB 1 8 1 7 Ordonnance du Roi qui 
f»it concession aux sieurs l'^argaud , Bocri de 
Lâchât cl autres coassociés des mines de 
hooille d'Ahan , Chaiileen, U CiMiclieaoUe et 
Fooniou(Greaie).(7tBali so4t n*^ 386a.) 



ïGvoTKifBBB 1817 — Ordonnance da Roi qui 
aniorise Tin&cription aa Trésor roval de qua- 
rante pensiouB mililairef. (7, Bulletin ]85, 
o» 3283.) ^^^^ 

al BOTBVBRB 1817. ^Ordonnance dn Roi 

foi aalorisf rin^cription de seize pen^^o^s du 
■iniilère de l'intérieur, mises temporaire-* 
noii I la chaiK« dn Trésor royal. (7 , Bail. 
i85,a*3a84.) 



Afrootlistenicnl 
lorieol. 



AiroDilissemeol 
de Rochcforl. 



Arrondissrment 
de Toulon. 



3sPr. 29 BBCBHBBB 1817. — Règlement sur 
les patifloiu dea narirei da tommerce. (71 
Bail. 186, n* 33io.) 

Sa majesté a reconnu que la faculté laisiéA 

aux armateurs de choisir les marques à l'aide 
desquelles ils di>liDgueut leurs navires n'est 
pas assujétie à une règle cou^taute qui soit 
propre à factliler la police des bàlimois dans 
les rades et ports, comme à prévenir des mé- 
prises qui, à la mer , pourraient avoir des 
suites fâcheuses ; et étant informée que les 
chambres commerce des places maritimsi 
ont déjà reconnu Tutililé des dispositioiis 
qu'elle s'est déterminre à prescrire; 

Sur le rapport du ministre secrétaire d'E- 
tat de la manne et des colonies , 
Elle a ni Jonné et ordonne ce qui suit: 
Art. 1". Conformément à l'ordonnance de 
X765 (art. a3(>, titre XIX), les armateurs de 
navires conlinuwont d'avoir la faculté de ioin< 
dre une marqu» de reemmaitêame» an pavillon 
français. 

a. Un pavillon spécial sera affecté à chacun 
des arrondissemens maritimes. 
Ces pavillons, dénommés iigne d*arrondU» 

sèment ^ seront conformes au tabkau annexé 
au présent règlement, pour les navires im- 
matriculés dans les ports, savoir; 

Depoit Dankerque jusqu^à Hooflenr inclotivement. 

Une cornelteà qiuîrt: bandes horizontales alterna tivemettibleaCS et Mancbes; 
Depuis lionfleur jusqu'à Granriile exclusivenient, 

Un paTÏlIon Iriangttlaire li trois bandes Tcrlicales, bleue, blanche et bleue; 
Depuis Granville jasqQ*3i Murlaix exclusivement, 

Une rorn ile à quatre handes verlii aies alternativemeol bleaes el janncs; 
Drpuis Morlaix jusqu'à t^uimper inciusivemenlf 
Un pavillon triangnlatre parti de bien el de jaune t 
Depuis Qnimper jusqu'à T.urienI inclusivement, 
Une cornette à trois bandes hoiiaontales eltematiremeat bleue « rouge et 
bleue; 

6* Depuis Lorient juqa*lt la rive gauche de la Loîre inclniivemciitt 
Un pavillon triangulaire coupé de bleu et de roogc; 

7° Depuis la rive gauche de la Luire jusqu'à Royan inclusivement, 
Une cornette à trois bandes horizontales, verte, blanche et verte; 

8* Depuis Royan jusqu'à la frontière d*Espagne, 

Un pavillon triangulaire à losan[?f vert et coupé deblanc; 

9* Depuis Ici frnntiiTç d'Espagne jusqu'.i Mars'-illf înrîusîvement , 

Une cornciie à quatre bander horitonlales alternaiiveiiient biancliCS et rouget j 
10** Depuis Marseille jusqu^à la frontière de Piémont, 

Un pavillon triangulaire à losange rouge el con|ié de blanc 



ibnovBiiBRK 1817. — Ordonnances du Rai qui 
aetorisent racceptalion de dons et lef^s faiia 
aux fabriques de é;;lîses de Soisson?, Ar- 
lille, Saint-Jean>aux-Uois , Saint-Thonan , 
GaeÛange, Yitlersbourg , Pomeys , Poiiiera, 

Sain; !\T ,ird-de Gurron , Brianrotirl , Cle- 
flPfcrac et BonnC'Nouvelle de Paris. (7 , Bull. 
ao3.) 



Affoodissement 

aaritine 
é« Cherboorg. 

Arrondissement 

de Brest. J 4^ 
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3. Les navires immatriculés daos les iles voi- 
ûam du eoBlineiit prandronl le ii|iie afCtelé 
à la {MUrtie d^arrondissement mantime dans 
le miort duquel iMdilM ilit tout CMapii- 
sef. 

4. Un iig;iM particulier, eteoltfome «u 
tableau ci-annexé, sera assigné iux natlres 

immatriculés dans les colonies : 

Pour les colonies occid^taies , un paviUoa 
etné éeiitelide blétt €t de jaune } 

Pour \m «solonies orientales et les côtes 
d'Afrique , un ptnUoii eatré parti de jaiioe 
et de rouge. 

5. Le guinduit des aevillons» dit signet 
^ûrrondissemmi f ne oevra pas excéder le 
quart de )a longueur dn maître-bau du bâti- 
ment, et le ballant n'aura qu'un quart de plus 
que le guindaut 

6. Lesaroiateurs seront tenus de faire con- 
naître au bureau de riascriptionmaritime les 
marques de ruonnais$ance dont ik voudront 
faire usage, et ils ne pourront le« employer 
qu'après enaToirfiût la déclaration, qui sera 
enregistrée et mentionnée tor le role d'é« 
quipage du navire. 

7. Le pavillon français sera porté à pou- 
pe, et, à début de mât de pavulon, ilien 
porté à la corne d'artimon. 

Les signes d'arrondissement seront portés 
à la tète du grand mât. 

Les marques de reconnaissance feront his- 
aées en tète du m de misaine. 

Ces signes et marques ne devront jamais 
être placés à poupe. 

8. Les capiCftinet dé navire n'arboreront 
à la mer leurs signes rf' arrondissement et 
morgues de rccom-missance que lorsqu'ils ren- 
contreront des bàlimeus ou qu'ib seroul a lu 
vue d*nn port. 

Quand ces signes et marques seront hissés, 
le pavillon français devra toujours être dé- 
ployé. 

g. Les capitaines de navires oui seront 

dans les ports et rades arboreront le pavillon 
français et leur signe d* arrondissement les 
dimandies et fêtes, el lors des revues d'ar- 
mement, de départ et de désarmement. Us 
pourront, sUIs le jugent convenable, arborer 
aussi leur marque de reconnaissance. 

10, Danç les circonstances qui intéresse- 
ront la police dM ports rades, celle des 
convois et celle de nnscription maritime, les 
capitaines de navire seront tenus d'arborer 
leur sî^e d'arrondissement , quand l'ordre 
leur en sera donné par les commandans, in- 
tendans et ordonnateurs de la marine , dans 
les ports militaires; par les commissaires en 
chef de la marine, dans les ports de com- 
merce ; et par les consuls de Fram», en pays 
étranger. 

I X. Le présent règlement sera affidié dan* 
kl poris et dans les colonies; et, deux moi* 



U 3 AU 10 DÉCEMBRE 1817. 

au plus tard après sa publication, les navires 
du commerce devront être pourvus des pavil- 
lons dits Migm» d^rnmMuênmt 



S nioams 1817. — OrdamnaMe de Rei^ai 

atiforiçr l'inscription rie cent une pcniiani de 
rintiruclion publique, mises tempvratreaitat 
fc la efaiMtda TMsor royal. (7 , Bell. tIS, 



3 oicsMABB 1817. — Oriiunnance du Roi qui 
pcroMl an «iear Balnul de GleroMNit-Maal- 

Saint-Jean , Creiti- , Bnucliet , Michel , Goul- 
hot, Pichot et Ctialaia de faîr« d«S addition* 
àlea«s neau. (7 , Bull. 187 ) 



3 oicBMSRi 181 7. — Ortlonnance do Ro! qoi 
admet lessiears Haleck, Kraffi, Hayes, Rnw 

ney, de Montalbo dcTabaffs, Tjisvfdsy, Rî- 
galy, Roakotkie et Favre à établir leur Ui>- 

aldle enneace. (7 , Bail. sOS.) 



9 nécavaaa 1817. OrdoniMiices do Roi qaî 

accordent des leCIrea de déclaration de nata- 
râlilé aux siears Bctanare, ITiebrant, Ca- 
lame, Sidarîout, Clérieo, Rsblîtt, MaMoar, 
Schcnler, Schaftler, ^^'cb(^^ , Gi'ysel:i.ir , De- 
marie, Bicci, Fiiags, Tappon,^ Ctiénal, 
Bosso, Dietcrick, deReys, Tcoieiitt, Hovtl 
et Payen. (7 , Bull. 188 , 19a, tgS, 20I, Svg, 
aa7,a3i, a33, aSo, ajS et 307.) 



3 oicRHBBB 1817. — Ordonnances du Roi qai 
aaioriseot l'aeceplalion de doos cl Ic^s faits 
aax pauvres, anx congrëgationi el hotpiee* ^ 
Tarare , Lyon , Sauvages, Châloni-sor-Saône, 
Toulouse, Tours, Nancy, Sainl- Jean-de- 
Braye, Moot-de-Laval , Olive! , Douai, l^s- 
goy^la-Yille, Cubuc , Fougèrea, DragniguM, 
Saiot-Roch de Paris , Cilla!!, Bonleaux , Bou- 
logne, Grenoble, Toulouic cl Sainl-Remî. 
(7 , Bell, so) el ao4<) 



3 eiCBMBaa 1I17. — Ordonnance du Roi co»- 
tenant rëglemenliurrerfrcîcf Ar h iirofessioa 
de boulanger dans les villes de (<aslrcc, Gail* 
lac, Lavaur, Rabsstcos, Morlsix, Macoad 
SédaB.t7,Boil.a«4) 



4 oicEHBRB 1817. — Ordonnance du Roi qui 
accorde des lettres de déclaration de natora- 
l!t< au ilear lasé. (7, Bail. 191.) 



fVéeaaiH 1817. « Ordonaanee âm Roi ^1 

at i urde des lettres de cl/c laratîon de nalura- 
tilé aa iicur baron de Pieuea. (7, Bail. 1S9) 



10 = Pr. 19 oicBusaB 1817. — ûrdoonanceda 
Boi qui prescrit des nesiures peor la loiie es 
veaie de la pertîe des bois affecKs à Isdeis- 
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liM delà eaitte d'aniértfMnMilt dml h loi 

do 35 mars 1817 a aalorisé 1 ilït^'naiiun è par- 
tir de 1818. (7, Bail. i85, n' iijQ.) 

Louis, elc. 

Tu l'article z45 de la loi sur lei finances 
do »5 mus dernier, portant : 

« Li eaitte d'ammibsement ne pourra 
• aliéner les bois affectés à sa dotatkm qu'en 

vertu d'une loi. Elle est seulement autori* 
<< sée à mettre en vente, à partir de x8i8, 
«jusqu'à concurrence de cent cinquante 
« mille hectares de bois, en ^se confomuint 
« aux forninlitc^ étn!)lie$ pour la VCDto dtt 
" propriétés publioues. » 

Sur le rapfiart de notre ministre secré* 
liire d'Etat des finances , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
•loit: 

Art I*». Notre ministre secrétaire d*Elat 

des finances pourvoira à la vente de cent 
cinquante mille hectares de bois , autorisée 
par la loi précitée, et déterminera, de con- 
cert avee le directeur général de b eaîne 
d'amortissemesit, la quantité qui sera aliénée 
chaque année. 

a. Chacun des bois à vendre fera estimé, 
ta fonds et superficie, par un etpert qui 
sera nommé par le préfet, sur la propontion 
da directeur des domaines et forêts. 

3. Les ventes seront faites, à la diligence 
àn directeur général de l'enregistrement et 
dfsdomaines et forêts, an chef-lieu de l'ar- 
rondissement de la situation des bois, devant 
1? préfet ou le fonctionnaire qu'il aura délé- 
gué pour le remplacer, et en présence du di- 
recteur ou d'un inspecteur et d'un autre 
préposé des domaines et forêts. 

4. Notre ministre des finances dét( rminera 
le mode de Tente et de paiement par ua ca- 
Itisr de charges qui contiendra les divers^ 
condilioDs de la vente. 

5. Le$ adjudicataires seront tenus : 

1* D'acquitter, dans les vin^t jours de 
l'ad|Qdicalion , les droits d*enre^istrenent et 
de timbre détttrrainés par les lou; 

2* De verser dans la caisse du receveur 
des domaines un et demi pour cent du prix 
priacipal de l'adjudication , nour tous antres 
«lis qui seront a la charge du Trésor rojraL 

6. Le produit d'un et demi pour cent qui 
>ura été perçu d'après le précédent article 
sera verse au'Xrésor rojral. 

Notre ministre des énances pourra distri- 

hucr une portion de ce produit, à titre d'in- 
demnité, au profit des aj^ens dos domaines et 
forêts et des empiojés des préfectures et 
NQs-préfectures qui auront concouru le plus 
effirar rmeut OUI Opérations et aux résultats 
<ies ventes. 

, 1. Les préfets et magistrats de Tordre judi- 
ciaive feront poorsuim, en verlu des ar- 

st. 



— to biciwm Tftl^ «je 

ticles a , 3 et 4 de la toi dn lo juillet 1 791 et 

41a du Code pcoal , tOUt individu qui trou- 
blerait la liberté des enchères **t chercherait 
à écarter les enchérisseurs, soit par des mi(- 
naecs, aolt par des dons ou des promessf^s 
d'argent 

8. Notre ministre des finances est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



]0=7Pr. 19 dbciwbiik 1817. — Ordonnance 
du Itui qui constitue en direction générale 
des subiittancet miUiaires fa réflic provitoira 
cr^4*e par l'ordonnance da 11 mai dernier. 

(7, Buil. i85, n' ijyg.) 

F'of. ordonnances de< 3o janvikh liiai, n 
18 AOUT el So DéciHiRB 1812, a6 no- 
vtMSM i8s3 et do 8 fvtn i8sS. 

Louis, Ole. 

Tu notre ordonnance du ai mai dernier, 
qui établit provisoirement, et comme régie 
simple, lar^ie générale des subsistances mi- 
lilaires; 

Youlant constituer celle adndnislialiiMi 

avoo pins (le force et d%inilé ; 

Sur le rapport de notre ministre secré* * 
taire d'Etat an département de la guerre ; 

De l'avis de notre Conseil, 

Nons avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. 1*'. La régie provisoire créée par notre 
ordonnance du 3 1 mai dernier, sera consti- 
tuée en direeiUm gMnUe dêg suàêi$iû9ttt 

militairei. 

Le service de la direction générale corn» ' 
meneera au i*' janvier prochain. 

7. Le dîrertenr général srra nommé par 
nous, s u r I a proposition de notre ministre de ' 
la guerre. 

3. Le direeieur général aura sous les or- 
dres trois administrateurs et quatre inspeo- 
teurs généraux qui seront nommés par noir;, 
sur la proposition de notre ministre de la 
guerre, et de Vavis du directeur générât 

Il pourra y avoir en sus, pour le service 
de l'armée d'occupation et pendant sa dorée, 
deux adjoints aux administrateurs ou ins- 
pecteurs généraux. 

4. Le directeur général eorNipondranfee 

les préfets , les intendant militaires Cl autres 
fonctionnaires civils ou militaires qui doi* 
▼ent ou peuvent concourir au service des 
subsistances; 

Le tout sans préjudice de îa eorreipon- 
dauce directe que lesdits fonctionnaires doi- 
vent entretenir avec notre ministre de la 
gnem. 

5. La cîirertion générale sera divisée en 
(!t ux scellons, dont chacune aura ses comp- 
tabilitca distinctes, tant en deniers qu'en 
matières. 
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. ÏA première leétion comprendra les acbatt 
jusqu^u versement dans les magasins. 

La seconde comprendra la garde et la 
conservation, la manutention et le service 
proprement dîL 

6. Le reste de rorgenisation sera déter- 
miné, d'après ces bases, par notre ministre 
de la guerre , de l'avis du directeur général . 

7. Notre ministre de la guerre est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



10 DKCSURRS 1817 s Pr. 7 jAA-riBR 1818. 
•p- Ordonniacc dn Roi pwlant approbation 

du traite pa^s' rnirc !i* maire de la ville de 
Bordeaux cl le* maisons de commerce y déù- 
gnties, pour U négodallon dei dcvx mille ceat 
vingt-neuf obligaiions au porteur, crëëes par 
Tordonnance royale du 39 octobre 1817. (7 , 
Bull. 190, 3416.) 

Louis , etc. 

Yu iioire orJounauce du 29 octobre der- 
nier par laquelle nous antorisons notre 
bonne ville de Bordeaux à créer et à négo- 
cier deux mille cent vingt-neuf obligations au 
porteur, de mille francs chacune , rembour- 
sables dans Pespace de douze amees $ 

Vu le traité pour la négociation de ces 
obligations , passé , le i*' décembre suîvnnt, 
entre le maire de notre bonne ville de l^or- 
deanit d'ane part, et quatre maisons de 
commerce de ladite villr, d*autre part ; 

Vu l'approliaHon fionnée à ce traité par 
le préfet de la Gironde } 

Toulant faire joaîr sans délai notre bonne 
irilk de Bordeaux des avantages que lui as- 
sure la réalisation d*un emprunt destiné à 
subvenir à ses dépenses ; 

Svrle rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département de l'intérieur, 

Noos avoua ordonné et ordonnons ee qui 
suit: 

Art. i*\ Le traité paAsé, le i*^ du présent 
moiadc décembre, entre le maire de notre 
bonne ville de Bordeaux , agissant au nom 
de la ville , et les sieurs Barton et Gnestier, 
Jbalguerie-âaiget et compagnie. Portai et 
compagnie, et Dufonr de Barlhis, agissant 
tous les quatre au nom de leor maison de 
commerce , t'5t approuvé. 

a. Le paiement des intérêts et celui des 
primes, et le remboursement des obligations, 
npront tien conformément m. deux tableaux 
d'annexés. 

3. Le tirage des obligations commencera 
nu t» juin i8t8, et il continuera à s'opérer 
4e six mois en six mois. 

Les pré-^idensde la chambre et du tribunal 
de commerce de notre bonne ville de Bor- 
deaux, et le syndic de la chambre des notai- 
res de l'arrondissement» seront invités par le 
maire à assister an tirage. 



10 nicsasBas iSt;. 

4* Chaque année « il sera porté à Tarli- 

cle I" des dépenses extraordinaires de la 
ville de Bordeaux la somme nécessaire pour 
acquitter : 

X* Les intérêts de la somme empruntée à 
éeboir dans- le conrs de Tannée ; ■ 

a° Les obligations qui sortiront dans la 

deux tirages de chaque année; 

30 Les primes attachées k chacune de ces 

obligations. 

5. Le paiement des intérêts des obUgatioai 
à rembourser et des primes qui leur sont si* 

tachées aura lieu à la caisse muntôpale, dn 
1*^ an 10 juillet et du i" au ao janvier de 

chaque année. 

G. Le produit des ventes des terrains da 
Château-Trompette est affecté par privilège 
spécial , et subsidiairement aux revenus de 
toute nature de notre bonne ville' de Bor- 
deaux , au remboursement des deux mille 
cent vingt-neuf obligatioBs. A eet effet, il 
sera inséré dans le cahier des diiirges,lets 
de la vcntf» df'çdifs ti^rrnins , qne les acqué- 
reurs ne seront valablement libérés des som* 
mes qu'ils auraient à payer à la ville, daoi 
le semestre qui suivra le jour de Touverture 
(îos pit^mens aux porteurs des obligations, 
qu'anrcs que les syndics de l'emprunt ri-des- 
sus désigné, article 3, auront déclaré, à la fia 
du premiermms de ce semestre, qu'il n'existe 
aucune plainte He refus de paiement fait i 
éts porteurs d'o[)!u;;ilions exigibles. 

7. Le maire de notre bonne ville de Bor- 
deaux fournira, dans le mois qui précédera 
l'ouverture des paiemms, aux syndics de 
l'emprunt , le bordereau des sommes exis- 
tant dans la caisse municipale, destinées su 
paiement des intérêts des obligations et à«A 
primes, 

8. Les quatre maisons de commerce eoft' 

tractantes pourront anticiper le versement 
des sommes prêtées par elles, à la charge 
d'en prévenir le maire quinze jours à Ta* 
vance. Ces venemens ne pourront s'opcifr 
que par des sommes multi pies de mille francj, 
et qui ne pourront être au-dessous de vingt 
mille francs. 

g. Les intérêts des obligations qui, au 
i«' juillet z8i8, se trouveraient encore dé* 
posées entre les mains du maire, seront payés 
aux quatre maisons de commerce contrac- 
tantes; les intérêts des obligations qui an- 
raient été précédemment délivrées seroat 
payés aux porteurs. 

10. Les dispositions de notre ordonnance 

du 29 octobre sont niaînî"nu"s en tout 
qui n'est pas contraire à la présente. 

ZI. Nos ministres de Tintérieur et des 
nances sont chargés de l'exécution de la pré- 
sente ordoniuince* 
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Le maire ayant hit connaître les disposi- 
tions d rorJonnaucc royale du 29 octobre 
dernier qui autorise la Tille de Bordeaux à 
créer diux mille cent vingt-oeuf Qbligatioos 
denillefrines chacune, remboiinables dans 
âov.zp. années; 

Ayant fait espérer qu'une seconde ordon- 
naoce royale réglerait différemment i'amor- 
iÎMeaiait, et ajouterait encore aux çarantîea 
qui étaient données aux susdites obligations; 

Ayant ensuite fait connaître qtie le place» 
nent en détail des deux mille cent vingt- 
mf obligations ne pourrait pas s'opérer par 
la caisse municipale, que cependant , les Ee- 
soins de la ville et les travaux du Châloiu- 
Trompette exigeaient que des versemens Je 
fiNidsr^liers et prochains fussent assurés 
i la caisse municipale contre la valeur des 
suidites obl!;;itinn5 , il a proposé de les alié- 
ner à un prix déterminé. 

les quatre maisons de commerce soussi- 
gnés s'élant réunies pour jeoonder la ynes 
de M. le maire et concourir à ses desseins; 

Après plusieurs conférences , il a été ar- 
. rtté et conclu le présent traité; 

ifS. Les quatre maisons verseront 
muminions en esfièeesdans la eaisie mani* 

ctpalc, pour prix delà vente, cession et tran»* 
port de doux mille c-put vingt-neuf obtiga* 
tions de milie francs chacune. 

a. Chacune de ces. maisons en ion par- 
ticulier concourra dans ce Tersement pour 
un quart. 

S.Les naiemeos auront lieu au fur et à 
■ttvre de la déllfrance des obligations, 
>ûllt francs contre une obligation. 

I) est convenu que la délivrance des 

oWigations aura lieu, 

. DsoK cent vingt-neuf obligations le f 
JïDvierigig; deux fent le i5 dudit; cent 
finquante dito le t" février; cent quatre- 
j'ji'gts dito le i5 dudit; deux cent cinquante 
dito le 5 mars; cent dito le i" avril; cent 
dito le 1" mai; cent dito le i«» juin; cent 
aiiolc T"-' jiiillrt; cent dîio le i" août; cent 
djto ie l'^f septembre; cent dito le oc- 
lobre; cent dito le 1" novembre; cent dito 
'e X" déceabre; deux cent vingt dito le 
'"janvier 18 19. 

Dans la délivrance de janvier i8i8,les 
quatre maisons recevront gratuitement cent 
vingt. oeuf obligations, en exécution deVar- 
tjcle !«'. 

5. La total lté des obligations étant aliénée 
âux quatre maisons par le présent traité » il 
ot convenu que toutes les obligations seront 
(^oafectionnées dans le mois de janvier, et 
déposées soudain dans une caisse à deux 
clefs qui restera chez le receveur municipal; 
vue des elefa sera remise au syndic des qua- 
^ inaiMna« 
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IVmtes les relations nécessitées à l'effet du 
présent article auront lieu entre le maire et 
uu des actionnaires nommé par les quatre 
maisons, lequel agira seul pour tous les 
antres. 

6. Les quatre maisons se réservent la fa- 
culté d'avoir à leur disposition les obliga- 
tions aux époques qui pourront leur conve- 
nir, et en avance de celles déterminées par 
rarlicle 4, mais néanmoins toujours contre 
versement en espèces. 

7. A la dtM-nière délivrance des obligations, 
il sera fait un compte d'iulérét à raison de 
demi pour cent par mois, sur les paiemens 
qui auraient été laits à des époques plus ra- 
prochées que celles détermmées par rar- 
licle 4. 

8. Le maire prend rengagement, au nom 
de la ville, qu'il ne sera fait aucun emprunt , 
qu*il ne sera créé aucune obligation au por-* 
teur pendant trois années de ce jour, sauf 
néanmoins le cas do force majeure. 

9. Le présent traité sera soumis au préfet, 
avec invitation de solliciter S. M. d'y accor- 
éet son approbation; 



10 DicBMBRB 1817. — Ordonnance dn Rm qui 

nummc INT. le li"!j|#^nint ^r^'n^Val comte Dft- 
jean directeur général des subsistances iQÎli' 
laites. (7 , Bail. i85, 3t8o) 



10 OECKBiBRE itli;. — Or lonnsncc du Huî qui 
anlorisc nnseriptionau Tre'sor royal de Irenie- 
denx psniions civiles. (7 1 Bull. i86,n*>S3i6.) 



lODécBMBRZ 1817. — OrJ .finance «lu Ro! qui 
permet au sieur Cornut de la l^untaine d'a- 
joaler ^ son nom celui «le Coinef.(7 , Boll. 



10 nécEMons i^t]. — OfJoanance du Koi qui 
admet les sieara B«ck, Olitieri e1 Win h (éta- 
blir Itttr domieîie en France. (7, Bnll. 188.) 



10 DÉCKMBBB 1817. — 0. donnantes du Roî quî 
accordeal des Lcltres de décUralion de nalu- 
raliti anxifeura Homano, Maneardt, da Sei* 
gnear, Yasquîez, Ilavensireït, liai, Deiwall, 
DespoUe, Dunoyer, Lecler« Leroj, Baldy, 
lirandenberg, Bîchl. Thibodean, Nicolas, 
Thilboarg, Remy, Ncnnîg, Absil et Gallay. 
(7, Bull. 192, 195, 198, 199, aea» ao6, 
309, au , 21B , 22i et 278 ) 



10 D^CEMDRg iSt j.-^Ordonnancesdu Roi qulau- 
tort$enl l*acceptation de dons et legs faits aux 
faliriqiies des hospices et aux t'i^Iigcs de Car- 
castonue, Abeiltiaa i Saint-Quentin-ia-Moita- 
Coiz-Stt*Biilly et Acbain. (7, BaU. bo4 ) 



16. 
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10 DÉCBMBRl 1817. — OrJonnsnce» du Roi qoi 
accordent dc« foire» et qui lixcnl li tenue de 
cellcffdescommviiet 4e Gat-rande, BoDlon« 
loué, Qaesiembert, Sairtl-B«DMl'de-JoB« 
et Oonriiie. (7 , BuU. ao6.) 

lî DicKMBHB 1817 «.P».. 7 >Aifr»« tM. 
— Ordonnance du Roi qui confie à un âdmi- 
nittfâleur le service des «ub«islaac<S de lâ 
marine, ôi^"!! '9»» 34»? > 

Art. 1". Le service des subsistances de la 
marine sera confié à ua adminutrateur sous 
kl ordf«i de notre ministre de ce députe- 
ment. 

a. Les employés qui devront composer le 
personnel de celte administraiiou seront nom- 
més par notre ministre secrétaire d^Eut de 
la marine et des colonies, snr la préientation 

de Tadministrateur. 

3. Notre ministre secrétaire d'Etat de la 




mens de l'administrateur, la nature de ses 
relations aveele ministre, et les formes de la 
comptabilité. 

Ce règlement sera soumis à notre appro- 
bation le plus promptement possible. 

4. Notre ministre de la marine et des co« 
lonies est chargé de Feiécntion de la pré* 
sente ordounance. 

13 oàcBiiBBB 1817. — Ordonnance du Roi qui 
Hl^imn» fH. Gourion de la Viilehélio admi- 
nialrattiir des sobsistunccs de U marins. (7 1 
BolU 1901 3 418.) 

14 aietnssB 1817. — Ordonnance du Ro! por- 
tant nomination dta adminiitralenrs dès s«b« 
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aitlancei militaires et de< inspecteari i^a^" 
rsns ettocMi à Tadminlitralioa. (7 , Bail 
i8S,n«is8i.) 

17 dIc«mbre 1817 Pf. 5 ^AKvrsR î8rS. 
— Ordonnance da Roi concernant le corpi 
royal da génie. (7 , Bnll. 189, «* 3370.) 

F'of. ordonnances des a août 1818, 
lilK 18, et 1 9 piranm i8aa. 

Louis, etc. 

Toulant apporter dans les dépenses du 
personnel de notre corps roval du génie ten- 
tes les éeonomleB commandées par les cir» 
constances et compatibles avec le service <|oi 
lui est confié , sans rien cbanger néanmouis 
à sa constitution organique, jusqu'à ce qu'use 
ordonnance spéciale ait réglé d'une mamere 
définitive le mode et les délai>'; du servicp da 
personnel, des troupes et du matériel de c€lte 
arme; 

Yu nos ordonnan(^ des xi mai i8r4, 
d mars et fta septembre i8f 5 , coDceramt 
l'organisation de ce corps, et qui fixentà qm- 
tre cents le nombre de ses officiers; 

Considérant que l'état de paix permet tle 
faire une réduction dans le nombre deidiH 
offiders» uns nnire an bien dn serviee; 

Sur la proposition de notre mimslre seeré> 
l«im d'Etat an département de la guerre, 

Nous avoua ordonné et ordonnons ce qoi 
suit : 

Art. Le nombre des officiers de l cut- 
major du corps royal du g^ie sera rédail 
provisoirement, à dater du janvier 1818, 
de quatreoents à trois cent cinquante of&cieiSi 
savoir : 



aS colonels, direcleurs des furtiGcttionl ; 
a5 lienlenans-colonels , commandans dn c^nie dans les places ; 
SS chef) hata;i!nn , ingénieurs en chef dans ICi places et lorts; 
1 10 capitaines de première clasie , \ 

8» capitaînas de leeonds clasit , \ inglnleiiri ordindrei dans Iss places $ 

aS lienteninj , / 
ao ëlèves sous-lientcnans. 



Telsl « )Se officiers • 

9. Lé nombre des offidert lénéranx du 
corps royal dn génie sera fédnit a douze, 
savoir : 

Quatre lieutenans gcnéraui» inspecteurs 
généraux des fortifications; 

Huit maréchaux-de-camp, inspecteurs du 
génie. 

3. Les quatre lieutenans généraux compo- 
seront, avec le phis ancien marécbal-de-canip 
du corps du génie, le comité des fortifications* 
Us ne seront envoyés en inspection que dans 
les cas extraordinaires et par missionspéciale; 
mais ils inspeeleront les troupes du génie et 



les places foffl8S il y aurait des tnnft 
Imporlans, an moins tous les trois ans. 

4. Les maréchaux- de-camp seront char^w 
des inspections ordinaires et annuelles, selon 
les besoins du service, et d'après l'état <te 
arrondîssemens d'inspection , qui s^ra dtUT' 
miné diaqne année. 

5. Banale nombre des huit marécliaux-^ 
camp inspecteurs ordinaires du génie, iroti 
seront commandans des écoles régimenlaira 
do eette arme, et seront, en outre, charges 
do riospection des arrondissemens qurieiir it 
lont amctéi :ils auront leur réndence dans l« 
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places où seront Icsdîtcs écoles; et celui qui 
rosidera h Metz sera de plus commaiidaiit de 

laiséiiâi du :;énie. 

6. les quatre autres marédiaux- de-camp 
do génie seront inspecteurs des arrondisse* 
meos oui lenf MMUit avigiiés diaque année: 

deux d entre eux seront appelésau comité des 
fortifications, pendant qu'ils ne seront pas 
en tournée» et y auront voix délibérative. Un 
de ces qmtK inspecteurs remplira l'emploi de 

commandant du dépôt des fortifications , ou 
derécoie d applicatiou des élevés de l'artillt?- 
rietl du génie, ior&que ce sera au corps du 
gélie.à rei«roer. 

^ 7. Les vingt-cinq directions des fortifica* 
lioos seront en cooséquoice toutes confiées 
atn colonels du eorps royal du j^énie; à leur 
défaut, et en cas d'absence, elles pourront 
èlre gérées par les Ueulenans coionels de ce 
corps. 

A. Les dirwstenn'dct fortificatiou corre»* 

pondront directement avec notre ministre 
secrétaire d Etat au département de la {guerre 
pour tous les objets du service, et conformé- 
nunt an mode suivi jusqu'à ce jour* 

9. Les officiers du génie aclueUemmit en 
activité de service qui excèdent, dansrhaqtre 
grade, le nombre fixé par l'arlicle i*"' Je la 

Îréseole ordounauce, seront mis à la solde 
'opaetaiive penduit Taimée i8t8. 

10. Les emplois qui viendront à vaquer 
pendant raimée prochaine, dans le nombre 

fl* re?ij qui sont déterminée par îe même 
arlicle, seront donnes aux officiers de ce 
cwps adimis à la solde d'expectative, ou qui 
sont actueUimeiit en non-activité, k l'excep- 
tion de ceux qui seront jTîc^és susoepCiblet 
d'obtenir leur pension de retraite* 



1 1. Notre ministre de la guerre catdhi^ 
de rexécation de U prèMnte ordmmiUKe» 

17 DÉCBMBRK I 8 I - =r Pr. I 3 JANVIER 1818. — 

Ordonnaoce du liai concernaal le corps roval 
de l*atimerie. (7 , BuU. 191 , a* 3433 ) 

#>)r.orda«isaecsdesa A<»ori8i8,iiire 17, 
et i3 firans i8as. 

Loiiii»ete. 

Yonlant apporter dans les dépensée du 
personnelde l'etat-major de notre eorps royal 

de l'artillerie toutes les économies comman- 
dées par les circonstances actuelles et qui 
sont eompatiUei avee le service qui lui est 
eonfié, sans rioi ehanger néanmoins à la cons* 

titution organique que lui a donnée notre 
ordonnance du aa s^tembre iSi5, jusqu'à 
ce qu'une ordonnance spéciale ait réglé défi- 
nitivement le mode et les détaib du service 
du personnel , des troopes et da matériel de 
cette arme ; 

Vu nos ordonnances et nos décisions pos- 
térieures à celle de réorganisation de ce cornt 
qui ont porté à trois cent quarante-cinq le 
nombre des officiers supérieurs et particuliers 
de rétat-major d'artillerie; 

Considérant que l'état de [laix permet de 
iViire une réduction dans le nombre do ces 
©niciers , sans nuire au bien du service; 

Sur la proposition de notre ministre secré- 
taire d'Elat au département de la guerre, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. I*'. Le nombre des officiers compo- 
sant l'état-major du corps royal derartillerie 
sera réduit provisoirement, k dater du i** 
janvier 18 18, de trois cent quarante-cinq à 
trois cents officiers, 



Dmi 3a eofawels direclenrs d'arlineiie, et y compris les services des naanlaçtares d'âmes, 

forges et fonderies ; 

22 Uenlenens-colonels , } sons-dircclcurt, iaspeclcurs d*étAbli»semens et commaadans 
76 cbefs'de bstaiUoB , } d'artillerie des places ; 

44 capitaines de première claue, ) comniandans d'ariillerie dini les places et iaspec» 
3a eapilaines de seconde classe , ) leurs des poodcoies } 

54 capitaines en résidence fijie dsos les places ; 
4o élèves soas-Uealenanst 

Tolsl , 3oo oiBcicrs. 

a. Les officiers d'artillerie actuellement en 
activité de service qui excèdent, dans chaque 
gnde, le nombre fixé par l'article précédent, 
wmit mis à la solde d'expectative pendant 
lânnée 18 18. 

3. Les emplois qui viendront à vaquer, dans 
k courant de l'année procbaioe, dans le nom- 
bre de ceux qui sont déterminés par l'article 
1**, seront donnés aux officiers oe ce corps 
sdmis à la solde d'expectative, on qui sont 
sctueUement en non-activité, à. l'exception 



de ceux qui seront jugés susceptibles d*obte* 
nir leur pension de retraite. 

4. Les emplois des deux marécbaux-de- 
camp adjoints au comité central de rartillerie 
sont supprimés; le nombre des maréchaux- 
de-camp employés au service de l'arme de 
l'artillerie sera en conséquence réduit à dix, 
Dontbuit commandans des écoles d'artil- 
lerie ; 

Un commandant de l'école d'application des 
élèves de l'arlillcne et du génie, lorique le 
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corps dt^ l arlillcric doit eu usoir le commau- 
dettent; 

Un membre du conùlv central. 

Ce dernier emploi sera rempli par le plus 
ancien maréchal-de-'camp du corps royal de 
l'artillerie. 

5. Le nombre des lieutenans généraux du 
corps royal de l'artillerie en activité de service 
reste iixé à huit , dont un rapporteur du 
comité central et im direeleor général des 
poudres» fomanti avec le plus ancien rnaré» 
chal-de-camp, le comité central, et étant seuls 
chargés des inspections générales du person- 
nel, dei troupes et dn matériel de Tanne. 

6. Notre ministre de la guerre est chargé 
de Texécution de la présente ordonnance. 



aO DÉCRMBRÎ'. )"l7 = Pr. 22 .11 A 1 182O. — 

LeUrei-palenles du Roi portant insiituiinn de 
dîvenes pairies. (7 , Bail. ^69, n** 8724 ) 

La pniric de M. riauJe-Anloine-Gabriel, 
duc de Glioiseul, iieutenaul général, etc., créé 
pair de France par ordonnance royale du 4 
juin, a été instituée héréditairement sous le 
tilicdcDuc; 

La pairie de M. Armand-Charles-Augus- 
tin de laCroiii duc de Gastries^Ueutenant 
général, etc., créé pair par ordonnance royale 
du 4 juin 1814, a été inuîluée héréditairenieut 
sous le titre de Duc ; 

La Mûrie de M. Philipne*Loui$-Marc-An- 
toine de Noailles, princeae Poix, grand d'Es* 
pagne de la première classe, etc., créé pair 
par ordonnance royale du 4 juin 1814» a été 
instituée héréditairement sous le titre de 
Duc; 

La pairie de M. Aiîilnoiîe-Polycarpe de la 
Kochefoucauld , duc de Doudeauville, grand 
d'Espagne de la première classe, etc., créé 
pair par ordonnance royale du 4 juin 1 3 ( a 
été instituée héréditairement sous le titre de 
Duc; 

La pairie de JM. Frant^oiâ-Ciii islupUe de 
Keliennan, duc de Yalmy, marémal de 
France, etc., créé pair par ordonnance 
royale du 4 juin i3r 4, a été instituée hérédi* 
tairement sous le titre de Duc; 

La p«rie de M. Napoléon Bessières, fib 
ainé du feu maréchal Bessières , duc d'Istrie, . 
crée pair par ordonnance royale du 17 août 
x8i5, a été instituée héréditairement sous 
le litre de Duc ; 

La pairie de M. Napoléon Lannes, fils 
aîné du feu maréchal duc de Moniebello, 
créé pair par ordonnance royale du 17 août 
x8i5, a ^té instituée héréditairement sous le 
titre de Duc ; 

La pairie de M. Franc; ois-FélIx-Dorolliée 
Berton des l'alhcs, ronite de Crilloa, lieulc- 
uant général, etc., nommé duc suivant lettres- 
patentes du ta juilUt 1817, créé pair par 
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ordonnance roy ale du 17 août i8i5, a été 
instituée héréaitaiiement sous le titre de 

Duc; 

La pairie de M. Nlcoîas-François-Sylvcs- 
tre Régnier, duc de Massa, créé pair par or- 
donnance royale du xo Juillet i8s6, a élé 
instituée héreditaûremeDt tous le titfe de Doc; 

La pairie de M. Gh a ries -Georges, marquis 
de Clermont-Gallprandp, lieutenant général, 
créé pair par ordonnance royale du 4 juin 
i8<4» a été instituée héréditairement lowlt 

titre de Marquis ; 

La pairie de IM Trilaire Rouillé Ducou- 
dray de Boissy, coutiniic, pnr Icttres-pi'fn- 
tes du a août 1817, dans la posseisioa du 
titre de marquis, créé pair par ordonnance 
royale du 17 août iStS, a été instituée héré- 
ditairement sous le titre de Marquis; 

La pairie de M. Henri-£frad de Dreux 1 
marquis de Brézé, baron de Berrye, graud- 
maître des cérémonies , etc., créé pair par 
ordonnance royale du r- août r8i5, a été 
instituée héréditairement sous le titre de 
Marquis ; 

La pairie de M* Louis-Charles-Yictor, 
comte de Caramnn, maréchal-dc-camp, etc., 
ambassadeur, etc., créé pair par ordonnance 
royale du 17 août i8i5, a été instituée hérc* 
ditaîrement sous le titre de Marquis; 

T 1 pairie de M. Anne-Bernnrd-Anloine 
marquis de Raigecourt-Gournay, maréchal- 
de-camp , créé pair par ordonnance royale 
du 17 août 18 1 5, a été institaée liéréditaiie- 
ment sous le titre de Marquis ; 

La pairie de M. François comte Pirtlié- 
lemy, ministre dHiat, vice-président delà 
Chambre des pairs, créé pair par ordouoancs 
royale du 4 juin 1814, a été instituée héré- 
ditairement sous le titre de Marquis; 

La pairie de M> Pierre de fi.iel comte de 
Beurnonrille, maréchal de France, etc., créé 
pair par ordonnance royale du 4 juin i8i4, 
a été instituée héréditairement sous le titre ds 
Marquis; 

La pairie de M. François, comte Barbé de 
Marbois, ministre d'Etat, etc. , créé pair par 
ordonnance royaledu 4 juin i S 1 4 , a été insti- 
tuée héféditairement sous le titre de Mar- 
quis; 

La pairie de M. François, comte Chaste* 

loup-Laubat, lieutenant général, etc., créé 
pair par ordonnance royale du 4 juin i8f $, 
a été instituée héréditairement sous le tiue 
de Marquis ; 

La pairie de M. Ilenri-Cardin-Jeau-Iîap* 
tiste, comte tî'Af^uesseau, commandeur, r;rand« 
pré\6l, maître des cérémonies des ordres du 
Saint-Esprit et de Saint-Michel, etc., créé 
pair par ordonnance royale du 4 juin i8i4i 
a élé instituée héréditairement sous le titre 
de Marquis; 

La pairie de M. Jean«Pierre-Louii» conte 
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deFootanes, ministre d'£tat, etc., créé i»air 
par ordonnance royale da 4 juin 1814, a été 
instituée héréditairemoit sous le litre <!• 

Marquis ; 

La pairie de M. le comte Germain Garnier, 
niniitre d^Etat, etc., créé pair par ordo^ 
oanoe royale du 4 juin i8i4i a été iastituee 
héréditairement sous le titre de Marquis; 

la pairie de Arnail-Fraii(^ois, comte de 
Jaucourl, ministre d Ktat, lieutenant géné- 
ral, ete., créé pair {lar ordonnance nyyale du 
4 juin 1814 , a été instituée hérédilairemeiit 
lOUlle tiîre de Marquis; 

La pairie de M. Pierre-Simoncomte de La- 
place, membre de l'Académie, etc., créé pair 
par ordonnance royale da. 4 juin 18 14, a été 
1 : tit iée héréditaireraent loiis le titre de 
Marquis ; 

La pairie de M. Jacques, comte de Male- 
vîile, grand-officier de la Légion-d'Honneur, 
créé pnir par ordonnance royale du 4 juin 
181 ; , a ete instituée héréditairement sous le 
ùlre de Marquis ; 

La pairiedeM.CUiide*BmiiiaBuel-Joseplt- 
Pierre comte de Pastoret, commandeur de la 
légion d'Honneur, me!nl>re de l'Tnslitut, etc., 
créé pair par ordonnance rovaie du 4 juin 
iSi4,a été inrtilaée héréditairement aoiii le 
titre de Marquis; 

La pairie de M. Cbarles-T ouis Huguet 
coBle de Sémonville, grand i < térendaire de 
hChambfe des pairs, etc., créé pair par or- 
donnance royale dQ4 juin 1814» a été insti- 
tuée héréditairement aeoa le liire de Mar- 
quis; 

La pairie de M. Marie-Tictor-Nieolas de 
Fay, comtede la Tour-Maubourg, lieutenant 
fîénrnl, etc., créé pnii'par o;\lonnanfc ravale 
du 4 juin 1814, a ete instiuiéo iiérédilaire- 
ment sous le titre de xMarquis; 

La pairiedeBf. Aimé-Marie-GasDard, comte 
dt Clermonl-Tonnerre, maréchal-de-carap . 
etc., créé pair par ordonnance royale du 17 
août i8i5, a été instituée hérédilaireUient 
MHis le titre de Marqtrit; 

La pairie de M. Jacques- Alexandre- Ber- 
nard Law, comte de Lauriston, lieutenant gé- 
néral, etc., créé pair par ordonnance royale 
du 17 aoftt i8x5, a été inititoée héréditaire* 
Beat tout le titre dé Marquis; 

La pairie de M. Jean- Antoine- Claude- 
Adrien, comte de Mun , chevalier de Saint- 
lAirit et de la Légion^d'Honnear, créé pair 
par ordonnance royaledn 17 août 18 15, a été 
in<;tituée héréditaireinent sons le titre de 
Marquis ; 

Iiapairie de M. André- Joseph comte Abrial, 
^and-offwter de la Légion- d'Honneur, créé 

pair par ordonnance rovaie dn 4 juin 1814^ 
a été instituée hérédilairemcut sous le titre 
de Comte ; 

U pairie de M. Jean* Btpliite* Camille, 
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comte de Canclaux, lieutenant général, etc., 
créé pair par ordonnance royale du 4 juin 
1814, a clé instituée héréditairement ions lé 
titre de Comte; 

La pairie de M. le comte Fraucois-Armand 
Cholet, commandeur de Tordre oe la légioQF 
d'Honneur, créé pair par ordonnance roj^ale 
du ; juin iSi 1 , a été instituée héréditaire* 

ment sous le tilre de Comte ; 

La pairie du M. le comte Mathieu- Augus- 
tin Cornet, grand-officier de laLégion^d'Hon- 
neur, créé pair par ordonnance royale du 4 
juin i8i4> a été instituée héréditairement 
sous le il tre de Comte ; 

La pairie de M. le comte Pierre-Louif- * 
Davoua, commandeur de Tordre de la Légioa- 

d'Iîonneur, créé pair par ordonnance royale 
du 4 juin iSi4, a été instituée héréditaire- 
jucutsous le titre de Cumle; 

La pairie de M. Jean, comte Dembarrèra^ 
lieutenant général, etc., créé pair par ordon- 
nance royale du 4 juin 1814, a été instituée 
héréditairemeDi sous le titre de Comte ; 

La uairie de M. Gabriel-Marie-Théodore- 
Josepo, comtede HédouviUe» lieutenant gén^ 
ral, etc., créé pair par ordonnance royale du 4 
juiu 1814, a été instituée hérédîtiuiemMil 
sous ie litre de Comte ; 

La pairie de M. Jean, comte Dupont , com- 
mandeur de Perdre de la Légion-cl'Uonneur, 
créé pair par ovdonnance royale du 4 juin 
i8i4> a été instituée héréditairement foua ie 
tilre de Comte; 

La parie de M. Lonia-Jean>Baptisle, comte 
de Goufion, lieutenant général, etc., créépeîr 
par ordonnance royale du 4 juin 18 14, a été 
instituée héréditairement sous le titre de 
Gomt«} 

La pairie de M. Pierre- Antoine, eomte 

Iferwvn , grand- officier de la Légion*d 'Hon- 
neur, créé pair |)ar ordonnance royale du 4 
juiu 1814, a été instituée héréditairement 
sont le titre de' Comte; 

La pairie de M. Jean Fabre, comte de Li* 
martitlière, lieutenantgéuéral en retraite, etc., 
créé pair çar ordonnance royale du 4 juin 
18 14, a été instituée héréditairement sous le 
titre de Comte; 

La pairie de M. le comte Jean-Barthélemi 
le Couteulx de Canteleu , grand-officier de la 
L^ion-d'Honneur, créé pair par ordonnance 
royale du 4 juin 1814 » a été instituée héré- 
ditairement sous le titre de Comte; 

La pairie de M. Jean-'na[)tiste, comte Le 
Brun de Rochemont| commandeur de l'ordre 
delà Légion-dHonneur, créé pair par ordon- 
nance royale du 4 juin 1 8 14 , a été instituée 
héréditairement sous le titre de Comte ; 

La pairie de M. le comte Louis Nicolas 
Lemercier, grand-officier de la Légion-d Hon- 
neur, créé pair par ordonnance royile du 
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4 juin i8i4i a été instituée héréditairemeot 
MUS le litre d« Comte ; 

La pairie de M. Gilles Porcher, comte de 
Richebourf; , commandeur de l'ordre de la 
Légion-d'Honaeur, créé pair par ordonnance 
royaledu 4 juin t8i4» «été iiutitaée hérè- 
ditairement aous le titre de Comte ; 

La pairie de M. k comte Jérôme Souîèt, 
lieutenant général, etc., créé pair par or- 
donnance royale du 4 juin i8(4t a été 
tuée héréditairement tous le titre de Comte ; 

la pairie de M. le comte Nicolas Yimer, 
grand-ofûcier de la Légion-d'Honneur, créé 
pair par ordonnance royale du 4 juin i8x4» & 
été instituée héréditairement sous le titre de 
Comte; 

La pairie de M. Phiîibert-Jean-Baptiste- 
Franrois-Joseph , comte Curial, lieutenant 
général, elc, créé pair par ordonnance 
royale do 4 juin i8i4t « été inititaéeliéré- 
ditairement sous le titre de Comte ; 

La pairie de M. le comte François-An- 
toine de Boissy d'Anglas , grand-oflicier de 
la Legion-d'Honneur, créé pair par ordon- 
nance royale du 17 août 181 5, a été iosti- 
tuée hë^ditairement sous le titre de Comte ; 

La pairie de M. Jean-Dominique , comte 
Compans, lieutenant général, etc., créé pair 

Jar ordonnam» royale da 17 août i8i5, a 
té instituée béréditairement sous le titre de 
Comte; 

La pairie de M. Etienne-Narcisse, comte 
de Dur fort, lieutenant général, etc., créé 
pair par ordonnance royale du 17 août i8i5, 
a été instituée liérédilairement SOUS le litre 

de Comte ; .111* 

La patrie de M. Fran^ois>Hioolas-&ene de 
Mniie, comte d'Eicars, lieutenant géné- 
ral, etc. , créé pair par ordonnance royale du 
17 août i8i5, a été instituée héréditaire- 
ment sous le titre de Comte ; 

La pairie de M. Anioine-François-Clande 
comte Ferrand , miaistre d'Etat, etc., créé 
pair par ordouriauf e royale du 17 août i8i5, 
a été instituée héréditairement sous le titre 

de Comte; . 

La pairie de M. Auguste-Pierre-Mane 
Ferron, comte de la Ferronnays , maréchal- 
de-camp, etc. y créé pair par ordonnance 
royale du 17 aodt tSi 5, a été instituée 
léoltalrement sous le titre de Comte; 

La pairie de M. François-Emmanuel de 
Guignard, comte de Saint-Priest, ancien mi- 
nistre et secrétaire d*Elat, etc., créé pair 
par ordonoance rovale du 17 août 181 5, a 
cté instituée héréditairement sous le titre 
de Comte; , 

La pairie de M. Raymond de Sese, pre- 
mier président de la Cour de cassation, etc., 
créé pair par ordonnance royale du 17 août 
iBf5,a été instituée héréditairement sous 
le litre de Comte ; 
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La pairie de WL Charles-Êmmanuel'HcBii 
Dambray» maître des requêtes, créé pair 
par ordonnance royale du 17 août i8i5,* 
été instituée héréditairement sous le titre de 
Vicomte. * 

aODBCBMGnf. ^Vr. 22MAI 1820.— TfUr'-s- 

f alenlet qai inftilucnl la pairie hcrédiuiie 
du dac de Rtcheliea. (7 , Bail, n* 8734.) 

Louis , etc. 

Par l'article 27 de la Char le coostitation* 
nelle, nous nous sommes réservé la no«- 
nation des pairs de France, et nous avons 
élevé , par notre ordonnance du A juin iRti, 
à la dignité de pair de France noire irei- 
cher, amé et féal eousin Annand-Esimantiel- 
Sophlê-Septimanie, duc de Richelieu , mi- 
nistre secrétaire d'Etat au déparlement des 
affaires étrangères , président du conseil des 
ministics, né à Paris le a5 septembre 
En emiséquence et en vertu de cette ordon* 
nance, notredit cher, amé et féal cousin, Is 
duc de Richelieu, s'étant retiré par-dennl 
notre garde-des-sceaua et mioisirt ssoé* 
taire d'Etat au département do la justice, 
afin d'obtenir de notre grâce les lettres-pa- 
tentes qui lui soat nécessaires pour jouir de 
rinstitution de son titre de pairie, do» 
avons, par ces présentes, signées de notre 
main, déclaré que la pairie de notrdii 
très-cher, amé et féal cousin, le duc deRi- 
dielieu , est et demeure instituée soui b 
titre béréditaire de Dm , que nous lui avons 
conféré et conférons, pour en jouir par Ini 
et ses descendans directs , naturels et 
times, de màle en mâle, par ordre de pij- 
mogéniture , ou par la Ugne collatérale «pia 
nous plaira d*y appeler. 

Ordonnons que notredit très-cher, amé et 
féal cousin, duc de Richelieu, prendra raoç 
i la Chambre des pairs, parmi les ducs, lui 
permettons de se dire et qualifier dac et 
pair dans tous actes et rontrats, tant en ju- 
gement que dehors ; voulons qu'il &oit re- 
connu partout en ladite qualité, qu'il jouîM 
des honneurs attachés à ce titre , et que tous 
les officiers publics le qualifient en outrt, 
en tous actes et contrats le concernant, et 
dans lesquels il interviendra , de très^BsUt 
et très-illusire pair de France. Concédons a 
lui et à SCS succcssetirs le droit de placer ses 
armoiries telles qu'elles se comportent, sa- 
voir : d argent à la croiao éù gueules ^uitd 
Gàiui, ëur h imii d'argent à trou th' 
vrons de gueules qui est de RichcAleu , sur nn 
manteau d'azur doublé d'hermine, et delà 
timbrer d'une couronne de pair ou bosMt 
d*azur cerclé d*hermine et surmonté d\nt 
houppe d*or. . 

Chargeons notre garde - des- sceaux de 
1 e\écutiqu de la présente ordonnance. 
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GÛUVEKSEMEBT AOYAK* — ' 

a3 oîcsMBftx 1817. — Ordonnance doBoi qai 
ptrmcl Ms tieur» baron Thomaf, Bretenel, 
SiUeitre de Yillepre, de faire 
duadUKiooi à learc noms. (7 , Bull. 19t.) 



1} oicEHBBB 1817. — Ordonnant es du Roi qui 
aecordenl dce Iclirvsde déclaration de oatora- 
lil^ auxsieort Volk , Kverard , ParméRum , 
Lubin-Dcuaix, Urun Hollingoer, ha&su 
Dmche, Martin, SBoalrachi, Coolier, Wa- 
pner, baron Sloffel , BuscaHnn, GiHo , T.inch, 
MuUct, GalUnd-AUoard, Marleilio, Vanne, 
NAofcour, de Lombaert, de ByluMi, Go- 
licb-Slurmer, Bayer, To if> , Ochlîp, Aa- 
HQsle , Caullel , Nivoii , Pierre , Cas«ni , Ba- 
Icnci , Domonl, Ferber, Maréchal, de Meyer, 
DÎ^igny, Manuel, Cochard dil Cocino, Ci- 
foHina, Ga.i|an, Vîvîand, Florio, Hakinlei- 
ner et Gailini. (7 , Bull. 19a, 19}, 19^ 1 '9^t 

198, 199, SOI, aoa, ao6, ant biS* aaii, 
aa^,a6i, 3ao.) 



aioxCBMBBi 1817. - Ordonnance du Roi qui 
admet IcsdeoraBvIlg^er, AUayeela elBecerra 
Rétablir leur domidlacM Fr«0ca.(7,Biill. I9^) 
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4e mitte et de cinq ceatf nètres, ont réclamé 

contre lesdils réglemens, principalement en 
ce qui concerne la défense de réparer les b4- 
timens et clôtures existant avant leur publi* 
eatioo. D*aiiliea tmt demandé à bâtir entra 
CP.S limites sur les terrain» nus qu'ils y pos- 
sèdent. Quelques-uns, enfin, ont demandé 
qu*on levât les re&lriclions même apnortéet • 
par la loi du 10 juillet 1791 , principalemenl 
autour des places maritimes «I de tjuelqacf 
places frontières. 

Quel que loit notre désir de concilier les 
besoins dn l'indnttrie locale avee la défense de 
l'Etat, nous ne pouvons, sans un examen 
plus approfondi , prendre une détermination 
sur l'ensemble des dispositions que f«2*f'" 
ment la loi dn xo joillet 1791 et les régie* 
mens des 9 et d4 décembre z8 1 1 . 

Mais il nous a paru que nous pouvions,, 
sans trop affaiblir l'action qu il importe de 
conserver à (a défense des places, pcnneltrn 
la simple réparation des bâtimens et clôtures 
qui existent entre la .nouvelle et l'ancienne 



a4»ICBiiaaai8i7==Pr. 7-»ANy»«* «SiS- — Or- 
Roi relative à l enircH' n et répa- 
ration des bàlimens . clôtures et autres cons- 
traetioBS, sîtoés auloar d«s places de goerre 
•n-deU dHa disianeey délcrmmde. (7 , Bull. 
190, n" 3419.) 

rt^y loî do 17 jyirxBT 1819 et otdon- 
nincc du i^*^ août l8ai . 

Louis, etc. 

La loi du 10 joillet 1791, titre !•» , ar- 
ticles 29 et 3o , confirmant en ce point les 
ordonnances de nos prédéccsieors , avait 
fixé à mille mètres, comptés de la crête des 
rherains cotiverts les plus avancés , la dis- 
lanrt^ à laquelle il était défendu de faire, 
autour des places de guerre de première 
dasBe,de8 levées en terre ou fossés; et à 
cinq cents mètres , la di^itance à laquelle il 
était défendu de construire ou réparer sans 
permission les bâtimens et clôtures. ^ 

Un décret réglementaire du 9 décembre 
iSsi, assimilant aux levées et fosses les hâ- 
timens et clôtures, a porté à la distance de 
mille mètres la limite en detta de laquelle il 
est défendu d*élever ou de réparer letdite» 
eoQSlnictions. 

Un antre règlement, du x 4 décembre 
x8ii, en rappelant cette disposition, a fait 
d'autres motlificationa i b ki dn 10 juillet 
1791. 



propriétaires de bâtimens, clô- 
tures on terrains situés entre les deui limites 



iimile, et faire ainsi droit, dès ce moment, 
à celles des réclamations do nos sujets qui 
offrant le moins de difficultés et qui exigent 
une plus prompte décbion: 

A ces causes , , , , 

Sur le rapport de notre ministre secre^ 
taire d'Etat de la guerre , 
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 

suit • 

Art. 1*'. Las bâtimens, cWtures et aolija 
constructions, situés autour de nos places de 
guerre , au-delà des cinq cents mètres comp- 
tés de ia crête de leurs chemins couverts les 
plus avancés, pourront être entretenus et 
réparés dans leur état actuel et sans aucuno 
augmentation quelconque. 

En cas iIp difnculté sur la dislance ou la 
nature des travaux, la distance sera mesurée, 
l'ancien état des lieux sera constate, et il 
sera statué sur le tout conformément m 
lois et réglemens. . 

Hors ce cas, les propriétaire» no sorow 
soumis , pour lesdites réparations, à aocnno 
condition on formalité. 

7. Notre ministre de la guerre est chargé 
de i'exécutioa de la présente ordonnance» 

a4 i»*cma«i 1817 = Pr. i3 janvier ^^]^ - 
Ordonnance du Roi portant approbation de I é- 
iablistement formé à Paris sous le o«» 
slfedelaProvidcBce. (7, Bull. 1911 34»4*) 

Louis, etc. ^ ^ 

Sur le rapport de notre ministre secrétairo 
d*Etat de l'intérieur; , , 

D'après le compte qui nous a ete rendu 
sur rétablissement formé à Paris (i) sous le 



(1) Uici: hpn Pùm^prit h bamirt dts Mart/n^ cmmuê de ItmOmm^^ n* 5o, liir. Bull. 197. 
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nom à Asih royai de la Providence ^ nous 
avons reconnu que cet élablissement, créé 
ai x8o4 pour servir de rolraile à de pan- 
vre'î vieillards des deux sexes, par des per- 
sonnes charitables qui, depuis cette époque, 
l'ont iOutenu en partie par leurs bienfaits, 
présente un but utile et offre des ressources 
précieuses à la classe infortunée de nos su- 
jets; 

'Voulant , en conséquence , consolider cet 
établissement ei loi donner une existence 

légale ; 

Notre Conseil-d'Etat entendu , 

TS o is avons ordonné et ordonnons ce qui 

suit: 

Art. x«'« Vétabliiieaient tomé & Paris, 
près la barrît des martyrs, faubourg 

Montmartre, n" 5o, sous 1« nom àiÂùtk 
royal de la Providence^ est aji[iroiivé. 

a. Cet établissement est dustme à servir 
de retraite à de pauvres vieillards ou à des 

indigens ioGrmes des deux sexes de la \ille 
de Paris, qui y seront logés, nourris, chauf- 
fés, blanchis et éclairés, tant en santé qu'en 
maladie. 

3. Le nombre des places de rétablissement 

est fixé à cinquante-deux, dont douze seront 
accordées gratuitement , et quarante moyen- 
nant une pension atmueiic. 

4. Les indigens valides ne seront pas admis 

avant l'âge de soixante ans. Le mobilier 
qu'ils apporteront à l'Asîlr de la Providence 
appartiendra, lors de leur décès, à l'établis- 
sèment. 

5. Ld pris de la pension à payer pour les 
places non gratuites est fixé à six cents francs 
pour les places fondées à perpétuité, et à 
cinq ceali francs pour les autres. 

lïéanmoins, les vieillards admis précédem- 
ment à rétablissement moyennant une pen- 
sion inférieure y seront conservés jusqu'à 
leur décès aux conditions auxquelles ils j 
ontétércftti. 

6. La nomination aux douxe places gra« 
tuites appartiendra, savoir ; 

La nomination de deuv plncps anx si* ut vX 
dame MicauU de la Vieuviiiie, iuudalcurs du 
l'établissement , et an survivant d'entre eux , 
et, après leur décès, l'une au plus proche 
parent du sieur de la Vieuville dans la ligue 
paternelle, et l'autre à l'aîné de la ligne des- 
eendante de la dame de la Yienville, et, & 
défaut de parens dans cette l^ne, à son plus 
proche parent dans la ligne oollatérale du 
côté paternel; 
^ La nomination de deux places, à notre mi- 
nbtre secrétaire d'Fiat de l'intérieur; 

Et la nomination de huit autres places, à 
la société de la ProviJucc. 

7. Nous fondons dix des ^ikccs uioyemiant 
pension , dont bous nous reservons h dispo- 



— a4 DÂCSMBaB 181 7« 

sition, et auxqudks il sera nommé par le 
ministre de notre miiioii. 

Il spra, en ronséquence , payé annuelle- 
ment à l'établissement, sur les tonds de no* 
tre liste civile, à compter de la présente an- 
née , une somme de six mille francs pour cet 
dis places. 

8. Les familles qui voudront fonder des 
places dans rétablissement auront le droit de 
nomination à ees plaees pour elles et km 
successeurs. 

9. La société de la Providence aura droit 
de nommer à douze des places à peosioD. 
Quant aux autres places non gratuites, la 
nomination en est déférée au conseil d'adnî* 
nistration de rétablissement. 

10. L'Asile royal de la Providence sera 
dirigé par un administrateur en chef, sons 
la survetUanee d*nn conseil d'administration 
et sous l'autorité de notre ministre secrétsiit 
d'Etat de l'intérieur. 

Il sera régi conformément aux lois et ré- 
glemens concernant les établissemens de dn- 
rité. 

11. Le conseil d'administration sera com- 
posé de l'administrateur en chef et de mialre 
autres membres» dont l'un sera nommé pir 
notre ministre secrétaire d'Etat de l'inté- 
rieur, l'autre par le ministre de notre mai* 
son, et les deux autres par la société de la 
Providence. 

Les fonctions des membres du conseil d'ad- 
niinish-jtion, et même do l'administrateur «B 
chef, seront gratuites, 

la. Les réglemens pour le régime et pow 
le service intérieur de rétablissement seront 
arrêtés par notre ministre secrétaire d'Etat 
de l'intérieur, sur la proposition du cooieil 
d'admiuistration. 

13. L'offre faite par le sieur Mîcndt d«fc 
yieuville (Matbunn* Jules -Anne), lieuu- 
nant-colonel de cavalerie , et chevalier de 
l'ordre royal et militaire de Saint- Louis, Unt 
en son nom qu'en celui de la dame I^Min*" 
Catherine Cudet de yitleneuve , son épouse, 
qui lui adonné, à cet effet, tous pouvoirs 
nécessaires de vrn lr**, oéiler et transporter 
à rétablissement de l Asile royal de la Pron- 
dence les bâtimens et dépendances de la mei* 
son sise faubourg Montmartre, n» 5o, le» 
qu'ils se comportent, et que li dame de la 
Vieuville les a acquis, suivant un acte dM» 
judication do S septembre t8oo, et un ac(t 
passé, le 12 janvier i8oa, chez Guibert, no- 
taire à Neuiliy, sera acceptée par le conseil 
d'administration de l'Asile de la Providence, 
aux clauses, charges et oondilioos meoUos- 
nées dans un acte sous seing prive du \' 
novembre 1817 , dont c 0 pic restera aaflMW 
à la présente ordonnance. 

14. Les dons et legs qui pourront étifS 

à l'AsUerojral de la Providence secoiit ^ 
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tés par le conseil d'administrafion de l'éta- 
bliueffleiit, après eu avoir obtenu rautorisa< 
tka dans les formes voulues par les lois et 
r^gkmens pour les élablissanens do ebarité. 

i5. Nos ministres de l'intérieur et de notre 
maison sont chargés do l*exéciilton do la pré- 
sente ordonnance. 



Je soussigné , Matburin-Jules-Anne Mi- 
caoU de la yieuvUle» Uentenant-colonel de 

cavalerie en retraite , et chevalier de l'ordre 
royal et militaire de Saint-Louis, tant en 
moQ^nom mi'eu celui de la dame Ix)uise-Ca- 
thoine Codet de Yilleneuve » mon épouse, 
qui m'a donné, à cet effet, tout pouvoir et 
loule autorisation nécessaires, m'engage à cé- 
der, vendre et transporter à l'établissement de 
rAdle nnral de la Providence les bétimens 
et dcpendanoes de la maison sise faubourg 
Montmartre, n"» 5o, près la barrière des 
iUartjrs, tels qu'ils se comportent, et que 
h imm do là TienviUe les a acquis, suivaut 
un acte (f adjudication du i6 fructidor an 8« 
el un acte passé, le 27 nj\ose au 10, chez 
Gnibert, notaire à Neuilly, pour rétablisse- 
mot en Jouir en toute propriété , à compter 
du jour où l'acceptation de la présente ces* 
^ion aura été autorisée par le Cottvemo- 
Bien t. 

La présente cession sera faite aux clauses 
eooditioiisd-aprèsexprimées, savoir: 

i* Que la valeur des bftUmens etdépen- 

daijcf s di înditc maison sera fixée parl'acle de 
cession i\u \ quarante-cinq mille francs de prix 
iûciiUil aux<]|uels elle se trouve portée par 
rapport du sieurBlondel, architecte, tien- 
expert nommé par les sieurs Garré et Deles- 
pine, aussi architectes, qui avaient été choi- 
sis par S. Ex. le ministre de l'intérieur et 
par moi pour faire Testiouition de ladite mai» 
son , et dont l'un l'avait estimée cinquante 
mille frnnr<; , et l'autre quarante- cinq mille 
francs seulement; 

a° Que, sur ce prix de quarante-cinq mille 
ftancs, rétablissement sera constitué débi- 
teqr, «iTera madame de la YieuviUo et moi , 

«l'une somme de vinj^t mille francs, dont 
l'établissement ne pourra pas se libérer en- 
vers nous de notre vivant, mais qui, après le 
décès du dernier mourant de nous, sera rem- 
boursable, dans les dix an> de ce décès, 
entre les mains de nos héritiers ou ayant- 
tause , à la charge par l'établissement d'en 
servir Vintérét à raison de cinq pour cent 
par an, sans retenue, soit à nous, soit à nos 
héritiers ou ayant-cause, à compter du i" 
janvier 18 1 8 et par quartier; 

3° Que lorsque l'établissement se libérera 
le ces vingt-mille francs après nos décès et 

bus le délai fixé plus haut , il ne pourra en 
elfectuer le remboursement qu'en valeur mé- 
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tallique d'or on d'argent au ooun et an titra 

de ce jour ; 

4* Que, pour valeur des vingt-cinq mille 
francs formant le surplus dn prix do la ces- 
sion, il sera constitue à notre profit, de la 
part et ati nom de l'établissement, une rente 
viagère de trois mille francs, payable par 
quartier à coBspter dn même jour i*> janvier 
1 8 1 8, et franche de toute retenuequelconqoet 
que cette rente viagère ne subsistera sur ce 
nied de trois mille francs par an, formant 
douze pour cent dn capital , (i u e sur la této 
du premierUMurant de nous, et sera réduite^ 
à partir du jour de son décès , à huit pour 
cent ou deux mille francs par an, sur la téte 
du survivant, par k mort duquel ladite rente 
sera éteinte entièrement , et sans retour ni 
restitution d'aucune portion dudit capital de 
vingt-cinq mille francs, lesquels taux de 
douze pour cent sur une tète et de huit pour 
eent sur l'autre sodl considérés par moi 
comme équivalens à une création de rente 
viagère à dix pour cent sur les deux tètes, 
sans réduction au décès de la première mou- 
rante (je suis né le 16 avril 1755, et madame 
de la "^ ieuville, h 1 3 décembre 1763); 

5° Qu il y aura à perpétuité, dans l'Asile 
de la Providence, deux places gratuites dont 
la nomination appartiendra d*abord à nouSt 
el au survivant d'entre nous, et, après notre 
décès, l'une au plus proche de mes parens 
dans la ligne paternelle, 1 autre a i aine de la 
Kjvne deioendante de la dame de la YieuviUe, 
et, à déf.iiit de ]iarrns dans cette ligne, à 
son plus prndie parent dans la ligne colla* 
térale du côté paternel; 

6* Que je consenrerai, ma vio durant , le 
titre et les fonctions purement honoraires 
d'administrateur en chef de l'établissement, 
et qu'en cas d'al»ence, de maladie ou de 
décès , je serai remplacé par M* de Conr- 
celles, mon gendre : le tout, sous rautorite 
du ministre âf l'intérieur, et celle interposée 
du conseil d'administration del'établissement; 

7* Que les frais d'estimation et ceux rela- 
tifa à l'aete de cession et autres aooessoires 
leroBt supportés par l'établissement. 



li DECKUfiAS 1817 = Pr. i3 JANVîsn 1 8 r 8. 
Ordonnance du Roi portant coniirmaiion de 
IWélé du Gouvernemenlda laflorëal an 1 1 , 
qnî Autotise l'acccptitinn de Ifgs faits ^ la 
▼ille de Ljon par le major général Martin. 
(7 , Boll. 191 , n* 3435.) 

Ârt. L'arrêté du Gouvernement du 
xa floréal an ii (i8o3) qui a autorisé l'accep- 
tation de deux legs faits par le sieur Claude 
Martin, natif de Lyon, département du 
Rhône, décédé à Luckno^v , major général au 
service de laeompagnie anglaise des Grandes^* 
Indes, suivant son teilaniettt du V l«f- 
tembre i8oa : 
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L'uQ de deux cent ciiKjuaDte mille sicka- 
rapéet (enrâvii six cent mille francs) , pour 
l 'étabUoement, dawhTille de Lyon, (Tune 
institution la plus convenable au oiea pubAk 
de cette ville, 

Et Fanlre, de quatre mille tickaorapéet 
de rente annuelle, destiné par le même testa- 
teur à la délivrance Û» priioanlen pour 
dettes ; 

A la charge de remplir fidèlement toutes 
les intentions du général Martin, telles 
qu'elles sont énonoéitt dont TarUcle aS de 

son testament , 

Est et demeure coDriruié par la présente 
ordonnance. 

■2. Notre ministr<^ de l'intériptir est chargé 
de rexécution de la [)re.s< lUe ordonnance. 



a4 oicKMsaB 1817. Ordonnance reUlive au 
recoiivreiMnl d«t dettes dea anciennes com» 

I raunaaléi itraëlilea d'Avignon etdeLillê. (Pu* 
Miëe par M. Itamberl.) 

yoy, décret do 17 haos i9o8« 
Louis, etc. 

Sur le rapport de notre ministre de Tinté- 

rieur, 

Vu le décret du 7 août 1807 relatif à la 
liquidation des dettes des communauléi des 
Juifs d'Avignon et de Lille; 

Ta le travail des commissaires de liquida* 
tion nommés par suite de ce décret; 

"Vu les deux arrêtes du io mars 1817 , par 
lesquels le préfet du département de Van* 
clu^e a approuvé cette liquidation; 

Vu la réclamation des Israélites d'Aviguon 
et de Lille contre ces deux arrêtés; 

▼n le troisième arrêté du préfet, du 
3i mars; 

Vu ks lois et décrets rendussur les dettes 
des communautés juives ; 

CkHuidénint que les anciennes commu- 
nautés d'Avignon et de Lille, eneoro bien 

que dissoutes, ne doivent pas moins être 
regardées comme existantes, à l'égard de 
leurs créandera et jusqu'à leur entière libé- 
ration ; 

Conai(!érant que c'est aux tri!)iinauT qti'il 
appartient de prononcer définitivement sur 
les difficollés cnii peuvent s'élever relative- 
ment à la validité et au montant decdietdes 
créances qui seraient contestées et au rè- 
glement des intérêts , mais que c'està Tadmi- 
nîstntion à déterminer le mode de recouvre» 
ment des sommes dues par lesdites commu- 
nautés et à statuer sur les dilficnKés résul^ 
tantes ; 

Notre Cooseil-d'Ëtat entendu , 

Nous avons ordonné et entonnons ce qui 

suit: 

Art. l'j. La liquidation qui a été faite ad- 
miabtrativement des dettes de la coimuu" 
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nauté juive d'Avignon, et qei règle let deltts 
à lasommo de cent-treiie mille sept omt 
quatre-vingt-deux francs soixante -quinze 
centimes en capital, et celle de cent vingt- 
six mille six cent dix-neuf francs q ua t re-viogt 
dix'Ueuf centimes en intérêt; y compris les 
honoraires des commissaires uquidateut si 
de leurs secrétaires, sera provisoiraneal 
exécutée. 

Le paiement en sera (ail en dix années, à 
compter de la date de la- préyente ordoo* 

nance. 

9. Sera de même provisoirfmenl eiiéculée 
la liquidation administrative des dettes de la 
communauté juive de Lille, montant en priiH 
cipal à la somme de soixante-cinq mille cent 
trente-sept francs dix-sept centimea, et eo 
intérêts et accessoires y comnris les frais de 
la liquidation à la somme de soisanie-^ 
mille quatre cent vinçt-huit francs soixaotc' 
onze centimes. Le paiement en sera fait en 
dix années, à com^er de Uptésente ordoo* 
nance. 

3. Le consistoire d*Avlgno» et de lilleeil ' 

chargé de proc^er, sous la surveillance du 
préfet, à la confection des rôles de réparti- 
tion , qui régleront, pour cUaque année, U 
somme à payer par ebacun des membres d» 
dites anciennes communautés qui pourront 
être reconnus et qui résident dans le royaume, 
ou par leurs représentans, sauf le recours 
des contribuables contrôles membres des as* 
ciennes communautés, ou d£ leurs représen- 
tans qui pourront être découverts ultérieure- 
ment ou qui auront transporté leur domicile 
hors du royaume. 

4. Le rôle recouvrable jlar le receveur ds : 
consistoire comprendra pour 18 r8, outre; 
le dixième du capital et Ji-s intérêts arriéres, 
la totalité des intérêts échus et les frais de b 
liquidation ; les intérêu de» années snivantai 
seront répartis de même sur le rôle annuel, 
sauf la réduction à faire eu proportion ddi 
remboursemens effectués sur le capital. | 

5. Les TÂles seront rendus exécutoires pir j 
le préfet ; le conseil de préfediure prenea- 
cera sur les réclamations. 

6. Si, par l'absence des membres du coq- 
sisloire , ou leur refus de procéder à la coa- 
fectiondcs rôles, ce travail n'était pss ter- 
miné avant le mois de janvier de chaqtic an* 
née, et pour la présente avant le x" juui 
1818, le préfet nommera d'office des com- 
missaires mmr dresser les rôles de répard* 
tion, et, s\ly a lieu, il nommera également 
le percepteur qui sent chargé du recouvre* 
ment. 

7. Lee non-valeurs de chaque année se- 
ront ajonlées aux rôles de l'année snivaaie. 

8. Les sommes recouvrées seront remises 
aux syndics des créanciers sur ordQutuuce 
du préfet. 
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9. Les frais de cotifection des rôles et les 
remises du percepteur réglés par le préfet 
lerant porlét sur le ràh vméf et «n tui des 
cotisations pour le pûenieiit da Gtpilal el des 
iotéréts. 

10. Les réclamations ^ui pourront s*élever 
sur la liquidation prcmMirtment arrêtée per 
If préfet seront portées deftnt les tribuauix ; 

toutefois le préfet fera continuer la forma- 
tion des rôles et les recouvremens d'après 
les états de liquidaKon provisoire, jus^u^ ee 
qu'an jugement définitif ait prononcé rejet 

ou déduction des créance, et il veillera à ce 
qn'il soit tenu compte de ce jugement, lors 
lie \à coafeclioû des rôles des années subsé- 
quentes» 

11. Notre ministre de l'intérieur est 
cliargé de l'exécation de la présente ordon- 
Dance. 



s|DictwnnE 1817. —Ordonnance da Roi con- 
cernant l'affaflalînn lîf Làlimcns )k l'asa^e 
d'ëiabliuemens publics de la ville de Caiior«. 
Boli. 191, ■•3436.) 



14 DÉCSVBRB — Ordonnance du Roî por- 

tant prorogatien d'un brevet de perfection- 
nement délivré aa sieur Aogatle Sevine. (7 , 
Bail. 191 f a* 3437.) 



a{ PKCRMBBB 18I7. — Ordonn9ne<?§ do Rnî f^uj 
aoiorisent ^acceptation de duns et legs faiis 
«n panvrei, a«i Mfnnmîmi aux hoipices et 
aux fabriques da (églises et congrégations de 
Saint-Thomas de Villencavet Billom, Lille, 
Oainigamp, Lalonde, Toalouseï Plaherlin, 
Plëaox, Seignelay , Saint-Brieuc, Saini ( let, 
Salers, Lannebcrt, Castres ,|Boissière5 , Cer- 
nay, Etroaisat, Beaassaine , Châlons, Riom, 
Ludes-Geticsson , Grézian , Abbeville , Saint- 
Pîrrre-Us-Nfmour , Saint-Mars, Jainvittotie, 
MeU, Santf uii , Cliampcond - en > Gatinc , 
Troyes, Clion, Gez, Kaisersberg, Jassans, 
If Dnraf, NotlKaf, Etoile, Si. -Etienne, 
Lacq,Hoacn, Clermont-FerTand, Lyon, Or- 
Ite et HaeoB. (71 BeU. m4 et ao;.} 



iSsPr. 39 DlcfivSRK 181 7. Ordonnance 

da Roi qui proroge jusqn^aii 3i décem- 
bre 1818 la perception des taxes addilion- 
«ellcf avxdroilSid'octroietdes augmentations 

de remî-ie dins les halles et marchés de la 
ville de Paris. (7, Bull. 186, nMBi; ) 

yof* erdonnance da a3 nicsvBBB 1818. 
hûwàf ele. 

Vu notre ordonnance du 8 janvier 1817, 
portant établissement, au profit de notre 
Unne ville de Paris, et pendant l'exer- 
cieede 18 17 paiement, de taies addition- 
nrilesanx droits d'octroi et à ceux de remise 

Îiii $t pprçni vent dans les halles et marchés 
e celte ville i 
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Vu la délibération du conseil général du 
département de la Seine, faisant fonctions 
de conseil municipal , en date du 14 dém* 
bre 1817, et Tavis de notre préfet du dépar- 
tement; 

Vu aussi les observations de notre minis- 
tre secrétaire d'Etat au département de l*in- 
térienr et celles de notre conseiller d'Etat 
directeur général de ) 'administration des 
contributions indirectes ; 

Sur lo rapport de notro ministre secré- 
taire d*Etat au dépariement des finanessy 

Nous avons oroonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art, X*'. 'Les taxes additionnelles aux 
droits d*oc!troi et les augmentations de re- 
mise dans les halles, marâlés de notre bonne 
Tille de Paris, élablies pour l'exOTCice de 
Z817 par notre ordonnance du S janvier de 
ladite année, continueront à être perçues, au 
profit de la même TÎlle, jusqu'au 3c décMun* 
bre i8t8. 

1. Nos ministres de l'intérieur et des fi- 
uauces sont chargés de l'exécution de la pré- 
sente ordonnance. 



a6 = Pr. 3o nicHSBia 1817. » OrdoaMaee 

do Roi qui re'duit an droîf rîe balance celui 
à paver l'entrée pour les ^soiet Sièges et 
moulinées qui sanmi i»trodailea «a Frasée 
d'ici au i'*'août 1818. (jtBnUelin 188, 
ÎÎ47 ) 

0^of. ovdomaBce da aa joiukt x8i8. 
Louis, etc. 

Yottlant ajouter aux bienfaits de l'ordon» 

nanee qiio nous avons rendue, le 10 décem- 
bre dernier, en faveur des fabriques de soie* 
ries , sur lesquelles pèsent des cunconstances 
fâcheuses que nous avons à cœur d'alléger; 

Sur le rapport de nos ministres de l'int6« 
rieur et des linanoes; 

Notre Conseil endtendu» 

Noos avons ordonné et ordonnons ee qvl 
suit : 

Art. Jusqu'au i*' août 1818, les soies 
gréges êl moulinées de toute sorte ne paie- 
ront, à l'entrée de notre royaume, qu*un 
droit de balance éf^al à celui des cotons. 

a. Notre mini^^tre des finances est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



aSoicKHBBB 1817. — Ordonnances du Roi qof 
anloriwiit nascHption au Trésor royal de 
drnx cent une pensions militaires de retraite 
ei de trente peosioas civiles. (7 , Uuil. 19a, 
34$4 et 345s.) 



37 =Pr. 29 DKCEUBBB 1817. — Loi qui aolo- 

ri$e provisoirement la perception Je s contri- 
butions de 1818 et l'emploi d un crédit de 
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deux cents millions (i). (7, Balielin 187, 
n" 33i8.) 

Art. Provisoirement, et attendu le re- 
tard qu'éprouvera la confection des rôles de 
1818, les six premiers douzièmes de la con- 
tribution foncière, de la contribution person- 
nelle et mobilière, de la contribution des por- 
tes et fenêtres, et de celle des patentes, seront 
recouvrés sur les rôles de 1817. 

2. Jusqu'à la promulgation de la nouvelle 
loi sur les finances, toutes les impositions in- 
directes seront perçues en i8c8 d'après les 
lois rendues pour l'exercice 1817. 

3. En conséquence des deux articles pré- 
cédens, il est ouvert au ministre des finances 
un crédit provisoire de deux cents millions, 
sauf à régulariser ce crédit en le comprenant 
dans le crédit définitif qui sera ouvert par la 
loi des finances de 1818. 



39 DECEMBRE 1817. — Ordonnance du Roi qui 
nomme chevaliers de la Lifgion-d 'Honneur 
M. le comte de Taies et M. le duc de Riche- 
lieu. (Mon. i3i8 , n* 3). 



3o=Pr. 3o DÉCEMBBE 1817, — Loï sur les 
journaux(a) (7, Bull. i88, n'» 33^6.) 

yoy, notes sur Tarlicle 8 de la Charte; 
lois des a8 FÉvBiKR 1817 , 9 juin 1819, 3i 
MAHs i8ao, a6 juillet 1821, et 17 

MARS 1822. 

Article unique. Les journaux et autres ou- 
vrages périodiques qui traitent de matières et 
nouvelles politiques ne pourront, jusqu'à la 
fin de la session des Cbambres de 18 r 8, pa- 
raître qu'avec l'autorisation du Roi. 



3l DECEMBRE 1817 = Pr. 5 JANVIER l8l8. — 

Ordonnance du Roi qui ëlablîl, ^ compter du 
1" janvier 1818, des droils de navigation sur 
h partie neuve du canal de Saint-Quentin. 
17 , Bull. 189, n» 3371.) 

Louis, etc. 

Vu la loi du ao mai ï8oa (3o floréal an xo) 
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qui autorise l'établissement d'un droit de na- 
vigation intérieure sur les fleuves, rivières et 
canaux navigables non encore soumis à celle 
taxe, et la révision des tarifs déjà établis; ' 

Vu l'avis du conseil composé de négocians 
et de mariniers qui a été réuni à Saint-Quenlin 
en exécution de l'article 3 de la loi susdatée, 
pour proposer ses vues au sujet du tarifa 
établir sur la partie neuve du canal de Saint- 
Quentin , et au sujet de la révision des droits 
actuellement perçus, en vertu des lettres- 
patentes du II août 1776, sur la branche 
ancienne du même canal, dite canal Crozat ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat des finances ; 

Notre Conseil-d'Etat entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. I". A dater du i" janvier 18 18, la 
navigation sur la partie neuve du canal de 
Saint-Quenlin, entre cette ville et Cambrai, 
sera assujétie au paiement d'un droit au pro- 
fit du Trésor. 

a. Ce droit sera calculé d'après les distan- 
ces à parcourir et le chargement possible des 
bateaux , c'est-à-dire, leur capacité réelle en 
tonneaux de mer du poids demille kilogram- 
mes , suivant le tarif ci-après : 

Dix centimes par tunneau et par 
distance, pour les bateaux dont le 
ch.irgement se composera, en tout 
ou en partie, d'objets autres que 
ceux désignes au paragraphe qui 

" 10 cenlimei 

Cinq centimes par tonneau et 
par distance , pour les bateaux 
exclusivement chargés de pavés, 
grès, pierres à bâtir, briques, sa- 
ble , engrais, fomier, gadoue, 
cliaux, cendres fossiles, cendre 
de mer, cendre de bois , cendre de 
charbon , cendre de tourbe , foin 
ou paille, ci. . v'. ' 5 

Deux centimes et demi par ton- 
neau et par distance pour les ba- 
teaux vides ci a cent, i/i 

Les trains d'arbrei (loltës paie- 



(1) Présentation à la Chambre des députés 
le i5 décembre (Mon, du 16). ^ > 

Rapport de M. le comte Beugnol , le 19 dé- 
cembre (Mon. du 20). 

Drscostion, le ai décembre (Mon. du 23). 

Adoption , le 22 décembre (Mon. du 23). 

Présentation \ la Chambre des pairs, le a6 
décembre (Mon. du 28). 

Discussion, le 26 décembre (Mon. du 28 dé- 
cembre). 

Adoption, le 26 décembre (Mon. du 28 dé- 
cembre). 

Le Tote de douzièmes provisoires n*« cesse' 
qu en 1822. Foy la loi du 17 août 1822 qui 
règle d avance le budget de 1823. 



(3) Présentation à fa Chambre des députés, 
le 17 novembre (Mon. du 18). 

Rapport de M. Faget de Baure, le 6 dé- 
cembre (Mon. du 7). 

Discussion générale, le 11 décembre ( Mon. 
0" 12, i3, 14. ,5, 17, ,8, ,9, aoel ai). 

Adoption, le 20 décembre (Mon. du 21). 
Présentation à la Chambre des pairs, le » 
décembre (Mon. des 23 et a5). 

Rapport de M. Lally-Tolendal, le 27 dé- 
cembre (Mon. du 29 décembre). 

Adoption, le 29 décembre (Mon. des cl 
9 Jinvier 1818). 
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mil pour chaque arbre, am égard 
^ la dimeittiimt le droit fixé pour 
deux tooneaax, c'rsl-\-d7re viogi 
centimes par arbre e( par distance, 

• ao ccnlime*. 

^ Les trains de bois flotté paieront 
tîngt ccnlîmes par chaque mèJre 
de longueur ci 

3. I < tarit et le mode de peropptlon ri-des- 
sus seroQt appliqués désormais à l'ancienne 
branche da canal dite eaimi Crazàt, commu- 
niquant de Saint-Quentin à Gbauny* 

4. Il 'îfra formé sur le canal, à Cambrai, 
un bassin franc , Jans l'intérienr duquel les 
bateaux pourront , en se conformant aux ré- 
glemens de police locale, circuler librement, 
être charges, clécbargés,|jlégcs,etc.,BaQS être 
«oumis aux droils. 

Ce bassin aura quinze cents mètres de ion- 
^ar à partir de rédose du pont B.ouge sur 
TEscaut , qui lui servira de limite de ce côté ; 
sa limita, de Tau Ire côté, sera déterminée 
par des i>ornes ou poteaux* 

Aucun batelier ou conducteur de bateaux, 
trains, etc., ne pourra franchir ces limites sans 
être muni d'un laissez- passer en bonne forme. 

5. La longueur totale du rrrin], à partir de 
U UmUe du bassm franc mentionué dans f ar- 
cie précédent, sera divisée en dix>boit par* 
tics égales ou distances, savoir: dix dislances 
jusqu à Saint-Quentin , et ! mit distances de 
celte dernière ville à Cbauny. 

6.11 

sera placé des bornes pour indiquer ces 
tiistances; la dépense en sera prélevée sur le 
produit de la perception, comme frais de 

I^ermier établissement. 

7, L'administration des ponts-ct-chaussées 
fera procéder aux opérations indiquées dans 
les articles 4 et 5. Il en sera dressé des pro- 

fès-verbaiix , en présence des mnirfs des 
CûiDfflunes sur les territoires desquelles les 
hnnes seront placées, et d'un employ é supé- 
rieur des eoBtribulions indirectes. 

^. Les dispositions du titre III du décret 
«lu ï7 juillet i8o5 ''?8 messidor an r3) rela- 
tif à la navigation de r£scaut, seront suivies 

Ê^ur le jaugeage des bateaux naviguant sur 
jcbmI do Saint-Quentin. Les bureaux de 
j^i'i'» r^-p seront établis à Cambray et à Chau- 
^>)iODaura égard, foiir îo cnlml du janp;enf;e, 
so tirant d'eau qui sera aulunsé sur chaque 
hnoche du canal. 

9. Il y aura trois bureaux pour la percep- 
tion du droit de navigation sur le canal, 

«voir : 

Un à Cambrai, un à Saint-Quentin , et un 
tChsuny. 

Le tarif des droils à percevoir sera affiché 
^ans le lieu le plus apparent de chacun de 
CCS bureaux. 

Ces droits seront passibles du décime par 



*— 3i DÉCEMBRE 1817. ^55 

franc établi par les lois des aS avril tSiG et 
95 mars 181 7. 
10. AuGon bateau chargé ou h vide, aucun 

train, etc., ne pourra être mis en route f^ nff 
une déclaration ijrpalahîe et sans être accom- 
pagné d'un laissez- passer éuonçant son jau- 
geage on sa dimension et ta nature du cnar- 
gement. 

ir. Les bateaux, trains, etc., qui partiront 
d'un point situé en dedans de deux distances 
de l'un des bureaux de perception désignés 
dans l'article 9, seront toujours déclarés à ce 
bureau; le droit devra v être acquitté, avant 
le dcpari, pour le nombre de dislances à par- 
courir jusqu'à la destination ou seulement 
jusqu'au^ premier bureau de perception , si 
cette destination était au-delà. 

la. Les bateaux, trains, etc., qui pnrt irom 
d*uo point situé au-delà des deux distan- 
ces indiquées dans rartlcle précédent, seront 
déclarés dans les bureaux particuliers de 
déclaration que la régie des contributions 
indirectes est autorisée à y établir. 

z 3. Il ne sera délivré de laissez-pauer dans 
les l)urcaux particuliers de déclaration qu'au* 
tant que les propriétaires ou conducteurs 
s'engageront, par écrit, et sous caution, d'ac- 
quitter les droits au bureau de perception le 
plus voisin du lieu de destination, ou à celui 
devant lequel ils auraient à passer pour s*y 
rendre. 

x4. On n'.iJmettra point de fractions de 

distance dans la perception du droit: par 
conséquent, l'espace entre le point de départ 
et la prenjière borne , celui parcouru ou à 
parcourir depuis la dernière borne jusqu'au 
point d'arrivée, seront comptés comme dis^ 
tance entière. 

15. Le conducteur d'un bateau parti à vide 
qui prendra en route un chargement ne pourra 
effectuer ce transport qu'après avoir fait une 
nouvelle dccîaration et obtenu tm nouveau 
laisses- passer ; il en sera de même pour les 
bateaux qui chargerontde nouvelles marchan- 
dises en route, lorsque ces marchandises 
rendrontle chargement susceptible d'un droit 

J>lus élevé que celui perçu ou exigible d'après 
a déclaration primitive. 

16. Lesoonducteursde bateaux trains, etc., 
sont tenus de représenter leur laissez- passer 
aux employés des contributions indirectes, 
des octrois ou de la navigation , ainsi qu'aux 
éclusiers, maîtres de ponts ou de pertuis, 
toutes les fois qu'ils le requièrent, et de souf- 
frir leur visite et vérification. 

rn. Tl est défendu aux éclusiers, maîtres 
de ponts et de pertuis, de laisser passer tout 
bateau y train, etc., pour lequel il ne leur 
serait pas représenté d'expédition applicable 
à la nature du transport, comme aussi de per« 
cevoir aiicun droit particulier pour la manœu- 
vre des écluses, le tout à peine de destitution. 
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d'être eontruBls penoonèNeiiMiit au rem- 
boursement des sommos p^rrues ou des droits 
fraudés , et d'être poursuivis et punis comme 
concussionnaires. 

s8. Les barques servant aux riverains pour 
le transport de leurs denrées de l'un à l'autre 
bord dans i'élendue d'une même commune 
ne seront assujéties à aucun droit, à la charge 
par les propriétaires d'obtenir do préfet Tan* 
torisation a'étal)lir cesdites barques , cl de se 
coiilormer au\ dispositions qui leur seront 
prescriies par l'arrête à intervenir, lequel sera 
préalablement soumis à l'approbation de noire 
directeur général des-ponls-et-chau^sées. 

ly. Les perceptions autorisées par lettres- 
patentes du Il août 1776 sur la branche an- 
denoe du etnal de Saint-Quentia à Gbauny 
cesseront à dater du jour de la mise en acti> 
vité du tarif établi par la présente ordon* 
nauce. 

ae. Toute contravention aax âiipoaîtiona 

qui précèdent sera punie conformément aux 
articles 23 et ii4 de l'arrêté du rTouverneroent, 
en date du a8 mai i8o3 (8 prairial an 1 1). 

ai. Sont exempts de tout droit les bateaui 
chare^sde matérianx destinés auxtrataux du 
canal. 

aa. Notre ministre des finances est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



Il nicevBRe 1817 «■ Pr. 7 sinytai 1818. 

— Ofiirinnanrc Ju Ro! conrrrnani l'organÏM* 
lion des écoici miiiiaîres. (7 , Bull. laot 
••3420.) 

F'oy, ordonosoces des 10 juin el 4 no- 

TIVBRK 1818, 19 MAI l8l9« Cl a8 «XtTSH« 

BBS i8ai. 
Louis 9 fltc. 

Nous nous sommes fait représenter nos 
ordonnances des 3o juillet, 2^ septembre 



1814 et 6 septembre i8i5, relatives aux P"^'*^' 
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ciper aux études et aux escreioes de Mile 

école. 

Cette école serd organisée comme il sers 
dit ci'Sprès, titre If. 

a. Il y aura une école spiekih milîfBfie, 
destinée à former des ofticiers pour ton; ]r% 
corps de l'armée, autres que ceux de l'arlil- 
ierie, du génie et des ingénieurs géographesi 
lesquels continueront à être entretenus pir 
leurs écoles d'application, ronformémcnt an 
lois et ordonnances les ont instituées. 

Moitié des places de l'école spéciale mili* 
taire sera réservée aux élém de Téeele pié» 
paratoire , d'après un ronroiirs ouvert cotre 
ceux desdits élevés qui en auront achevé ki 
cours et exercices. 

L'autre BMitié sera donnée aux jevnci 
gens qui , dans un examen ouvert à cet effet 
et d'après un programme c^ui sera rendu pu- 
blic, justiûeront des Qualités et connaissiocfs 
exigèBs des élèves de récole préparatoire ( 1}. 

L'école spéciale instituée par le préseai 
article sera organisée d'après ces baseStSiaii 
qu'il sera dit ci-après, titre III, 

3. Seront, pour radmiaalon dans IVunés» 
assimilées à t'éoole spéciale instituée par ^a^ 
ticle 2 : 

i« L'école royale |)oly technique; 
a* L*éeole des pages, dont les coun. exff^ 
cices ou examens seront déteimlnés déniés 
des règles analogues i celles des autres ees> 
les militaires. 

Tirât IL Da recale mllilairt pr^rataîr*. 

4. Le nombre total des élèves de réeob 

préparatoire "îera de cinq cents. 

Sur ce nombre» celui des élèves aux fiais 
de PEtat sera de froîs emtt. 

Les élèves admis aux frais de leurs pareai 
paieront une pension de mille frTnr5,niia 
compris le trousseau, dont le tarif scrarea<lu 



éeoles nûlitaires. 

Voulant fixer, avec les modifications eon* 
Tenahles, l'organisation desdites croies; 

Sur le rapport de notre ministre secréuire 
d'Etat de U guerre. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: ^ 

TtTBB V. DûpositioBs glnAvles. 

Art. I*'. Il y aura une école militaire pré- 
/NmifeiVe^estinée à élever : 

1* Anx frais de l'Etat, les fils des officiers 
sans fortune qui se sont distingués par leurs 
services; 

a« Aux frais de leur familîe, les jeunes 
gens que leurs parens désireront faire parti' 



5. Les places gratuites d*élèves I VMk 

militaire préparatoire seront accordées aux 
orphelins et en fans des officiers de nos ar- 
mées de terre el de mer, lorsque leur fortune 
ou celle de leurs parens ne permettra pas de 
potrryoir d'une autre nuiniere aux fnit ds 
leur édtfeation. 

Ces places gratuites seront accordéei, de 
préférence, aux orphelins, et, subiiditiK* 
ment, aux enfans à la charge de tenn 
dans l'ordre ci-après déterminé : 

1" Aux orphelin? dont les pères auront j 
été tués au service, ou seront morts des blei- | 
sures qulls auront remues i la guerre; 

a* Aux orphelins dont tes pères sersat 
morts au service, ou après Tavoir quitté avec 
une pension de retraite; 



(1) AV. ordonaanee de 10 luin 1818, atlicle Se, et de t*' mai i8aa. 
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3« Aux enfans qui sont à la chaîne de 
leurs mères et dwit les pères auront été tués 
M aerae* m aérait nortede leufe ïMê^ 

sores; 

4" Aux cufans également à la charge de 
leurs mères et dont les pères seront morts au 
sirviee, ou après s'a» éira reMi avee mie 
pension de retraite; 

5" Aux enfans dont les pères auront été 
imputés ou sont restés estropiés ou in- 
finies ptr nite de bleiwuei re^ee i k 



A défaut d*orphelinî ou enfans à la charge 
àt leurs mères» iesdites places gratuites pour» 
roM être accordées aux enfans des ofnciers 
gh é rau i et mirée ad»b à h fetratee. 

6. Les orphelins et enfans qui rempliront 

les conditions indiquées dans l'artirle précé- 
dent ne seront néanmoins admis aux places 
gratuites d'élèves à l'école militaire prépara- 
toire que lorsque leurs parens ou tuteurs au* 
net produit^ i l'appui de leur demande : 

I* L'acte de naissance de l'enfant, revêtu 
dtt formalités prescrites par la loi , à l'effet 
de constater qu à l'époque fixée pour 1 utimiâ- 
ik» annuelle des élevés, il aura neuf ans oe> 
complis, et qu'il n'en aura pas plus de onze; 

a'Une déclaration signée d'un docteur eu 
médecine et d'un docteur en chirurgie aita-> 
chéi Pun et l'autre à un hospice ou hôpital 
elvil ou militaire constatant que l'enfant a 
eu la petite vérole ou a été vacciné, et 
qu'il n a ni maladie contagieuse ni infir- 
■tttéqni le rende impropre au sernce; 

3» Le procès-verbal dûment signé et léga- 
lisé â\\n examen subi devant un examina- 
teur public constatant que l'enfant a reçu 
ritntmction exigée par rartide 8; 

4* Ua état de services, appuyé de pièces 
•utheDtiqnes qui constatent le temps et la 
Dature des services du père, son grade, et 
l'époque de sa mort, de ses blessures ou de sa 
retraite; 

5° T^n rcttiBcatdu soiis-préfct, vcriCé par 
le préfet, par lequel ce fonctionnaire, après 
svoir fait les enquêtes, et pris, tant sur les 
lieux qu'an dehors , tons les renseipemens 
qu'il i 11 c;cra nécessaires , attestera que l'en- 
fant et ses parens sont sans fortune, et que 
la place gratuite c|ue l'on réclame est l'anique 
•f^en do poonroir i son édueaUon* 

7. Four les éloTes pensionnaires, les parens 
seront tenus de produire à l'appui do leur 

demande les mêmes pièces qne celles quise> 
rout demandées pour les élevés aux frais de 
nhat, à reioepdon des dm dernières, qui 
seront remplacées : 

!• Par un certificat du sous-préfet risé par 
^ préfet , constatant qu'ils sont en état de 
payer k peotion et de soutenir leurs enfans 
anienriœ; 

a* Pimii «rte iietiHè ^ lequfl |e» p^* 
ai. 
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rcns contracteront rengagement de solder la- 
dite pension, par tiimestre et d avanee» dans 
la caisso du rocevenr d'arrondiiseaMnt 

8. Pour être admis à Féeele préparatoirof 

les élèves pensionnaires devront savoir lire » 
écrire, coima lire les premières règles de la 

frammaire et les quatre premières r^les do 
arithniériqoedédnait. 
Ils devront en outre, 

A l'âge de dix ans, connaidro les pronneil 
élémens de la langue latine; 

A râge do €0X0 ans, élro snMfëMee dfeii- 
tm dans la ibièoM élaïao dluManilée. 

Q. Chaque année, un avis qui sera rendu 
public fera connaître l'époque fixée pour la 
nomination aux places vacantes d'Yves dans 
récole préparatoiro. 

Les demandes et les pièces exigées par les 
articles précédens seront adressées à notre 
ministre secrétaire d'Etat de la guerre, trois 
mois au moins avant l'époque fixée pour les 
nominations. 

Après la vérification des pièces et îa com- 
paraison des titres respectifs, le tableau des 
nominations sera dressé par le miuistre se- 
crétaire d'Etat de la guerre etaovmis ànotro 
approbation. 

lo. Les élèves nommés devront être pré- 
sentés à l'école préparatoire avant l'époque 
indiquée dans les lettres do noaûnation pour 
le commencement de l'année classique. 

L'admission des élèves sera suspendue 
pour ceux qui , d après l'examen qu'ils subi- 
ront lors de leur présentation à Tècole, ne 
satisferaient pas aux conditions prescrites par 
les articles précédens, ou se tronveraîent dans 
un des cas d'exclusion qu'Us déterminent. 

n en sera rendu compte ànotre nrinistro an- 
crétaire d'Etat de la guerre, oui prononcera» 
s'il V a licti , l'ajournement ae l'admisaion K , 
terme lixe , ou la radiation du tableau. 

X X. Les cours d'instruction de l'école pré- 
paratoiro sur les béHes - lettres et les math^ 
m at i ques seront analogues à cent des eollégea 
royaux. 

Les élèves y compléteront leur éducutioa 
religieuse. 

Outre les cours, il y aura, dans l'intérieur 
de l'école, les exercices nécessaires pour for- 
tifier les élèves et les préparer au service mi- 
litaire. 

Les programmes desditi conn et cxeraCei 

seront rendus publics. 

la. Les élèves et pensionnaires resteront à 
récole préparatoire jusqu'à l'âge do seiieà 
dix -sept ans, suivant leur degré d'instruction.' 

Il pourra être accordé une année de plus 
à ceux qui n'auraient pu encore acquérir . 
l'instruction nécessaire pour suivre les cours 
doréeolospécûdo. 

1 3. Les élèves oui auront terminé les etori 
A'ÎBitiniMM de ré€«{« piépmloirt, tift* 

>7 
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tisfaît aux examens de sortie > seront admis 
à l*école militaire spéciale. 

Les élèves qui, à Fécole préparatoire, au- 
ront éîé entretenus aux frais du Gouverne- 
ment, jouiront du môme aTanlage à l'école 
spéciale. 

TkTBB IlL De VM* mililaire ipéeiale. 

. i4. Le nombr« des élèTes de Técole spé- 
ciale militaire sera de trois cents. 

j'k Les examens pour les places d'élèves 
de i'école spéciale militaire qui ne sont pas 
réservées aux élèves de Técoïe préparatoire 
seront ouverts, chaque année, i Paris et dans 
les priacipaUs \illesda royaume, conformé'- 
meul à rarlicle 3. 

hts couiiiiioas d'adxoLsÂioa seroat » eu ou- 

. ire: 

^ f D*élre 4gé de seîse ans an moins , et de 

dix-huit au plus ; 

a« De payer une pension annuelle de quinze 
cents francs, non compris le trousseau, dont 
le tarif sera rendu public. 

16. Les résultats desdits examens seront 
soumis à un jury, sur la proposition duquel 
notre ministre secrétaire dlUat de la guerre 
dressera le tableau des nominations et le sou- 
mettra à notre approbation. 

X7. Les élèves seront répartis en deux di- 
liisioas. 

La deuxième division sera composée des 

élèves nouvellement admis. 

La première division sera composée des 
élèves qui auront complété les cours et exer- 
does de la deuxième division. 

x8. Des programmes particuliers détermi- 
neront les cours et exercices de chaque divi- 
sion. 

Les court et ezerdces de diaque divbioa 
seront d'une année. 

Les élèves passeront de la deuxième divi- 
sion à la première, diaprés un examen qu'ils 
subiront à la fin de Tannée classique. 

Les élèves qui ne seront pas en état de pas- 
ser dans la première division, resteront UB 
an de plus dans la seconde. 

xg. Les élèves de la première division qui 
en auront achevé les eours ou exerctoes subi- 

ront l'examen de sortie. 

Les élevés qui ne salisferonl pas audit 
examen resteront uu an de plus daus la prc- 
Bsière division. 

Ceux qui salisferonl à Texamen de sortie 
recevront un brevet de sous - lieutenant dans 
l'arme à laquelle ils seront destinés. 

. Tiraa IV. Dispositions trseiiloires et d*exé- 

cation. 

ao. Les deux écoles militaires préparatoi- 

re% actuellement existantes seront réunies en 
une seule, qui itpi établie à M 1^ lèche. 



3l DfiCEMBRË i8t-. 

Pour la première formation , le nombre 
des élèves de cette école pourra être porté i 
six cents, dont quatre cents entretenus sm; 

frais de l'Etar. 

L'école <îpérin^c militaire; sera (''tabUeprO' 
visoiremeat daus le lucai de SaiuL-Cyr. 

a r. Pendant l'année t8s8, il ne sera adeiii 
à î'éroîe spéciale que cent cinquante élèves 
au plus, dont soixante-quinze seront choisis 
dans les écoles militaires actueUement exis- 
tantes, et les soixante • quinxe autres paroi 
les candidats qui se présenteront an coocoon 
général. 

aa. Les élèves entretenus aux frais de 1% 
tat daus les écoles préparatoires adnelleneBt 

existantes qui ne seront point admis à récols 
«péeiale, seront placés, savoir : les orphelins 
de tout âge et les plus âgés des autres élèves, 
à l'école préparatoire de La Flèche; et les 
autres, dans les collé{;es royaux. 

La pension des élèves placés dms lesJi(5 
collèges et leurs frais de route seront pajés 
sur les fonds affectés aux dépenses des écoles 
militaires. 

2 3, Les élèves placés aux frais de TEtât 
dans les collèges royaux pourront (**tre rappe- 
lés à l'école militaire préparatoire, à meiure 
des vacances quiaurontlieudans ladite école. 

Onx qui ne seront pas rappelés à l'écolt' 
militaire ])réparatoire pourront, après avoir 
terminé les cour» des collèges royaux, être 
admis à l'école spéciale, concurremment Sfse 
les élèves de l'école préparatoire, en justifiant 
des mêmes qualités et connaissances dam un 
examen qui sera ouvert à cet effet, et dont 
l'époque et le programme devront être ree- 
dus publics. 

a4. Jusqu'au placement diTinitif de>Ji!î 
élèves , le nombre des places de Técole spe* 
dale réservé A Técole préparatoire poona 
être porté aux trois cinquièmes, au lien d« 
moitié. 

a 5. Notre ministre de la guerre est charji 
de Teiécutioa de la présente ordonnance. 



3r oéexusat 1817 = Pr. i3 jxnvm itil.— 
Ordonnance du Roi qui Gxe k cinq le norobte 
des courtiers aUaclu^s snccessiveroeol <e> 
service de U Courte de Caen. (; , 
191, a«343S.) 

Art. t*'. te nombre des courtiers altadiét 

successivement au service de la Bouse àt 
Caen demeure fixé à cinq , savoir : j 

Deux agens de change courtiers de outf^ 
chandises; 

Trois courtiers d'assuranoei conducteurs 
de navire? et intpr[)rcles. 

Celte dernière qualité ne sera donoée 
qu*à ceux d*entre eux qui justifieront de leur '■ 
aptitude i traduire les langues étrangères. J 

2. T.c'î courtiers artncllemr nt en exercice 1 
près celle i^^ursç fcctivroul de nonjeU^^ 
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commissions, où seront spécifiées Ict diffé- 
rentes espèces de courtage qu'ils seront ap- 
çeies à exercer eo vertu de la présente or- 
. OMUiineei 

3, Le eautiounement de ces ageos reste 
/i\é au taux déterminé par notre oidonnanee 

du I" mai 1816. 

4. Nos ministres dp l'intériour el des fi- 
; naoces sont chargés de l'exécution de la pré- 

Mnte ordonnance, 

3t DicsMBlB 1817 r= Pr. ï7 jAKtH» 1818. — 

OrJonnante du Roi conccrnanr ■i^hic dei 
Ubacj de fraude. (7, Bull. 19a, i456.> 

Art. Les pn' poscs dénommés enl'ar- 
i licle 223 de la loi du ag avril 1 8 i(j , ou tous 
I tolrei iodiyidus , qui arrêteront ou concour- 
ront à arrêter des colporteurs ou ▼endeora 
a« tabacs de fraude, recevront une prime de 
• quinze francs par chaque personne arrêtée, 
I quel que soit le nombre des saisissans. 

Cette prime ne sera acquittée qa*aittant 
; que les contrcvenans auront été constitué! 
prisoQaiers , on qu'amenés devant le direc- 
tenr de» coniribuiious indirectes, ils auront 
nurai caution , on auront été araiis à tran- 
i saction. 

. a. Les tabacs saisis, dans les vîn;ît-quatre 
heures de leur dépôt entre les mains de la 
Kgie, seront expertisés par an conseil com- 
pose du directeur de rarrondissement , de 
reQtrepo5PTir, et d'un troisième employé dé- 
signé par 1 inspecteur général, en jirés-nce 
dessaisissans, s'il est possible , et , lorsqu'il 
v agira de aaisiet faites par les préposés des 
(^puanes, en présence d\ui délégué de leur 
directeur. 

3. Leconseiljugerasilestabacs saisis sont, 
ou noo, susceptibles d*étre employés dans la 
laLncalion, 

Dans le premier cas, ils seront classi's, ou 
comme étant pro|)res à la fabrication ordi- 
naire, et payés a raison de cent cinquante 
irancspar cent kilogrammes, ou seulement 
comme élant susceptibles d'être employés 
jans la cantine, et payés quatre«viogt-dix 
Irancs leicent kilogram'mes. 

Quant aux tabacs qui ne seront pas jugés 
propres à !a fribrication , ils seront détruits 

pressée des saisissans, rt il sera accordé 
« ceux-ci, i titre de priuie, trente irancs par 
cent kilogrammes. 

4. Eu cas de saisie de tabac en qualité su- 
périeure el jugé susceptible d'être vendu par 
w régie comme tabac de choix, les saisi&sani 
recevront , en sus du prix le plus é!e?é fixé 
par l arlicle précédent, une indemnité qui 
&iTa réglée par le cgnseii d'administration de 
« régie. 

Immédialenient aprè* Texpertise, les 
HMissans recevront, selon qu'il y aur^ lieu, 
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la totalité des nrimes, et la part qui leur est 
attribuée par les réglemens dans la valeur 

des tabacs sni^is , sans déduction pour Ici 
trais, lesquels seront prélevés uliérieurc- 
mentaurle produit de l'amende, ou, en cas 
ainsuffisance, tomberont en non-valeur. . 

En cas de. saisies faites à rimportation 
pour contraveniions aux lois dp damnes, 
00 sera la valeur ci-dessus indiquée des ta- ' 
bac» qui, sans déduction d'aucuns frais, 
sera r mi^p, avec le montant des primes, 
au délégué du directeur des douanes! 

6. Notre ijûnistre des finances est chargé 
de 1 exécution de la présente ordonnance. 

3i vienuBUK 1817. — Ordoniiânce du R„i qui 

^ninn,, I nscrîpJÎooau Trësor royal des pjft- 
sions de deux ancien; rorfrôfeur« de I* e*- 



3i D^cKMBss 1817. -.Onloaoance de Bot qot 
admet les steors Home père et fils et !\T< Ir 

îjf^' " " • 

3i D^EMBRK 1817. — Ofdonnaocei da Roî 
qui accordent des leltrei de d<?cfaralîoii de 
Mtaraliië m tSeers Dorecb , ûlarenco dit 
Marcn-o, TrlboudiH, Burke-O'Farelle Pi- 
ron», DcUanto, Taffi, Ctmîn , Ricf.trr , Son- 
rt«0, Eimch, Scliufz, ftlargraff , Noël, Van- 
Kal-de-Kercken. Songeon . d'Hi'snvitle, 
Schombrade, ThrLodaux et Des^-valînc 

»96» »98| i99» ioi,ao6, an, aaJ 

3l 0KCEBBBB 1817. — Ordonnance du Roi qoî 
perincl an sieur Thiëbault d ajouter à son 
nom celai de Btunel. (7, Bull. 191.) 

3l DÉCEKinnE i8t7. — Ordonnance du lîoî qoi 
diilrait lâ commune de Saml-Philibert de la 
Pebose da csnIOB de Bourgueil, et qui U 
réunit à lacnmnuine de Giseu» et au canton 

n* aVg?)*'* , 



3i DiçcrMHnf: jSr-. — Ordonnances da Roi 
qui autorisenl 1 acceptation de dons el legi 
faitf aux panvres, ans lioipices el séminaires, 
et aux fibr illes des églises de Bayeux, Bé- 
xiers, Quiiiinie, Melrand , Aix.Sainl-Maieux, 
Gncrn, Percy, FancoocourI, Saint-Ëpain , 
Orléans , Saint- Angnstin , Surriin , Radcnac 
cl£aTalla.<7, Bal). ^07.) 



3i OBCBMBBB 1 81 7. Ordonnances du Roi qui 
prolongent la dnr^e des foires élabliei dans la 
tille de lourdes, et qui m accordent de nou- 
velles aux communes de Cottssac»Bou)efal 
cl d« Sigat. ( 7 , Bnll. 107 et aii.> 
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8 jA«risi i8i8=sPr.aa mai 1810 — Ifiircs p»- 
«entes p'>i Isal institulîon de la pairie de M. U« 
U Luirrne , ious le litre (non hër^diUifc) dt 
dvc. 0, Biitt.369i; 87*4 } 

roy. triiclt a; 4c U Ch«ri« •» miei. 

Louis, etc. 

Par Variicle «7 de la Cbarte coostiiution- 
nelle, nous nonatOMCt rétcrré la MiitM* 
tû» des pain de.Fnnce, et nout avons élevp, 
pnr noire ordonnance du 4 juin i8i4, à U 
di-nité de pair de France, liotre très-cher 
amé et iéat cousin , CcsaroGuillaiime de la 
Iiuseroe, cardinal prdtre de la sainte ^iee 
romaine, ancien évêque de Lnngrcî , né à 
Taris U 7 juin 173» ; en conséquence et en 
vertu de cette ordonnance , notredit cher 
ané et féal cousin le cardinal de la Lu* 
2erne s'ttant retiré par-devant notre garde- 
des-sceanx de France, ministre secrétaire 
d'Etat au dèparleuieut de la justice, afin 
d*obleilir de notre grâce les lettres-patentes 
lui sont nécessaires pour jouir de l'insti- 
tulioD de son titre de pairie,' nous avons, 
par ces présentes signées de noire main, dé- 
claré que ia pairie de ootredic très-dior ami 
cl féal cousin le cardinal de la Luzerne est et 
demeure instituée sous le titre de duc que 
nous lui avons conféré et conférons par ces 
frésentei; 

Ordonnons que notredit très<cber amé et 
féal cousin fe rardinal de la Luzerne prendra 
rang a la (iliambre des pairs parmi les ducs, 
lui penueltuui de se dire et qualilier duc et 
pair, dans tous actes et contrats , tant en ju- 
gement que dehors, voulons qu'il soit re- 
connu partout en ladite qualité, (ju'il jouisse 
des honneurs attachés à ce titre , et que les 
o{fiâers publics le qualifient, en outre, en 
tous actes et contrats te concernant , et dans 
lesquels il interviendra, de trcs-noblc et ircs- 
iUustvc pair de France, lui concédons le 
droit de placer ses armoiries, telles qu'elles 
aé comportent, laTOir : à^azur, à la croix an- 
crée d'or, ehargée de cinq coquilles de gueule, 
sur un manteau d'azur doublé d'hermine, 
et de les timbrer d*nne couronne de pair on 
bonnet d'uur cerclé dliermine et surmonté 
dfune houppe d'or ; 

Chargeons notre garJe-des-sreaux , mi- 
nistre secrétaire d Ltat au département de ia 
jostice, de donner eommnmcation des pré- 
sentes à la Chambre des pairs, et d'eiisuf* 
veillel' l'insertion au Bulletin des Lois. 

Mandons et ordonnons à nos procureurs 
généraux près nos cours royales, et a tous 
autres nos procureurs près les tribunaux de 
1" instance sur les lieux, de fnire cniogis- 
trer et publier les préseales en raudieruu; Je 
la cour royale et du Iribuuai du domicile de 
notredit tpès*dier amé et féal cousin le due 
de U Linerae, «t partout ou bcsoia lera. 



,. ft JANVIER tSl^. 

car tel est notre bon plaisir, et afin que ce 
soit une chose ferme et stable à toujours, 
notre gai de des sceaux y a fait apposer notre 
sceau en présence de notre comminia* du 
sceau , et nom y avons apposé noire aeew 
royal. 

Donné à Paris le 8* jour de janvier de 
l'an de grâce 1 â 1 à et de uuLre regue le vingt* 
trobième* 

Signé Louis* 
Ls garde-det'ieeatm, 
Signé Pas^eiaa. 

Va au sceau, le gard^es^cesext 
Signé PASqviia, 

Visa » te prèsidenf du eimuU éet m* 
nUtrH ieaFélaire d*Etat au 4à* 
parteaignt dc$ affaires Mnmeérth 

Signé RfCBaLiBU* 



6 JANVI2R 181 8— Pr. sa mai i8ao. — î 'l'r'î- 
pAlentes du itoi porUat iiutiiulion Ue Uivct- 
ses pairies (7 , Bull. 3^9 , n* 8734.) 

La pairie de M. le comte Alphonse-Hu- 
b«rt de Lattier-Bayane, cardinal, et créé 
pair par ordonnance rovale do 4 juin 1814 , 
a été instituée personnmBent sous le titjre 
de Duc ; 

La pairie de M. Louis François de I>.ius$et, 
ancien évéque d*Alais, cardinal, créé pair 

par ordonnance royale du 17 aoiU i8i5, a 
été instituée persouoellemeut sous le titre 

de Duc; 

La pairie de M. Claude-Antoioe de fié* 

siade, marquis d'Avaray, nommé duc suî* 
vanl lettres- patentes du 6 décembre 1817, 
Ueuleuaot général, etc., créé pair par or- 
donnance rayab dn 17 aoât iStS, a été 
instituée hémitairement sous le tiire ds 
Duc ; 

La pairie de M. Armand- Louis-Charles dt 
Goalaut , marquis de Biron , créé pair par 
ordonnance rovale do 17 aodt i8i5, a été 
instituée héréditairemeat sous le litre ils 
Marquis,^ 

La pairie de M. Pierre-M irie, marquis de 
Grave, Meotenant général , créé pair par or- 
donnance royale du 17 août i8r5 , a été ins- 
tituée hèré Jitairemeni sous le titre de JUar* 
qui»; 

La pairie de M. Alexandre- Joseph Séra- 
phin, comte d'Haubcrsart, officier de là 
Légion - d'Honneor, créé pair par ordon- 
nance royale du 4 jum iSi4 , a été instituée 
bérédiiairement sous le liire de Comle; 

La puirie de M. Laurent, comte de Mon* 
badon, maréchal-dc-camp, etc., créé pair 
par ordonnance royale du 4 juin 1814 , a été 

uHfitttéo liérédilairami soi» le tiin di 
«Mttle; 
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La pairie de M. Constantin-François Chas- 
lebœuf , comte Yoiney, commandeur de Tor- 
dre de la Légioo-d'Uonneur, créé pair par 
ordoDDance royale do 4 juin 1814, à été 
insiituée hérédiUiraBeiit low le titre de 
Comte ; 

La pairie de M. le comte Ltieoûe-Fierre- 
SjFlmtre Bienrd, lientemnt- général , etc. » 
créé pair par ordonnance royal du 17 août 
181 5, a été instituée héréditaireiaeat aoua le 
titre de Comte; 

La pairie de M. Tbmnaf-Charies feston , 
biroo Boiasel de Monrille* ehevatier de U 
Légion-d'îTonneur, créé pair par ordonnance 
rojfale du 17 août i8i5, aélé instituée h^é- 
ditaiiem at fous le titte de Baron. 



SasPr. 17 JAwvnn iStt. <^OrdoBiianee da 

Roi porKnt fizalîon des eavlioiiaeinens des 
payeurs du Trésor rojai. (7i Ballelia 19a, 

345a.) 

Louis, etc. 

Vu notre ordonnance du iS noTcmbre 
dernier rdative à l'organiMlion du service 
des dépenses de notre Trésor royal ; 

Considérant que, par h suppression des 
Dayenrs dea divisions militaires, les payeurs 
ocs déperteoieiis deviennent comptables di- 
leels pour les dqioises de tous les minis* 
tères, et qu'il convient de régler leurs cau- 
tionnemeos dans la proportion du service de 



. — 9 JÂIIVIE& 1818. a6i 

cfaaenn d'eux et la responsabilité pour 
quelle it doit une garantie ; 

Sttf le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat des finances, 

Nous afoos ordonné et ordonnent ce qni 
suit : 

Art. z*!*. Les cautionnemens i fournir par 
la payeurs de notre Trésor royal, dans les 

départemens pt daiis les porfs , sont ^é^léJ«et 
fixés à la ^omnie tofrtie de frnis Diilhon> cent 
quatrc-v inj;i-sejze niilie traucs en ttHmérairei 
et pour chacun d*eux, oonfotmémentà i*^at 
annexé à la présente ordonnance. 

a. Ceux desdits payeurs qui , d'après cette 
nouvelle répartition, auront à donner un 
supi^ément de cauiionnement , le verseront 
aux caisses de notre Trésor myal dans lo 
cours du mois de janvifr 1 8 1 H , savoir : un 
quart en numéraire, et les trois autres quarts 
en obligations payables 1m avril, 1*' juin 
et x«' août de fa même année. 

3. Les payeurs dont le cautionnement ac- 
tuel est d'une somme supérieure à celle qu'ils 
auruut à iuuruir seront remboursés de l'excé- 
dant, ceoformément ani dispositions pres- 
crites et aux formes établies pour ces rem* 
boursemens , de manièr»» à assurer à notre 
Trésor royal toutes ses garantie» jusqu au jn* 
gement définitif des comptes» 

4- Notre ministre des finances est chargé 
de l'exécution de la présente orflonnancOf 
qui sera insérée au iiuileiin des Lois» 



Stat drs cautinnnemens en numéraire que /es payeurs du Trésor roj al ^ dans 
les déparienuns et dans Us ports , seront tenus de fournir en exécution de 
t'ordonnance rojtaie du 9 jançier ifiifi. 



Seioe. ; ... ; 

Booches-da-Rhdne . . . 
Gironde ••«••.... 

Moselle 

Nord 

RUa (Bas-) . ; 

Ardeonej. .««•,,•• 

CaUados 

Charenle-Iorérienre . . . 
Cher 

Corse , 

Côie-d'Or 

Dordogae. 

Peabs • • 1 4 t • . • * • 



I" CLASSE. 



100,000' 
60,000 
7l,ooo 
75,000 
80,000 
75|00O 



5o,ooo 
4S,ooo 
5o,ooo 
4o,ooo 

5o,ooo 
45,000 
40,000 

9e,ooe 



Rhdne ....... 

Seine-Iaf^rieure. . 
Porl de Brest . . . 
Port de Rocheforl. 
Port de Toulon . . 



II« CLASSE. 



Garonne (Haale). 

HérauN 

Ille-et-VllaiM. . 
lodre^ct-^Loin. • 

Isère 

Loire-Infërieare. 
Meurlhc . . . . . 



1 DÉPARTEMENS 


SOMMBfl* 


DKPARTEUENS 


80MMIS. 


ET rOBTS. 




ar vaaTS. 













60,000 
75,000 
7S,«QO 

60,000 
65,000 



45,000 
5o,ooo 
45,000 
So,ooo 
40,000 
5e,ooa 
4$«eee 
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I 



PÉPARTF.MERS 




DSPA&TEMBRS 






1 


IT roiTt. 





Aisne» • < » , « 

Aube 

Charente .... 
Finistère* . . . 

Gird 

Loiret. ..... 

Lot-et-Garonne 
Maine-eULoîre 
Manche. .... 

Marne 

Meuse 

Mtfrbihan. . . , 



• • • • • 



3S«ooo 

30)000 
3u,ooo 
3o,ooo 
3o,ouo 
3o,oao 
3o,ooo 

3o,OÛO 

36,ooo 
3o,cioo 

3o,ooo 



Nièvre , 

Oise 

Orne 

Paj-de-DAme . . . 
Pyre'nëes (Battei) , 
Hhin (Haut) .... 
Seîne-ct-Merae • . 
Seine-et-Oise . . . 

Somme 

Var 

Po t de Cherbourg. 
Fan de Lorienl . . 



IV* CLASSE. 



Ara 

Allier 

Alpes (Rasses). 
Alpes (Ibules). 
Ardèrhe • • • , 

Ari<fge 

Aude 

AveyrOB . . . . 
Canlal . . . . , 

Corrèse 

Cdle«-dtt-jEforil 
Creuse . • . . . 

Orôme 

Bnre 

£are- el-Loîr* . 

Gers 

Indre 

Jura 

Lindei .... 
Loir-tl-Cher. 

Loir 

Loire (Heate) 
Lot 



Haxs 



iS,004> 
ao,ooo 

20,000 

20|000 
3**000 

i8,uoo 
a2,ooo 

25,000 

2O,OC0 
dO,UoO 

2^, non 
25,000 
aO|Ooo 

a2|000 

aSiOOO 
2], 000 
30,000 
20,000 



Lozère 

Marne (Haute) 

Mayenne , 

Pyrénées (Hautes) . . . 
Pyrëntfes-Orientalcs . , 
Saûne (Haute) . . , . . 
Saùne-el-Loire .... 

Sarthe ......... 

Sèvres (Denx). .... 

Tarn 

Tarn-ct-Gironnc . . . 
Vaucluse. ....... 

Vendée 

Vienne ......,.« 

Vienne (Uetile) . . . . 



Vos{;es 



Yonne ........ 

Port de Dnnkerqae . 

Port àu Havre. . . , 
Poft de Saint Senran 



TotaL . , . 



S0I1HB9. 



3o,ooo 
3o,o.)o 
3 0,00.) 
3o,ooo 
36,uoo 
3o,ooo 
36,Oun 
36,000 
3 0,000 
30,000 
36,< 



18,000 

21,000- 
30,000 

I 8,000 
I 8,003 

ao,0oo 

25,000 

25,000 

aOfOoo 

22,000 
22,000 
3a,ooo 

22,UoO 
22,000 

a a, 000 

25 0 )0 

20,000 
ao,ooo 

2S,OoO 

16,000 




9 =Pr. 17 /AwviBR 1818. — Ordonnance du 
Roi sur de nouvelles facilités accordée» aux 
propriétaires de renies ^nr l'Etat pour en lou- 
cher les arrérages. (7 , Cuil. 192, n" 3453 ) 

F" oy. ordonnance du i3 ocroBfts 1819. 
Louis, etc. 

Vu natrp ordonnance du i« mai xSi6 
qui accorde aux propriétaires de rentes sur 
l'Eut k faculté d'en faire toucher leis arréra- 
ges par des fondés de proeonitioo , sans obli- 
gation de npréiealer Textrait de rioicrip- 
tion ; 

Voulant ajouter aux facilités qui en résul- 
tent pour Us rentiers étrangers ou régnicoif s 
non hibittnl It capitale, cl cpaigncr à k.k\x\ 



qui font de nouveaux placemens les frais 
qa'entiaiaerait l'obligation de iouoerdenau* 
veanx pouvoin, 

Sur le rapport de notre minislre leiïé* 
taire d'Etat des finances , 
Avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 
Art. Les procurations donnéeî à l'ef- 
fet de recevoir les arrérages des rentes per- 
pétuelles et viagèrei sur TEIat pourraal 
valoir , s^ns désignation spéciale de naméros 
et de sommes , pour toutes les inscriptions 

Sossédées par les propriéuires au moment 
u mandat, et méms poor celles quils ponr- 
vAicnt acquérir par la suite, lorsque loulefoil 
ces procuraiiofif e] contiendront la daqse 
expresse. 
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a. Les procurâlions pasfée» à Télranger de l'exécution de la î r.Seni 



00 dans les dépnrlemens seront dépost-es 
chez un notaire de Parii; il en sera produit 
uD seul extrait ou expédition au directeur 
du grand -livre, qm ea délivrera autant 
d'extraits qu'il y aura de parties de rente 
au Qom du même propriétaire ; la forme de 
cts extraits fera réglée par notre minittro 
lecrétaire d*Eiat det finances, 

3. Les dispositions de notre ordonnance 
àn î"mai 1816, ci-dessns rappelées, aux- 
([ueiks il n'est point dérogé par la présente» 
cMriiniioront de recevoir leor eiécntion. 

4. Notre ministre des finances est chargé 



M 

ordonnance # 
qui sera insérée au Bulletin des I.ois« 



9 = Pr. a4 JANViBR 1818. — Ordonnance da 
Roi ponant fixatioD des etollonaeinens det 
«gens de change et eearlicrt. (7, BnIL 19)» 

n" 3,'o4 ) 

Art. I". ratifionnemens des agens dn 
change et courtiers suut et demeurent Hxés 
cooformément au tableau ci-joint. 

•3. Nos ministres de rinti'rifTir et Je? fî- 
naiircs yonî cliirgés de rexTcution dr. la prc- 
seuLe orduauauce, qui serji lU^trée au BuUc* 

tin des IjOis. 



Tableau ^nêral fies Cauiionnrmens des Agens de Change el Courtiers 
arrêtés en exéctifîon de fa loi du a8 avril 18 16. 



OUAaTEMBHS* 



Aabe 



Aude . . 
Avejron. 



EfiSIOUICESf 



Troyes 

Casteinaudary. . 
Carcnsione . . • 

>idrbonne. . , 
Rodes 



Bonehes 
Rhône 



i Arles 
Marseille » • . • 
Bs^ens 

Caen ; 



QUALITES. 



CaMos ... « 



Cbsteale .... 



I 



ClM«alc*Inféf'< 



Fiaiilirc « , . . | 



Uunllear . • . . 
Ange oléine I • . 

laHdcheUe. . . 

Xm TremUedr. 

Marans . . • • « 
Marennes. . . . 
Oi^ron (Hé d'). 
Saint - Martin 
(lie de Ré) • . 

Rodiefort. . . . 

Tonnay-Cbar*'. 
Brest 



Agens de change. ....•.•*•••• 

Courtiers de inarchandiies 

Idem 

Agtens de change coorliers de niarchano 

• 

Couràers de marchandi»cs. 

Agens de change conrlicrs de narchaii" 

dijr; 

Couriiers de marchandises. ..•*... 

Agens de ehange • 

Couriiers de snarcliandises, assurances, 
et conduclcnrs de navires interprètes. 
Conniers de narehandises. • 

Tdcrn. 

Courtiers conducteurs de navires inler- 
frèlet. 

Couriiers de marclian dises 

Courtiers de marchandises d'assurances 
et conduite de navires 

Gourtiers de marchandises. • • 

Agens de change courtiers de marchan- 
dises 

Gonrlieis oonduclenrs de nafires et as^ 
surances . ....... 

Courtiers de navires 

Idem ......*« 

Idrm 

l'iem 

lêem 

Agens de change courtiers de marchan- 
dises 

Coorliers de navires 

Idem • 

Agens de ehange eoorlicvs de msrehsn- 

dispî 

CQariicrijCondactearf de aarires. . . . 



a • see 
.2 S s 

S « S « ë 



S,oeo^ 

5,000 
4fOoo 

6,000 
4tOoo 

6,000 
4* 000 
iS,ooo 

8,000 
4i00o 
5ieoo 

SiOoe 

4*900 
jfOOO 

4>ooe 

8,000 

4,000 
4,000 
4*««o 
4,000 
4,000 
4,000 



6,000 

4,000 

4,ouo 

6,000 
5,000 
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ftiilOUFCM. 



FiniilèflOtitfe) 



i firlui 



fitlurUix. . . 
ttimper . . 



Gard • • . . • 
Geci 



Ancb . 



Gironde» • • • 



Ehye 

Bordeaux. . 
Lanarqoe. * 



Langon . . . 
L«iiguran . . 
Lïbourne . . 

Saînte-Foy . 
Saiot-Macâire 

To'Jillac . , 

H*ote-G*t©nne. [ Toulouse.. 

Agde . • • , 
Bcsim . . * 

Celte 



Hérault 



laèf* 



Monipcliier. 

Pdaénas* • • 
Redon . • • 
Rennei . . . 
SâiaMMelo. 



Tours. . . . 
Grenoble . • 



Loîr-ei-Cher . . 
Loîre • • • . . 
Loictl 



Vleiuio . . • 
Voîron . . . 
Blois .... 
Saint^lÉliomie, 
Ortéent . , , 



I^a ntes 



Loife*Iftf(lricttre- 
Lot-et-Gâroaoe. 



« * • • • 



il 



Même* 



Le Croisic . 
Paimbœaf . 
SaintoNaaeire 
Agen . . . , 

(Cbecbown < 
Reiou. . . . 



■! 



Lofient . . . 

rovI-Loojf* 



QUALITÉ. 



Coartier« de warchuidiaca, aisurances 
et conduite de nariret. 

Courtier conducteur de nov&ee îbIct* 
prête 

Agens de chaîne 

CoortioTS do mogcliaBdiwi. 

/inn. 

Conriian do «oidundiiei , «iioranoea 
coadoito do aofim. • • . 

Idem. 

Agent do ekange 

Courtiers .»••. 

Coartiers de marchandises, assoraBces 
et conduite de navires. ........ 

Idem, •.••••»•.*• 

Idem. »... 

Idçm. »••• 

Conrtion do marchandiiei. 

Idem 



Idem, ••«••«•••••• 

Agent do chMfe 

Courtiers àe: marchandises. 
Courtiers de marchandises . 

fdem, 

Idem 



Courtiers de navires interprètes 

Agens de change 

Courticio do norehaadiica. 

Idem 

Courtiers de navires 

Courtiers de narchan^ioi 

Couriiers de marchandiiot| liintonicj 
et conduite de navires* • • 

Conrticra do mvebandiioi. • 

Agen ; le cboogo coortleft do norobâi* 
dises 

têem. , , 

Idem ••••••• 

Courtiers àf m^rchandiseî , 

Idem , 

idem 

Agfns de change courtiers de marchan- 
dises 

Courtiers conducicvn do toavboi . • . . 

Courtiers d^assorances . •.••»*.«• 

Courtiers de naTiret 

Idem. •.«. 

Idem 

Courtiers de marchandises et agens de 
change .«.• 

Courtiers de marebandiicf « coadaelonrf 
de navires 

Agens de change 

Courtiers de oooinioiroo • • • • 

Agens de change courtiers de marcbaoo 

dises 

Courtiers de navirei tH d*< 
Gowlîcra 4o nonroi . . • 




o 



4.«oo 

4*000 
6,000 

4tOOo 
4,000 

4,000 
4,000 
1 5,000 

4,000 

4,000 
4,ooo 
4,000 

4.000 

4,000 
4,000 

•,000 

4,5oo 
4,000 
4,000 
4,000 
4,000 
8,000 
4.500 

4,o'»o 
4,000 

4»< 



4,000 
4,000 

6,000 
4,000 
4,000 

4,000 



8,000 
S,ooo 
8,000 
4|O00 
4.«oo 
4,000 

6,000 

4,000 
6,000 
4tOoo 

t,000 
4,000 

4,otto 
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i6S 



HfABTKMin» 



M oMlk ..... 
Hièwn. . • t • « 

Nord ••••** 



tisxBBircsA. 



Ncveri ..... 
I OumktrqDt* . . 



Fa«-dc-C«Uû. . 



ArrM •«•••• 

Bottiognc . . . 
C«ldt , 



Pyréo. (Bais€«). 
bw (B«) . . . 



fiajonoe. . 
Siruboai]! 



tftm 



Saôse-el' Loire. 
Sèvres (D«ox).. 

SoauM ...... 



( TarftrO. . . . . « 

ChiloBf 

Niort 



{ 




df navîrfi. 

Coorliers «le ni«rduui4iiCi , Êgtm de 

change ................ . 

Courtiers de BArcbandisci 

Agen$ de change courtiers de marchan» 

diaes et navirei. ............ 

Agent de change »• 

Coorlierc de marchandises 

Agent de change et courtier! de mar- 

chaadiies ••, 

Agent de change 

Conriiert de mercbandiaea 

Agent de «iMaga «t eMctien ét au*» 

chandisfs 

Agen; de change . • 

Coortiertde marcliaiidiiet et denaviret. 
Agens de change conrtien àt Mrchan- 

ditet 

r,onrltert dt Mvlr«$ interpritct . * • » » 
Agent de cliaimi coulim de «larelMB- 

dÎMi •.«.•«. 

Agen d« ehtnge 

Coorliers de marc b»n(]Î!Fg et «SlttraâeM 

et condaite de nanrei. .....«•• 

Agent dt ekange 

Goortîers dt marc?iindiset 

A^M de change coartîeffa do «oie * * . 

Cottfflioff» do Mit |*«lOK0«t, 

CoorlitM de «trtliindilM. 

/dem. . . ^. 

/idem. 

fdem « 

Agent de change 

Coorliers de marchandisct 

Agent de change. ....«••*«•., 

Courtiers de marchandiiel 

Courtiers d'atiuraacet. 

Agent de rhaftgt. .« •. 

Courliers de nsarchandîtet 

Coortiert de naviret el atsnrancet. . . . 

Agent de change . 

Cooriifrs àt inarclMiidiiM| de nerirct 

et assurancei ..••.»*. 

GoQiliert de marobendibti 

Coariiert de naviret , , 

Coortiert de nurcbanditet • • • 

Afan 

Coortiert de mirthiadiitif coadaetenn 

de naviref 

Ctwpiieri «ofidaeiem intcrprèlet . . . . 
Coorliers de marchandises et puar la soie. 
Agent de change coortiert de aiorchan- 

diiet 

Cooriiert de roulage 

AfeM de change coortiert. . ..«•«. 

Tûlaî 

HHMMaaenaiMHHMaHHHHHHeBi 



B • 9 «0 

« S i^if 

.2 ; ^ «© 

V c — rs 
o w M <a 



t»tot 

ia,ooo 
f,ot« 
i|doo 

8,000 

4tOOO 

6,000 
6,000 
S,tto 

€,uoo 

6,000 

4»5oo 
8,000 
5, Sot 
1 5,000 
iSfOoo 
f,tOO 
4>ooo 

4tOOO 
dlOOO 

6,000 
5,000 
itSfOto 

1 3,000 
iS,ooo 
10,000 

8,000 
8,000 
iS,ooo 

7,000 
4»ooo 
4,000 
4,000 
4»ooo 

4,5oo 
4«5oo 
4*oeo 

6,000 
4,000* 
6,ot* . 



811,000 
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9 =Pi JANii^fKR 1 Si 8. — Ordonnance du Roi 
concernant les facililés accordées «a com- 
merce raarîtime pour l'entrepôt des marcban- 
disfs importéu en Franee. (7, Bail. igS. 

H* 3^95.) 

/^o/. loi du iS Jaui i8a5 et noies. 
Louis , etc. 

L'application du mode d'entrepôt prescrit 
par la loi du 2S avril i8o3(8 floréal an 11) 
pour les marcliaudiscs étrangères éprouvant 
des difficultés dans diffèreiu poris , à défitut 
de magasins assez étendus pour y roeevoir 
toutes ces marchRnJises , nous avons jdj^é 
nécessaire d'^ pourvoir , en désignant parmi 
les objets qui occasionnent rencomln'ement, 
ou que l'intérêt du commerce oblige de sépa- 
rer, ceux pour lesquels l'aiministration des 
douanes peut, sans luconvcnient, accepter des 
magasins d'entnpdt hors de l'enceinte des 
bâtiaiens affectésa celte destination, 00 foire 
d'autre» concessions à Te -ar l des garanties 
que la loi l'autorise à eiiger généralement : 

A ces causes , 

Et Sttr le rapport de notre ministre secré- 
taire d*Etat des finances , 
Notre Conseil entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 

suit : 

Art. i". Les viandes et poissons salés , 
huile de poisson et soif brut destinés pour 
les entrepôts réels seront placés dans des ma- 
gasins uniquement affcrtns à ce genre de 
marchandises , soit par une division et nou- 
velle distribation des bâtimens d'cnlrepôt 
acceptés en exécution des ariichis 2 5 et ft6 
de la loi du a8 avril iSo'j (S floréal an 1 1) , 
soit en laissant au commerce 1 option de four- 
nir an local séparé qui pre^eute les sûretés 
requises par ta loi. 

a. Dans les ports où rinsuffîsance de Tem- 

1 placement de l'cntrepôi réel l'exigera, les 
aines étrangères non filées ni teintes pour- 
ront être mises en entrepôt dans les magasiDS 
qne fournira le propriétaire on consignalaire, 
pourvu qu'ils soient reconnus sûrs et conve- 
nables, et fermés de deux clefs, dont l'uttO 
restera à la douane. 

3. Les objets dont i éial est annexé à la 
présente ordonnance oni arriveront de Té* 

trangcr dans les ports d'entrepôt réel pour» 
ront y être mis en entrepôt fictif, à charge 
de les désigner et distinguer dans les soumis- 
sions d'entrepôt , conFonnémenti l'état, et 
de leur appliquer les dispositions des articles 
14 et t5 de la loi du î8 avril i8o3» 

4. Le même mode d'entrepôt sera étendu 
MX cotons en laine étrangers dans les ports 
d entrepôt réel, où, pour jouir de cette facul- 
té , les propriétaires ou consigna la ires se sou- 
mettront à rappUcaUon des articles 14 et i5 



de la loi du a8 avril i8o3 , et aui eoihlilisiii 
suivantes. 




pour 

halle , avec i indicaiion de leurs marques 
numéros. Le vérificateur des domnf^ç fera en 
outre apposer sur chaque balle i empreinte 
d'une estampille distmctive de la qualité dn 
coton, du lieu de chargement etdunodeée 
transport. 

6. Le propriétaire ou consignalaire des 
cotons renoncera à la faculté de les déballer 
en entrepôt fictif, et d'avoir à sa disposiiioi 
aucune presse ou antre instrument prnpr î 
les remettre en billes, 50ns peine d'élre pri- 
vé iœmediâteuieul de toute participalioo à 
l'entrepôt fictif des ootonf étrangeri. 

7. Le propriétaire ouconsiguataired^en 
coton*? sera d'ailleurs tenu de donner sei 
soins à la conservation des marques et ou* 
méros des balles , et de l'empreinte àes es« 
tampilles de la douane, de placer séparé* 
ment, dans le magasin désigné pour l'entrepôt, 
les cotons sujets hdp', droits d'entrée diftérens 
suivant leur qualilc , leur origine et le mode 
d'importation ; de séparer en outre, s'il en est 
requis, les colons provenant des navires di(- 
férens, et de fournir des magasins d'entrepôt 
séparés pour les cotons des coloaies Im- 
çaises. 

En cas de mélange d'une partie de cotoi 
avec une autre , ou de suppression ou chan- 

Sèment de l'empreinte des estampilles, 
ouane pourra taire payer siir-le>cliaB)ilci 
droits d'entréedes parties de coton qui auront 
été confon îups om des balles sur lesijuellesles 
marques et numéros du négociant ou Tem" 
preinte de l'eslampUle auront été supprisiéi 
on changés. 

8. Tous les cotons étrangers retirés d'en* 
trepôt fictif pour la consommation, laréei* 
portation ou le transit, seront, en vertu 
des permis desortie d'entrepôt, conduiUtb 
douane ou au bureau de visite, à l'effet d'en 
faire reconnaître h qnalité, le polis et les 
marques. Immédiatement après cette vénii' 
cation, l'empreinte de l'estampille sera (Oh 
cée par deux traits en eroii. 

9. Les dispositions de l'article précédent 
seront applicables atix cotons expédiés duo 
port a uu autre par continuation d'entrepô', 
si ce n*est quel empreinte de l'estaniNlttT 
sera conservée pour. éviter d'en apposer une 
nouvelle, à moins qu'elle ne devieoas oÂ* 
cessaire. 

10. Les frais d'apposition des estampille^ 
y compris l'achat de ces instrumens stds h 
couleur, seront remboursés par les proprie* 
taircs ou consignalaires des cotons au.vven* 
ficalcurs des douanes , à raison de dii cen* 
times par hallede coton, ou par marque nou* 
Tollo qu'il serait nécessaire d'y apposer. U» 
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sera rien payé pour leeroisemait des narquei 

prescrit à l'article 8. 

II. Sei oal exclus de l'enlrcpôt ficlil", sauf 
It faculté d« l'entrepôt réel ordinaire, tous les 
cotons étrangers susceptibles d'une réduction 
(le droits pour cnnse d'avaries, et ceux dont 
les UUes auront été ouvertes ou rompues 
avant la mue en entrepôt. 

19. Notre ministre des finances est chargé 
de rexécution de la pré<;ente ordonnance, 
qui sera insérée au Bulletin des Lois. 

E'al à anoexfr \ l'ordonnsncc da 9 janvier i 8 1 8 
pour li désignation des marchandises étran- 
gères actaellement Msajélics à rcnlrepdl 
réel, oai pourront êUe nties en tntcepdl oc* 
tif. 

Dois communs pour- la construction. Indi- 
quer la nature des bois, s'ils sont bruts, 
équarris ou sciés; la mesure de ceux qui 
paient les Jroils par stère, et les trois dimen- 
sions des planches ou madriers ayant l'épais- 
leurde huit ceutinictres et au-dessous. 

JMiifl, mâtcreaux ^ espars et mandiet dé 
Soffc. A distinguer d'après les dtmensionsl|U9 
le tarif alixces pour clia que espèce. 

Dois en perches f en éclialas ou en éclisses. 
Indiquer l« natnre des bois, le nombre et lei 
différentes longueurs des pièces. 

Boîs fsuiHards. Indiquer la nature des 
bois et le nombre des pièces pour chaque 
dimensioli distinguée au tarif, 

Bm mtrrahu. Idem. 

Osier en bottes. Distinguer s'il est brut, 
pelé ou fendu , propre aux ouvrages de van- 
nerie ou à la tonnellerie ; indiquer le nombre 
de bottes et le poids. 

Futailles vides. Distinguer si elles sont 
neuves ou vieilles, cerclées en fer ou en bois; 
i quel usage étaient celles qui ont déjà servi; 
née sont des pipes « boueauts, barriques » 
fifrrnns , qîiarts ou barils. Indiquer leur 
nombre et leurcoQtenance totale pour chaque 
espèce. 

BaiaU ammun$. Indiquer le nombre et 

l'espèce. 

Avirons ef râmex bateau. Indiquer la 
nature du bou et le nombre des pièces pour 
dbaque espèce. 

Ardoises pour toiture. Indiquer le nombre 
et les dimensions différentes, 

lirtqueSf tuiles et carreaux de terre. Indi- 
quer l'espèce et le nombre. 

Meules à moudre. Indiquer le nombre par 
chaque dimension distinguée tu tarif* 

Meules à aiguiser. Idem. 
_ Marbres bruts. Indiquer Tespcce, la qua* 
lîlé et le nombre de blocs; y faire apposer des 
marques qui dislingucrout les Idocs importés 
par navires fraiieais ou clrangers, et qui 
prè»eQteionl Tiiidication du poids. Ou fera 
en outre placer séparément ceniqui seront 
sojeti à {a suttaie» et Von ne permettra d'en 
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enlever aneun avant qu'ils aient été mon* 

nus. 

Marbi^es ouvrés non dt^notnniés au tarif, 
Mêmes précautions que pour les marbres 
bruts, en a joutant rindicatton de l'espèce des 

0uvr;t^ps. 

Chanvre tUlc ou peigné^ eléloupesdeclian» 
vre, pai* navires françalt, Indiquw l*espèce, 
le nombre de balles ou paquets, et le poids* 

Sparte brut et autre . Joncs eontmuns « par 
navires français. Indiquer l'espèce et le poids* 

Beanes de tUleut. Indiquer le poids. • 

Cordages de tilleul^ sparte^jonm et herbeSt 
par navires français. Indiquer Tespècet la 
grosseur moyenni- et le poids. 

Graines de prairie par navires français. 
Indiquer l'espèce, le nombre de sacs et le 
poids. 

Peaux fraîche;; , r^rantfc^ et petites, par na' 
vires français. Distiuguur i espèce par le nom 
de ranimai, indiquer le nombre et le poids* 

Peau3e «défres, petitét^ parnavim françaii* 
Idem. 

Potasse importée par navires français dtàs 
pays hort ttBurope eeulement Gonstatnr Tes* 
pèce, le nombre des barriques et le poids. 

Soude par navirée francs. Indiquer le 
poids. 

Nafrons par namres f rançaii. Idem* 
Soufre brut ou épuré par navires français, 
Indiqi!i?r l'esprrc, le nombre de tonneaux 

ou caisses, ei te poids. 

Poix, gatlpoty goudron, braisée, importée 
par navires français. Indiquer l'espèce ,^ le 
nombre de barils ou autres colis , et le poids. 



9 = Pr. a4 lA'KViBB 1818. — Ordonnance du Hoi 
relative aax fustificalions ^ faire par les com- 
missaires -priseurs pour obtenir le remboQt" 
sèment de teurj csatittimeiiieos. (7,BttU. 19I» 
o'» 3496.) 
^o/. ordonnaoce du aa août 1821. 

Louis, ete* 

Sur le rapport de notre^mînistre lecrétaire 
d*£tat des nuances; 

Vu la loi du %5 nivose an i J et le décret 
du ai mars 1809, desquels il résulte que les 
cautionnemens des commissaires-prise urs ne 

Seuvent être rendns que sur la double jnstj ■ 
cation d'un ccrtiûcat d'affiche et de noa-op- 

Sosilion délivré par le greffier du tribunal 
e Tarrondissement, et d'un certificat de 
quitte du prix des ventes délivré par la 
chambre de di&cipline; 

Considérant qu'il importe & l'intérêt pu- 
blic et à celui des parties intéressées de main< 
tenir l'obligation de celle double justification 
cjîî^ce par les réglemens, mais que, certains 
des commissaires-priseurs créés eu exécution 
de la loi du »8 avril 1816 ne dépendant d*aii> 
cunechambre,!! convientde rempUcer à leqr 
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égard le certificat qui aurait dà être délit ré 
par la chambre dont ils auraient d^endSf 

liont«f«w mtêmÊktî trémàMè ce qui 
êmHi 

Art. I". Le certifi at de quitte du produit 
des ventes faites par les commissaires- pri- 
meurs, exigé par le décret du 94 mars 1809, 
aera , à Tégard de ceux dé ces commissaires 
qtii ne dépendent d'aucune clin ml^re de dis- 
cipline, délivré parle procureur du Koi du 
ressort de ces ofnciers y sur le vu des quit- 
tances dn produit des ventm ou dn récépissé 
de la coQsigQatioQ des fonds restés en leurs 
mains. Le certificat énoncera que le commis* 
saire-priseur ne dépend d'aucune chambre 
, do discipline , et il ttn visé par le président 
4tt TrifannaL 

a. Noire gnrdc-deî-sreaux pt notre mi- 
nistre des finances ^ont chargés dcrexécution 
ée la pré^eule ordounaoce. 



9 jAifviBR=Pr. 4r£rniER 18 18. -^Ordonnance 
du Roi relative à la circalatfon des fromages 
dans le rayon frontière dea départemens da 
Doabs , Hii Jura, et de l'arrondissement de 
Mântoa, département de l'Ain. {], Bull. i()4> 
a* 3517.) 

Louis, etc. 

Etant informé que» sur quelques parties 
des frontières du rmmne, on abuse de 
Texemption des formalités de douanes, géni> 
ralement appliquée à la circulation du fro- 
mage d'après l'article 4 de la loi du 10 oc- 
tobre 1797 (ig vendémiaire an 6) et l'article 
37 de la loi du a8 avril i8i6,pourintrodoir« 
en fraude les frottages de pâiojdurO filiMriqttés 
à l'étranger; 

Considérant qu'il n'est point dans l'esprit 
■ des lois invoquées d'étendre Texemption des 
formalités i cette espèce de fromi; [;es , parti- 
culièrement sur les parties de frontière où 
ceux que l'on fabrique à rctran;;er se coofon- 
draient avec les produits de la fabrication lo- 
cale , mais que rentière liberté de la circu- 
lation doit y être restreinte, dans l inlér^t de 
l'industrie française et de notre Trésor royal, 
au fromage de consommaliou locale el qui 
oniro généralement, sur toute Tétendue du 
rayon frontière, dans les approvisionnemens 
, ordinaires des particuliers et des marchés; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat des nuances, 

Notre Conseîl-d*Eut entendut 

VOQS tiroas ordomé et ordoiUMmi ce qui 
suit: 

Art. I". La rirmlaiion des fromaffes de 
pÂie dure sera assujétie à la formalité du 
pnsavant. Mirant les ariictes iSet t6 da 
titre UI do la loi du ai août 1791, dans la 
fwiiodarajoafriNitièro^ a'élendsar les 
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départemens du Doubs, du Jura, et TsiMS- 
dissement de Vantna , départemeiitée TAin. 
1. Les passavans nèccnaires ponr mettre 

en circulation le; fromages provenant de 
chalets français situés eutre la ligne de dé- 
marcation de la frontière et les premiers bu* 
reaox de douanes dans les mènes localités , 

ne seront aecorJês quR mr la déclaration du 
propriétaire ou principal f^érant de chaque 
clialet, qui jusùiiera, par les ex^péiilious re- 
quises pour le pacage des bestiaux , du noa- 
lire de vai-}ics qu'il entretient duns cet éta- 
blissement, et fera connaître la quantité de 
fromages de nàte dure qu'il se propose d'ex- 
pèdier dans le courant ae ranneo, 

3. Cette déclaration, dont le maire de la 
commune certiûera l'exactitude, sera soumise 
à l'approbation du sous prélei de l'arrondis- 
soment, qui réglera la quantité do fromages 
à expédier, après avoir pris Tatis du reee* 
veiir de la doTiane où les passavans de cim* 
laiion devront être délivrés. 

4. £0 cas de contestation sur la quaniité 
do fromages accordée par le sous préfet, ells 
sera définitivement fixée pnr !e préfet du dé- 
partement, qui prendra préalablement l'avii 
du directeur des douanes. 

5. Notre ministre des ftMtnees est diai;(é 
de l'exècatioa de la présente ordonninoe. 



9 jANVitR=Pr. 17 FÉvRiiB i8t8. — R^jçlemeal 
concernant la répartition, te nombre, Ici 
grades, classes, traitemens, solde, sappl4* 
ment «indcmnilia, etc., des officiers do féue 
TTi»rîîîm^ , maîtres, conlrc-m^îtres e! aolre» 
agens employés dans les directions forestières 
de la marine. (; , Bull. 197 , n* 3585.) 

Sa majesté s'étant fait rendre compte de 
■rètat actuel dn personnel emplojré daas les 
quatre directions forestières maritimes créées 

par son ordonnance du iS août r8r6, et de 
la marche imprimée depuis cette époque an 
service des martelages des bois propres an 
oonstructions navales, a reconnu que lesr6* 

sultats de la nouvelle organisation de ce ser- 
vice offraient, dès k présent, la preuve de M 
supériorité sur Tancien état de choses, aMÎs 

que, pour arriver à la plus grande régulirilé 

possible dnns tontes les Opération? qni s'y rap- 
portent, il t lait urpent de faire aux réglemens 
existans des modiiicutious ^dout l expériesct 
a démontré la nécessité : 
A ces causes , 

Vu le règlement du a8 août r 8 16, concer- 
nant Torganisationdu personnel dans les4]ui* 
tre directions forestières de la marine; 

Sur le rapport dn ministre secrétaire dW 
au département de la marine et des coloniei» 

£lie a ordonné et ordonne ce qui suit : 

Art. 1*'. Dans «teqno direction hrei^ 
de la marino, il 7 aura un directeur des tn>r- 
tela|ei, ni soiis*directanr 4« t» dsMe, dei^ 
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'ons clir cctcmt dt a* clane» un tecrétiîre de 

direction. 

a. Le directeur sera pris parmi les officiers 
il génie marilime ayant au moins U grade 

dlngémcur de i'* classe; 

le îouS'directeur de disse, {Uiroii Ici 
ingémeurs de %* classe ou de 3* classe; 

Les sous- directeurs de a* classe, parmi les 
nos-ÎDgéfiîeurs de la i** classe. 

Autant que faire se pourra, sans nuire à 
l'activité des opérations n'IaJives aux marte- 
lages et à rexploilation dtà buts, le& Àouâ di- 
rtcleors de a* classe qui, après quatre ou cinq 
ans d'exercice dans une directiou forestière , 
ne seront pas rappelés au service des ports» 
pdssçrout dans une autre direction. Ces mu* 
IMîons se ieroot d'ailleurs de manière qna 
ebaqae direction n*ait jamais qu'un seul sous- 
directeur renouvelé dans la même année. 

3. Les secrétaires de direction seront choi- 
sis, pour cette foisseulement, parmi ks agens 
delà marine actoellemeBt employés dans les 
directions forestières, et qui ne font pas par- 
tie du corps des officiers du t,'<'nîe maritime. 

À l*avenir lesdils secietairtrs oc pourront 
être pris que parmi les commis principaux 
des ports. 

Les pensions de ceux d'entre cu\ qui , 
après dix ans consécutifs d'emploi daus les 
directions forestières, se trouveront dans le 
cas (rétro admis i la retraite, et rempliront 

J'iil'ciîTs tmiti s îfs coudilions d'âge et de 
temps de service nécessairt>5 , seront réplées 
sur le pied de celles des suus-cumuiiâidu cs 
de la marine, 

4* Il 7 aura, dans cbaque direction forea- 

îicrc, un maître eolreteiiu de i'* classe, un 
de 1*, un de 3*, d»^s contre-maîtres de i'* et 
a* classe, des uidcs-tonlre-uiaitrui de x'* et 
de classe. 

Le nombre des contre-maîtres et des ai- 
des-conlre-niaîtres sera fixé pnr le ministre 
secrétaire d'Etat de la marine dans chaque 
direction forestière, en raison de Tactivilé 
des martelages. 

(>e noml)ro devra toujours, autant que pos- 
sible, être divisé par quatre, entre les deux 
classes de contre- maîtres et las deux classes 
d*aides-€ontre- maîtres. 

A compter de ce jour, les avrinr^mens au- 
roiii heu de manière à établir, le plus promp* 
temeul possible, la répartition des contre- 
maîtres et aides en nombre égal dans dl&eime 
des quatre classes indiquées. 

f>. L'avancement des maîtres, ron!rr-miî?rP5 
et aiies contre- maîtres, aura lieu entre tou- 
tes les directions, à mesure qu'il surviendra 
des vacances daus les classes supérieures de 



ces agens. 



Les promotions seront faites par le minis- 
tre secrétaire d £laL de la marine, sur le rap- 
port du dinctçnr dot ntrteUges; et il y «uni 



toujours un ticM des places vacante 
chaque classe douué à ranciennelé. 

6. Nul ne pourra être admis dans une dn 
reetionfbresttére comme aide*contre-maflre 
qu'autant qu'il aura servi dans les arsenaux 
maritimes comme ouvrier, aide ou contre- 
maître charpentier, pendant buit ans au 
moins, dont deox en qoalitéde contre^maltro 
ou d'aide-contre-mtôre affecté an détail d» 
la recette des bois. 

11 faudra de plus, pour être admis, être 
dWe forte constitalioo, savoir écrire lisible- 
ment, orthographier, bira les quatre pre- 
mières règles de racuî, connaître la nomen- 
clature de toutes les pièœs de la charpente 
d*UB vaisseau, ainsi que la manière de liguer 
lesiwis, de les équanir et de les cuber* 

7. Ces places seront données à de jeun^ 
conlrc-roaitresou aides-contre maîtres d'élite, 

3ui seront, dès à présent, désignés par les 
irecteurs des constmetioosnavaMt, al afliëe* 
\h nu Jdjil do la reretle des bois par les 
ordres des comruandans de la marine dans les 
ports, savoir ; deux à Brest, deux à Toulou, 
dem à Rochefort on à Bayonae, ut i Lo- 
rient, un à Cherbourg ou au Havre. 

Les fils de maîtres entretenus des ports, 
des maîtres, contre-maîtres ou aides^contre- 
maltrea foresHera , semnt adoua de préfc- 
renée dans ce service. 

8. Lors'pi'il vaura une place vacante dans 
une direction lorestière, le ministre secré- 
taire d'Etat de la marine chobira, d'après 
les rapports des commandans, cdni des huit 
concurrent qui paraîtra le pkis capable de h 
bien remplir. 

Au rapport de chaque comoiândaat devra 
être joint cebii du directeur des construe- 
tions qui sera spécialement appetéà erastater 
la capacité de chacun de^ candidats. 

9. Quelle que son la cÏ3is$e à laquelle sera 
parvenu dans le port l'individu cBoiai nour 
entrer dans une direction forestière, ne 
pourra y recevoir d'abord qne le fine ei 1^ 
paie d'aide-coulre-œailrede la seconde classe, 
et dès lors il concourra , pour Pavaacement, 
avec tous les autres aides-oontre-maltres de 
la même direction, conformément aiUI arti- 
des 3 et 4 du présent règlement. 

xo. Les mdtres, coutre*maitres et aides- 
contre- maîtres forestiers de la marine ne 
pourront exercer leurs fonctions qu'après 
avoir prêté serment par-devant le tribunal 
de preâllère instance dans le ressort duquel 
ils résideront : leur qualité d'assermenléâ 
spra relatée dans tous les procès-verbaux 
qu'ils auront à dresser dans le court de leurs 
opérations. 

1 1. Les cliefs*tieux des quatre directions fe^ 
restières seront fixés ainsi qu'il suit: i'*diree* 
tion, Paris; s* l ours; a* Angouléme; 4» Lyon, 

Le directeur et le secrétaire d^ chaque dij. 

Hclionréiidfioiitaiiclief-lîeQ. . ^ 
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Les résidences des souS'direclcurs seroal 
fixées par le ministre Mcrétaire d*£tat de U 
marine, ainsi qu'il le jugera eonfenable ponr 
la surveillance h exercer sur les ageoschar* 

gés des martelages. 

Celles des maîtres, conire-maitres et aides* 
c(Mltre*maitres, wmnl déterminées par lei 
directeurs, en raison des besoins dii lerricey 
sauf rappro!)ition du ministre. 

xa. Les direcleuis et sous-directeurs por- 
teront, dans leurs fonctions, Tuniforme de 
leur grade respectif, comme of^ders du génie 
maritime. 

Les secrétaires de directioa poi teroul Tu- 
niforme des commis principaux des ports* 

t3. Les maîtres, <»ntre-maîire$ et aides- 

contre-maitres attachés aux directions fores- 
tières porteront également , dum leurs fonr- 
tious , un uniforme dout ils devront toujours 
être revêtus lorsqu'ils auront k paraître de» 
Tant les autorités publiques. 

Cet uniforme consistera en un habit h\m- 
de*roi, fermé sur la poitrine avec boutous de 
cuivre doré, portant un ancre et une fleur de 
lis; collet montant. Teste et culotte ou pan- 
talon bleus ; boites courtes , et chapeau à la 
française, avec une ganse en or et un bouton 
pareil à ceux de rhauit* 

Les maîtres entretenus, les contre maitrct 
et les aides-conlre-maîtres, auront tous une 
ancre et une fleur-de-lis brodées en or de 
diaque côté du collet. 

Les maîtres entretenus y ajouteront nn 
double galon en or, et les eonlrc-maîlres un 
galon simple en or, autour du collet. 

Ib auront tous le sabre long de cavalerie, 
eonforme an modèle en usage. Les maîtres 
entretenus pourront seuls porter Tépée sani 
dragonne. 

14. A compter du i" janvier 1818, la 
solde, les supplémens de solde, frais d'écri- 
tures, de bureai^ et de ports de lettres , in- 
demnités de voyages des directeurs , sous di- 
rocîcurs, secrétaire , maîtres, con're-mailres 
et aides contre-maîtres, dans chaque direc- 
tion forestière, seront fixés oonformément 
au tableau annexe au présent règlement. 

15. Les transports de papiers imprimés p^r 
les nif\îsagcrics , les fourfiitures de bureau 
des maîtres , coutrc-maiu es cl aideS'Coutre- 
maîtres, aiost que les autres dépenses di* 
verses et imprévues, relatives au service des 
martelages , seront rembourses sur les états 
de trimestre du directeur, appujés de quit- 
tances en règle. 

Le ministre secrétaire d'Etat de ia marine 
pourra néanmoins, s'il le juge convenable, 
accorder, à titre d abonnement annuel, une 
somme fixe pour les dépenses de cette es- 
pèce. Cette somme sera réglée sur le nom- 
bre des agens et ractiniè dtt Service dam 
chaque direciiou. 
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^ x6. Lorsque, après dix années coasécu* 
tives d*erapfoi dans les forêts, der maitrei 
de a« ou 3* classe, devenus inutiles 
pour les martelages, seront renvoyés dans 
un port sans avoir le temps de service et 
râge nécessaires pour être admis à la re- 
traite, ils y seront compris sur les états d« 
revue, et employés avec les maîtres ch'^r* 
pentiers entretenus des classes correspoa* 
dantes. 

Les contre^naitres et aides-oontienniilKt 

renvoyés dans les ports après dix années 
consé ulives de service dans les forêts , se* 
rout rangés dans la classe immédiatemeat 
supérieure à celle dont ils faisaient psritt 

dans les directions forestièrei. 

Au-dessous de dix années d'emploi danî 
les forêts , ils rentreront dans la classe à la- 
quelle ils appartenaient avant d*élre passés 
au service lorestier, ou dans celle à laquelle 
ils seront parvenus depuis leur a Imi^siun à 
ce service, sî cette dernière est la plus élevée. 

17. Les maîtres, contre- mai ires et aides- 
contre-mtitres forestiers qui seront, dtpuis 
dix années au moins, en activité dans les fo- 
rêts, et fjTii rempliront d'ailleurs lescoodi-i 
tious requisi s pour l'admission à la retraite, 
seront assimiler pour la li^^Liou de leur pea* 
sion , savoir : 

I.ps maîtres, aux maîtres charpentiers en» 
trelenus de la classe dans les po ts; 

lies coutre- maîtres , aux maures cLar- 
pentiers entretenus de a« classe; 

Les aides -contre -maîtres, aux maitra 
charpentiers entretenus de 3* classe. 

Au-dessous de dix années d'emploi dan» 
les forêts, s'ils sont admis à la retraite, ils 
ne pourront avoir que la pension attribuée à 
la classe immédiatement superifiirc à celle 
dont ils fanaient partie comme agens fores* 
tiers, et au-dessous de cinq ans d'emploi 
dans les forêts , celle de la classe correspoa* 
dante dans les ports. 

18. Les dispositions du présent règlement 
relatives à la solde , aux supplémens , au; 
indemnités de voyages , au retour dans Ici 

f)orts et à la retraite des agens forestiers de 
a marine, s'appliqueront à ceux qui yoal 
employés à la recherche et à l'expluitatioa 
des bois de mâture dans les Pyrénées. 

19. Il est expressément défendn 

recteurs et s6us-directeurs , aux secrétaires 
de direction, «nx m^ître^, contre-maîtres et 
aides contre-maîtres lorestiers , de s'intéreJ* 
ser, soit directement, soit indirectement, ni 
dans les fournitures de bois , ni dans aucun 
marché relatif à leur exploitation et à kur 
transport, sous peine de suspension de leurs 
fonctions pendant un an. 

Les cootrevenans en récidive seront dsf* 
titués. 

• Celte disposition s*étend aux paréos 
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dir«ct£iirs et sans-directeurs dans toute i c- 
tendue de U «lirtetloii forestière à laquelle 
ils sont attachés : et les marchés passés mal- 
p-é cette d('f<*nse seraient nuls de droit, sans 
donner lieu a aucune espèce d'iodemaité en- 
Tcn Ict titulaires, à moios que lesdits mar* 
diés n'eussent été autorités par une dédiion 
spéciale du ministre. 

ao. Les directeurs rendront compte de 
km opératioDi au ministre secrétaire d'Etat 
de U marine, dont ils recevront immédiate- 
nentles ordres, et qui, lorsqu'il le jugera 
coarenable, enverra l'inspecteur général du 
génie maritime dans les directions fores* 
ticres pour en faire rinspection. 

L'inspecteur ^^néral du génie maritime 
pourra être remplacé , pour ces tournées, 
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par i un des directeurs des constructions 
navales, qui sera désigné i cet effet par le 

ministre, lorsque le cas s*en présentera. 

ar. Le ministre secrétaire d'Etat de la 
marine détermioeia par des instructions les 
divers délaik relatifs aai altribmioaa et 
fonctions respectives des direeteurs, mus* 
directeurs, secrétaires, maîtres, contremaî- 
tres et aides*coQtre -maîtres attachés aux di- 
rections forestières. 

22. Sont et demeurent ahrogées toutes 
dispositions contraires à ce qui précède, et 
notamment celles du règlement du a8 août 
x8c6 (eoneemant Torganisationda j^onnel 
dans les quatre directions forestières) qui 
ne sont pas rappelées dans le présent r%le« 
ment. 



TaUetm des oppoîniemens ^ solde ^ supptémens et indemnités qui seront alloués ^ 
à compter du i*"" jan<>îer 1818, aux officiers du génie maritime et autres agens 
empfo/és dans tes quatre directions forestières. 
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iNuM. Les (fcre'iaires qui seronl prit, pour celle fuis seulement, paimi les agens «claellemenl 
atlach/s aux directions farci»iieres en qualité de chefs de sobdivisîon , eiNMCfVcroal IcDf Irailcoieal 
ariuel d4ns les v ei 4' directions. Lf leccéltire de la t'* direction recevra dés h prtoi le 
Ifaitemctti fixé d»ns le tjtbteau ci-dcssei. 
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f JAHYii» =Pr- FÉvnren 1818. — Ordon- fric|ae, des personnes employées, soit daEi 

MM« du Roi qui ùxe le prix despasuges aox le miUtaire, soit dans le civil, qui serout 

fctîs d« M iniii«tti tnr les biiiaicM de eom* nàfui^Êên tor lis bâliflMDi de conuiMfte» 
inttce. (7 1 Bull. 19), 364i.) mtohI pajéi » à rtTeoirt d*aprèt le tirif ci- 
Art. X*». LetmiMagei, pour les colonies •prèli ttvoîf : 
«Mfttaict» oceuleiit^te» •! pour k càte d'A 
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9. A Mra fiât dM convortHNii partkulièrçs 

avec les armateurs, pour le passage des mili- 
taires allant aux colonies ou en revenant eu 
corps de troupe. 

3. Notre ministre de la marine et des co- 
lonies est ch2urgèderex.éeutioBdelApféieiUe 
ordonnance, ^^^^^ 

9 jAHTiiB tilt. ^ Orioooattee do Roi qol 

admet les sieurs Arnold , Grovei, Adoiphi» 
PillToyt, Ricbold, Ëngei, Duchting, Dali 
et Lemlë k établir leur domicile en France. 
(7,8011.193.) 

9 ïAMViKB 1818. — Ordoooances do Rjû qui 
accordent des lettres de déclaratiim de oalu- 
talilé «ox sieors Mugnier, Joocar, Bourbiki, 

Fléchie , Gngliery, Broua , Lorenle , Ben der , 
Reich et Courouble. (7 , lànii. 196 » 1 99 1 aoii 

107, ail etaia-) 



jAnvtsr i8i8. — Ordonnance du Roi qo' 
permet aux sieur* AUcje et à leurs saon 
d'ajouter à Icon ooms eeoz de BUI0aA 
Cipee7* (7 1 BoU. tga.) 



10 jAKVtER 1818. — Ordonnance do Roi q»» 
disirait la commune de U Chapelle de CMO* 
lard du canton de Chalamont , et qui U tiMA 
à eeloi de OtimUm (Aie). (7 , Bull. tfS) 



10 f AiTtfii tSi8. — OrdonnaBces do ■» 

autorisent l'acceplalion àr dons et legs 
aox sœurs hospitalières de Saint*R^mi« d Ab' 
neau , et aux pauvres , ans séniosifci et n- 
briqves des églises de Saint-Rëmi, ^1*^ 
range , Bcrmering, î^ancy, Arras, M»»». 
iheuil, Walscheidt, Viery, Lyon , ChspeUe- 
Launay^ Otié, Rahay et ' " ' 
(7i Bfltt. Si 4 et at5.) 
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i3 JAif iBn 1818. — Ordonnance fh\ Roi qnî 
constitue la Chambre dea pai» eu couc de 
jnttice. (Mon. da to Janvier 

/T»/. ittide 34 (le U Chute et aolei. 

Sar le compte qui nous a été rendu par 
notre garde-des-5céaux ministre delà justice, 
que la dame Saint-Morys a porté plainte de- 
vant les tribunaux de l'aris, pour raison de 
ItoiiGide oommis but la personne de aoii 
tnrri; que , dans une plainte additionnèlle, 
ladite dame désignant entre autres comme 
complice de ce prétendu criuie ud îodividu 
revéta de la dignil^ de pair, le juge d'ins- 
triiction s'est dessaisi de la connaissance de 
1 affaire, eu eiécution de rarlicie 34 de la 
Charte constitutionnelle; que lea pièces de la 
procédure ont été renvoyées à notov chance- 
lier, président de la Ôiinibre des pairs , et 
qu'il devient nécessaire, pour que l'instruc- 
tioa soit continuée d'iine manière régulière, 
de constituer, la Cliambre des pairs en cour 
de justice, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 

fuit : 

Art. Les fonctions aUrjLuées par les 
lois aux officiers du ministère public, dans 
l'instruction e t le jugement des affaires cri- 
minelles , seront exercées, près la Chambre 
des pairs constituée en cour de justice, pour 
coonailre des plaintes portées par la dame 
Saint-Morys à l'occasion de la mort de son 
mari, pir le sieur Bellarl, notre procureur 
général en la cour royale de Paris. 

a. LesieorCauchy, secrétaire archmste 
de Id Chambre des pairs, remplira les fonc- 
lions de greffier. 

X Notre garde<les-sceaux ministre d'Etat 
de k justice est chargé de Texécution de la 
péicnte ordonnance. 

UUMTlEa 1818. — OrJonnances flu r».»' quî 
aeeordeni des lelires de déctaraiion de i;a- 
laralilé aux'siears de Pereira, Bika, Barre!- 
roj, d'A^prprnont , Keîlcr, Ttnagfro et Ar- 
lëon. (7, iiuli. 20a, 207, 221 »46, 278 
clSao.) 

li MwviBB 1818. — Ordonnances du Koi qui 
•alorÎMOl r«eceplalJon de dons et legs fair» 

aax paorres, anx jeinîn.-iîrf s , Iiojpîrci e ifji- 
brique» des églises de Tréguier, l»(.ilier«, Mê- 
doc, GarJierschmr, Beanmont, Strasbourg, 
Autun, Chëry, Charmoît , Itavenel, Carcas« 
•oone, Toulouse , Helîimer, Bordeaux, Lyon, 
Monf-le-Bon, Morteaii, Narbonne, Melx , 
Orpenfras, leraps, LexoQX, VenissJenx , 
Cbâtcauroux, Montdîdier , Mtrennes , Pari», 
Oiwj, A»eize, Muntcuc}, Saint-Omer, Ole- 
ron, Feors, Bard, Chaiam-l«-Conlat, Ar- 
gPQton , Panissières , Siijil-Barlliélemy , T 
tra, Aarillac, MoniWuon, Soissons et de 
Gtaaiecy. (7, Bnll.ai5, 316 et aat.) 
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l4 JANviEn 1818. — Ordonnances du Roî qui 
autorisent l inscripllon au Trésor rojai de 
plmienra solde* de retraite défiaitifti, et de 
pensions civiles et mililairtS* <7t'0nll. 143 1 

3497 et 3498 ) 



14 JANvisa idi^. — OrdonDtBces du Roi qni 
•ceordent , qui prorogent et qui chan^t let 
jours de la tenue des foires des communes 
d'Autberivet, Mello, Lafontaine, Donuc, 
Sainl-Marlia , Sainl-Benan , tlegay elGuegon. 
(7, Bull, aaa ) 

14 J AS visa 1818. — Ordonnance dn Roi qoi 
admet lea sîenra Berger. Veninskj, Haenle 
Rsihi ti i Schîa, )i établir lanr donncile ea 
France. (7 , Bull. 1 93 ) 



ai jAjfvian£=Pr.6rsvaiKa 1818.— Ordonn^nr» 
dn Roi qoi autorise l'acceptation de i'oUre 
faite par M. le comte Darn aa Bon d'eM 
personne qui veut rester inconnue d'nne 
somme de cinq mille francs, de&tinée )i fon- 
der ^ perpétoil^ un prix annuel en favenr des 
esfana de troupe. (7 , Bull. 19S , n* 3S46.) 

Nofre ministre secrétawe d'Etat de la 

guerro est aîitorisé à accepter l'offre faite par 
M. le comte Daru, au nom d une personne 
qui veut rester inconnue , d'une Somme de 
cinq mille frar.cs, destinée à fonder à per» 
pétuité un prix annuel en faveur des ennni 
de troupe. 

2 1 1 A itvtaft = Pr. 6 FivniSft 1818. —Ordonnance 
du Iloi qui règle fe placement de la sommo 
de cinq mille francs offerte par une personne 
qui veut resler inconnue, pour fonder à per« 
péluilé M prix annuel en fareor des evlans 
de troupe, et fixe remploi annuel du reveivs 
d^ relie somme. (7 , Bull. 19$, a** 3547 > 

Art. 1*'. La somme de cinq mille francs 
offerte par une personne qui veut resler in- 
connue « pour fonder à perpétuité un prix 
annuel en faveur des enfans de troupe, et 
dont nous avons nutorisé l'acceptation par 
notre ordonnance de ce jour, sera versée à 
la caisse des dégâts et consignations, qui sera 
chargée de la fiiire valoir , suivant l'krtantion 
du donaAeur, par des adiats de renies lur 
l'Etat. 

a. Le revenu provenant de ce placement 
sera tenu à la disposition de notre ministre 

de la guerre, pour être employé annuelle- 
ment au profit d'un enfant de troupe appar- 
tenant à ua des corps de notre armée, ei dé* 
signé de la manière ci<apiés« 

3. Chaque année, avant réponue des ins* 

pections générales, le ministre de îa guerre 
ff*ra tirer au sort , entre les légions et les ré- 
gi meus de ligue français de différentes armes, 
le corps nui sera appelé à présenter Maria* 
dite année un enfant de troupe, âgé de din 

1$ 
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ans an moins, né d'un mariage lé^iifime, et 
dont le père soit eo activité de service mili- 
taire» ou déoédé au semea, 

4. Les officiers du corpi qui aura été ainsi 

désigné seront réunis par Tofficier général , 
inspecteur d'armes, et en présence de Tin- 
tendant ou iouf-iofendant militaire, peut 
nommer, pamijet enfans de troupe appar- 
tenant h ce corps, celui qui sera jugé avoir 
le plus de droit au prix. La conduite babi- 
tuâle de l*enfinit , son zèle , ses dispoàtionsi 
et lef espérances qu'il paraîtra donner, se- 
ront les moîifs délermiiians àn choix. Les 
services et la situation du père pourront 
aussi être pris en considération. 

5. Le montant du prix consistant en une 
année de la rente constituée rnmmc il est dit 
ci-dessus, ne sera toutefois déliivre à Tenfant 
désigné qu'à Tépoque où il sera devenu apte 
à contracter et dana le cas où il contractera 
effectivement nn engagement militaire. Dans 
rintcrvaîle , la caisse des dépôts et consigna- 
tions continuera à Uire valoir, au pro&t par- 
ticuliwdndit enfant, la somme qui doit lui 
revenir, pour êlre remise à l'époque indi- 
quée , et sur les ordres du ministre de !a 
guerre, avec les accroissemens qu elle atira 
reçus par l*aeeuniulatian aueeeitife des pro- 
duits. 

6. Dm'^ le cas où l'enfant viendrait à dé- 
céder avant d avoir atteint Tà^e de contracter 
an engagement^, et dans celui où, parvenu & 
cet âge, il n'en contracterait pas, pour quel- 
que cause que ce fût, et renoncerait ainsi à 
toudier le prix, il sera procédé à de nouvel- 
les désignations, en auivantles règles précé- 
demment établies. 

7. Le directeur des caisses d'amortissement 
et des déjpdts et consignations fera reconnaî- 
tre an minbtre de la guerre, tontes les fois 

_au*il en sera requis, ainsi qu'à la commission 
desunreillanre desdîtes caisse?; , !a situation 
des fonds appartenant à cette londalion. 

8. Nos ministres au département de la 
guent! et des finances sont chargés de Fexé- 
cntion de la présente ordonnance. 



SI j A s s iER ] 818. — Ordonnance da Roi qui «a- 
tome l'inscription aa Trésor royal de dix 
soldes de rc1raile.(7, BoU. 196 , n'' 3568.) 



ai s AffTisa 1818. — Ordonnance da Roi por- 
tant proclamation des brevets d'invention, de 
perfectionnement et d'importation dëtiir^s 
pendant le quatrième trimestre de 1817, aux 
sieors Hervieux , Grevel , Jalabcrt, Berella, 
l,el)0!ilt ]>tine et compagnie, DuforI, DM, 
H il, Bnndy, AUe*u, Nante, Naquet, Bdayer, 
Gallois, Lepage, Lajade, Thomassin, Cor- 
biti, Blacks . Cuti», Machon père et fils. R n- 
nel de Coufi. Pi|«|, Jerosted, Châtelain, 
rcetièf«,Dtirosiéi,Malard, LuJouîn, 6i- 
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raud, Perissot, Lefévre, Tbomasi Haopai- 
sant de Rancy, Adam, Beeke, CrMlcy,l)a* 
plai, Brouquières , Cbanot , Leroy, Gohin, 
Mathieu, Thibault, Courteaut, Tachoaiia, 
Gouoon , Jernsted , Fesqoet , Aubril , D«i- 
piau, Verncrt, Bancel , Pelletier, Saillaol, 
Boti^nereau , baron d'Oycn de Furstemica Cl 
Désarnod. (7, Butl. 197, n*» 3586.) 



St JÀitriiR iSit. — Ordonnances do Roi q«î 

accordent des lettres de déclaration de nalu- 
ralité aaxcieurs MeuroD, Verra, baron fié* 
mond, LeTeling, Loyolo'Pé-dc'Arrof, De- 
leflembert, Buffet , Colson . Pcrrel, Patya, 
Capiaomant, Vacheiia, Telmo-Troncoso, 
ZattoM-Gaelon , Cardini, Znmbaeh, D«ia, 
Berdonny, Brève. Gastelu, MermilloJ.Slarm , 
Martin, Costamagna et Cornement. (7, Boll. 
>9'^» i99«2Qa, 207, ai 1 , 2xa, 318, uo, 
aa3, 317, al4, Sso, et 348.) 



ai lAMTim 1818. — Ordonnance do Roi qoi 

ppriMff aux sieurs Canipl , Marchij, DorOll«« 
dit Handon et Petit, de faire des addiliont i 
» leurs noms. (7 , BnU. 194.) 



ai JANTiBB 18 18. — Ordonnance da Bn^ai 
admet les sieurs Horrtner, Werner, Baoer, 
Haussmano, Hietrimoue* Weber, V^ena^I, 
Gonsalve et Wiederselielm à llaUir tesr df 
mieile en France. (7, Bail. 196.) 



ai JANVISR — Ordonnances du Roi 

aalorisent l'acceptation de dons et legs f»» 
aux aémittaireset Uhriqnti det ^iwi ût Mtf* 
sevaux, Vannes, Sixl, lîyAn;. , Sermeatîiû". 
Caluire , Bavenel, Martinvast, Li|tty« 
mental cl Troyes. (7, Bail, asi, a^4]{) 
el iiSù.) 



ai lABTisa 1818. — Ordonnance da Roiqa! 
fait eoncenfoa )i M. le comte de Gardaaw | 
des mines de houille de Saint-Martin de Rc 
nacat, département des BataefAlpei iJ) 
Bull, aaa, 11*4 32^7.) 



«T JAirma 1B18. — Ordoanaoee èa Roi V* 

permet au sieur Randon de faire \ttécié(t 
ion nom de ceiui Latoar. (7, Ball.H^) 



aS jAMVIia 1818. — Ordonnance da goo»*'' 
neiir de la Gaiane française portant prooial- 
galion du Code de proce'dure avec aiw* 
calions. (Publié par M*' Isanaberl.) 

Nous , lieutenant général des armées de» 
majesté trèi; chrétienne, grand-officier de U 
Légioo d Honneur, 

Considérant qne te Gode de procédure ci- 
vile décrété le 14 avril 1806, et promulgue 
le 26 du même mois , à Paris , ne l'a pas 
core été dans la Gtiiane française, en raison 
des eiicomlaiNca de guerre etantrei ; 
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Que l'intentii^ bienfaisante de sa majesté 
est que les sujets d» ses colonies soient , au- 
taat que les localités peuvent le permettre, et 
avM les moflifications juî^ées nécessaires, ré- 
gis par les mêmes lois que celles en vigueur 
dans la métropole : 

Dant cet vues et à ces ctufeit 

An nom du Roi» et après avoir délibéré en 
conseil spécial, nous commandant et adminis- 
trateur, pour le Eoi, de la colonie de Caïenne 
et de Guyane fran<^ise, 

Nées avons ordonné et ovdonBOiii pour 
être exécuté provisoirement et sauf l'appro- 
bation de sa majesté ce qui suit : 

ArLi*'. La loi du 14 avril zSo6, intitulée: 
delà justice de paix, mr lescitattoiia,far let 
audiences et comparutions des parlsei, tiir 

1m jtir^emens par défaut et les oppositions 
a ces jugemens, sur les iugemens, sur les^ ac- 
tions posseisoires, sur les jugemeni qui ne 
itDt pat définitifis , sur la mise en cause des 
s;ar3ns, sur le? enquêtes, sur la vbi te de<; lieux, 
iur la récusation des juges-de-paix , des tri« 
boeaiix ioMmif tnr k conciliation 1 sur 
ks ajonnemeBtt sur les contâtoiioQS d*a« 
voués , sur la communication au ministère 
poblicisur les audiences, leur publicité et 
Knr potice , tnr les délibérés et instraetioiis 
pir écrit, sur les jugemens par défaut et op« 
poMlion, çur les exceptions, sur la vérifica- 
UoQ des écritures, sur ie faux incident civil, 
nr les enquêtes» sur les descentes siir les 
lieux, sur les rapports d'experts, sur l'inter- 
rogatoire sur faits et articles, sur les incidens, 
»ur les reprises d'instance et constitution de 
lUNiveaiiz avoués , sur te désaveu , sur le rè- 
glement de juges , sur le renvoi à un autre 
tribunal, sur la récusation, sur la péremption, 
sur le désistement, sur les matières sommai- 
Ni, inr la procédure devant les tribunaui; 
de commerce ; 

Celle du 17 arril 1806, des tribunaux d'ap* 
pel, sur l'appel et sur l'instruction sur l'ap- 

El, des voies extraordinaires pour attaquer 
I jogemeni , sur la tierce-opposition, sur la 
requête civile, sur la prise à partie, de l'exé- 
cution des jugemens, sur la réception de cau- 
tion, sur la liquidation des dommages-intérêts, 
tarb liquidation des frais, sur la liauidation 
des comptes , sur la liquidation des aépens et 
^s, sur les règles générales sur l'exécution 
forcée des jugemens, sur les saisies-arrêts on 
oppositions, sur la saisie-exécution, sur la 
saisie-brandon ou la saisie des fruits, sur la 
(aisie des rentes constitué^ sur la distribu- 
tion par contribution, sur la taitîe tnmobi* 
Vh^ , sur les incident, sur la poursuite de 
saisie immobilière, sur l'ordre, tur let ré- 
férés; 

OeUe du m> avril 1806, despracèdoiet di- 
^rr^et , sur les ofta de paienent et la «on* 

^goation ; 
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Celle du aS avril 1806, des procédures re- 
latives i l'ouverture d*nne tuoccssion ; 

Celle du ag avril 1806, sur les arbitragcf^ 

Lesquelles réunies forment le Code de pro- 
cédure civile, seront exécutée à la Guiane 
française , séHMi leur -fonno et teneur, sauf - 
les modifications établies par les articles sui* 
vans, qui seront eTccutés provisoirement jui* 
qu'à la décision de sa majesté. 

9. Le Gode de procédfure dvile tcra éil- 
entoireà Cavenne dans les vingt- quatre heu- 
res , et sur le continent de la Guiane fran- 
çaise dans le délai de trois iours à dater de 
la pronnilation «|ui en sera nite an nom do 
sa majcst^etdeson enregistrement aux gref- 
fes de la cour royale d'appel , du tribunaldo 
première instance et de la justice de paix. 

3. Dans le cas oà let tribunaux auront à 
prononcer un Jugement ou arrêt d*après les 
mod i fications déterminées par la présente or- 
donnance, ils seront tenus de citer la date 
et l'artide de ctite ordonnance qui éCablit 
ces modifications apportées an Gode do pro- 
cédure civile. 

4. Liv. I«% tit. II, art» 17 du Code de pro- 
cédure. 

Les jugemens des justices de paix, jusqu'à 
concurreuce de deux cents franc.*!, seront dé- 
finitifs et sans appel, et ceux jusqu'à coi^ur- 
rence- de cinquante seront exécoloîres par 
provision , nonobstant Tappel, et tant qu'il 
sort besniii de fournir caution. 

5. Liv. II, Ut. II. Des alournemeru. 

Le domicile d*un habitant non résidant 
habituellement en viîîe est son habitation 
où il fait ?a demeure ordinaire: cepciidatil, 
i liâbilâiil pouriâ être sommé, parle premier 
exploit, d'élire domicile en ville, ou de char- 
ger de pouvoir pour la suite de la procédure; 
a défaut de ce, les exploits d'assit^Datloii se- 
ront donnés à l'huissier audiencier qui en 
adressera copie au commandant du quartier 
de r^rrondissement dans lequel Thahitant 
fait sa résidence, lequel les paraphera et sera 
chargé de les faire parvenir ; lesdites copies 
ainsi paraphées vaudront comme si elles 
avaient été données à personne ou à domicile; 

Le délai ordinaire des ajournemcns pour 
les habilans domiciliés en ville sera de hui t 
jours; pour ceux domiciliés dans Tiie ^oinxo 
jours ; pour ceux domiciliés aux quartiers de 
Koura, Macouria, et autres du continent de 
parnl ânij^ement, de trois semaines; pour 
ceux domiciliés à Appouagnes, Kouron, Si« 
namary,et autres lieux du continent de pa- 
reil éloigoement, d'un mois, et pour ceux do- 
nidliésl Iraeombo, Oyapo et dépendaneeif 
six semaines. 

6. Liv. II, tit. Iir. Constitution d*avotih, 
lia pénurie d'hommes de loi dans la colonie 
ne permettant pas de nommer des avoués, at- 
tendu que la confiance serait trop Umitce, le 
titre d'avoué est supprimé. 
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séqtieBoe , ce tilM MCt 0t 



|Arù#4 Uouet 4o oomparaitre en 
penonn», I iMliM qii^lM ftoteoi dis- 
pomfff par do justes raisons ; dans lequel 
cas, ellei nouTroot confier leur défeose, al se 
repre^enlMP fiar d«4 (oades de pouvoirs 
spéci«iiv, i cf ««UHruit |Mr Dm», lciqa«lt fiw- 
pouvoiri leroat personnellcmpnt res- 
poiMfkblM do Ùurs faits et actions» et net^iour- 
ront exiger que ias fais 4t) ju^lice portes au 
twif ikU tue pMT «m, «ogMiéi dt 

ToQ9 accords en contra ventiou seront OOH- 
^diwrél cowatt dea acte» de coucus&ioQ e( ftu.' 

Les arrêts du conseil supérieur de Cayenne 
des i6 a(*ût 1770, 18 janvier 1777 et a 3 mai 
de U mèo^ti uauée» en luul oe qui n'y 
cal poim dérogé par cet arUile» maiii- 

7. Liv. V, tit. VIII. Des ^fififia-exietttîons. 
Tiirc Xil. 1>« la Misie immabiliérc, Tit. XV. 
i>e l'cmftrisonnement. 

tm saisies-exécvtieti» seialet kiBObUiè- 
res et coufrainf^'S par corps uc pOMVOBk 
•Avoir lieu sans notre approbation. 

8. Liv. III. Titre unique, a« partie. Dispo- 
iltimu gànérttk99 «rt 1637. 

Aucune signiCcation ot exécution ne pourra 
être faite avant six heures du matin et après 
six heur^ du soir, peadant tout le courant de 
Ytmaéê, Bon plus que )es|oiin de fêtes légales. 

^ La présente ordonnance sera imprimée, 
lue, publiée et afficliée ; tUe sera enregistrée 
aux greffes de la cour royale d appel, du tri- 
BubJ de pfeoûère iottanee , et de h jiurtlce 
<depiis« . 

3i JA»Vis«=Pr 6rivRiBBi3i8. — Orlonnance 
do Bot qui élève à U dignîlë de paie dn 
rny.iun,e ^1 le romle Dera?,i»», tnînîslre et 
«•cr«t*tre d Eut «u dé^arleinent de la pulica 
g^nW. (7 , MU t§5, »• mS.) 

Louis, etc. 

Vu notre ordonnance du %5 août 18x7 sur 
lii foraatîeB te wdenta à kwlîMar par les 
.pal»; 

Vu notre ordonnance du 7 janvier 181 S 

Sar laquelle nous avons autorisé, en faveur 
e noire amé le couite Decazes , ministre et 
lecrétatre d*Etat au département de la po- 
Kce générale, la fondwUoB d'un majorât au 
titre de comte ; 

Voulant lui donner un nouveau témoi- 
niage de noU c satisfaction pour I«f bon» et 
lojaux tervicet qu'il ue casse d« rendre i 
notre personne et à l'Etat , 
Nous rafeaiéUvé à U dignité d« pair du 

L«a lettres-patentes qui lui aérant eipé- 
diéas en exéeution de nos ordonnances» por- 
terooi iAsUtalioii du tiire de dMBte s m m* 



la paiiie dont new TstMis pourvu, pour en 
jouir lui et ses successeurs à ladite pairie, 
ainsi que des droits, honneurs et prérogatifis 
qui y sont attachés. 

3t SAHvnRsrPr.tTfiTiiiBB 1818. — Ordoanin- 
ces àvt Rixi portant réduction flu nombre des 
•g«ii« ét chaege pris U liourM à» Amm, 
•I augomtotiqH des eowrdcra près la sites 
Boar4e.(7, Bail. 1)7, n* 398;.) 

Art. z*r. Le nombre des agens de change 
institués près la Bourse de Rouen par l'acte 
du Gouvernement du 7 thermidor an 9 est 
réduit i dein. 

Leur caolieiiiwnent dencwelUé k qeiaie 
mille francs. 

a.- Le nombre des courtiers établis par le 
«tee aele pdia te BoilifiedelliiM est parlé 
à trente -quatre. Ua aenmt difiaéi et lé^ariis 
en trois claisses, savoir: 

Vingt - quatre courtiers de marcbdadiiéâ, 

Deex coiinîcri d*«s8«raiicei; 

Huit eowtîera conducteurs interprètes. 

Leur eewtiiMnaeat ser« de nft a^i^ 
fronça. 

3. IM eowtien tetnelleiieBt en éxereice 
auront tefnenUé de dioisir entre ee^ divers 
titres. Ceux dVnlre eux qui voudrool être 
courtiers conducteurs de navires interpiaUs 
•eronl obligés , pour obtenir cette deraisie 
qualité, de justifier de kur a^Hde à intsr- 
préter telle ou telle langue, ^ 

4. Il sera donné à tous ces eourtieri de 
MMiféHae eemnisatoM. 

5. Nos ministres de l'intérieur et de? H -wn- 
ces sont chargés de l'exéculion de la présaate 
ordonnance, qui sera insérée au Builetie dts 



3î JANVIER îSjS — Ordonnsaees du 
qui aiitotiJcnl 1 accepUlîon de d«W tt w|» 
faiUaux ©autre», aox hospices e( fabnqufi 
des égh'ses de Saîm-Clair-sur-Eple, Eijroi, 
N..yal-Moiin*c. Prunier», Vreiot. M*"». 
MoBtreuil, Villefranche, Hani, 
druîrq, Gradlien, Rouen, Régatse, A<«dcM«, 
Toulonie. Pari*, Salers, Seignelay, Sfill»«i 
e««n, Dowi, Collobrière», Sa.ul -M»'""» 
de Paillières, Joinvllle , Trojei, 
Mestoire, V*My . Aunllac , Co»oe$-ser-l««w« 
Ger..l. Lje», Oraage» Lude. Fieff« , B'";; 
L .u lu« el Greaadc. Cj, BoU. sas, 
m.) ^^^^ 

il jAiiTiKa 1818. — Orf««Miee 

asierisele «ieur Lareinet ^ constro.r« ■» 
foucneau poor U feaion da mmerai a* 'V* 
dans U commune d« Piwot, dipWteSMM**' 
Laades. (7 , Bail, ass , n* 4^88.) 

3lJANvrEfl 18 1 S. — Ordonnance de ^^M'Jl 

aUccls iei MUmcns de is ci-dcttPl 
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êt JoMphat à servir de dépôt central ponr 
IVmiM^on éu cnftM troovéi dk 4^ptffle- 
nciil d*£oc«-«l.£oir.(7 «Bail. aaS, a* 4SS7.) 



I*' rirsisH iSiS. — Ordonnance da Roi qui 
ordoane la fabrication de* poinçoiu bigormes 
de eotlK>iiiarqae pour lei lllrt cl gf»ranlU 
dM oa«t«|et et aiAlièret d*or tl 4*ftifei»t (1). 



2 rnnrEiî iSîS — RpglemenI provîsoîre IW 1* 
lolde et Ici «ubsistancc; de i'armée (3). 



i rirBiBA 1818. — Ordonnance da Roi qoi per« 
bH ni liran Mcrda , RaTÎeblo «1 L«aiyd« 
ftire det changemens et dci addillow à 
lenii nom. (7 , Bull, igfi.) 



3 ririiK» 1818. Ordonnance do Rni qnt admet 
luiicars Pfeirrenlhaler, Mariincz, Uentt cl 
Pttrifl, à eiablir leur dotftidle ciiFrMM* 
(7iBiiU. 196.) 

3 FtvmKB 1818. — Ordonnances du Roi qaî 
accordent des lettres de déclaration de n .1 1 u - 
ralite aux sienrs Mayr de Haldcpc, Necf , 
Vatseur, de Donop , Crolli . Bjtthala, Cor- 
deiradaSyUa, Flores, Saivi, de Cblliilon» 

deSuiter, Nuvalzki , Antoine dit Milhomrne, 
dcOobbcIcr, Dérion «t Spics. <7 , Bail. 199 , 
M79 aitt »3t t â34, 169, 998 cl 307 ) 

3 rérRIEB 1818, — Ordonna nres dn Roi qtsî 
aniorisent le« sieurs Hippolyte et Léopold de 
Froger à r»lcf eu «eivice de se ineîetlë«le roi 
^ le Orâitde-Bretegne. (7 , Bull. Si.) 



(=Pr. 17 rireiEH 1818.-- Ordenuenecda Roi 
contenant (fç^ dispositions relatives ^ la no- 
mination et À la révocation des membres des 
adotiaîslrations des hospices et des l^oretUX 
decb»rilé. (7, BoU. 197. u* m%.} 

f^'-y. ]o\ da 16 MKSSiDOft an 7, ordon- 
nances des 18 rireise 1818 et 3i octo- 
uiilet. 

Art. l'f. Les menibres Jps a IministratioD» 
deshospices et des bureaux de charité seroat, 
îiitter de la prisente oVdoBiiaaeat aoneMb 
paHcs préfets, dans toutes les villes et com- 
munes dont iù maires ne font pas à notn 

9. Ptour toutes les villes dont les fludres 

sont à notre Domination, les membres dtes 

administrations des hospices et des btireaux 
de charité cootinaeront d'être nonunés par 



notre ministre secrétaire d'Etat au départe^ 
ment de rintérieur sur Favis des préfeii. 

3. La révocation des administrateurs dont 

la nomination est déférée aux préfets né 
pnuira être pronoiicfe que par notre ministre ' 
de 1 intérieur, sur le compte qui lui en iehi 
rendo par le préfet. 

4. T,n rr nriiivellement cirs mpmbres des 
admiaistralioDs des hospices et des bureaux 
de charité continuera d'avoir lieu chaque aû* 
née par cinquième , suWftAt les règles précé* 

demment établies. 

5. Notre ministre de l'intérieur p^trliarE^R 

de l'eiécution de la présente ordoaaauce, 
qid Mn ioiéréi ftliBiilleUttddlIiOii, 



6ssspr. 19 rivaiB» 181I. — OfdoÉnaaee dli . 
Roi conteuanl des dbiiMflioue d*lild«ig««ee el 

de clémence en faveur des condamné* ^ni te 
seront fait remarquer par ieur bonne con- 
duite pendant rexpfallou d« leur pesoSt (7» 
Bull. 198, a* 3607,) 

Louis, ete. ' 

Si la punition des crimes et des délits est < 
le premier besoiu de la soriété, le repentir, 
quand il es! sincère et bien constaté, a d'au- 
tant plus droit à uotre clémence royale , que 
souvent il n'est pas moins utile pour rexem- 

f»Ie que la peine même, et qu'il offre la meil- 
eure garantie de la conduite future du cou- * 
pable qui en donne des preuves. Déjà uous 
avons pourvu par diverses ordonnances au 
régime des maisons destinées à rcccvoii| les 
condamnes. Nous avons voulu aue ce régime, 
sans cesser d'être sévère daos rintérét de la 
sûrelé publique, fdt eu tout conforme aux 
prindpes de Humanité, m règles des bon- 
nes mœurs et dittinrtîons éublies par 
la loi entre ceux qu elle condamne; que les 
détenus fussent environnés de Vappui, des 
secours et des consolations de la reli^OO» . 
qu'on eût soin d » leur fournir un travailt , 
qui , en même temps qu'il adoucit leur sort 
actuel, leur ménage des ressouroes pour l*a« ; 
venir, et leur fint eontncler desWdMtudef 

moralps. 

Après avoir, par ses mesures , rendu la 
résignation plus facile aux condamnés , nooi 
vouraus encore leur tenir eonpce de leur 

retour à dos sentiment; honnêîo'; , et exciter 
plus vivtnieiil leur émulation p^r une pers- 
pe^ve encourageante y en faisant connaître 
la résolutioe oà noue soMiesd*user de MiTO 
pHhrogative royale en faveur de ccnx qni, par 
une bonne conduite soutenue, se seront ren- 
dus dignes de la remise entière ou de k com* 



0) Ceffte ordenaance n*est pas imprimée aa 
Biîi«)m ; elle est rappelée par celle du S 



( a) Ce règlement n^est pas imprimé an Bal- 
Ictfn. f^oy. article de l'ordonnaoei 4e 
avril iSj^i s^r Içs ^ardes-du-cor^^ * *' 
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nmlationdttlapeine qu*ill«urKstenttàtubîr. 
A ces caoset » et far le rapport de notre 

Sarde-dps sceaux, minisire secrétaire d'Etat 
e la justice, et de notre ministre secrétaire 
dlStatdorintérieur, 

Nooi avons ordonné et ordonnons oe qui 
suit: 

Art. Nos procureurs généraux et or- 
dinaires, ainsi que nos préfets, se feront ren« 
dre, tous les trois mois, des comptes détaillés 
lîe h ronduite des détenus en vertu d'arrêts 
ou de jiigenicns , par les directeurs, inspec- 
teurs, auQiônxers, conseils de surveiUâuce el 
tons antres chargés de Tadminiatration, ins- 
pection ou surveillance de^ maisoDS de force, 
de réclusion, détentioOf correction, et prisons 
quelconques. 

9. Tons les ans, avant le i«* mai , les pré- 
fets adresseront au minbtre de l'intérieur la 
liste de ceux des condamnés qui se seront fait 
remarquer par leur bonne conduite et leur 
assiduité an travail et qui seront jugés sas» 
ceptibtes de participer anx effets de notre 
démence. 

3. Notre ministre de l intérieur transmet- 
tra ces listes à notre garde-dei-soeaoz , avee 
les observations et propositions^ qn'îl anra 
Jugé convenable d'y joindre. 

4« Notre garde-des- sceaux , a^rès avoir 
recueilli des renseignemens auprès de nos 
firocureurs généraux et ordinaires dans le 
ressort desquels auront été condamnés et se 
trouveront détenus les individus portés sur 
les listes , prendra nos ordres à leur égard, 
de manière à ce que notre décision paisse 
être rendue le a5 au mois d'aoïit de chaque 
année, époque qnc nous fixons en mémoire 
de celle du saiul H ci notre aieul, dont son 
amour pour la justice a plus particulièrement 
rendu le nom à jamais vénérable. 

5. Notre garde-des*sceaux et notre minis- 
tre de i intérieur sont chargés chacun en ce 
qai le concerne de l'exécution de la présente 
ordonnance 



BssVr. 19 rÉvniBa i8»8. — Ordonnance da 
Roi contenant des dispositions relatives k 
l'entrée des fers c\ aciers brnts étrangers des- 
tinés pour des éubiissemens français de la 
cdie d'AfriqM on de llade et foorleseoto- 
aies d^Amériqae. (7 , Bail. 198 , n* B€eS.) 
Louis , etc. 

Nous étant fait représenter la loi du 9.1 
décembre 18 14» qui, en augmeniant ks 
droits d'entrée sur les len et aciers bruts 
étrangers, porte, art a, que ceux destinés 
pour nos colonies d'Afrique, des ludes orien- 
tales et occidentales, pourront être entrepo- 
iéi et soumis i un tipt particulier que nous 
atirons réglé; 

^ Voulant pourvoir à cette mesure et favo- 
ri»» le commerce de nos smela dans nos co- 
lonies ; 
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Notre Conseil entendu « 

Nous avons ordonné et ordonnmttceqoi 

suit : 

Art. I*'. Les fers et ariers non ouvrés 
apportés dans ceux de nos ports qui sont ou- 
verts au commerce des colonies, et qui seront 
déclarés pour des ctablissemens fninçiisde 
la côte d'Afrique ou de l'Inde, y compris 
rile de Bourbon , seront reçus eu entrepôt 
réel, et pourront, pendtuit draix anniei, 
aller à ces destinations en francfaÎM de lem 

droits. 

2. Ceux destinés pour les colonies d'Amé- 
rique ne seront assujétis qu au cinquièine 
des droitt du tarif en Tigueur pour rentrée 
en France. 

3. IN'otrc ministre des finances est chargé 
de i'ejLéculion de la pr^ente ordonnance. 



6 = Pr. 19 rivRiBR 1818. — OrJonnjnce da 
Boî portant règlement pour i cxdcuUon des 
Conventions arrêtées entre lei offices dei 
poste, de Franr^ tl de Prusse pour le trans- 
port de la correspondance des deax royaumes. 
(7, Bail. 198, n* 3699.) 

Louis, etc. 

Yu la loi du 27 frimaire an 8 (t8 décem* 
brc 1 799) , celle du 24 floréal an 10 (4 ami 
i So:-) , et l'article 20 du litre V de celle du 

f avril 180G, en ce qui concerne la taxe 
el les progressions de taxe, et de poids des 
lettres de France; - 

Tu aussi les conventions conclues et si- 
gnées à Paris, le iT) juillet 1817, entre l'of- 
fice général des postes de France et i'(À&S6 
général des postes de Prune ; 

Sur le rapport de noiro miniitre et ssoé- 
taire d'Etat des finances, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. I". A dater du s" jour d'avril 1818, 

le public de France sera désormais libre 
d'aUranchir ou de ne point atfrauchir ses 
lettres^ et paquets pour tous les Etats prus« 
siens Jusqu'à destination, pour la Poiogae 
russe jusqu'à Tborn , el pour l'Empire d« 
toutes les Russies jusqu'à Memel. 

a. L'affranchissement sera cependant obli- 
gatoire pour les lettres et paquets dnrgéi es 
recommandés ; 

II sera pareillement indispensable d'af- 
franchir les gazettes et journaux, ainsi que 
les catalogues, les prospectus, les imprimé», 
et les livres en feuilles ou brochés : 

Le tout, jusqu'à destination, si les envoi? 
se bornent aux états de Prusse; jusqu'à 
Tborn, s'ils doivent passer dans la Pologne 
russe ; et jusqu'à Memel , s'ils sont distiilms- 
bles dans l'Empire de toutes les Russies. 

3. L'affrancnissemenl libre des lettréi et 
paquets de tous les depoi tcmeus du roj'aumc, 
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|iour tous les Etats prussieus et autres ]u'i 
font désignés dans l'article i"'^, sera perçu 
d après les prix réglés par les lois concernant 
les taxes des correspondances francises , 
pour tonte lettre d'un poids au-dessous de 
lix grammes , Jusqu'à IVxIr^me frontière de 
France; et depuis celle extrême frontière 
jusqu'à destination dans les Etats prussiens , 
si les envois sont destinés pour ces Etats , et 
jusqu'à Thoni ou jusqu'à Memel , selon 
qw'ih seront adressés dans la Pologne russe 
ou dans l'empire de toutes les Russies, d'a- 
près les taxes du tarif prussien converliea 
en décimes , et d'nprès les progressions par- 
tirulièreç de ce tarif, dont la première e<it 
il un iûik ou quinze grammes, et douL les 
mires croissent dû demi €n demi Mh un de 
sept et demi en sept et demi gra^ivrtc:: ; et 
proportionnellement an poids des lettres et 
pquets au-dessus du premier poids déter* 
niné par les tarife respectifs des deux offi- 
ces pour une lettre simple, selon les progres- 
sions établies par les lois de France et de 
Prusse concernant les taxes des correspon* 
dances, 

L'afiranehissement libre des échantil- 
lons de marcbandises , p5urvu que les pa- 
quets soient présentés sous bandes ou d'une 
manière indicative de leur contenu, ne sera 
perçu qu*aa tiers de la taxe des deux tarifs : 
le prix n'en sera cependant jamais au-dessous 
(lu prix réglé pour une lettre simple par le 
tarif de chacun des deux offices. 

5. L'affranchissement obligatoire des let- 
tres et paquets chargés ou recommandés son 

perçu d'avance au double des taxes fixées 
)ar les tarifs de France et de Prusse, pour 
es affranchissemens ordinaires dont il est 
question dans l'arliele 3 ci-dessus, soit jus^. 
qu'à destination diras les Etats prussiens t si 
ces charcemens y sont disiribuables ; soit 
jusqu'à Xborn , s'ils sont adressés dans la 
^logne russe ; soit enûn jusqu'à Memel, s'ils 
doivent passer dans tous autres Etats de l'em* 
pire de Russie. 

6. L'affrancîiis5Pment des gazelle; et jmir- 
naux, ainsi que celui des catalogues, des 
prospectus, des imprimés et des livres en 
feuilles on brochés, doivent pareillement 
être perçus d'avance : savoir, pour les ga- 
zettes et journaux à raison de huit centimes, 
pour les ouvrages de librairie à ruison de dix 
eentimewf le tout par feuille d'impres&ion ; 
et par chaque demi-feuille et quart de feuille, 
h proportion de l'un ou de l'autre de ces 
deux prix , selon la nature des ouvrages , soit 
qu'ils doivent être distribués dans les Etats 
prussiens, soit qu'ils doivent être transmis 
dans quelqu'un des Etats étrangers dont fait 
mention l'article i". 

7. Lm lettres et paquets , les éehaBliUont 
de marchandises, in gaiettei et jouratiix, 
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ainsi que tous mitres outrages de librairio 
désignés dans IVntuîe G ci-dessus, et affran- 
chis, tes uns volontairement, et les autres 
obligatoirement, dans toute Tétendue dn 
royaume de Prusse, pour toute l'étendue du 
royaume de France jusqu'à destination, se- 
ront distribués à leurs adresses, sans qu'il 
puisse être exigé aucun prix de port, 

8. Les correspondances originaires des 
villes et endroits compris dans le rayon de 
Tofiice de Prusse et timbrées C. P. Il, x , 
pour les points d'échange français soit de 
GWet, soit de Forbach, seront taxées à 
raison de quatre dcàmc; par lettre simple ou 
d'un poids au-dessous de six grammes; et les 
lettres ou paquets à*vaï poids de six grammes 
et au-dessus le seront proportionnellement 
à ce prix , selon les processions dn tarif det 
postes de France. 

g. Les correspondances des villes et en- 
droits compris dans le deuxième rayon de 
roffice prussien, et timlirées C. P. /?. 2 , 
pour les deux buriMiix trontiere.s tie po>lC 
française susnommés, seront taxées à raison 
de u» ééeimet par lettre d'un poids au-dM- 
sous de six grammes; et les lettres et paquets 
d'un poids de six grammes et au -dessus, 
proportionnellement à ce pru, d après les 
progressions du tarif français. 

10. Les correspondances des villes et en« 
droits du troisième rayon des postes prus- 
siennes, sous le timbre C. P, Ii, 3 , pour les 
deux bureaux d'échange précités dé la fron- 
tière française, seront taxées pour ces rilles 
de leur entrée dans le rovaume , à raison de 
huit décimes par lettre d'un poids au-dessous 
de sb ipunmcs; et les lettres et paquets 
d'un poids de six grammes et au-dessus le 
seront proportionnellement à ce prix, se- 
lon les progressions du tarif des postes du 
royaume. 

X I. Les correspondances des rilles et en- 
droits du quritrième rayon prussien, et tim- 
brées C, P. ii. 4 , pour ies bureaux frontières 
de Forbach ou de Givet, seront taxées, pour 
ces deux endroilftt à raison de di» éieim€i 
par lettre simple OU d'un poids au-dessous de 
six grammes; et les Ictlres et paquet? du 
poids de six grammes el au-dessus, proj>or- 
tionnellément à ce prix, selon loi progres- 
sions du tarif français. 

xa. Les correspondances de<; villes et en- 
droits circonscrits dans le cinquième rayon 
des postes de Frusse, sous le timbre CC P. 
ii. 5 , ainsi que toutes les correspondances de 
h Polo!:;;ne russe et de l'empire de Russie, 
en transit par le royaume de Prusse et tim- 
brées T, P, pour les bureaux d'échange pré- 
nommés de la frontière française, seront 
taxées pour ces endroits de leur entrée en 
France , à raison de tr^iz^ décimes par lettre 
d'un poids au'dessous de six grammes; et 
les lettres il pai^aelfl du pold» de six griminei 
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«t au-dessus ) le seront proportionnellement 
à ce prix , d'aprè* les progressions du tarif 
des postes françaises. 

13. Les lettres et paquets , tant dit cinq 
rayons prussiens que de h Pnloi;ne russe et 
de lempire de Russie, eu transit jiar le 
royaume de Prusse,qui seront réexpédiés des 
bureaux de Givet ou de Forbach pour toutes 
autres destinations en France , seront taxés , 
d'après leur timbre, du prix lixé pour Givet 
on pour Forbach, selon qu'ils seront entrés 

Siar l'an ou par Taulre de ces* deux points 
'échange frontières, plus du prix de port dd 
depuis l'un ou l'autre de ces deuxpoinls jus- 
qu à ceux de leur distribution. 

14. Les échaniiUoos de marchandises adres- 
aét« ioU des Etats prussiens, soit de la polo- 
gnc russe et de l'empire de toutes les Russies, 
par l'intermédiaire des postes de Prusse, 

Snrm que les parfuets soient mis sout ban- 
g on ^une manière indicative de leur con- 
tenu, ne seront taxes qu'au tiers des prix 
fixés pour les lettres et paquets de celui des 
rayons prussiens d'où ils auront été eipédiés, 
•tt par teqaeïils seront entrés en Prusse pour 
ipasser en France : cepcu Jant, ie prix du port 
n*en sera jamais moindre que celui d'une let- 
tre simple* 

s$. Les gazettes et journaux, ainsi ^ue les 
catalogua, If ^ prospectus, les imprimés et 
les livres en feuilles ou hrorhés, qui parvien- 
dront de l'étrauger non aiiiancnis et sous 
bandes par la voie des postes prussiennes » 
•eront taxés pour toute l'élenduedela France, 
savoir : les clenx premières espèces de ces ou- 
vrages à raison ae huit eentimcs , et toutes 
les antres àraison de dbi emtimtt^ par feuille 
d'impression ; et & proportion de l'un ou de 
Vautre de ces deu\ prix , par demi-feuille OU 
par quart de feuille. 

x6. notre ministre des finances est chargé 
èe Teièeation de la présente ordonnanee, 
sera insérée an Bidlelin dés Ujêè, 



6 révaisB 1818 — Ordonnance du Roi qui ad- 
met les licors Holsapfet, Badie el Hiile, à 
établir leur domicile en France. (7, Bull. 199 ) 



è FKVRiEA 1818. Ordonnances da Roi qni 
cordent des lellres de dëclaralion de nalara» 
lilé aux sieurs Ravanach, Gerbaulel, Vullîei, 
Gailcf, Martin, Hiauviile, ClirisI, Formia, 
BertacY* Gaade, Rey, Krebs, Gérara, Du- 
pont, Prixoto, Marini, Goadcn , Péel, Gi- 
Boccilioi Yineenty, de Carlos, Gaétan dit 
Maeco , Gtvhore et Gailtain . ( 7 , Bull. 190, 
aaa, 307, ai I , 218, aai, aSi, al8t 
a4o,a46| a64 



aiTRiaa 1818. — Ordonnance do Roi qui au- 
ieilie llnsctietfM an grand^im de cin* 
q|iHite4ena £l4w de leliaite défiaiiiMi Ih 
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quidées par le de'parUmeal ^S U guêtre. (7 
Bull. 198, 3 6 10.) 



Crîraren 1818.'— OrdonnaRces dv Roi qvi 

aalorisent l*accepljlion de dons cl legs faits 
aux fabriques des ep;l!sea dOyionnlie, Ar- 
gouges, Svrrea, Ca!sa;;rte etAhuitle. (7, Bail. 
sa4.) 



6 rivSiiZK 1818. — Ordonnance du RuI qui «a- 
lorise la rtnU ans enchères publiques dft 
trente arbres de haute futaie situés dans les 

(os$és du cimetière de la paro's'^ «J Ernau- 
ville (Seine-Iuférieure>. (7, BuiieUa ai, 
a* 45)8.) 



10 — Pr. !i Fh'vBiBB 1818. — Ordonnsnc<? du 
lUii portaat que les primes d'imporlaliaa sur 
les graîoi el farines ne seront plus accofdici 
que pendant trois mois dans les porlS dn 
royaume. (;,BuU. 196,11*^ 3S67.) 

Louis ,etc. 

Vu notre ordonnance du ^7 août dernier, 
qui, en restreignant aux seuls ports de la Mé- 
diterranée et aux ports sitUM sur FOeéen» 
depuis la firontière d'Espagne jusqu'à laGî* 
ronde, la concession d'une prime pour impor- 
tation des (Trains , annonce que le commerce 
sera prcveuu , trois mois à 1 avance , du mo- 
ment où ees primes devront cesser d*étre ie> 
cordées; 

Sur le rapport tle notre ministre secrétaire 
d'Etat au département de l'intérieur , 

Nous avons ordonné et ordonnons eeqai 
suit : 

Ar!. i". Les primes d'importation sur les 
graïus et larines de froment, de seigle , orge 
et mais, ne seront pins aeeordées que pendait 
trois mois , dans les ports de notre romane 
qni continuent à en jouir aux terraea de no* 
ordonnance du 17 août 1817. 

En conséquence, les seules importatiooi 

Sit se feront jusqu'au i5 mai prochain ia- 
osivement auront droit à ces primes, 
a. Nos ministres des finances et de Tinlé- 
rieur sont charges de l'exécution de la pré- 
sente ordonnance. 



11 wirian 1818. — Ordonnances du Roi qti 

acrnrrlcnt drs lettres de déclar.ttion «Je naiO- 
rallié aux sieurs Uussolasco, Zoboinski, Bo- 
nino, Foijas, Dahu, Matierano, I^borda, 
Grodfroy , Saunîer-de-CrÎ!!o-de-SoU2», LiiU, 
Rohatsci), Grumbach, baron de RiebeOf 
Fiacre, Pluys, Bellram, Mathieu, François- 
de-Paule-CuetO , Gardasso , Galiini, Schoea- 
l'er^, Berger, Curdy , Raymond- Galloii, 
Fass, Benedicenti, Calrai d'Araujo, Lac 
Gotlard, Rodlair, Pondellj, Maories «I 
Schroeder. (7 « Bull. ao2, 207, 218, 230, 
aa3, aa7,a3i, a5o, «78, 287, 33i , 3)i 
el 8, Bell. 5s.) 
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Il r/vnîjïB i8i8, — Or<!onnance du Roi qui 
«ulorise les sieurs i'trrinion, Arnaud et Y»- 
rion ^ faire des cbtnccmeiu I Itttri OOnit 
C7,Bttli. 198.) 

I 

Il rÉvaiEn 181B. — Ordonnances du Roi qui 
utoriient racceplation de dons et legs faits 
aux séminaires cl fabriques 'Ici P[:!tîe< df Lsio, 
Jaunj, Arras, Fere-cn-Tardenois , Den^ain, 
Amt, Henneveux, Armboots«Cappel, Ver- 
ton, Beslon, Veuletles, Casianet, Monlpel- 
liw, ftavencl et FromtothAl. (7. Sali. ai4 
CiMS.) 



Il FtrRUR iSiS. O:doniunccs di Roi qai 
aeeordcDt de nouvelles foires et qui changent 
les jours de la tenue de celles des rommunes 
de Teil, Saiut*Marl)n-des*Besaces, Belmont, 
tarenlan , Foort , Saint- Andéol et Aaé« (7 « 
BaU. aa5.) 



14 fivajBa 1818. — Lelires-patentes du lloi 
portant insliiulîon âê majorais en faveur de 
MM. rn-ffiilhe et baron do Momalenbertt 
(7, Bull. 200.) 



18 =Pr. %9 pCtiibi 1818. — Ordonnaneodn 

Roi contenant des rit^posilions relatives au 
conseil d'adminislralion des hospices etitcoan 
do la fille de Parti. (7, Bull. 199, n* HM 

f^o/, ordjnnance du 3i octobbe i8ai, 
art. 35. 

Louis, etc. 

D'après le compte qui nous a été rendu 
sur l'administration des hospices et secours à 
doiuicilo Je notre bonne ville de Paris, nous 
aroiis reronnu que U s membres du cooseil 
général d adminiÂU uliuu des hospices ont mé- 
rité toute notre satisfaction par leur sèle 
constant pour le bien des pauvres, et par les 
améliorations qu'ils ont apportées dans le ré« 
|ime et la situation des établLsscmens confiés 
a leur sunreiilance. 

Nous avons juge , néanmoins , qu'en auç- 
meutant les membres du cooseil et en allé- 
geant' ainsi les travaux de chacun d*eux, ils 
pourront mienx atteindre le but de leurs ef* 
lorts et de leur sollicitude. Toulant d'aiUeurt 
appeler aux soini d'assurer \c sni:!;if:;(^ni«mt 
de la classe indigente un plus grand nombre 
d*hommes recommandables par leurs vertus 
et leurs talens, et voulant montrer tout Tin- 
f él ût que nous attachoni k ces honorables 
fonctions -, 

Sur le rapport de notre miuisU e secrétaire 
d*Etat de rintérieur, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. Le nombre des membres du con- 
seil général d*administration des hospices et 
secours de notre bonne ville de Piois sera 
porté à quinze, indépendanuMttt dn préfet 
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de police et du préfet du département de la 
Seine , qui préside ie conseil. 

a. Les membres du conseil seront, è l*ave» 
nir, nommés par nous. 

Kn cas de vacance d'une place dans le sein 
du conseil, il sera dressé par le çouseii, pour 
y pourvoir, une liste de cinq candidats , qui 
nous sera soumise, avec l'avis du préfet du 
dép.-^rtemi^nt, par notre ittinisUe secrélairc* 
d'F.iat de 1 intérieur. 

3. Le conseil géucral d administration des 
hospices sera reoonvdé* chairae année, par 
cinquième* au mois dedécemure. 

Le renouvellement des trois premiers cin- 
quièmes aura lieu succesj>ivement en 1818, 
1819 et t8ao, par la vok dv tirage entre les 
membres actuellement en fonctions; et, à 
compter de i ^ai , la sortie des membres sert 
déterminée par ordre d'ancienneté. 

Dans le cas où il surviendrait des vacances 
dans le cours de Tannée, soil par mort on 
par démission, elles compteront pour le re* 
nouvellement. 

Les membres sortani ne pourront être réé« 
lus qu'après une année d'intervalle. 
. 4< Il aera pourvu aux places à nommer 

Îtour compléter actuellement le conseil^ de 
a manière prescrite par l'art, a. 

5. Notre ministre de l'intérieur est chargé 
de rexécntioa de la présente «rdonnanee. 



18 pivarm 1818 a Pr. aa MAti8so*— I^llres* 

pjtrnlf-s portant instîliilîon de divOfSCS pal* 
ries. (7 , Bull. ^69, n<'8724.) 

J.'h priirif Je M. PaiJ Frnnroîs Je Qnclen, 
duc de la Vauguyon, prince Je (^arenry, 
lieutenant général, etc., créé pair par ordon- 
nance royale du 4 juin 18 14 , a été Inilituée 
héréditairement sous le titre de Duc ; 

La pairie de M. Charles-Maurice» prince 
deXalleyrand, duc de Dino, grand cham* 
béllan de Franee, mInisIre d*Btat , eie., etts. » 
créé pair par ordonnance royale du 4 jnûa 
1 8 1 4 , a été instituée héréditairement sons 1* 
titre de Duc; 

La pairie de M. Jaoque»>ElienBe>Joscph« 
Alexandre Macdomdd, duc de Tamte, mai» 
rcchaî de France, etc., créé pair par ordon- 
nance royale du .\ jnia iSti , a été laslituée 
héréditairement suus le titre de Duc ; 

La pairie de M. Auguste-FréiériC'Lent 
Viosse de ÎNLTrmont , .dur Jo. T\ripTUC, maré- 
chal deFranre, etc., créé pair par ordon- 
nance royaiti du 4 juin x8i4» a été instituée 
béréditauement aevs le Utre de Dnei 

La pairie de M. Alexandre - Emmanuel- 
Louis, prinee de Veaufremont, princedu Saint» 
Empire, chevaUer de Saint-Louis, etc. , créé 
pair par ordonnança royale dn 17 aoAt tStSv 
aétéinstftaéehéiédiltiNMlt itatlelilM 
de Doc; 
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La pairie de M. Jo?eph-Louis-Roberl de 
Lignerac, duc de Cay lus, grand d'Espagne de 
première clasie, nuuréehal-de^Camp, etc., 
créé pair par notre ordonnance royale da 17 
août I » [ 5 , a été inslitaèe hérédiltiremenl 
tous le titre de Duc; 

Ia pairie de M. Etienne- Gliaries , due de 
Damas, Ueatenant général, etc., créé pair 
par ordonnance royale du 17 août i8i5,a 
été instituée béréditaif emeat sous le titre de 
Dnc; 

La pairie de M. Raimond-Jacques-Marie, 
dijp de Narhoane-Pelet, ambassadetir prè> la 
cour des deux Siciles , etc., créé pair jtar or- 
donnance royale du 17 août iSia, a elé ins- 
tituée iiéfédilairement lout le litre de Due ; 

La pairie de M. Joseph-Hyacinthe D ulioux 
comte de Vioménil, maréchal de France, 
créé pair par ordonnance royale du 4 juin 
x8i4f a été instituée héréditairement sous 
le litre de Marquis ; s 

la pairie de M. Henri-Au2;Tistr-r/rorge du 
Vergier, comte de la Rochejacquelein , fils 
inineurdu feu marquis delà RochejacqueleiD, 
marédkaUde-eamp, créé pair par ordonnance 
royale du 17 annt i8r.S', a été instituée hé- 
réditairement sous le titre de Marquis; 

La pairie de M. Gabriel - Gortois de Près* 
»igny , ancien évéque de Saint-Halo, actnél- 
lemrnt archr-vèque de Besançon, créé pair 
par notre ordonnance royale du ao avril 
1816, a été instituée personnellement sous le 
titre de Comte; 

La pairie de M. Augustin-Gabriel d*Àbo- 
ville, maréchal-de*camp, etc. , admis parla 
Chambre des pairs, le 27 décembre 1S17, 
coninie iiTs et snooeiieur de feu le lieutenant 
général d'Abo^ille, créé pair de France par 
ordonnance royale du 4 juin 18 ri, a été ins- 
tituée héréditairement sous le litre de Comte ; 

La pairie de M. Joseph-Laurent comte de 
Demont, lieutenant général, etc., créé pair 
par ordonnancé'rovaïe du 4 juin 18 14, a été 
instituée héréditairement août le titre de 
Comte; 

La pairièHe M. Mathieu, comte Depère, 
commandeur de Tordre de ta Légion-d'Hon- 
neur, créé pair par ordonnance rovalr du 4 
juin i8i4| a été instituée héréditairement 
tout le tilxe de Comte; 

La pairie de H Jean-Louis* Claude, comte 
Emmery, commandeur de l'ordre de la Lé- 
gion*d'Honneur, créé p iir par ordonnance 
royale du 4 juin 1814, a éie instituée héré- 
ditairement sous le titre de Comte ; 

La pairie de M. Antoine • Francob, comte 
Péré , commandeur de l'ordre de la Légion- 
d'Honneur, créé pair par ordonnance royale 
dn 4 juin 1814, a été instituée héréditaire- 
ment sous le titre de Comte; 

La pairie de M. Pierre -Jean -Alexandre 
comte de Tascher^ vnùen capitaine de dra- 



gons , créé pair par ordonnance royale du 4 
juin 18 14, a été instituée héréditaireoieat 
sous le titre de Comte ; 

La pairie de M. Jacques- Pierre -Orilliid 
comte de "Villemanzv , aarien inspccfpur gé- 
néral aux revues, créé pair par ordonaance 
royale du 4 juin 18 14 » a été instituée héré< 
ditairement sous le titre de Comte; 

La pairie deM. Louis-Marie-Joseph, comte 
deBrigode, commandeur de l'ordre de la Lé- 
gion-d'Honneur, créé pair par ordonnance 
royale du 17 août f 8i5, a été instituée héré- 
ditairement sous le Utre de Comte; 

La pairie de M. Patrice-Gabriel de Bernard 
de Montessns, comte de Rully, lieuteoaat 
général, créé pair par ordonnance du 17 
août i8r5, a été insUuiée héréditairemeat 
sous le titre de Comte* 



18 = Pr. 28 FKVRIBR 1818. — Ordonnance 
tlu Roi qui crée une pUce de courtier cou- 
daclear de navires înlerprèle da»« la fiih 
d'Arles. (7 , Bell. 199, n* 3643 ) 

Art. I*'. n y aura une plaee de courtier 

conducteur de navires interprète dans la 
ville d'Arles, département des Bouehes-dn- 
Rhône. 

9. Le cautionnement de ce courtier len 
de quatre mille francs. 

3. Nos ministres de l'intérieur et des finan- 
ces sont chargés de Texécutioa de la pré- 
sente ordonnance. 



tS pIthikm 1818. — OrdransBCe do Id qui 

permet au sieur Martin fils d'ajoalec à MM 
nom celui d'An Jn^ (7, Ru II. 19g.) 



18 rivBiBR 1818. — Ordonnance da Roi qat 
admet les sfeors Jaquier, Habaiby, Leh- 
vrark el Tschann à établir leur doaudle et 
France. (7, Bull. 199.) 



18 fiv«i«« 1818. — Ordonnances du Ro! qui 
aeeordent des lettres de déclaration de oatu- 
raliléaux sieurs Rossano, Berualdi, Godinu, 

Blangîno dîl Blanpînî, Décret, Bonh")te, 
Schuliî, Deluchi, Grasmann, Clierallier-Jo- 
ly, Gentn, Forest , Veetpa, Canon, Ztm^i, 
Ruhino , Oliverii, baron rte Jefi , Ilo Tiilo, 
Ruff , Shouilz de Gaerlt, Manniot , Eciners, 
Seboy, Lucra el SehilKer. (7, Bull. m« 
207, 211, ai3, 21 S, 223 , 227, 23i, iii, 
a46, a48, a64 , 269, 287, 33i el 3;o.) 



18 rÉvraiKH 1818. — Ordonnances du Roi qoi 
adiorisent l'acceplalîon de dons et legs faits 

aux p livres, aux hospices et fabriques <Ùf 
églises de Lavernhe, Milferv, Jn Gardelle, 
Monlauban, Courlhézon, La Hochcllc, Breoil, 
Barret, Thor, Toulon, Saint-Roman de Ma- 

legarde» Bcanvais, AiSf I>tfmm«rlipg, Siialr 
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Salpice de Paris, Boorgei, Reffrof , Pamîcn» 

Génat , Dierrv-Sainl-Pierre, Dierry-Sainl-Ja- 
lîen, FronUms, Dragaignan, Toulotue, Toar- 
non, Sainl-Yrîeix, Lorgue, Grand-Ris, Mor- 
nai, MaHiu^, En;:uc, Mïrînpues, Brcnfid, Mo- 
rogCf Sassangy, beaunionl, Noyon , FontoîsCi 
Aston, CharlcviUe , Casteinandary, Maçon, 
Fougères, Quintin , Mamfrs, faculté de 
decine de Paris, Saint - Martin -des -Bois, 
Saint- Jean-d* Anfel^ , Dijon, Re>ille, Que- 
lainei, Craponne, Ormes. Meau^, D m, AToI- 
Ibeîm , Boarg-Argentai , Vie, Sassenage, Den« 
Khîb, II«rtey, Gasètec, Dag^aet Réttli (7t 
Bull, ai5 et u6.) 



Pligeanx, Montpellier, Strasbourg, Achain , 
Cahors, Thaon» Emondeville , Filtièvre, 
Monlamy, Faroaville, Angers, Noyal-fw» 
•èche, Noel-CerneuK, Satnt-CttfmtBt «1 Re* 
5. (7,BaU. aa6 et 228 ) 



21 rivBiBR 1818. — Lettres-patentes du Roi 
yortaftt inalIluUon de nia|ôrat e« faveaff à» 
M. Fayan, (7, Bott. aiM», m* 56)7.) 



l5 FEVRIER 1818. — Ordonnance du Rot qoi 
•alorise l'inscription aa Trésor royal de 
trente-hnit solde* de tetraile. (7 1 Bail, aoo 1 
m* 2696.) ^ 

aS rjratiB 1818. — Ordonnaoee dn Rof qai 

accepte aux conditions y exprimées Ii renon- 
ciation dea aieors Rousseau, Jouveliier et 
antNf , Il la conccsiioa de la mise d*aali- 
moine lie la Ramée, commune de Bonpère , 
département de la Vendée. (7 , Bail, aoi . 
«•3698.) 

îîrÉvRiKH 1^1^ — Ofdonnanrrs tîn Vin] qui 
accordent des lettres de déclaration de nalu- 
raliië avx tiean Kehl , Antoine , DIca , Lalw* 
Gama, Reycfnd, Vial , Bel Tonlaine , Petit, 
Gatlaneo , Gaogler, Magelian , Mermood, 
Detforge , Ponza , Harms , Landaens, de Aee- 
len, Lowasy, de Odonc dit Oddone , Kno- 
bel, Jobin, Casalcs, Bersia, Uerrveg et Fon» 
laîae. (7 , Bull, soa , 307 , an , 21 3, 219, 
aïo, aa}, a38, 3ao« 357 «t .^7i'> ' 



ai rivRiRn iRiS — Orf^onnances do Roî qui 
aatorisent l'aequiMtiun et l'acceptatioo de 
deai et legs faits aux congr^atiMU, aémi- 
n»îre$ et fabriques df*^ «^plises , aux sœurs de 
Saint-Nicolas de Vcroeuil, Nancy, Beaufurt, 
CtteatiOBae, Boqaeeoarbe, Saiat^ Gilles, 



aS rivRiBB 1818. — Ordonnance du Roi qei 
admet les sieurs Laroberti, Sabatini , Kunis, 
Martin et Out>ert , \ établir lear domicile «a 
France. (7 , Bull, aoa.) 



7MABt 1818. Letirtt-paienle* du Roi por- 
tant inttitutton de majorât en favear de 
M. RoUand. (7 , Bull, aoo , n" 3697 ) 



10 = Vt, la HABa 1818.— Loi larle 
temeat deraraaée (t). (7» Bail, aao, a* 36$S.) 

roy. ordonnances des 8 Avril et 1 aodt 
1818, s^rip de questions publiées par le mi* 
nistrede la guerre, en date des 1 5 et ai oc* 
TOBBB, et 6 KovEMBaa 1818, II JUIN et 

19 jtrrrtET i9if) , 3o mat tSioj loîi da $ 
jvm 1824 I du ai KAas lâia. 

TiTBB l*'. Dm eagagemeni voloatairt» 

Art L'armée te recnite par des en- 

gagemens volontaires , et, en cas d'insuffi- 
sance, par des appels l'aits suivant les règles 
prescrites ci-apres , titre IL 

a. Ttout Français sera reçu à contracter iin 
çngrî^rment volontaire, sur la preuve qu'il 
est âgé de dix-huit ans , qu'il jouit de te» 
droiu ôvils, et qu'il peut être admis dans le 
corps pour lequel il se présente. 

Sont pxHiis, et ne pourront, à aucun 
titre, servir dans les troupes françaises ^1(» 
repris de justice (3) et les vagabontM oirgeu 
sans aveu déclares tels par jugement. 

3. La dmv.c. des engagemens volontaires 
sera de six ans dans les l^ons départemen- 
tales , et de hnit ans dans les antres eor|is* 

Il n*y anri, dans les troupes françaises, 
ni primes en aigent| ni pnx. quelconque 
d'engagement. . , 

Les antres ooaiitiniM seront déternuiues 
par lo Eoi I et rendues publiques (4). 



(i) Preicntaliuii à la Chambre des députés, 
le 39 novembre 18(7 (Mon. da Soaofembre). 
Rapport de M l'AmbrageaCi le 7 janvier 

1818 (Mon. du 8 janvier). 

Discussion générale , le i4 janTier 1818 (Moai 
des 1 5, 16,17, 18 et ig janvier). 

Discussion article par article, le a6 janvier 
1818 (Mon. des 18, ao et a8 janvier; a, 3, 4t 
5 et G ff'rrier). 

Adupiion, le 5 février 1818 (Mon. du 6 fé- 
vrier). 

Présentation ï la Th^mbre des pairs 1 le 9 
vrier i8t8 (Mon. du 14 février). 
Bapperl de M. le dac de' Tare aie , It «4 
«iitt(«ea,daa6 février). 



Discussion générale , le 27 février (lIaB*des 
1*' , a et 3 mars). 

Discussion article par artiefo, le 6 flsaca (Moo* 
des 4 , 5 , 6 , 7 et 8 mars). 

Adoption, le 9 mars (Mon. da 11 mats). 
(>) f^oy- iatlraelioa da ao mai. 

(3) Par ces mots, repns de justice ^ on ne 
doit enf?nrîre que les individus condamnés à deS 
peines aftlictives ou infamantes. 

Foy, première question de la drealaireda iS 
octobre 1818. Koy. aussi circalaiirs da . garde- 
des-sceaux du 7 octobre 1818. 

(4) ^0/. oidonaaace du 3 janvier iSaai 
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4. Les eDgagemem volontaires feront con* 
traetéi devant lee officiers de l'état civil, 
dans les formes prescrites par les art. 34 , 

35, 36, 37, 38. 39, 40, 4t, 42, 43 et 44 
du Code civil (1). Les coudiiious relatives à 
It durfo des engagemens seront insérées dans 

Tacte même; les autres conditions seront 
lues aux contraotans avant le? signatures , et 
mention en sera faite à la fin de l'acte ; le 
tout fOUS peine de nullité (1), 

TiTAS II. Des appeU (3). 

5. Le complet de paix de l'armée , officiers 
et sous-officiers compris, est fixé à deux 
cent quarante mille hommes. 

Les appels faits en vertu de l*artidle i«« 
ne pourront dépasser ce complet , ni excédeff 
annuellement le nombre de quarante mille 
hommes. 

En cas de besoins plus grands , il y sera 
pourvu par nne loi. 

6. Ch?îque annôa , cinn<; limites Hxr-'^s 
par l'article 6, le nombre d hommes appelés 
sera réparti entre les départemens, arron* 
dissemens et cantons, proportionnellement 
à leur population, d'après les derniers dé« 
n 0 1 a 1 ) r (' tn e ns 0 f fl 'ûe f «?. 

Le tableau de ceLLe répartition sera com* 
mnniqné aux Chambres, publié et affiché » 
ainsi que l'état sommaire des engagemeos 
volontaires de l'année précédente (i). 

7. Le coutiugent assiguc à cha<}ue canton 
sera fourni par an tirage au sort entre les 
jeunes Français qui auront leur domicile 
léqal dans le canton, et oui auront atteint 
l'â^ede vingt ans révolus dans le courant de 
Tannée, précédente» 

Pour la premièni formation, les deux 
classes déjeunes gens qui ont complété leur 
vingtième année dans les années 1816 et 
x8c7, participeroitt an tirage qui aura lieu 



en t8(8, sans néanmoins qoê le eoniingsat 
de chaque classe puisse dépasser quartots 
mille hommes I ainsi qa'il est presoit mr 
1 art. 5. 

Seront exemptés les jeunes gens de cet 
deux classes qui auront contracté mariage 
avant la publication de la préiente loi (S), 

8. Seront considérés comme lé^eneiit 

domiciliés dans le canton : 

I* Les jeunes gens, même émancipés, en- 
gagés, élablii au dehors, expatriés, abaeas 
ou détenus, si d'ailleurs leurs [lère, mère ou 
tuteur ont Ifiir lîoTiirile dans une des cofû" 
munes du cautou, ou s'ils sont ûls d uu père 
expatrié qui avait son dernier domicile osai 
une desiiîes communes; 

a« Les jeunes gens mariés dont le père,oa 
la mère à défaut du père, sont domiciliés 
dans le canton, i motus qu'ib ne justifieat 
de leur domicile réel dans un autre canton; 

3* Les jaunes gens mariés et d omi i!iés 
dans le canton , lors même que leur pore ou 
leur mère n'y seraient pas domiciliés; 

4* Les jeunes gens nés et résidant dans le 
canton, qui n'auraient ni leur pèrOf ni leur 
mère, ni tuteur ; 

5* Les jeunes gens résidant dans le cantoB 
qui ne seraient dans aucun des cas précé- 
dens , et qui ue j notifie raient pas de leUT iof* 
cription dans uu autre canton ((>). 

9. Seront , d'après la notoriété publique, 
considérés comme ayant l'âge requis pour le 
tirage , les jeunes gens qui ne pourront pro* 
duire un extrait des registres d'état civil 
constatant M II A;:;? diffVrpnt , ni, à défaut ds 
registres , prouver leur âge , coufarmeuieut k 
Tartiele 46 du Gode civil (7). 

xo. Si, dans l'un des tirages qui aurool 
lieu en exécution de la présente loi , â^s 
jeunes gens viennent à être omis, ils seront 
rappelés dans le tirage subséquent (8). 



(O T e texte est ainsi rétabli pur enatme in- 
séré au Balleùn 209. 

(2) ForsBM \ soivre pour les »ele« d'engagé, 
ment ^Of* cirealaire de sirdc*dcs<»secaiis de 
j oelolwe 1818. 

(3) roy. insiracitons des is aoél« SI OC* 

lobre et 3 décembre 181 8. 

(4) ^f^y- instruclion du ao mai ï8i8; i""^ et 
a* questions de la circulaire du li juin 1819. 

(5) Foy. a*^, y- et 4' queslîonj de la circu- 
laire da iS oelobre 161 8, tt 3* qncstioli de la 
cirealaire do 11 join 181 9. 

(6) l^fiY- ^ qaeition de la cirealaire de 

l5 octubre lâid. 

(7) lia noiorl^t^ dofi être AabUe par «ne en- 
quête fiîte adminîstralivemeol. f^oy. i*"' qaes* 
tion de la cîrculaîre du 6 novembre 1818. 

(8) Un jeans h mme appartenant ta classe 



flp \ ^\f\ omis an tirage de cette classa e! ï ce- 
lui de 1817 peut êlre appelé è celui de 1818; 
el en gtîaéral , un jeune homme non inscrit (or 
les listes de sa clajse doit l'être sur celtes de la 
clatae dont l^appel «uil iramédiatemenl l'épo^M 
de la découverte de Vomiision , bîeo qu'usa ou 
p'asirtirs «laites aient été appelées dms riait** 

valle. 

A^ojr. 4* question de la cirealaire da 11 joie 
1819. 

L'autorité miltlaire «oalîent même goe le 
feone homme omis dans le tirage de ton «•* 

née peat être rappelé, encore qa*iîaesoii écoal^i 
depuis la levée de sa classe jusqu'au moment oà 
il est rappelé , le nombre «l'années fixe puar la 
durée du service militaire. Le Conteil-d'Elal sera 
tièi-procbaiaetneBl appelé à décider la queatias» 

1/8 loî dn recriilemenl permet (îe r»ppf'er »* 
beat de 10 ans, et qaaad il a*eit aarici ^ 
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tf. iM tibleuiz àè Mcensement des jeu- 

î5eç c;pos du canton soumis an tirage, d'après 
le^ rentes précédentes, seroot dressés par les 
naires , publiés et affidiés dans diaque corn* 
muoe , et dans les formes présentas par ]€• 
articles 63 et 64 du Code civil. 

Un avis publié dans les mêmes formes in- 
diquera les lieu , jour et heure où il sera 
wooédé i l'aïaaMii deidiCa tableaux ^ et i U 
désignatioa, par le sort, du contiiigMit caor 
tonal. 

13. Dam les <aatoiis composés de plu- 
liems communes , cet eiamen et cette dési- 
SaatioQ auront Heu an cheMieu de canton , 

en séance pnliliqne, devant le sous-préfet, 
assisté des maires du canton. Dans les caii- 
tons composés d'une commune ou d'une por- 
tion de commiioe, le sooS'préfet sera assisté 
du maire et des adjoints. 

Le tableau sera lu à haute voix. Les jeunes 
geos, leurs parens ou ayant-cause, seront 
eateadus daos leurs observalioos. Le sons- 
préfet statuera, après avoir pris l'avis des 
maires. Le tableau, /ectitié s'il y a lieu, et 
définitivement arrêté, sera revêtu de leurs 
tigoatores. 

iBnuédiatement après, chacun des jeunes 
gens appelés dans l'ordre du tableau prendra 
(lans l'urne uu numéro , qui sera de suite 
proclamé et inscrit. Les parens des absent, 
ou le maire de lenr commune, tireront à 
leur place. 

La liste, par ordre Je nuaiéros , sera dres- 
sée au fur et à mesure du tua^e. Il y sera 
fait mention des cas et des mou6 d'exemp- 
tion on dispense c^ue les jeunes gens ou leurs 
parent, on lot maires des communes se pro- 



poseront de faire valoir devant le conseil dê 
révision dont il sera parlé ci-après, ht iOnt* 
préfet Y ajoutera ses observations. 

La liste du tirage sem ensuite lue^ arrêtée 
et signée de la même manière que le tableau 
de recensement, et annexée, aveo ledit ta- 
bleau , au procès- verbal des opérations. Elle 
sera publiée et af fioliée dut chaque com- 
mune du canton (i)» 

i3. Ces opérationa aeront reffuet, en 

séance publique, dans un conseil composé , 
£0us la présidence du préfet, d'un cooseiller 
de prémcture^ d'un membre du conseil gé- 
néral dn département, d'un membre de celui 
d'arrondissement, et d'un ofQcier général ou 
supérieur, désignés par le Koi h). Le con- 
seil de révision se tronspui icra daus les 
chefs-lieux d'arrondissement ou de canton, 
suivant les localités. 

Les jeunes geusfjni, d'nnrè'^ leurs numé- 
ros, pourront être appelés a ikire partie du 
contingent seront convoqués, eiaminét et 
entendus. 

S'ils ne se rendent point à la convocation , 
ou s'ils ne se font pas représenter, ou s'ils 
n'obtiennent point nn délai, il sera {trgcédé 
oomme s'ils étalent présent» 

Dans les cas d'exemplîon pour infirmités, 
les gens de l'art seront consultés. 

Lef autres eu d'exemption ou dis|(ettset 
seront jugés sur la production de documens 
authentiques (3) , ou de cerlificals signés du 
maire de là commune du réclamant, et de 
trois pères de famille domiciliés dans le 
même canton, dont let fils sont toumit à 
ra|)p< ! ou ont été appeléa et aoni sont let 
drapeaux (4)* 



jeoBe Français qui ne fol compris ni dans le ti- 
rage de s» clause , ni «lan^ îe tirsfïf subséquent, 
s« «cpteaibre iSaS , conseil de révision du dé- 
pirleaitnl de l«8«inê|$. »8, s, 309. 

Faf. 6* qttcatioB de la drenlaire de se mai 
iSie. 

(0 yof. 5', 6* et 7* qaesitons de la circu- 
laire du II juin 1819. 
(a) Le conteit de révision a pendant la du- 

re'e de seî fondions fou^ îes c^rnrtf-res d'une âd- 
niinistration publique. Par suite les «gens ou 
préposés d*ao tel conseil, noHunhtenl h$ miie' 
dns ei ehirurgfens , qui agréent des offres, pro- 
ni'îscs ou dons pour faire un acte de leurs fonc- 
tions, non sujet à salaire, se rendent coupables 
dn ciinc de corraplîon prévu et puni par l'ar- 
tîcle 177, Code pénal ( aG décembre 1829 ; Cass. 
S. 3o, 1, 3o, 1,38). ro/. ul. 45, 

loi dasi mars i83i. 
F'of, ordonnance de aS tcpISDWe s9i8* • 

(3) Les actifs de décès ne sont pas absolument 
m'c-ijaires pour justifier que des frères de jeanes 
gens appelés sont morli en activité de serTÎce. 
Oa peat lapplécr l W aaitf paricif decaaeni 



qn'îl sera possible de se procurer, oisnr le xntf- 
rîte desquels le ronîei! lie r»*vîsion statuera. 

f^)/. 5' question de ia circulaire du i5 oc- 
tobre 1II18. 

(4) On doit entendre par h les pèret de fennes 

gens faisant partie d'une classe appelée jusqu'au 
innmenl de la clôtura de la liste, drparlanenlale du 
contingent. 

roy. G* qneslloa de la circnlaire de i5 oc- 
tobre 1818. ' 
L*srl{cte 16 delà toi da i3 bromaire an 7 , 

r|in exempt;: du droit de (itubr-- les ccrlîncats 
et autres pièces concernani les gens de guerre, 
est applicable ans cerlificals dont aaraîent be* 
foîn les jeunes gens d*u e ( Ln^e appelée. 

f^oy. 8' question de ia circulaire du i5 OC* 
tobre 1818. Foy* ansd eif eulaire da garde-des- 
feeans dn 7 octobre i8t9« 

r.es 8ë.ïnce$ du conseil de re'vîiîon doivent 
être publiques, et elles ne seraient pas publiques 
sî l*aeeès n*en ^tait pat onvcri b foules lot per- 
sonnes. 

Les jeanei Françsit qui seraient, en violation 
de la loi defaereleneel, astreials au service mi* 
Ulaife, far ent ttaple déciilea adnleislrative 
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Uo» le cas prévu par rarticle i6 , les dé- 
cisions du conseil de révision seroal iléiiai- 
tif<t (i). 

x4. Seront exemptés et remplacés, dmt 

l'ordre dp<i numéros subséquens, les jeunes 
gens que leur numéro désignera pour faire 
e du conlingenti et qui se trouveront 
vndeicistiiîvaat; 

x« Ceux qui n*«itroiit pas la taille d'un 
mètre doqoante-sept centimètres; 

9(> Ceux que leur5; in&roiitéf Tf TidrOPt ÎIH* 
propres au service ; 



iU — 10 MARS 1818. 

3" L'aîné d'orphelini de père ét de 
mère (3) ; 

4*^ Le fils unique ou Tainé des ûls,et,à 
défaut de fils , le p4lii*fils OQ Taîné des fe> 

til-s-ûls d'une femme acluellement TeuvCi 
d un pri e aveugle, OU d'un vieiUird septni- 

génâjre (4) ; 

5<* Le plus â^é de deux, frères désigaéi 
tous deux parle tort dans im même ti* 

rage (5) ; 

6« Celui dont nn frère sera sous les dra- 
peaux, à quelque titre que ce soit, ou sera 




(rendae à his clos et sans défenseur) n*oiil-îls 
aucun recours l^gal ? (ao septembre iSa8, con- 
seil de révision du déparlement de la Seine} S. 
aS , a , 309.) 

yoy, 1 1^ question de !■! circulaire du 21 oc- 
tobre 18 18 ^oy. g*", 10' et : questions de la 
circulaire du 11 juin 18]^. 

(1) Ccs1-^-dire qoe les dëciiioBS ne peuvent 
être attaquées par appel, et en tant qo^elles ap- 
précient des faits ; maïs elles peuvent être at- 
taquées pour excès de poui'oir, pour conim^ention 
au texte de la loi^ et pour violation des fumes ^ 
•ans pri'îodîce toutefoîj de rete'culion provi- 
soire des de'ci&ions du conseil de révision { 
ainsi décide dans la cinquième qoesiion de la 
circulaire du tg juillet 18 1 g. 

Cette doctrine ministérielle nous sembfe en 
barmonie avec les vraîs principes ; on ne peut 
ta combaUre avec avantage en se fondant sar 
cette expression du dernier alin^i dr l'arjîrle : 
les décisions du conseil de ri-visiun seront difi- 
nitfiwt; car c'est précisément contre les arréis 
et jugemens d^'/tnîftfs que Vexcè'r de pinn-oir^ 
la contravention au texte de la loi, et la violation 
du formes^ autorisent le recourt en eaMalion* 
Cependant, un avis du rnn'-eil'rl'Ffaf en rîate 
du 27 juillet i8ao (To/.isa date), déclare que 
dans l'état actuel de la Ifgûlalion le réconn ne 
peut être admis en aurun cas confre les déci- 
sions des conseils de révision. Il ajoute, il est 
vrai , qu'il parati înditpeiitalile dani Pintérêt de 
I Etat et des familles qu'une loi nouvelle auto- 
rbe ce recours. La loi do g juin iS^^ , relative 
M reemteBWBt, garde le silence à cet égard. 

Quoique le feeoers en appel devenl le Con- 
seilj-d^Elat confre les décisions des canseili de 
révision ne soil point rccevable, on peut les at> 
laqncr devant Ini poar ezeès de pouvoir (ai 
Janvier iSag, ord. Mac., 11 , i^). 

Les décisions du conseil de révision rendoes 
dans les limites d« leurs pouvoirs sur les de- 
mandes en esemplîon et dispenses sont défini- 
tîveî. 

Le recours contre ces décisions est non rece- 
vaUt devant le eonteil-d'Eiat par la voie con- 
tentieuse (7 avril 18 3 , ord Mac. 11, i83; i5 
septembre i83i, ord. Mac. i3, 376 et$7gî.-. 
f^oj.mtï. a5, loi du ai mars i832. 

Jntqo'k la cidtare définitive de la liste dé- 
partementale du contingent , le conieil de révi- 
sion peut revenir sar ses décisiorc, ponrvn qne 



Ici snodîficalioos qu'il y apporte n*aîeBl |ias | 
pour objet de laisser des vides dans le contin- 
gent, on de faire e'ntrer dans le contingent des 
anajros dont la libéralton aurait été ptenea' 

cée. 

Lorîqu'im con?eîI de révision a prononcé 
1 exemption d'un jeune homme appelé au ser- 
vice militaire, il ne peut «ans excès de poavoîr, 
revenir sur cpHc décision par une décirim mu 
velle , et déclarer le jeune bomme propre «u 
service. La première décision est définitive (»i 
janvier 1829, ord. S 29 , 2, 72; D. 19, 
3, a4. — ai janvier, 1839, ord. Mac. ij, 14.— 7 
avril i83o, erd. Mac. la, i83. 

yof. qnesiion de la eîrcnlaîrt dn 3e biu 

1820. 

(2) Le conseil de révision ne neat ajouter \ 
la classe prochaine les jeunes gens trop faibles 
de constitution pour êire mis en activité sar-le- 

champ ; il doit statuer dëfinilîvemenl sur leur 
sort. k uy. question de la circulaire du ai 
odobre 181S. 

(3) On ne peut exempter ni i*orpbelÎB de 

pire et de mhrf qnî , ayan{ des sœurs poor aî- 
nées , n'a ni irere ni sœur au-dessous de son 
âge, ni Torphelin enfant nniqne. F'ûy. la* qe*»" 
tion de la circulaire du ii juin i8ig. 

(4) On ne doit pas admfllre à !'e-:eraption le 
pelit-itls d'une veuve qui n'a pas d'eafaot, mais 
qui a an gendre père de ce petit*fib( 

Ni le fils unique d'une femme venve d'isprc- 
mier mari , remariée et divorcée ; 

^ Ni le fils de la femme dont ie mari est morl 1 
civilement. 

roy. i3< i4« et i5« questions de la cifca- 

laire du 1 1 juin 1819. i 
IlsurCtqu'onvieilUrdaîtcommencésasoisanle- ' 
dixième année pour cire repute' seploa<lén»ire 
(arg. de l'art. 2066 du Code rivil) f 'oy i6'qn<r i 
tien de la drcalaire du 11 juin iSig. 
On ne peut exempter le fils «nique d*an paie- 

îyïîqup nnn septuagénaire. /. 17* qustîosde 
la Circulaire du 11 juin 18 in 

(5) Entre deux frères jumeaux , l'cxempliaB 
appartient au premier nè, si le fait est conslal^t 
tinon k celui qui a le numéro le plus élevé. 

Si de deux frères Jumeaux l'un n'eit pai d-'n* 

5 né pour la iormaiion du contingent, raolrene 
oit pas être admis b reximption. 
L'ainé de denxfrècts nepentrécl«nerr«c«p- 
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mori en activité de service, ou aura été ré- a, 3, 4 et 5 de la loi du a5 décembre 1795 
formé pour Uemirei reçacs ou infinnilés (3 bmmaire an 4)i et lescbarpentMrs de na- 



cootractéei à Vannée (i). 

Ladite exemplînn sera appliquée dans la 
m ('' m e fani i 1 1 p a t uant de foîs C[ue les luéaies 
droiU â'y reproduiront. 

Seront comptés, néanmoins, en déduction 
desdites exemptions, les frères vivans , libé- 
rés en vertu du présent article, à tout autre 
titre que pour iulii niités (2). 

i5. Seront dispensés, considérés comme 
lyantsatÎBfatt à l'appel , et comptés nnméri 



vires , perceurs, voiliers et calfats , immatri* 
culéa confonnémenl à Tartide 44 de ladite 
loi; 

3* Les officiers de santé commissionnés et 
employés dans les armées de terre et de mer; 

4° Les jeunes gens régulièrement autori» 
sés à continuer leurs études ecclésiastiques , 
sons condition au'ils perdront le bénéfice de 
la dispense s*iis n'entrent point dans les 
ordres 5arrps: 

Celle disposilion est applicable aux divers 



quement en déduction du continrent à four- . f*'"? "'/f """P" «ppncame aux aiver, 
nir, les jeunes gens désif^nés par leur nu- «"^f* ^"""^^ ministres sont salaries par 1 E- 



méro pour faire partie dudil contingent, qui 
18 tronveront dans un des cas snivans : 

I* Ceux qui ont contracté un engagement 
Tolonlaire dans un des oorps de rarméÎB (3) ; 

î-T psj'eunes mariçspcrtps s 11 ries registres* 
Eiaîrif ulcs de l'inscription maritime, confor- 
mémeut aux règles prescrites parles art. i". 



tat ; 

5° Lrs élèves de l'école normale, et les 
autres memhres de l'instruction piiblique qui 
contractent devant le conseil de i Lniversité 
rengagement de se ▼oncr pendant dix années 
à ce service : 

Cette disposition est applicable aux frères 
des écoles chrétiennes (4); 



lion en qualité d*a?né, silc plus jeune esICXCaptë 
ponr défaut de Uîlle ou iofirmités. 

L'exemption ne duit pas êire seeordée ^ l'un 
liçux frères, si l'autre se fait r(?mptacer; si 
cepcDdaoi l'exemption était prononcée avant que 
icremplaccnienl eût été aûmw , l*exemptioii rcs* 
lersil irréTocablemenI nrqi î-e. 

f^ojr. ai*', aa', ai** et 24^ questions de lê 
(ircolaire da 11 jntn 181g. 

(1) On doit exempter celai dont le frère rsl 
inorl faisant partie d'un l>alêilloa de §4rde na- 
tioiale en activité. 

jTef. 19* qaeslîoB de la cîfeiilatrc da 11 
)OÎn 18 îg, 

L'exemplion peul vlie accordée à un jeune 
haiDine qui la réclame comnie ayant un frère 
loos les drapeaux, bien qu'un anfr* frère ait 
pour le même motif été place dans te temps à la 
'm du âip6ï de sa classe. 

f^ny. y question de la circulaire du C no- 
»emlire 1818. f^of^mal 2^ et 4'^ questions de la 
circulaire du 6 novembre 1818 et 8*^ question de 
ladrcntaire du 11 loin 1819. 

r 1 m q -i i r i;' r 1 .1 rn p 1 ' e :■; e rn [ 1 1 ' i) n r o rri m p ayant un 
frère réfurmé pour blessures ou inlinnités con- 
Iractéet an senrice, n'est pas tenn de prouver que 
ce frère a été blessé sur le chatnp de bataille, oa 
que son infirmité provient du fait même dn ser- 
vice mililatre. 

f^oy. i8* question de la eîicnlanre Jn it jain 
i8ig. 

Les jeunes gens dont les frères sont morts en 
ëiai de désertion on dans les dtfpéis de réfrae- 

taircs n'ont pas droit <i rcxcmplion. 

of. 2y question de la circulaire du ii juin 
1819. Foy. anssi iS'ct 3; *' quesdonsde la même 
circulaire. 

Il ne suffit pas qu'un militaire ail ét^ signalé 
comme prévenu de désertion pour que le conseil 
de révision soit autorisé àrefnser i^exempiion 1^ 
îon frère ; rf lui ci peul prouver qae l'état dc dé- 
scrlton n existe rëcHemenl pat. 



Foy. 5* qncslion de la circnlaire dn ao mai 

1820. 

(a) Les officiers réformés et tes officiers mîs 
à la retraite doivent être exemptés , si, apparte- 
nant par leur âge ^ une classe appelée, leur nu- 
mëro de tirage les fait entrer dans le contingent. 
Il n'en esl'pu ainsi des officiers démissionnai- 
res. 

Foy. 4*^ question de ia circulaire du 21 octo- 
bre 1818. 

Un militaire qui sVsl f.iit remplacer doîi èlre 
dispensé, bien qu'il appartienne par son âge à 
nne classe appelée. 

Foy S**- question de la cireolairedu ai octo- 
bre 1818. 

Les gardes-dcH-corps retirés dans lear familTe« 

mais non démissionnaires» doivent être exemptt^s. 

Foy. 6*^ question de la circulaire du zi octo- 
bre 1818. 

(3) On ne doit faire entrer dans la rfédoelion 

du conliti^iMit les engages % .î jnîa'rrs , qil*aOlanl 
qu'ils apjJûf lienncnl i la classe appelée. 

Foy. 7*^ question de la circulaire du 21 octo- 
bre 1818. 

l'n f n;;s?f' vtilintîîre dont le ntiinc'ro de tirage 
est compris dans -la dc&ignation , duit être inscrit 
comme dispensé sar la liste du conlingeolt bien 
qu'il soit en état de désertion. 

Foy. ag* question de la circulaire du 11 juin 
1819. 

Les bdivSdns qui , sans avoir contracté d*en- 

gagemen! , ont été admis et servent comme offi- 
ciers dans les cadres de l'armée , doivent être no- 
lés comme dispensés sur la liste dn eonlingcnt. 

yoj. 3o' qoeslîon de la etreulidre do 11 jnîn ^ 

1819. 

(4) Les frères des écoles chrétiennes doiveni 
contracter lear engagement devant le conseil de 

l'Université. 

Foy. f^*^ qneitioa de la cicealaire dn i5 odo* 

bre 1818. I 
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Les élèvr<; d»' lan^ies; 

Les élèves de l'école polytedmi^ue cl des 
écoles de services publics \ 

Les élèvei des écoles spéciales oUitaireé 
et de la marine, 

Soit que lesdits élèves suivent encore leurs 
éludes, ou ainnt élé admis dam l4 service 
auquel elles préparent, sous eondilion qu'ils 
perdront le bénéfice de la dispensiî, s'ils 
abandonnent lesdites éludes, ou ue sont 
point admis dans ledit service, ou s'ils le 
quittent avaut le temps qui sera fixé ci-après 
pour la durée du service des soldats ; 

6° T e^ jeimes gens qui auront obtenu undes 

Èrauds prix décernes par i'Instilul royaU ou 
» prix d'hoBueur décerné par le conseil de 
rUoÎTersilé (i). 



10 MARS l8i8. 

16. Lorsque les jeunes gens désignés par 
leur numéro pour faire partie doeontiogcnt 
cantonal auront fait des réclamations dont 
l'admission on le rejet dépendra de la déci- 
sion àintervenir sur des questions judiciaurcs 
relatives à leur état ou à leurs droits dviJSi 
les jeunes gens désignés par leur nuaâo 

fmn siijinléer lesdits réclamrin<; -crontappe- 
ésdaos le cas où, par l'effet des tlpoï^oni 
judiciaires, ces réclamans ^tiendraient à être 
libérés. 

Ces questions seront jugées contradictoire' 
ment avrc le préfet, à U requête de laparlis 
la plus diligente. 

Les tribunaux Matueront sans délsi, le 
ministère public entendu , sauf l'appel (2). 

1 7. Apres l'examen des opéralionsiexeoip' 



Les frères des ëcotti chf Aî««iies soel, eomme 
tonsles autres memlires de I"Unîvcr*îlé , 'î , cn- 
«^s par le seul faîl de leur engupemenl; il n c»l 
pas nécessaire que leur engagemcni soii agréé par 
le conseil de rUaivertiM. 

^'oy. qaestfon de la circalaire do 11 juin 
1819. 

(1) Un jeune homme qni se crot» impropre au 
service militaire à canse d'infîrmités peut se faire 

exempter pour ce molif, bîen qu'il jui! se faire 
exempter par d'autres mulifs, ou même se fàire 
dispenser. 

roy. 3 3' question de la circalaire da 11 jtn'n 
181). yoy. aussi a8^ queslion, même circulaire. 

Les conseils de révision ne peuvent se dispen- 
ser de connaître jusqu'à la clôlure de b liste <ié- 
partetnenlale de« réclamations f4ilespsr un jeune 
honune qni n*eii a fait aucune lors »!tj lîrape Ii;- 
vant lesuus-préfet ni detranlle conseil <ie révision 
loM de sa lonraée. 

f^of. qvesliaii de la circalaire d a si juta 
1819. 

(2) Le tribunal saisi de la question de saroir si 
l*acle de naiisanee prodoît par nn jenne homme 
appelé au st*rvîce mîlilawe lui es! applicable, 
doit se borner i prononcer sur l'applicabilité de 
l*aele;il ne pent déeider,par voie de consë- 
qnencc, que le jeune homme doit ou ne d »it 
pis faire partie du contingent : ce serait empié- 
ter sur les attributions de Pautoritéadminislrative 
|l5 Janvier iSaejHtmes, S ao, a, 1(1). 

Il y a excès de pouvoir de la part d'un triba- 
aal qui décide qu un jenne homme a son domi- 
cile aant les colonies» et que , par satle, il est 
exempt du tirage au sort , lorsque ilejà le conseil 
de révision avait décidé que ce ieune homme 
doit faire partie du conlingeal. De ce qti« la 
queslion relative au domicile est dane les allri- 
buttons de rautoriléju-liciaire, on ne peut con- 
clure que l'auturilé judiciaire soit compétente 
pour prononcer Texemption conirairemen )i la 
décision de Tautorîtc^ a lininisfratÎTe (aa février 
l8a6; ordonnance , S. 36, a, 35o). 

Il y a excès de pouvoir de la part d*nn Irtbo* 
liai saisi d'une qoestion d'Etat en matière de re- 
crnteœeolf lursqn'après avoir décidé en fAveurdo 



réclamant la question d'Etal, le tribunal de'clare 

que le réclamant /iV.^/ pas sirr-phble if.lre ap^ 
pelé au service milila'rr.. L'aulurile adminislrali<e 
a seule allribntion pour prononcer sar ce point 
(3o avril 1828. fuîmar, s. 28, 2, 259; D. aS, 
a, S03. — /i. II aoiîl 1829 } Cass. S» 39i >• 
298 i D. 29 , 1 , 328). 

Il n'est pas dans les attributions des Irlbunant 
de décider qu'un particnlier ne doit pas être ap- 
pelé pour te tirage au sort dans tel 00 tel eseloa 
(32 février 1826, ord. Mac. 8, ii4)- 

Cette fir lrt inmce nous paraît avoT fait une 
juste applicaiioa des règles de compétence; ro>i* 
nous pensons (coU est même dit expressément 
dans les consiilcrans lie l'ordonrunce) que c'est 
senlenieni ta partie du jugement qui prononci 
l*ex»mi*tion qui a été annatéet l*aalre pailie, 
atal n»it s*r la question domicile, reste dîij 
toute sa force; en sorte que, devant le conseil 
de révision, oh l'on se présenterait armé de la dé 
cîsion judiciaire , ou devrait obtenir une ducision 
prononçant l'f xeinpli'»n ; car de même qa'w» 
tribunal ne peut examiner et modiSer les déci' 
fions du conseil de révision sur les objets d< sa 
compétence, de même le conseil An révision ne 
pent porter atteinte aux décisions dcô Iribunaoi 
sur les questions Judiciaires. 

yoy, une autre ordonnance du 27 décembre 
1820, à laquelle s'appliquent les mêmes obstna* 
lions (Jafisprudence du Conseil d'Etal de Sînft 
t. 5 ., 5 1 - ^ 

Le jeune homme qui se trouve appelé à pu* 
tir, si on antre est exempté du service mililaiwi 

a qualité pour saisir les triluinaux de la qursliu» 
,de savoir si l'acte de naissance produit paris 
prétendant à l'exemption est ou n'est pas régulier 
et valable (iS janvier s 820} Nîmes, S. ao, Sf 

i6f). 

Lorsque les jeunes gens désignés par leur nu- 
méro poûr faire partie do contingent réclament 
leur exeni^ilîon, I?s jeunes ' ' même cliSif 

appelés à les suppléer, eu cas d'exemption, n« 
peuvent être considérés comme a^ant été repré- 
scnlés din; l'instmre par le préfet; i's sont re- 
cevablesà former tierce-opposition aux ju^emeoi 
rendus cuntradiciolremenlavec lai (9 »oàl itsji 
Agen; S. 28, a, aïo; D. a8,a, tj%)»'^rof*V 
lide i6f loi do at msrs t83a* 
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doaâ, dispensa ou réclâmatioiu , la iisie du 
contiogenl dit q^que canton aéra définitive* 
ment Mitét et ligiée ^ le oettMÎl de rèrip 

sion. 

^ Les jeunes gens qui , aux termes de l'ar* 
iMe -lé I sent appelés les uds à défaut des 
tntiet M ierani inaerilt sur In Une du con- 
tinrent que condhioDodUcnent et loiit In té- 

serve di' leurs droits. 

Le conseil déclarera ensuite que les jeunes 
gens qm ne lont ms inseriti rar eeite Hstetdnt 

définitivement libérés. Celle déclaration, avec 
l'uidication du dernier ntiméro compris dnns 
le coQtiogeot caotoual , sera publiée et alli* 
ihée dttti ditqne eommnne dn eanton. 

Dès qu'il aura éiéfintué par les tribunaux 
sur les (questions mentionnées en Tartir tO, 
le conseil, d'après leur décision « prononcera 
de la Bême manière la libération, ou des ré« 
damans, ou des jeunes gens conditionnelle» 
ment désîi^npç pour les suppléer (i), 

iS. 1^8 jeunes gens déiiaitivement appe- 
lés à faire partie du contingent pourront se 
Ureremplacer par tnnt booMM falableaient 
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libéré^ pourvu ^u'il n'ait pas plus de trente 
■ne, en tiente^ÎQq ans s'il a été militaire, et 
qu'il ait la taille et les autres qualités re- 
quises pour être reçu dans Tarmée. 

Le remplaçant sera admis par le conseil 
de révision, et l'acte de rempiacemeut an* 
neié an procès-verbal. 

Les substitutions de numéros pourront 
avoir lieu entre les jeunes gens du même li* 
rage. 

lea tlîpulationi pÉrticdièrei qui pour» 

raient avoir lieu entre les contractans, à 
Toccasion liesJits remplacemens et substitu- 
tions, serout soumises aux mêmes reflet et 
faraalitéi qne lest antre eenHat dvC 

L'bonme remplacé sera, pmir 1» cii dè 
désertion, vesponsahie de son remplaçant 
pendant un an, à compter du jour de Taete 
passé devant le préfet Û sera libéré, si, dans 
l'année, le remplaçant est arrêté en eas dn 
désertion, ou s'il meurt sous les drapeaux (j^, 

xg. Les jeunes gens appelés, ou leurs 
rempla^ns, seront inscrits sur les registres- 
■ntrienies des corps de f armée. 



Si le* tribunaux i'immiscent dans ta cooaaii- 
SiMe de questions qai ne sont pas de learcom* 
pétence, le préfet doit éîever le ronîl't, m" le 
coBMil de révision connatt d*une questiun qui 
éuftH lire veavojfle avx fribuQanx, il 7 a lice 
it se poarToir au Con$«i!-d^Elat eonlresâ détf* 
lion pour excès de poavoir. 

i^oy- 3", 4* et 5* questions de la circulaire da 
19 juillei 1819. f^oy. dans les notes sur I*«rl* l3 
t'tmda Consell-d'Elat qui déclare que le recuurs 
a'eil pat aalorisë. ^oy. 34% 35* et 36" questions 
delà circulaire du 11 juin 1819; circulaire du 
fttde-des-sceaux du 7 juillet 1819. La qucilîon 
et liyoîr si le père d uo jeune homme est âgé 
de soixante-dix ans est de la compétence des 
iribonaux, lorsqu'elle doit être jugs'e en l'ab- 
sSBce d'acte de naissance (6 mars 1827 ; Cass. 

(0 T.r; (ribonaax , en slataani sur les ques- 
tions qui leur sont renvoyées, ne peuvent, en 
cas , prononcer la bb^raiîon, bien que la 
'ibfratîon soit une conséquence de lewr déeî- 
«en : c'est au conseil de révisioA à prononcer 
>i libération. 

^*^iM do la eireolaire du 19 iatl« 

let 1819, et notes sur l'arflcle 16. 

i4*f 35* et 36*= questions de la circu- 
Wbe de 11 juin iSi); eirculaîro dn garde-dei- 
teeaux do 7 juillet 1819. 

(») Uo jeune homme qui vient d'cire dis- 
pensé en vertu de l'article i5 de la loi peut cé- 
der ton nomére de lîrage cl effeclner ainsi «ne 
labttitation avec onavtrejeune liommt du mvr.-.c 
Unloo, du saoiaê lonqa'il renonce et qu'il peut 
■taoaeer k Texemptloin on à la dispenie. 

fhjt' 38* qtiesllonde la cirenlair* dn 11 inin 
l8i§.^ 

Va jenne homme apptié à faire partie du coq« 
ait 



tingenl d'une classe peut être remplacé par 
frère pntaé en l'en dè ses firiies pntn^ 
f^ojr. ^sUon de la enealaÎM da ii |nin 

1819. 

Les jeunes g^ns dispensés conditioBnell«nenl. 
ne penveni llfo admis comme remplaçans. 

Un jeune homme qui s'est fait remplacer ne 
peut être admis comme rcmplasani pendant Pan- 
née dorant laqnellc il répond de son propre rem* 
plaçant. 

Un jeune homme qui a été admis comme rem* 
plaçant ne penf Inî-même se faire rtmpUeee 
tant que dure b responsabîlif r de celui qn'H 
remplace, à moins que cdai-ci n'| conicntt^ 

Un homme qnt s*etl fait remplacer penlnéan* 
ninins s'er.i^ipcr volontairement» mémesnrant Pex- 
piratioo de l'année durant lafuelle iliépond de 
son remplaçant. 

roy. 4n^ u\ cl 43*qnesliensdolaefc* 
Cnlaire du 11 juin 1819. * 

La demanda en remplacemenl fermée par on 
jeune soldat ne peut être accueillie par le con- 
seii de révision postérieurement à la noliicatien • 
de sa lettre de mise en activité. 

f^oy. 37' et 45' questions de la eireolaire da 
I l join 181^ ^oy, tnm 46* qnesliea, méem 
etrcnlaire. 

On ne peut eiiger, poor les remplaeemeos ad- 
mis par le conseil de révision , I1 (omme de cent 
francs qu'on exigeait autreTuis, et dont parle 
Tordonnance da i4 août 1816. 



f^'>y 9« question de la circnlaise dn ai 

bre ibi8. 

Ii'acte de remplacement qui doit être feint an 

pror ^î- verbal de la séance, n'est pas Tacte passe 
ordinairement devant aotaires et réglant les droits 
respectifs des parties , mais bi«i Facte passé de- 
vant le préfft (Mtidèfff de cet acte). J^oy. 10* 
question de la circulaire do ai octobre 1818. 
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QÔUVCARBMEN'r MTàt, 10 IfAftS 1818. 

XiTBi m. P«t rengagemens U)- 



Ces jeunes spldàU reslerout dans leurs 
foyen, et y seroiit assinilés tm militaires ea 
congé (t). 

Ilsne seront mis en aclivitc qu'au fur cl à 
mesure des besoins , et dans Tordre déter- 
miné par leur classe. 

. Les compagaies départementales, créées 
j>ar Ut loi du 18 novembre iSiS, sont sop- 
primées (a). 

ao. La durée du scrvirccfes soldats appe- 
lés sera de six ans, à roiiiptcr du i*' jauvier 
de l'aiiaée ou iU auront élé inscrits sur les 
rcgistres«matricutes des corps de Tarmée* 

La dorée dn service du contingent de la 
classe de 18 16 ne sera que de cinq ans. 

Au 3 c décembre de chaque année, en temps 
de paix , les soldats qui auront acbevé leur 
temps seront renvoyés dans leurs foyers. 

Ib le seront, en temps de guerre, immé* 
diatement après rarrivèe an eorps, du con- 
tingent destiné à les reinpiacer (3). 



91. Les rengagemens seront contractés de- 
vant les intendans ou sous-intendans militai- 
res, dans les t ormes prescrites par l'article 4, 
sur la preuve que le contractant peut rester 
ou frre adoûs dans le corps pour lequel il se 
présente. 

21, Les rengagemens pourront être recas 
même pour deux ans, et ne ponrronteiQmtt 
la durée des engagemens volontaires. 

î rengagemens donneront droit à une 
haute-pnie, et à Tadmissioa tlans b ;;eada^ 
merie ou dans les Télérans de ia ligne. 

Les autres conditions seront déterminfo 
par le Roi et rendues publiques (5). 

TiTnE IV . De s vcJc'rans (6). 

a3. Les sons-offi<Mers et soldats rentrésdam 
leurs foyers, après avoir achevé leur temps 
de service, seront assujètis, en eis de çiern, 
à un service territorial dont la dorée est 



#^0/. circttlairi'S des mars et la décembre 
s8ai. 

La désertion daremptaçinl ne donne \ la 
rësolalton du contrat de remplacement, qu'aux 
tant qat le remplacé te lroa%e rappelé par laite 
de la de'sertion (at déeembre i8aa; OrHaos; 
8. a3, a , 191 )• 

Celte décisiuDi comme toutes celles qoi ont 
été rendnes en celle malîèft « est néeesstirtmeiil 
fondée sur les circonstances particttUèees de Tes* 
pèce et sur les termes da contrat. 

foj^Ati notes placées sous Farticle S8 da dé- 
Cfel da 8 fraclidor an i3. 

T,'ar1icle du décret du 8 fructidor an t3^ 
portant que •< les suppléant qui ne rejoindront 
« pas ou qui déserteront après avoir rejoint seront 
« rondsmr**^ à rîn 3 ns Je 1 1 peine du boutel, » 
n*a pas été abrogé par la loi sur le recratement , 
et est encore applicable. f^Of* ordonnanee do 
Boi da a; déeembre i8a6 (Âloa. du 3 janvier 
1827). 

Cet arfiele n*a pat abrogé les dîspotlttons de 
l'âriîcîe 4 11 l'ii (la 34 brumaire an f , qui 
punit d'une peine correctionnelle celui qui a 
reeélé nn déierlenr. Il n*est pu néeessaife que 
le déserleur ait été puni comme tel par nn con* 
•eil de guerre , il suffit que le fait de désertion 
soit eonflaté par le renvoi du déserteur dans nne 
compagnie de discipline (4 août t8a7 ; Csss. S. 
38, I, 108). 

yojf. un autre arrêt de cassation du 19 février 
tls3« 8. a3 , 1 , 188, cité en note de Tarucle i 
de la loi do a4 bramaire an $, 

l'oy. ordonnance da nav*mlire îSjt. 

(1) L'article at3 de rinstraction ministérielle 
da 11 octobre 1818 , porte qoe tooljenne soldai 
qui, sans empêchement légitime, ne se sera pas 
renda à sa destination aa jour fixé dans son or- 
deoomfeaillede route, sera noté comme prévenu 
de désertion et lignite comme tel b la gvodac« 



merie » à l'esptralion do délai déterminé par les 
lois on lesréglemenspoorles militaires en coag^'' 
Cependant, la jarîspmdenec des comeilsde 

giiprre est encore incertaine sur la qncili n de 
savoir si les peines de la désertion sont applica- 
bles an v retardalairet ; on peni efler des déasien 
nnnihrentec en >eii5 f nnlraîres.La Gaîelte deîTrî- 
bunaux, qui les a recueillies avec soin ( roj. $ar- 
toQl Ict noméros des aS foin et 6 août 1817), s 
toujours soutenu que le jeune soldat relardaiaire 
n'était pas punissable comme déserteur. LeHos. 
da ao juillet 1827 professe Topinion oppotée; 
mais il reconnaît que c'est d'après la loi ti nos 
d'après les instructions ministéri«llr; qu- doi*<nl 
juger les conseils de guerre; il n'aitribue ï ces 
loslroclions d'autre autorité qoe celle > d'asc 
rnn Tskatlon t'rnant^c de (^ensqui ont long-lemp» 
mediié la loi dans ses principes,el bieacosau 
« ses effets dans l'application. » 

Quelques jurisconsultes qni partagent l'oplnics 
émise dans le Moniteur ont crn pouvoir Inm- 
ouer la loi des a8 mars = a avril 1 7g3 , art 2; 
rarrêlé da 8 pluriose an 4 i les lois dn 19 firec 
tiJoran 6 , art. 53 ; du 17 ventôse an S , ^r! 
du 6 floréal an 11 ; arrêté du 19 vendémiaire 
an la, arl. i*' et 7$; déesets do sS fjifier 

|Ç 9 et [2 iinvier tSlI./^»/. OOSsi lWoiBSS« 

du 21 février 181&. 

(a) roy. 44% 47% 48% 49%5o% 5i%5î;, 
53* et 54*' questions de la circnlaire dait jais 

1819. 

yoy. 2' et y qneit'ons de la circulaire da 2» 
octobre l8i8. f^uy arlîrles i4 et iH t\ notes. 

(î) yoy. ordonnance du i janvier liu. 

(4) roy. instmclion do 3 décembre \M' 

(5) yoy. ordonnanees des 3 déeesslce 

et 9 join i8ai. 

(6) Koy. ordonnance do a3 nsis t8t8* 
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GOQYBRNBMBST ROYÂt** ^ Il MARS 1818. 

fixée à nx tm, tous la dénomination de véU' 
roM, 

h» vétérans pourront se marier et former 
dmélaliIisMmens. 

En temps de paix » ils ne seront appelés à 
aucun service , et , çn temps de guerre, ils 



9$t 

Nul ne pourra être officier s'il n'a lenrî 
pendant deux ans comme 80U5-K>iûcier, ou 
e*il n*a suivi pendant le même temps les cours 
et exercices det écolei spéciales militairei» 
et satisfait aux examois oesdites ccolet. 



J-i^- le tiers des sous^^ieutenancef de ta 
ne pourront être requis de marcHer hors de liene sera donné aux sous-officiers. 

Les deux tiers des grades et eniplois de 
lieutenant, de eapitainet de dief ^ ÉMailloD 
ou d*escadron et de lieutenant oololiclyMiOlil 

donnés à l'ancienneté. 

Les majors seront choisis parmi les capi- 
taines employés comme trésoriers, ofiiciers 
d*habillemenl et adjudans^majors; les tréio- 

riers et officiers d'l]:i!)il!emrnt , parmi les of- 
ficU^rs qui auront été sergens-majors ou ma- 
ou qui auront été rélormés ^)ûur iiiessureâ et réchaux-des-iogis ciiefsj les adjudans-majon^ 

parmi les lieutenans qm auront élé adjodu» 
et sergens-majors ou maréchaux -des -logis 
chefs ; les adjodans le seront parmi les sergeu* 



militaire qu'en vertn d*mie loi. 

ei. Lei anciens «mt-offieîert et soldats ne 

pourront être rappelés sous les drapeaux, 
s'ils ne demandent à contracter des engage- 
mens ; ils ne seroat plus a&sujétis qu'au ser- 
liée territorial det vétérans. 

Seront exemptés même du dit sernoe les 
ïous-offirîors et soldats qui auraient trrntp- 
deux ans d'à^'e, ou douze ans de service actif, 



graves (i ). 

Tttrs V. Des disposilions pénales. 



25. Toutes les dispositions des lois, ordon- 
nances, réglemeos ou instructions relatives 
aux inelens modes de recrutement de Tar- 
née, sont et demeurent abrogéo* 

les tribunaux civils et militaires, dans les 
limites de leur compétence, appliqueront les 
lois pénales ordinaires aux délits auxquels 
poorra donner lieu rexéeution du mode^ de 

recrutement déterminé par la présente loL 

Pour les délits militaires, les juges pour- 
ront user de la faculté énoncée en l'article 
du Code d'iDStruction]criminelle (2). 

^ afi. Tout fonctionnaire ou officier public» 
chilen militaire , qui, sous quel(]ue prétexte 
que ee soit , aura autorisé ou admis des e^ emp- 
ilons , dispenses ou exclusions, autres que 
ceDes déterm^iuéeâ par la préiente loi, ou qui 
sura donné arbitrairement une extension 
quelconque, soit à la durée, soit aux règles, 
ou conciliions des engagemens, des appels, 
desreogagemens, ou du service des vétérans, 
icra coupable d'abus d'autorité, et puni dea 
pcmes portées dans l'article x85 du Code pé- 
nal, sans préjudice des peines plus graves 
prononcées par ce Code dans les autres cas 
qu'il a prévus. 

TiTRB \'L De l'avancement (3). 

37. Nul ne pourra être souf-ofificier s'il 
D'est âgé de vingt ans révolus , et s'il n'a 
servi activement, pendant au moins deux ans 
dans un des eorps de troupes réglées. 



majors ou rnaréciiaux-des-logis chefs. 

29. Nul officier ne pourra être promu à 
un grade ou emploi supérieur, s'il n*a servi 
quatre ans dans le grade OU emploi immédia* 

tement inférieur. 

Il ne pourra être dérogéà cette règle qu'à la 
guerre, pour des besoins extraordinaires, ou 
pour des actions d'éclat mises à l'ordre du jour 
de l'armée. 

30. Les antres règles de ravanrement seront 
déterminées sur ces bases par un reniement 
d'administration publique inséré au Bulle- 
tin des Lois. 

En conséquence, toutes les dispositions des 
lois, ordonn?înres, régleraens, instructions 
oudecjsiûuâ dûuuéeâ jusqu'à ce jour sur l'a* 
vaneenent , sont et demeurent «urogées. 

sisPr. 3t HAIS 1818.— OffdoNaaee du Eoi 

portant i^tablissemenlde deuxpIaces|d*ageDi de 
change courtiers de marchandises )i Gr«j, dé- 
parlemenl de la Haute-Saône. (7 , Bail, aoa , 
u» JjSo.) t 

Arfii". nyauradeui nboei d'agens de 
change courtiers de marenandises dans In 
ville de Gray, département de la Haute« 

Saône. 

a. Le cautionnement de ces agens de chan- 
ge courtiers sera de six mille francs. 

3. Nos ministres de l'intérienr et des finan- 
ces sont chargés de l'exécution de la présente 
ordonnance. 



(0 f'o/. art. 18 et nofes. 

(a) Koy, 3* et 3* questions de la circnlaiie de 
ss eetolve 1818. f^oy. art. i4 et noies. 
Un tribanal cotreeiionael «t m eeur royale 

excèdenl lenrs pouvoirs en prenant une r3é!i- 
weralioo pour recommander un condamne à la 



clémence du Roî. Cet article, relatif anx d^ 
liU militaire*, ne peut «ervir de règle oa four- 
nir argoment aux tribnnaax erdina&es (7 octo- 
bre ; Cais. 8. s7, I, SI)} D, S7, 1, 29). 

( 3 ) roy. ordonnances des a aoAt et %0 éi* 
ccmbre 1818, et SI avril i8ig. 

*9« 
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GOUVeaNEMpHT ROTAL. — DO 11 AU l3 MARS l8l8. 



llâFPf- î' '§i?* 9r'\o9n*nct du Roi 
porupl aotori^aUônd^ohé société anonyme lOOf 
fè litre Ht tièàèàé jit^Kuilèf. (7 BaQ. ^^s, 

sâr'ië rapport de notre minutraiccrétaijfe 
d*l^at au d4>artemeiït de riotérièur; 

Vu l'acte passé devant M* Brard , notaire 
royal* Nantes, le ^6 septembre 18 1.7, par 
inm'néffiàMm et capitalistes, portaat «li 
projet de statuts pour une société anonyme 
sous le titre de Danquede Nantes ^ayani pour 
<j}uet4jBscpippter leapffeM de commerce j l'a- 
T»ltii pféN4e 1» Lpirt-foférieiire, en date 
des 4 ociobre et i\ novembre 1817; celui de 
noire ministre seciéiauc d Ktal dts fiuancc^, 
£0 date du a3 décembre suiv4n(i vu les ^r^i- 
fi\99 3, 5, i, if3, a3, ^4, a5, 3* et 32 de la joi 
a4 germinal an II (14 avril i8o3), |es 
articles 29» 33, 4p (ît 4^ dH 4<? <^Ofi»- 
Wercei ■ 

Notni(iliQHll-d'^ia( f!9^en4q, 

mil'' 

Art. La société appnyii)e«oi»8 le titre 
de lianquedânanies est ët demeuré autorisée, 
conformément aux statuts passés par-devant 
]Vt* r>rard, notaire roval à Nantes, le x6 
àeplembre ipr;, 

'^V lLeiMilfe tUtuU, annexés k la présente 
ordonnancei serimt publiés et alficnés avec 
die. " • • 
' 8. préfet 4e lal<oire-Ialirieiirttiinera 
ipiîialnÉeQt à l^iécution, en ce qui con- 
cerne les opérations de ladite lîanque, des 
articles 5, 3 ( et 3a de la toi du 34 germiual 
«n-tj (14 avril iM).* 

*'^4. Nos ipiuistrei derintéfleor et des finan- 
ces sont chargés de l'eaéeutioa 4û\à présente 

ordonnance. 

l'issPr. 3 I MAns 1818. — Ordonnance du Roi por- 
* 'tant établissement de deux places de courtiers 

ék nànttaâiht» ^ Guers, déparlemcM do Yar. 

(7Vliéli:fceft,'n^ ilM 

{t^t. X*'. Il y aura deux places de courtiers 
îàrchandi^es dans la tille àt Cuers, 
aiièment 4u Var. 
a. Le cautionnement de ces courtiers sef a 
de quatre mille francs. 
' 3. Nos ministres derintericuretdes finan- 
ces sont chargés de l'exiculion 4? la présente 
ordonnance. ' 

SI MARS i8i8 — Ordonnances do Roi qui ac- 
cordent des Iclires de déclaration de naiura- 
lilë aux sieurs Alberganli, Verna, Pelil, Avril, 
PendreU-Waddingiun , Fanonne, de Spran- 
f>lin. Cardon, Dubuîsson, Pig»iani, Oeschaaips, 
B^Mby, Pierucci, Devries, Dabuisson, Slof- 
iel, P«yr«ni de TooreUe , Caslellino , AUegri, 
Comrée, Çrhard-van-Aken, Schmi^, Veyrat, 
Cardinau , Bçi«V| AS^S^^' » ^^i^? t Çorvoa» 



Berreta| Gonlermaqn, Meybruch et Oapoot. 
f),Suh. ada, àô'f/afo; ali, ai 4. 219, 210, 
aa3, aSi, a3S,s48, aSo, a63, âii,ia««l 

isé.) ... 

Il MABS 1818.— Ordonnancei du Roi qui as* 
ttmsent l'acceptation de dons et legs faits aux 
pauvres, aux f émioaires el ans fabriques 4e* 
églises de Pfoumerin, Cçpqees, Ytltecomialt 

CubIjiC , Periers, Avignon, Orli'ans, R»u- 
court, Mur-de- Barras , Nîgressère, Therou- 
dels, Perbellirgoe , Marigna, Anch, Greno- 
ble, Bordraux, Lalande, Ascq, Tigery, Saînl- 
Albrrl , Saint- Mariiti , incurables de Parif, 
Horet, Sainl-Denis-de-Condrais, Saint-Geov- 
P -s-du-Rosay, La Bosse, Connétable, Con- 
<l(irn , Saint- Jeai)>de-Fos , Saint Guilhem-|e- 
P ^ert, Ahuill^l Chanip-GenellÇQS, Claix, 
Brouil , Lerloure, Saillans, Teyjsicres, Gon- 
drecourt. Aiguillon, Lu4e,Tournen)ine, Buis- 
son, Ville franclie, Taremie^ Monibéliard, fô- 
te-Saint-Andre, Cette, Bar-le-Duc, Ait, Tlie- 
nelles, Strasbourg, Vireaux« Vailly, Frêne, 
Boneuil, I^Qchepwl, Çllînoi), Fcffé, Prqprt, 
RocTie-les royrôbx Si TooiTs. (7, Bail. as8t 
^apel 233 ) '' 

Il HASS 1818. — Ordonnance du Roi qai ajouli 
ane «ittftlri^ma classe de boulangers aux trois 
classes {lisltloéfs k Marseille par Tarlicle i" 
40 décret du sa dëeembÂ 181s. (71 BsN* 
San. »? 474|.) 

11 ifAas — Ordonnances du Rui quiac 

' eordeal plàsicafa ibirts cl qui changeai !<• 

jours de (a tenue de celles des comniunes de 
ftlÂcun, Cb4>ei-de'Neuve, Annol| Manusque, 
Roniagny, M/ré^ Caàdî/st^1lcton-Baxo|:bet, 
Xncenilln «i'Fokuèais (7, Bail, til et sU.) 

l| MAas 1818.— Ordonnance do Roi qui pef- 
met aux sieurs Corot , Perrote, Sancey el au 
l^arun de U Moite de faire des addilioU k 
wr* iieins- ift Beli. aei.) 



I f «APS i9i8- Ordonnsficts 4« V** 

lorisepl l'inscription au Trésor royal dt p 0- 
sienra peqsiuns militaires, 4'uac pension ci- 
vila «t*^dé soldes da'VcInifa d^AniUrei. U* 
BolL SOI.) . 

II MABS 1818. — Ordonnances du Roi qoi i4- 
memM les |ie«rt'licbtch, Mauss, Sdut ler, 
Sllltî. ï.ang. ICuss, Kibcl, S(h dl. H>Cf- 

S^nii, Br^utiaftei, Madrii, Uheiu , i^ij'" «' 
(7*^B^S''iir^''' 

|3 MARS i8i8. —Ordonnance du Rui qui i«- 
torise les sieurs Mialan cl Quintieii i ton- 
server et maintenir en acnvitt^ la taillandrne 
et l'aciécie qo'iU possèdent sur le t"'î^*ff 
aa^ure, caInel«Mdei^Bli■d-i•flWilm*^ 

(7s SbU. «HX 
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ooirvBairiHSiiT ao4ai. — 

t4 WÀBS 1818. — Ordonnance* dà Roi qot noflii« 
ment MM. Courbon de SainI - Gcnesl h 
comte de Yignolea prëfeU de« d^pariernens 
de la Binfe-Hihié al 4e h Cone. (7, Bull. 

18 MARS 1818.— Ordonnances do Roi qui ac- 
cordent des lettres de dédaran'on de nafnra- 
lîié aax sieart Imbrrt, Giudire, FrnTn<^nt, 
Kamps, Maudite, Yalelie. de Marco. Mu lier 
et Mayer (7, Boll. u}, isj, a}|, s47, a8a, 

18 VABS i8i8. — Ordonnances du Roi qui «a- 
toriienl racceptalion de dons et legs faiia eiui 
S^nninaires et fabriques de» éplises de Saint- 
Julien, Saint-PauI-lès-Dax, Faifches, Bor- 
deaux, Relbel, Nerîgea'n, Saînl-Leii-Taverny, 
Lanioap cl Ormes. (7, Bail. tU et a35.) 



l8 MABS 1818. — Ordonnanri» du Roi qui per- 
met ao sieur Duman d'ajuuler à «on nom ce- 
lui de Lehune. (7, Bail, aoi.) 



18 y A us 18 1 8.— Ordonnance da Roi qui ad- 
met lté sieurs AbarratCfniv, YUa, Basto, Ho- 
wa,Sllarcke, Erckens, lioicre et Defréne, à 
établir lew denicUa ea France. I7, Boll. 
ao3.) 



18 VABS 1818. ^ Ordonnanee da Roi qoi aa- 

turisc le sîeur Joseph-Marie Poaio de Boigo 
à rester aa sertice de sa majealé rcmpereor 
dUotrfeiie. (7, Bull. i3a.> . 



18 JUABS j8i8. — Ordonnance du Roi qui an- 
lortie le sieur Charlec Poaao dé fiioro» à ret« 
ter an service de ca majealé le rai d*Eipame. 
(7, Bull. 509.) ^ 

a3 HARs 1818. ~ Décision du Roi eoneemliil 
l'uniforme des officiers retirât avec on lasi 
pension. (Mon. n" io5.) 

Haliiilaoïciit. 

Habit, collet, par6meiiset dbnblare ëii dfrap 

b!eu-de-roi; 

Veste bleu-de-roi; 

Pantalon ou ciilotte bleu*de'ror. 

L'habit sera sans galons ni broderies; il 

boutonnera droit par»dcvant au moven âé 
neuf gros boulons; il sera à collet montaat 



et i paremens ^ii fn bot les: les poches seronit 
en travers et k îroU pointes; les baïquci se» 
roût tombantes en arrière du genou. Il y atai 
deux pros boutOD.s au bas de la taille , deux I 
Textremité des basques , et trois sur chaque 
petle de podies, 

La veste sera sans jalons ni broderies; elle 
sera lermee au moyen de neuf peliisboutoas 
d*Qnifonné. 

Le pantalon sert demi-eoHtnt, san» bro- 
derie ni |alon« 

Biiutoni. 

tes boutons uniformes Seront en cui^ 
doié; ils auront pour empreiotedent cooroii» 

nés, l'une de rh'ne et Tautre de laurier; 
elles seront sur- le rnrmeplaB et réunies par 
une épée à lame d roi le. 

Coiffa ré. 

Chapeau un à ganse d'dir, inrétée fÊt HÉ 
gros bouton uniforme, 

l^p^e. 

L'épée sera celle du modèle fjbiM, Aôflh 
tée sur oiie gardé én cuivre d!oré. 

Marques dfftioctivas. 

1m officiers retirés iVec on sans pension 
porteront pour marque distinctive répauû^td 
affectée dans Varmée au gradé dont ils dut I« ' 

brevet. 

Il est eiflr^éiiieiit défeottd u^i le hTad*» 

très marques dinstinctivés, telles que les bro- 
deries ,1e* ai^illettes ,ele., qui sont spécia- 
Icmeiit ai/eetées aux officiers généraux ooiir 
itlrattés et à quelques corps dé rarmée. 



aS =Pr. 3i »Aas 1818. ~ Loi coneerDant le« 

conditions d'i'!;;îifi-lîtp' pour être «dmîs ^ (a 
Cliambre des députés (i). (7, Bull. aoa. 
3749.) 

rûfêt loi do 19 Aimt ïiit', 

X 

Art. T^. Nul ne podmi être membre de 
la Chambre des députés , an jour dd son 

élection, il n'est h::^ de quarante ans accom- 
plis et ne paie mille francs de coutributions 
dîrecles, sauf le cas prévu par Tarticle 3g de 
la Charte. 

a. Le député élu par plusit'nrs departe- 
mens sera tenu de déclarjer sou option à la 



Biscussion et adoptioB, le 5 févrî«r (Hoa» 

du b). 



<i) Pre'senistton k ta Chambre des députés, le 
29 novembre 1817 (Mon. du 3o). 

Rapport de H. •Masladler, le 5 janvier iBif 
(Mon. da 8). 

Adoption, le 8 janvier (Mon. du 9). 

Présentation à la Chaadtoe des paict, le 

janvier (M în du 20) 

Rapport de M. Doudeauville| le 3i janvier ^^c, le 17 mars (Mon. du il^j), 
iWwt diî a février}* 



Représentée \ l» Chambre des députés, le 17 
février (Mon. du 28). 

AdoplL-e, le 2 mars (Mon. du 4)» 

Hepr^tent'^e à la Cliamhre des paîfS Ot adop>* , 
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GOUVERNEMENT ROY 

Chambre, dans !o moi? de l'ouverlure de la 
première session qui suivra la double élec- 
tion ; et, à défaut d*opliou dans ce délai , il 
sera décidé par la voie du sort à quel dépar- 
tement ce député appartiendra. 



a5 MARS = Pr. II Avait 1818 — Ordonnance 
da Roi qui désire les militaires auxquels 
apparliendra dorénatanl la déDominadon de 

vftrraos el change le nom des compapnîes 
coaaaes sous celte «kaominaUoa. (7, £ull., 
004. < 385/) 

roy.efdeiuMicei du 18 mai «t ai ocToaai 
tSii. 

Iioaîs«elc*'' 

Vu le titre IV de la loi du 10 mars i3i8, 
sur le recrutement de l'aruiét' ; considérant 
que la déaominatioadetci^éranjî appartiendra 
dîréiiaTaiit à tons les sous*of ficîers et soldats 
deTarmée qui auront achevé leur temps de 
service effectif; qu'il importe, par consé- 
quent, de ne pas confondre sous le même 
nom les compagnies de ^térans actueUement 
existantes ; 

Sur h rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département de la guerre , 

Avons ordonné et ordonnons ce qui suit ; 

Art. t*'. Les dix compagnies de sous^ffi* 
ders vétérans et les trente-cinq compagnies 

de fusiliers vétérans prendront les noms de 
compagnies de sous-of^kiers sédetitairet et 
compagnies de fusiiien iidÊHkdm, 
a. Les douze compagnies de canonniers 

vétérans prendront le noni dt tompttgniôi dû 

canonniers sCiicntaires, 

3. Notre ministre de la guerre est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



sS MAm» me Pr. 9 atb» 181B. — Ordonnance 

du Roi qui dcternu're IVpoqtie laquelle la 
vente des poudres de chasse, de minct de 
commerce et de guerre, sera exclotivement 
exploiie'e par U direction générale des contri- 
butions indirectes, et contient règlement à ccl 
égard. (7, Bull. ao3, 38o5.) 

Koy. ordonnances des ao mai, 10 Jvim ti 
iS jaauT i8iS$ lofs des 10 cl itî mabs 
i8t9. 

Tiras X*'. Bitpeddoas ge'nMes* 

Art i", A dater du x*' juin prochain , la 
▼ente des poudres de diasse, de mine et de 
commerce, sera exclusivement exploitée par 
la direction générale des contributions indi- 
rectes. 

n en sera de même de la vente des pou- 
dres de guerre destinées aux annemens du 
commerce roaritimeetà la oonsommatiott des 

arliticiers patentés. 
La direction générale des coQtribuUoi)s 
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indirectes comptera du produit de cette 
vente dans la même Corme que du produit de 
la vente des tabacs. 

2. Vue orilonnanee spéciale déterminera, 
chaque année, sur la proposition de nos iBi« 
nistres secrétaires d'Etat aux département 
de la guerre , de la marine et des finances, le 
taux auquel eliacun de ces deux deniierâ dc- 
partemens rt aibourscra à la direction géné- 
rale des poudres le prix de fabrication des 
poudres qui loi seront livrées par cette dip 
rection dans le cours de l'année. 

Les poudres seront vendues au commerce 
et aux particuliers par la direction géuérale 
des contributions indirectes, aux prix dè> 
terminés par la loi. 

3. La vente des poudres au public conli* 
nuera d'être soumÎM*, sous l'exploitatioiide 
la direction geuéiaie des contributions indi* 
rectes , aux lois , ordonnances et réglesMOS 
actuellement en vigueur sur la matière. 

^ 4. La direction générale des contributions 
indirectes demeure spécialement chargée de 
l'exécution des décrets des «4 août i9n et | 
16 mars iSi'i relatifs à la rechcrcke et sai< 
sie des poudres, soit étrangères , soit fabri- 
quées liors des poudreries du Gouverawnent, 
qui pourraient circuler ou être venduci ca 
fraude dans notre royaume. 

TiTAB II. Mesures d'exécution. 

5. A dater du i" octobre prochain, les 
poudres de chasse de toute espèce ne seroot 
vendues qu'en rouleaux ou paquets d'un demi, 
d*un quart et d'un huitième ae kilogruiise. 

Chaque rouleau sera fDrmé d'une ean* 
loppe de plomi) et revêtu d'une vignette in- 
diquant i espèce, le çoids et le prix de li 
poudre , et sera fourni , ainsi coofeclionné, 
par la direction générale des poudres. 

I>an«i aucun cas, le poids de l'enveloppe ne 
sera compté dans le poidâ de la poudre. 

6. Les poudres de mine, de commerce ex- 
térieur et de guerre, pour les armatean^et 
les artificiers patentés, ne seront point pliées, 
et continueront d'être vendues en barils, 
comme par le passé, dans les princi^w 
établisscmens de vente : les barils qmljl 
renfermeront porteront la marque et le 
plomb de la direction générale des poudres. 

7. Au commencement de chaque trimestre, 

le directeur rjénéral des contributions iadi* 1 
rectes fera connaître au directeur général de* 
poudres les quantités de poudre de lents ci" 
père qu'ilsera nécessaii e àv. faire ver?er (i^ns 
les entrepôts el magasins pour les consoia- 
mations présumées du trimestre courant. 

Notre ministre de la guerre réglera en cos- 
séqnence, et sur la proposition du direcleor 
pénéral des poudres, les commandes et ordres 
de versemens à adresser aux poudr enw pour 
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murer cmuiamiiieiit celte partie de leur ser- 

fice. 

Lamême marche ^era suivie pour satisfaire 
MI denandes spédales que le directeur gé- 
néral des contributions indirectes se trouve- 
rait daos le cas de former, dans l'intervalle 
d'un trimestre à l'autre, par suite de con- 
Mmmatîoiiseitraerdinaires et non prévues. 

8. Chaque mois , le directeur général des 
contributions indirectes fera verser dans la 
caisse de la direction générale des poudres 
lenris de fabrication des poudres qui auront 
été vendues dans le courant du mou précé* 
deat. 

TttKM m. Disposiijoas IfuiiUoirts. 

9i Les bAtimens , entrepôts et magasins ex* 
rltisivement affectés à 1 exploitation de la 
vente des poudres, seront remis à la direc- 
tion générale des conlributlons indirectes, 
ai!x mêmes titres et pour le même objet» 
îauf à remettre au domaine les bâtimens ou 
poriioDs de i)àtimeas et terrains appartenant 
a rElat et qui ne seraient pas nécessaires au 
Knice des ventes. 

10. A dater du x" juin prorliain , les em- 
plois d'entreposeurs , préposés au x vente*? et 
garde-magasins exclusivement commission nés 
pearlavente des poudres de chasse, de mioe 
clde commerce, sont et demeurent supprimés. 
Cenx desdifs employés qui ont le temps fixé 
par les lois et réglemens seront admis à la re- 
Inite. 

Ceux qui n'ont pas droit k la retraite et qui 

n'auraient pas d'autre emploi recevront une 
iaderaniié de licenciement, conformément 
SQX règles suivies daos la direction géoé- 
nle des coalribntioos indirectes. 

n. Les entreposeurs, préposés et garde- 
magasins actuellement chargés de la vente 
d«s poudres de chasse , de mine et de com- 
Mree, feront, le 3t mai prochain , la remise 
des entrepôts, mnc;n^in«! et potjdres qui leur 
soDt confié?, et des matières ou olijetsdont 
illlont comptables, aux employés de la direc* 
lù» générale des contributions indirectes qui 
seront désignés pour les recevoir. Dans cette 
remise seront comprises les poudres que les 
capitaiQesdcnavii;es auraient pu déposer dans 
les magasiosde VEtat on de la direction gé- 
nérale pour leur être rendues à leur sortie 
desnoru, conformément à l'article 3 1 de la 
loi du i3 fructidor an 5 (3f août 1797). 

M. n sera dressé, pour chaque entrepôt on 
nsgastn, proeés*TerbaI de cette opération, i 
laqup'ledevront coneoTirirle m aire de la cora- 
lûuae et un agent supérieur de la direction 
générale des contributions indirectes, ainsi 
4ae rof&cicr de notre corps royal de l'artil* 
«rie quipoiirrniV se trouver sur les lieux en 
exercice des loneiions d'inspecteur des pou- 
dreries, ou ciiargé du commaUlHBient de 
rsnîUcrie. Ce proeès*Terb«l dem eonitater 
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non - seulement la quantité et la qualité 
des poudres remises, mais encore la situation 
des magasins, bàtimens et ustensiles actuelle- 
ment affectés an service de ia vente des pou* 
dres: il sera si^é par les fonctionnaires ci- 
dessus dénommes, ainsi que par les agens 
intéressés, et servira de base, soit pour opé- 
rer la décharge de l'employé de Tadministia- 
tion des poudres, soit pour établir la comp« 
tabilité de celui de la direction générale oet 
contributions indirectes. 
^ x3. A compter du juin, toute autori.«a- 
tîon ou commission précédemment accordée 
par l'administrât ion générale des poudres pour 
la vente au public sera de droit annulée; et 
tout individu qui, en vertu de ces aulorisatioos 
ou commissions , continuerait de vendre des 
poudres, sera passible des peines pronon- 
cées par les lois contre les particuliers coupa- 
bles de ce genre de délit. 

Toutefois, les simples débitans auront 
jusqu'au 1 *' août la faculté de vendre les pou- 
dres qu'ils auraient achetées et payées. 

14. Les entreposeur?, préposés aux ventes 
et garde-magasins qui ont fourni, aux com- 
missaires des poudres dont ils dépendaient* 
des cautionnemens en immeubles pour ga- 
rantie de leur gestion , obtiendront de droit 
la main-levée de ces cautionnemens, dès que 
leun comptes se trouveront définitivement 
.réglés avec la direction générale des poudres» 

^ x5. Nos ministres de la guerre , de la ma- 
rine et des finances sont charp;és de i'exécu- 
tion de la présente ordonnance. 



aS MAB5=: Pr. il Avnii. iSiS.— Ordonnance 
da Roi qui accepte, ans coBdilitms y expri- 
mées, les offres faites par qualre-vingt- trois 
actionnaires pour la eonslrnclion d'un pont à 
Milhau, car la rivièra da Tarn. (7, BuU. 204, 
n* 38S6.) 

Louis, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d*Etat au département de Tintérieur; vu U 

soumission souscrite pnr quatre- vingt - trois 
actionnaires qui offrent d'exécuter à leurs 
frais uu pont en pierre à Miibau, sur la ri- 
vière du Tarn, moyennant la concession d^m 
droit de péage sur ce pont pendant cînquante- 
cincjans; vu les plans, devis et détails esti- 
matifs des travaux dressés par ritigcuieur 
des ponts<et- chaussées de l'arrondissement . 
de Milhau; vu les avis du préfet da départe- 
ment de l'Avcyron, de l'ingénieur en chef ' 
des ponts-et-cbaussées du même département, 
de rinspecteur divisionnaire et de notre con- 
seil général des ponts-et-chaussées , vu l'arti- 
cle 1 1 de la loi du 14 floréal an 10 , et l'arli- 
cle 124 de la loi sur les finances, du a5 mars 

18^7» 

VQtrp Consell-d^Etit eftln^n, 
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Mmi «fMU •rAnné et aardonaoBs ce «pd 

Art. i^.Les oifres faites , le aa août 1817 » 
par quatre^irint-troii totiesMires , pour la 
coDstructioik âm.pont à Milhau, sur h n- 
Tière du Tara» tOttl aficefttéet mu cenditioua 
auivsQtf s i 

z« Lesdiu actionnaires sont tnlorisés & 
oonttmire à leors frets t aw le Tarn , à Mi- 
lhau , un pont en pierre, conformément anx 
plans , devis et détails esiiuiatifs approuvé» 
par Botre directeur général de» pont»^l»dmil» 
eéce» et tous k direction et turveillanee de 
n^éntenr qu'il désignera à cet effet ; 

a» La construction du pont devra être ter- 
minée dans l'espace de trois années , à partir 
de la présente ordonnance : en CMséquence, 
les actionnaires seront tenus de fournir à k 
dépense , à raison d'un tiers chaque année ; 

3" Pour se rembourser de leurs avances 
en capital et intérêts, les actionnaires perce- 
vront sorte pont , à partir du jour où il sem 
reada viable, et pendant cinquante- cinq an- 
nées, un droit de péage» conformément au 
tarif ci-après; 

4" Les réparation;» uécessaires pour Ten- 
tteiiendv pont, suivant les devis qui en se- 
ront dresses par rint:;<'nieur des ponts - et- 
chaussées, ainsi que les trais de ficrception 
et accessoires, seront à la charge des aciiou- 
milres pendant tonte h dorée de leur jouis- 
sanee «ijpiage : les abords seront faits par les 
actionnaire!}; mais ensuite ils seront entrete* 
nus aux frais du Gouvernement; 

5' Si , pendant la durée de la constrnetion, 
la totalité ou une partie des travaux faits 
était détruite par une cause de force majeure 
et s'il en résultait que ta dépense totale de 
la construction excédât la somme de cent 
cinqnanm mille finius, les actionnaires te» 
roQt tenus d*y pourvoir, et, dans ce cas, la 
durée du péage à leur profit sera prolongée 
d'un nombre d'années à;al à chaque somme 
de mie niHo frwMs fpfu» aèrent obligée de 
fournir; 

6« Si , pendant la durée du péaG;e au profit 
des actionaairea, le pont éprouvait auelque 
dégradalioa eftnordiaairoparcaaMaefbroe 
majeure,, et que les frais de réjparation n'ex- 
cédassent pas trente - trois mille francs , les 
acti<Hinaires pourront être tenus de pourvoir 
iieslle dépense , et k dorée de k perception 
è leur pnîfit sera prolongée dans la propor» 
tion d-îdessus exprimée; 

70 Dans le cas où, par suite de dégrada- 
lîoas, le pa&sage du pont serait interrompu, 
ka-aelîinuiaires devront pourvoir au passage 
au moyen de bacs ; les produits du péage des 
bacs leur appartiendront, et il leur sera ac- 
Owdé uoe proiongatioa de la jouissance du 
péage, proportionnée am dépenses qu'ils a«* 
mt fulis pair f^fifittiir >ft tes « et à k 
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différence q\ii se trouverait entre les pfa« 
duits du péage des bacs et celui du pont; 

8« Dans le cas oà ce poat serait nia en- 
tièrement hors d'état de servir, et e& Il serait 

nécessaire d'avoir recours de nouvean à réta- 
blissement des bacs, la concessiou gratuite 
en sera accordée aux entrepreneurs çour un 
nombre d'années double de eelui qui rails* 
rait à courir pnnr le péage du pont ; 

9® Les actionnaires ihtm nieront leurs com- 
missaires et leur trésorier : les employés à la 
perceptIoA seront également nommés et 1^ 
vocables par eax ; mâs tkdeviont èbe agiééi 
par le maire. 

3. Il sera çerçu , au passage do pont, les 
droits el-apres , savoir : 

iSuUlàimf) 

3.1ies oontestattons relatives à Vapplicatisa 

et à la quotité des droits seront jw^îes som- 
mairement et sans frais, suivant les règles 
établies pour la perception des droits d'oc* 
troi. 

Il y aura eonstammeat, jour et nuit, sur le 
pont , un employé , pour que le passage as 
soit pas interrompu, 

4. Nos vkinîttres de Fintéiieur et des linan* 
ces sont cfaai^gés derexécntîon de k prèicQli 
ordonnance. ' 

s5 MABS 1818. * Ordonnance du Rut qai an- 
tome rktcî^tioo au Trésor roy&l de toiMnle* 
dix-sept soldes de retraite. (7, Balletia ao4» 



a" 3858.) 



tS MAsa iStS.'» Ordonnanee dn ReT portait 

qne le théâtre de POiléon sera reconstroil, 
et qu'il coatiaaera d'être ane annexe de U 
Comédie firan^aîie. (Mon. n* 86.) 



aS «A«t tSiS. — OrdonMifieé d« Roî qui per-> 

met aux sieurs Roches de ReîlegaK^c, Gr^m 
et Ferratetty de faire des cUangemeiu 
ditioos k leurs noms. (7. BaJl. ao4-) 



a5 uARS i8i9. — OrdoBusuee du IM qd wf- 

- mel les sîeurs Hacke , Vacca, Bobba et Lc- 
cuona, ï e'i^ir icur domicile eo France. (7t 
Bail. ao4.) 

aS MARS 1 81 8. — Ordonnances du Hni qt)î ac- 
cordent des lettres de déclarstion de ii*«pr»- 
Mlé aux sieurii Kums, D amont , Baymaoa, 
Bottiean, Portis, Parralle, Heckcheidl,])''' 
gostini, de Mfnlrneer, Rousseau, BUise, SU' 
VM, Vidai, Daco&u, Gucritomon, Lecoberrfi 
Cenflanca , Dombromiti, Paasieru et Afertstf. 
(7, Bail, aïo, 214 f aao, aaS, »Ht *^*t 
aSa, «76, aS; , 3oi et iii ) 



aS MA as 1818. — Ordonnances du Boi qoi sa' 
toilieirt'l*aceattlBiiaBèadeBi et lagi f«ff^ 
r, anniMii|Jc«f ttMsiqassdM'lW' 
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(JeSaînI-JnnTfn-la-Broypre, Oaebe«, AllgO«l- 
léme, La Manufacture, Saint-J«ao-de-Bo«t» 
wy, Vienne, Pojel, Mtrgoerille», AaiN«f 
Foogèrei, Lîiry, Saîni- Jean-en-Royens, Auch, 
Saiole-Sigolène, Dr^guignan, Chaamont, Con- 
Awn, Poy-Nolte-Dame , Angers, Dijon , At- 
pillon, M Vvn , fa ilSac, MarseiUan, Agen , 
Béiieri, Lâché, Aulbies, Amiena, Ribeaa- 
«jller, Nftitics, Tans, M«rcots« Skiat'ChrislO- 
pht, ArgUD et BagnoU. (7 « Bail. 33S.> 



si MARS 18 1 8. — Leilres-patenles du Hoî portant 
iotUlotion d'un majorai en faveur de &I. le ba- 
rra Leiparda. (7 , BoU..^o4 « 3859.) 



i"=Pr. 16 AVBit 1818.— OrdooBSitte* ên Roi 

qui i rejcrît la forniâlîon d(e» compapnîfs dé- 
Ijchôes <|aî seronf ^iipr? «sivement organisées 
'tout la dénomination de compagnies de disef- 
pliie, détermiM 1« ces dam k^al l«s militai- 
rti y seront tnrorpor<?s , et contient des dispo» 
iiiioas sur les Lalailluns coloniaux. (7 « BuU. 
I mS,ii*' 3899.) 

IV' «»id4MinMce àn S JAMViia 

Louis, etc. 

Vu les arrêtés du 10 décembre 1801 
frtnaîniii II), du 16 août i8o3 (a8 thermi- 
dor an II), du 3 août 1804 (i6 ^rminal 
an la), et nos ordoninones et décisions des 
28 septembre 1814 , 2 j octobre i8i5, 16 oc- 
tobre 1816 et a« janvier 18171 par lesquel- 
Ifiî nous avons coordonné rorganisalion de» 
corps de discipline el celle de l'armée, et 
renvoyé à la juridiction des conseils de guerre 
oïdintîres le» délits dtt mflitaires qui les 
romposent; considérait que le CoJe pénal 
de l'armée, dan*; ses bases et ses rapports 
avec le droit commun , exige un examen ap- 
profondi, qui ne permet pas de fixer répo- 
que à laquelle il pourra être converti en loi ; 
qu'en attendant i! importe de faire, dè? ce 
moment, aux règles existantes, les moditica- 
iHtts que l'expérience a indiqué!» eoouieaé- 
cttiûres, «t que le bien-èln de noft troupe» 
rend urgentes : 

A ces causes , 

Sur le rapport de notre ministre seeréCaIrtt 
d'Etat au département de ta giMm, 

De l'avis de notre Conseil, 
Nous avons ordonné et ordooaons ee qui 
mit: 

TiTHB I"". Disposilioni générale». 

Art. i". Les soldats qui, sans avoir com- 
lais de délits qui les rendent justiciables de» 
GODieibde guerre, penéTèreot néumiMii»* 
P^r des fautes et contraventions qui ne peu* 
^cot plus êlre réprimées par les peines de 
ùmple discipline , à porter le trouble et le 
^irads exemple dans les corps dont ils font 
partie, seront incorporéVdans d es corn p a gn ies 
mdiéei qoi feront erçaniiées à cet effet 
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sous la dénomination de eomgagnUs dW 
tifittne» 

*. Les eenipi0Biei «la dheipHne ne seront 

orc;nnisées que successivement et suivant les 
besoins. Leur nombre total sera de dix au 
plus; et Teffectif de chteoM d'eHes sera de 
cent quatre-vingts faonuBie Mlpihis, non com- 
pris les cadres des officiers et sons-ofG* iers et 
tambours. Elles seront divisées en deux claS' 
ses, savoir : 

I* Les compagnie» de fariBin deMînéeÉ i 
recevoir ceux des mttllBrei <pdt par la na- 
ture de leurs fantes, 00 par leiïr bonne con- 
duite dans les coflopagnies de pionniers «^se- 
ront susceptible! d'être renveyés prodiaiiM- 
imnt dnne les corps de la ligne; 

a* Les compagnies de pionniers destinées h 
recevoir ceux desdits militaiitss qui par la 
nature de leurs fautes , ou par leor nmiTinB 
eondmte dans les eompagnies de fusiliers, dè« 
Trmrtétre sonmis à un régime pins sévère. 

3. Les trois bataillons coloniriiix actuelle- 
ment existons seront successivement, et à 
mesure des réductions , remis i rcffèclir fixé 
pour les compagnies de discipline; et i cet eF* 
fet, il n'y sera plui employé de miCf aires, 

TiTBR II. De l'envoi des militaires dans les eeiai- 
pagnies de discipline ; de leur placement , soif 
dans les fuîilîpr';, jm't dans les pionnievs , et dé 
leur rentrée dans les corps de ligne. 

4. Lorsqu'un cnpitaîne pigera qtt*un sol- 
dat de sa compagnie se trouve dans le cas 
prévu par l'article i*', il eftfiDNraoD rapport 
par écrit au chef du batmllon on escadron, 
en relatant les fautes ou contraventions du 
soldat, les peines de simple discipline qui lui 
ont été infligées, et les récidives qui donnent 
à sa conduite habitnelleun caractère de per» 
sévérance dangereux pour Fodbe éf #a po» 
lice du corps. 

5. Le rapport visé par le chef de bat^WQ 
sera adresse au eolenetv «n, en ioir alMeiuse r 
au lieulenant - colon el , qui ronvoqucra^ nn 
conseil de discipline , composé d'un chef de 
bataillon, des trois plus anciens capitaines et 
des trois plut aneientHeoMBanrdu régiment 
pris hors du bataillon auquel appirtiendra le 
militaire inculpé. 

6. Lechetet l'adjudant-major du bataillon, 
ainsi que le capitaine As la compagnie du 
miUtaire, seront entendus; et lorsipi'ils se 
seront retirôî , ce dernier sera appelé, et en- 
tendu , dans ses défenses. Lorsque le soldat 
inculpé se sera retiré, le oMMen rédigerauir 
a?î» metWé qursaiu remis au chef du corps , 
pour être transmis par lui , et avec son pro- 
pre avis, à l'ofûcier général comma^dant la 
division. . 

7. L*officier général commandant la divi- 
sion militaire transmettra à notre ministre 

lecrétaintd^Blat de la gmxn tontes les pie- 
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ees fne&tiôtinées à Tarticle précédent, avec 
ses observations et sou avis. 

8. Lorsque les soldats des compagnies de 

fusilier^ se clislitigaeront par une conduite 
exem|)laire, ib seront readmis daus les corps 
de ligoe ; ceux au coolratre qui aggraveraieat 
teurs fautes soont envoyés dans les compa- 
gnie s (le jiioQQiers. 

La rL'cofn pense d'une bonne conduite son- 
teuuc, pour les pionniers, sera la réadmis&ion 
dani les compagnies de fusiliers. 

9. Lorsqu*ii y aura lieu de faire passer un 
fusilier dans une compagnie de pionniers, le 
conseil de disciplme appelé à donner son 

••Sa nrtnKiiMn JLmi naît X. ItoHa»!^ B t.^SME 



14. Les olliciers des compagnies de disci- 
pline seront nommés par notre ministre se- 
crétaire-d'Etat de la guerre, et choisis avec 
soin parmi tous les officiers de la ligne, deli 
f^endannerif et des compa^nios sédentaires, 
(jeux, qui mériteront d'y être conserves pen- 
dant quatre ans recevront le grade snpéneor, 
sans autre condition qpie d*y servir deuK ans 

de plus. 

xJ. Les sous-ûiiiciers , maitres-ouvriers et 
tambours» seront choisis parmi les souMffi* 

' ciers, caporaux et soldats de la ligoe et des 
compagnies sédentaires ; ils recevront, ea en* 
trant, un grade supérieur à celui qu'ils 



avis Gonfbmémentil*arbele 5, sera présidé avaient dans leurs corps: les maitm^* 

par le capitdne, et composé de six autres vriers et tambours feront an besoin, leM^ 

membres pris parmi les of&ciers prémns et vice de sous-officiers (i). 
les plus anciens sergens. 16. Hors du service , les ofûders , wm^l- 

L avis da conseil , avec les pièces à Tappui, fieiers , caporaux, maîtres-ouvriers et ttm* 

sera transmis k l'officier général commandant boors, pourront seuls être armés, 
la division, qui le transmettra au ministre f ^s tusiliers seront armé; pour le temps 

avec sa proposition. seulement du service, des exercices et des 

En cas d urgence, le général commandant manœuvres; hors de ce temps, leurs amet 

la division prononcera, et en rendra compte seront déposées dans une salle d'armm, lou 

au ministre. la pirdo cl la responsa!)i!ité du maître armii- 

10. Pour les pionniers jugés suscepllîiîes rier et du «ergent-raajor, et sous la sorveil* 

de rentrer dans les fusiliers, et pour être re- lance immédiate du capitaine. 



admis dans la ligne, les rapports seront pré- 
sentés, lors des revues, aux in^^prrtfinrs genr- 
raux, qui vérifieront les luoliis, et ïvroiu , à 
cet égard, les propositious qu'ils jugeront 
convenables, à notre ministre secrélaire 
d'Etat de la giTPrre. 

XI. Les soldats dont le temps de service 
expirera pendant qu ils seront dans les com- 
pagnies de discipline recevront leurs congés 
comme les autres militaires ; il en sera donné 
avis à notre ministre secrétaire d'Etat de la 
guerre. 

Tiras lU. De l*orga«iisation et du re'gima des 
* compagnîts de discipline. 

XI. Chacune des compagnies de discipline 
•era composée ainsi qu'a suit : 

Capitaine commandant, un; lieutoiilUi, 
deux; sous-lieulenans, deux : total, cinq. 

Sergent-major, un; sergens, six; fourrier, 
un ; cBporaui , douze : toUl, vingt. 

Maître tailleur, un; maître cordonnier, 
un ; maître armurier, un; premier tambour, 
un; deuxième Umbour, un : total, cinq. 

Le comnlet des «oldats ne pourra , aux 
termes de l'artide a» excéder cent quatre* 
vingts hommes. 

Lscomplet total ne pourra, en conséquence, 
dépiaser deua cent dix hommes. 



Les pionniers ne seront point amis, m 

feront niirun service militaire, et ne 5cnnt 
exercé, qu'aux travaux militaires de l'artille- 
rie et du génie ; les outils qui leur seroQtdé> 
livrés à cet effet aermit, nors le teDi» àt 
travail , conservés ainsi qu'il est dit pour les 
armes des fusiliers dans le paragraphe précé- 
dent. 

17. Les officiers, som-offieiers , caponni, 
maitres>ouvriers et tambours de toutes les 
compagnies de discipline, et les soldats des 
compagnies de t usiiiers seulement, prieront 
rnniforme de llnfanterie avec collet , psr^ 
mens et revers blancs et un simple bsindi 
couleur rouge foncé. 

Les pionniers auront Thabil veste ea drap 
beige, boutonnantsur la poitrine, avec podus 
en u>ng,paremens et rctroussis en drap bei^e, 
collet en drap bleu<de-roi; pns«r poil du i^ 
vantde l'habit, des pattes de pociies, despa* 
remens et retrous2>is,bleu-de-i-ui; pattes de pi* 
rement, bleu de- roi. Ils auront la veste s maii' 
ches en drap beige avec collet bleu-de-roi, le 
pantalon lar{»e eu drap beige, le5 boutons jan- 
nés, avec la légende, Compagnie des pionniers; 
le bonnet de police en drap beige, avec doin» 
sepoll bleu-de-roi, et une lleur-de-Usdemeoe 
couleur sur le devant; le schakos en featre 
- !» »T j • •'^^^ plaque et jugulaires blanches. Le petit 

X 3. Un des offiaers, le capitaine et lèpre- équipement des pionniers sera conpoié 
imer lieutenant exceptés , remplira les fonc- comme celui de toutes les troupes à pied- 
tioos de trésorier, et sera secoodé dans ce t8. La solde, les prestations en nature, les 
service par le sergent-major et le fourrier. masses et tout le détail d'administratioa dc5 
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comp^rrTiies de discipline , nronlltt nfiniM 
que celles de Tinfanterie. 

La composition des conseils d'admÎDÛtra» 
lioQ sera M rnèoM tfm celle des compagnie! 
lédeDtaim. 

To. Notre ministre de !a guerre est chargé 
de l'eiécution de la présente ordonnance. 



i'' ATftit 1818.— Ordonnances du Roi qai an- 
Ig^nt l'acceptation de dowi et legs faits as» 
écoles chrétiennes , aux séminaires el aux fa- 
briques des églises de Nancy , Roybon, Woli- 
fitbeim, Arras , CrajTvych , SaMte>Croiz-P«h 
«ib, Malausanne, VÔladi SaiKanset T«a* 
a(i.(7,BaU.a35.) 



t=Pr.i6 Avnir, 1818. — Ordonnance do Roi qoî, 
par mile des dispoiitions de la loi du recrate- 
aiMt, prescrit des mesures pour le compléle- 
neni des légions d'ialulene. (7 , Bail. aoS , 
0* 3900.) 

Louis «etc. 

Vu la loi du to mars r^i^ sur îe recru- 
temcBt de l'armée , el notre ordonoauce du 
3 loût i8t5 sur l'organisation des légions 
départementales; voulant disposer lescadfei 

des légions à rerevoir successivement 1<» pro- 
duit du recruleriH lit , sans distraire les pre- 
nins bataiUons du sei vice de leurs garnisons 
Kloelles; 

Sur le rapport de noire ministre secrétaire 
d'Etat au departemonî de la f;ii( rre, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
iirit: . 

Art. I". Le premier bataillon de chacune 
des douze légions actuellement organisées à 
deux bataillons sera de suite recomposé de 
tout ce qui forme aujourdliui tes premier et 
deuxième balaiUoiui en soui-of liciers et sol- 
fiais, On emploiera dès à présent dans le 
premier bataillon tous les sous-ofUciers et ca- 
poraux des deux cadres actuels, quand même 
ilieicèderaient le complet d'un bataillon. 

premier bataillon des soixante-treize 
légions qui jusqu'à présent n'avaient été or- 
gtAéflsqui un bataillon, sera complété, 
dans le courant de Tannée» «or les premiers 
produits des engagemens Tolontairea on des 
appels. 

a. Le cadre des sous-ofûciers, caporaux et 
nmbours du premier bataillon, sera porté 
successivement, dans toutes les légions, au 
complet déterminé, pour chaque compagnie, 
par ootre ordonnance du 3 août idi5. Il en 
sera de même des deuxième el troisième lia- 
tailloQs, au fur et à mesure qu'ils seront or« 
ganisés. Les sous-officiers et caporaux seront 
cooipléiés, moitié par la prorooiiou des capo- 
■^ttx et soldats actuels les plus méritans et 
r^unusant les conditions déterminées par l'ar- 
Udea; de la loi du 10 mars t8i$, l'autre 
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moitié prtr la réadmission des anciens sous- 
officiers ou caporaux qui x>nt demandé ou 
demanderont à reprendre du service. 

3. A. cet effet, nos lieutéuans flénlraitt 

commandant les divisions territoriales adres« 

seront de suite à notreministre de la guerre 
l'état des sous-otUciers et caporaux qui, étant 
retirés dans leurs foyers, et n'ayant pu. être 
encore admis, malgré leur demande , à re« 

prendre du service, à cause de la réduction 
des cadres , seront reconnus les plus suscep- 
tibles, par leur bonne conduite et leur ins* 
tmetion , d'être réemployés dans leur grade. 

Les SOUS-ofUciers el caporaux ainsi désignés 
recevront des ordres i larorporation pour les 
cadres des preuiiers bataïUous. 

4. Le colonel, le lieutenant*colonel, le ma* 
jor, le trésorier, le capitaine d'habillement t 
le petit état-major de chaque lésion, à l'ex- 
ception de ce qui appartient au premier ba- 
taillon , et le cadre complet des officiers du 
deuxième bataillon, partiront de leurs garni- 
sons actuelles, le jour qui sera fixé pnv notre 
ministre de la guerre, poar se rendre au 
chel-lieu du déparlement dont la légion 
porte le nom* 

S* Le colonel de chaque légion pourra res* 

1er au premier bataillon, si notre ministre de 
la guerre le ju^e utile au bien de notre ser- 
vice : dans ce cas, le lieutenaul-colûuel le 
lemplacera au chef-lieu du département , et 
présidera, en son id»sence« le conseiid*adaii- 

nistratioD. 

6. Quand le cadre du dcuxicme bataillon 
recevra Tordre de se rendre à sa destination 
il emmènera avec lui huit sous-off!riers, 
seize caporaux et quatre tambours : dans le 
cas où ce détachement ne serait pas pris 
sur Pexcédant qui peut exister par suite des 
dispositions prescrites par rarlicle il 
sera remplace au premier bataillon par les 
furonotioBs et réadmissions qui auront lieu 
conformément aux articles 3 et 4. 

7. Avant le dépsrt du cadre du deuxième 
bataillon, îe conseil d'administration delà 
légion choisira, parmi les lieutenans et sous- 
lieutenans, celui qui sera jugé le plus propre 
à remplir les fonctions d officier payeur au 
premier bataillon: cet officier continuera à 
compter dans sa compagnie, et n'y sera point 
remplacé. 

8. Dès que l'étal-major de lalé^Ott et le 
cadre du deuxième Laiaillon seront mis en 
route ]ionr se rendre au chef-lien du dépar- 
tement, il sera formé un conseil éventuel au 
premier bataillon sons la présidence du chef 
de ce bataillon, qui correspondra avec le con- 
seil d'administration établi au chef-lieu du 
département de sa légion. 

9. hu compaçoies départementales sup- 
primées par l'article ig de la4oi du 10 mars 
t8t8 cesseront leur scrrioe k TarrïTée du 
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cadre du detixième bataillon d e chaque l^on 
au chef-lieu du déparlemeat. 

Lé eoloMl incorporât dti» si UgiMi, d« 
concert avec l'intendant ou sous-intendant 
militaire , les sous-officiers et soldats de cei 
coumaguies qui, éuut recooQus susceptibles 
de faire eneore un bon service^ voudroal 
contracter des rengagemens. 

Lessous-ofûciers et soldats ainsi r(Vn«:agés 
entreront provisoirenent dans la composi- 
tion de la preosière dit trois compagnies de 
dépôt insiitaéei fu notre ordonnance du S 
août i8t5. 

Les autres sous-ofûciers ét soldau seront 
congljdiéSf indépendaniaMBt des récempen* 
ses militaires qui pourront leur être dues. 

Le sort des officiers des compai^nies dépar- 
tementales sera immédiatemeat réglé en rai- 
son des droits acquis par leurs services. 
Ceux d'entre eux qui seront aptes à conti- 
nuer un service actif seront admis, sur la 
proposiiioQ de notre ministre de la guerre, 
aux emplob vacans dans la légion. 

xo. Le enlonel, après avoir pris les ordres 
du général commandant la subdivision mili- 
taire, assurera, s'il en est besoin, le service 
local au moyen des hommes provenant de 
sa compagnie départementale et des recrues 
qnll recevra par la suite. 

II, Les officiers formant le cadre du 
deuxième bataillon recevront la solde d'ac- 
ti^té, suivant la classe à laquelle ils appar- 
tiennokt : mal^ la séparation temporaire 
des deux premiers bataillon";, les classes de- 
Tront toujours rouler sur la totalité dcs offi- 
ciers de CCS deux bataillons. 

za. Le cadre d'ofûciers du troisième ba- 
taillon prendra, conformément à Tordon* 
nance du aotlt l,i dénomination de 

bataillon de cha.'çscurs; il restera provisoire- 
ment sur le pied actuel, et sera considéré 
comme en semestre illimité, en attendant 
qti'il puisse étie rempli en sons-officiers et 
soldats. 

Cette disposition sera appliquée , à dater 
du I*' mai, aux 'offimera du troisièoie batail- 
lon de la légion des BoudMS-du-Rhdne. 

r3. Jusqu'à ne que les légions puissent être 
portées à trois bataillons complets , les mu- 
siciens qui y sont attachés demeurent suppri- 
més. Le dief musicien pourra entrer dians 
le premier bataillon de la légion comme 
sous-officier, et les musiciens gai^stes comme 
soldats, s'ils ont les qualités nécessaires et 
•*!lsledMiandettt 

i4. Noi orionnanees ne reconnaînant 
point de sapeurs dans les légions, tous les 
hommes employés jusqu'à présent comme 
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tels entreront de suite dans la compigÉids 

grenadiers du premier bataillon. 

Nos officiers généraux commàridans mili* 
taires on ititpeeteoiH d'armes tiehdroai II 

main dorénavant à ce qxM* , soui quelque 
motif ou déuomiuation que l e soit, aunin 
homme ne soit distrait des raugî de U lé- 
gion, ni du service qu'il doit fair^ conne 
sergent , caporal ou fusilier. 

15. Le colonel, ou, en son ahsenre, le 
lieutenant -colonel de chaque léf^ion, sera 
membre du conseil institué par l'article i3 
de la loi du 10 mars 1818, pour réviser ki 
opérations du recrutement (i). 

16. La légion du Morbihan étant déji or- 
ganisée à trois bataillons, les sous officiers et 
soldats du troisième bataillon seront reversû 
dans les deux premiers , qui continueront à 
tenir garnison sous les ordres du colonel 

Le cadre d'officiers de ce troisième batail- 
lon , son état-major, et le nombre de sous» 
officiers, caporaux et tambours détenDinè 
par l'article 6 , se rendront, sous le oon* 
mandement supérieur du liefttt'onnt-colonel, 
à Vannes; et dès-lors, toutes ks disposition! 
prcMrîtes par la présente ordonnance pour 
le deuxième bataillon des autres lépoos, 
seront applicables an troisième de cdledi 
Morbihan. 

17. Notre ministre de la guerre est chargé 
de rexécntioà de la présente ordonnance. 

gfis Pr. 18 AVatf. 1818. -~ Ordonnince dn B<n 
qui fixe le prix du salpêtre livré par les salpê* 
Iriers d ans Us nigtsias de TElal. (7, Bail M^t 

/^o/. notes sur rordoonaoce do iS uars 
1S18. 

Art. X". Le salpêtre Vivre par les salpé- 
trien dans les magasins de 1 Kiai , à dater da 
X*' avril 18 iB, leur sera payé à raisea de 
deux francs le kilogramme, au degré de par. 

9. Les primes précédemment arcordéfs 
aux salpêtriers, sur l'excédant de leur fixa* 
tiott anonelle, sont provisoirement conser» 
fées, 

3. Le salpêlrier dont l'établissement se 
trouverait éloigné de plus de deux myria- 
mètres des magasins de la direction générale 
des poudi es et salpêtres, eontinoera à rece* 
voir, pour frai> îe transport, une indemnité 
d'un centime par myriamètre excédant pour 
chaque kilogramme de salpêtre versé daos 
Icidiis magasins. 

4. Notre ministre de la guerre est chargé 
de l'exécution de la présente oonionnance. 



(1) Abrogé. f^oY. art. 3 , ordoaaiMirdU St 
cimp dsBs Uf dkiiieim miUtaëes. 
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|0=Pr. 1^ ATBiL 1818. — > Loi qui «utorif« 
racc9pl4|fOO de l'orfre faiie par platieort né* 
gocians et capi|aU(tet de prêter deux millions 
poar rachèvemeat du pont de Bordeaux (1)1 
(7, BnlLaoS, ii*3S97 ) 

/^«r. ordoBSaoet én ta ATUt 1I18. 

Art. i»'. L'offre faite par les sieurs Bal^ue* 
ne.Sareet et compagme et aulres négocians 
«toipitiliïtt s Je Boraeaux, de prêter deu]( 

millions de francs pour concourir à l'achè- 
vement du poQt actuellement en coostruG- 
tioD à Bordeaux , est acceptée. 

3. Toutes les clauses et conditions stipu* 
lées, soit à la charge de l'Etat, soit à ta 
charge des soumissionnaires, dans les actes 
souscrits les in novembie 1817, 0 janvier et 

février iSiS, recevront leur pleine et en- 
tière exécution. Lesdlts artes , ainsi que le 
tîrîf du droit de pcaj;e à percevoir sur le 
poiil de Bordeaux pour rembourser les sou- 
luuioiuiatret de la somme prêtée, et leur 
assurer l'iademnité de leurs avances, demea- 
reroQt annexés à la présente loi. 

Soanission de deux millioiii de frases pour 1*«- 
chèvemciit da ^onl de Bordeaux. 

liou soussignés, stipnlaiit et nous obli* 

géant chacun en notre nom , et jusou'à con- 
currence des sommes pour lesquelles BOIM 
louscrivons U présente souoii&sion ; 

ÂBimés du déaîr d*aecélérer Vachèvemesl 
àa peut de Bordeaui, et de concourir ainsi 
à la réalisation des vues paternelles de sa 
loajesté ^our U prospérité de notre patrie, 

CoainctiM», rooyennaBt h pteine el 
tière nécutioD de foules les conditioas cl« 
>près exprimées, l'eugagenient d tn- ers er dans 
It caisse du receveur général du département 
tm soDune de deux million de francs , 
ta seize paiemens égaux, dont le preoiier 
anra lieu le l'f jmvi.-r iSr8, et les an* 
1res de trimestre fii tiimcstre. 

Cette somttie stra employée à la construc* 
UoniUpent de Bordeaux, et le Tefiemeat 
«Q sera par nous effectué VKL clauses «topn* 
dilions suivantes : 

i** Pour leuii; heu aux. soumissionnaires du 
capital qu'ils aûront ▼osé, et pour leur as* 
surer une juste indemnité de cette avance, 
il leur sera concédé, spécialement et par 
privilè<;c , un droit de peag.e 4 percevoir au 
passage du pont de Bordeaux, d:aprèB le iari£ 
tonexé à cè^ présealet, et signe,, pouc ne 
vacier, par lep sotunissionnaîres. 



Ce droit sera perçu au profit de U société 
Monyme qu'ils ont TintentioB de fomer» 

sous le titre de Compagnie du pont de Bor* 
deaujo, après en avoir sollicité et obtenu 
Tautorisation de ta majesté. La durée de cette 
psroeptioii sera de quatre-vingt-dii^iiiuf an* 
nées, à commencer du jour o4 11 aoaîélé 
fura été mise en jeuissance. 

Lq tarif de ce droit de péage ne pourra 
éire modifié, diaogé on modéré pour quel- 
que cause que ce soit. Si toutefou il arrivait» 
pendant le cours desdites quatre vinf^t-dix- 
neiif années , quelque chaneement dans la 
titre actuel des monnaies ou &ns leur naturel» 
s'il survenait une augBienmion dans la va- 
leur du marc d'argent, la compagnie pourra 
réclamer que le tarif soît proportionnelle- 
ment augmenté; elle aura aussi la faculté de 
diminuer le uu^ des articles dndit tarif qui 
lui en paraîtraient susceptibles. 

2° Le Gouvernement sera obligé de faire 
parachever le pool et tous ses accessoires 
dans le courant de l'année xSai , et ce con« 
Jbrm^ent aux plans et prejets approuvée, 

le 21 septembre 18 15, par M. le directeur 
général des ponts-et-chaussées, et d'en livrer 
le passage liibre, entier et sans obstacle, pour 
let piétons, chevaux et voiturea do touto 
espèce, au plus tard le i**' janvier x<aa; 
d'eu rendre, pendant toute la durée de la 
Coutes&ion, ita aiiarUâ, la ckauââèe et ieâ 
trottoirs faciles et commodes aux voyageors) 
de construire et entretenir lescorps-de-garde, 
bureaux , loges et autres accessoires nécef- 
saires pour la percepliun; d'établir les Uu- 
terues, lampes et réverbères pour réclairage; 
et enfin de mettra, à cette époque, la com- 
pagnie en pns'iession parlaite du droit de 
péage, et de i en faire jouir sans trouble ni 
empêchement quelconque. 

$* Dana le cas où la compagne ne ierait 

pas mise en jouissance du pèa^e au jan- 
vier 1822 , le Gouvernement sera oblige de 
lui payer une indemnitc calculée, pour dia- 
que jour de retard, sur un produit annuel 
du péage supputé sur le pied de deux cent 
\i!)gt mille francs bruts, et sous la retenue 
d un dixième ou vingt-^ieux mille lianes par 
année, plua dMfiraia de perception, estimée 
à dix mille francs; en sorte que cette indem- 
nité serâit de cent quatre-vingt^huil mille 
francs pour chaque année de cetard de mise 
en jouissance,, et db cinq cent quinae franci 
six centimes cinq sixièmes pens ébai|tti 
jour de k.durée dudil Ketard» 



(1) Prcsen talion I U Chambre dai d^paléi, le 

t mars (Moo. ilu 10 mars). 

O^ppoit de M. Boardcaa, U U surs (Maji* 

du 17 mars), 

Ade|tieii , If» ny»» (JSiob, du i8 min). 



Prtfseniaiion à U Chambra des pairs, lex4iifaM 

(Mon. da a5 mars). 

Rapport de ftL Desése al lidoptien^ le 3f 
{Hoa, du 1" avril). 
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Ladite indemnité fera payée, au cas prévu, 
MBMtra MuraoBiitre, et par la caisse da 
leceveur ^iiénd da départaMal de h Gt* 
ronde. 

Si, par un événement ou par une cause 
quelconque , le MUtrd de le niife en jouis- 
tinoe le prolongeait jusqu'à trois ans, la com- 
pagnie aura la faculté de faire inscrire en 
rentes sur le ^nd-Uvre, et au cours du jour, 
t* la fonne qni loi ten doe ponr indemnité 
dei trois ans éeoulèi, et dont elle n'aurait 
pas été payée; 'i" cent qualrc-Tingl-huit 
mille francs de rente pour le remboursement 
4a capital reprétenlant te prodoit du péage, 

4* Tooi lei ouvrages néeesiaires ponr 
l'entretien et les riparatio'as ordinaires du 
pont, seront, ainsi que les réparations grosses 
et extraordinaires, à la charge du Gouverne- 
ment, pendant lesdites qaatre-Yingt<Hlix*neof 
années , la compagnie ne demenrant chargée 

fae d'entretenir la propreté sur le pont, de 
éclairer pendant la nuit, et d« faire à ses 
£rais la perception da droit de péage , sans 
qn'aueane autre obligation qaeiconqne lai 
puisse être impolée pour qoèlqoe cause que 
ce soit. 

5» L'administration des ponts*et-chaussées 
tiendra eonslanment en magasin, en bon et 

fmrfaît état, tous les objets uéce-snircs pour 
'entretien du pont, et pour pourvoir aux 
réparations que les circonstances pourraient 
«nger. 

' 6« Pendant les <^tre-viogt-dii*nenf an- 
nées, il sera prélevé chaque année, pour le 
Gouvernement, un dixième du produit brut 
du péage; lequel dixième sera versé, chaque 
iemeslre, dans ane caisse à deux cle& dont 
Tune demeurera entre les mains de M. le 

Sréfet du département, et l'autre dans celles 
es directeurs de la compagnie. 
Les soounes qui proviendront de ce pré* 
lèvement seront exclusivement destinées à 
l'entretien du pont , sans que, par quelque 
motif quece soit, elles puissent être appliquées 
i aucnneavtre dépeose; et dans le cas on les* 
dites sommes serment insuffisantes, le Gon* 
vemementsera tenu d*j pourvoir, de manière 
que le service du pont et la («rception du 
péage n'en puissenteire gênés ni interrompus. 

Les dépmises à acquitter par cette caisse 
le seront sur de simples mandats de M. le 
préfet, sans aucune autre formalité. 

Les sommes qui excéderaient chaque an- 
née les besoins sermit tenoes en réserve dans 
ladite caisse, ponr fournir aux dépenses extra- 
ordinaires d'entretien ou de réparations 
Utiles ûu nécessaii ci» pendant les années suh- 
aéqnentes. 

7" Après que la rompac^nîe aura été mise 
en jouissance du droit de péaf;e, les inler- 
nptions que sa perception pourrait éprou- 

IV par qœlque eaose qoe se soit, donneront 



b. ^ 10 AYftfL tStS. 

lieu au paiement de l indeamité fixée pa; 
l'article 3 ci-dessus, dans les mêmes propor- 
tions et dans la mène forme qui y sont spé- 
cifiée'?. 

Si cette interruption durait plus de trois 
ans, la compagnie jouirait de la fiunlté qui 
lui est aianrce par le même aitide 3 ci-dti* 

sus. 

La compagnie pourra charger les dire^ 
tenrs qu'elle aura nommés de se former n 
commission sous la présidmice de BL lep» 

fet du département, pour prendre connais- 
sance de l'emploi d^s fonds destinés à l'en* 
tretien du pont, demander toutes comomoi* 
cations et faire toutes représentation! et lé* 
clamattons utiles à sm intérêts. | 

9** Les contestations qui pourraient s'éle- 
ver relativement à Texécution des clauses et i 
conditions d-dessus seront jugées adanaitti- 
tivement par le consôl de préfecture da dé- 
partement, sauf le reconrs an Conseil do 
Roi. 

Les soonigQés s'engagent et so somaetloit 
à exécuter dans leur inté^ité toutes la 

obligations par eux ci-de^sns contractées, à 
compter du jour où sa majesté aura sanc- 
tionné et promulgné la loi qui consacre» ki 
stipulations portées en la présente S00Btt> 

sion, laquelle ne forme dans toutes ses tod- 
ditions qu'un tout indivisible, et ne sera 
obligatoire pour les soussignés qu'à com^ 
de ndite promnteation. | 

Dans le cas où leurs offres seraient accuei'- 
lies, les soussignés supplient si maj siede 
daigner ordonner la construciioa d uq poot 
sor la Dordogne, et defiûre donner i la esn* 
pairie, antérieurement à toute autre, con- 
naissance des condiUons auxcpjelles il plaira 
à sa majesté de traiter de cette construction. 

Bordeaux, le 17 novembre 1817. 

(Saiveat i'ctal des actionnures et le montant éti 
sonscriplioBt de ehaenn.) 

Je soussigné Philippe- Camille- Gasimir- 
Haioellin, comte de Tournon , préfet da dé- 
partement de la Gironde , agissant en trerta 

des pouvoirs qui m'ont été donnés par son 
excellence le ministre secrétaire d'Etat au dê« 
parlement de l'intérieur, accepte provisoire- 
ment, et sauf l'approbation daGouvememept, 
d'après l'avis de I\T. Fins pertciir divisionnaire 
directeur des travanv du pont de Bordeaui» 
lesj offres ci-dessus, sous la réserve seule, 
mais expresse, qne les qnatreanoées dans 
Icsqttcllos le GoTivemeraent s'obligerait à ' 
mettre la société anonyme en jouissance du 
péage sur le pont , ne courront que du jour 
où le premier paiement de cmit TiBgt<dBi| 
milîn francs, stipulé dans l'offre ci-dessus , 
aura été effectué dans la caisse du receveur 
général du département, et que tout retari 
rabséqœnt dans le paiement àm aonipes pre* 
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BÎM dans la ibéme offre retardera d'an 
nombre égal de jours la remise du pont à Ut 
société, ou l'application de l'article 3. 

Fait à Bordeaul, le nogl-deittièine jour 
de Qovembre iSiji 

Le préfet , 
Signé TouRiïOH. 

Nons sonssignés, ayant pris connaissance 
des observations faite» par M. le préfet de la 
Ginnide, eomte deTournon, et exprimées 
dans sa Retire du 8 3o ce moi» à MM. let 
commissaires délégués par nous pour faire 
a^éer les offres contenues dans notre sou- 
Bunon da 17 novembre dernier, qui pré- 
cède, sommet conTemis d*^ ajouter oe qui 
suit : 

i* Lorsque les produits bruts du péage du 
pml de Bordeaux n*alteindrant pas cent 
quatre-vingt-dix mitte francs par an, le Gou- 

Ternemeat versera, nour cliacime de ces an- 
nées, daas la caisse aes actioooaires, la moi- 
tié d< la différence entre ta somme perçue et 
celle de cent quatre-vingt-dix mille francs, 
laquelle aura été déterminée par le règlement 
du compte rendu aux actionnaires pour les- 
ditet avnécs. 

Lenquliii contraire les produits bruts du 
péage, réglé par îe même mode, dépasseront 
U somme de deux ceûtcinqtianto mille franrs 

Îar an, le Gouyememcnt rece\ i a du caissier 
u pont, pour chacune de ces années et au 
moment du paiement du dividende, la moitié 
de la somme qui excéder-i celle ci<dessus de 
dm cent cinquaute miiic Irancs. 

Cet article n'apporta aucun changement au 
prélèvement du dixième accordé au Gouver- 
nemeot, ainsi qu'il est stipulé au premier 
paragraphe de l'article 6 de noire soumis* 
tioo. 

2« Il est bien entendu que la rente deman* 
dée par les articles 3 et 7 de notre soumission 
du 17 novembre dernier, en indemnité de la 
non-jouissaoee du pont pendant plus de trois 
années, n'aura pas une durée plus longue 
que les f|iîritre-vjng'-dix-neuf année; de jouis- 
sance du péage, et qu'elle cesserait eniiere- 
M et serait éteinte à l*expiration desdites 
quatre-vingt-dix-neuf années. 

Nous entendons, du reste, laisser dans 
toute leur force et teneur les articles de no- 
tieioQiDinioQ du 17 novembre dernier aux* 
Vdi il n*est point dérogé par ces présentes. 

P*'t et signé en double, à Bordeaux, en 
ibôiel de la Bourse, le 9 janvier de Tan x8t8. 

(Sairenl i^Ut signatures 2" \ci subslllulîons de 
quelques nouveaux actionnaires à d autres.) 

Je soussigné Philippe- Camille -Casimir- 
«crcellio, comte de Tournon, préfet du dé- 
^lemenlde la Gironde, agissant en vertu 
<M> pouvoirs qui Bi*ont été donnés par I4 let* 
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tre de son excellence le ministre secrétaire 
d'Etat au département de Tintérieur, sons la 

date d u 3x décembre, accepte provisoirement, 
et sauf l'approbation du Gouvernement, les 
clauses et conditions ci-dessas exprimées, les- 
quelles font nn senl et même acte avec celui 
passé le 1 7 novembre, et aooepté par nous 
le 2a du même mois. 
Fait à lk)rdeaux, le 14 janvier 18 18, 

Le préfet de la ClrmiUf 
Signé TouRNox. 

Nevarietur, Pour être annexé à l'artide n 
du projet de loi en date de ce jour. 

Paris, le 6 mars 181 8. 

Le ministre secrétaire d'Etat au 
département dû l'intérieur. 
Signé Latrb. 

7e soussigné, stipulant pour la maison 
Balguerie, Sarget et compagnie de Bordeaux, 
et me portant fort en son nom pour les an« 
très negocians et capitalistes qui ont sous- 
crit un prêt de deux millions trois cent 
mille francs, è TefTet de concourir à Tachè- 
yement du pont de P^ordeaux, et à servir les 
intérêts du capital de deux mininn»; jusqu'à 
l'époque de la mise en jouissance du péage du 
pont, ainsi qu'il résulte des soumissions sous- 
crites le 17 novembre 18x7 et 9 janvier 181 8, 
et de Tacte de société anonjme des mêmes 
dates, 

Déclare, au nom dessoumissioiiQaires, coa> 
sentir : 

1 • Que le troisième paragraphe de l'art I rie 3 
de la soumission du 17 novembre 1817, soit 
modifié et rédigé aiu&i qu'il suit : 

« Si, par un événement ou par une cause 
« quelconque, le retard de la mise en jouis- 
« sance se prolongeait jusqu'à trois ans, la 
« compagnie aura la faculté d exiger du Tré- 
« sor le remboursemôit du capital de deux 
M millions prêté, ainsi que drs trois cent 
« mille francs versés en sus pour servir les 
« iiilerèls jusqu'à la mise en jouissance du 
« péage; et Tindemnité, en cas de noo-)onis- 
• sance, lui sera payée, comme il est dit ci- 
« dessus, jusqu'au jour du remboursement, à 
« raison de cent quatre- vingt*huit mille francs 
« paran; » 

a« Que le deuxième paragraphe do Vw- 
ticle 7, portant que, si, après que la compa* 
gnie aura été mise en jouissance, rintcrrup- 
tion dorait plus de trois ans, la compagnie 
jouirait de la faculté qui lui est aiwuree par 
l'article 3, sera considéré comme non écrit; 

3* Que l'article 2 de la soumission addition- 
Belle du 9 janvier i8i8t sera également con* 
sidéré comme non écrit. 

Fait à PiHs,le 98 février t8 18. 

Signé Pimi BALntrnzi» 
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4v fNTojeida M M dalt d« «e jM». 
Varif, le 0 iiirt i8f 8. 

U ministre têerikUrû d'SUt ëm 
éi/Mnimen* dê tintMttir, 

Si|BéL4Uié. 



lO Amit 1 8 1 8. — > Ordonnance do Rof qui permet 

au sieur Brîère de Mundetour d'aj'onler k SOB 
BOID celai 4e Valigny. (- , Bull. ao6.) 



10 AVBit 1 8 1 8. — Ordonnance du Roi qui admet 
le aiepr Kuçfi«t à établir ton doinicile en France. 
(7, Bull. W) 



10 ArniL i8i8. — Ordonnancesdu Roi qoiaccor- 
dent de« lettres de déclaration de naturalité 
a«s «eora Vroaent, L^ts, Guhtiaiani , An- 

celoo , Arthur, O Connor , Hernandez , Mar- 
tin , Schlipp , Bay t Foodenr , UeoU, Genazi , 
Franeo, Andradei Dneray, Saeerneiro, Gallo, 

de Mpura, Thibaut Lanzcr, Wuillemier dit 
Planche t Iiavega, de Giilol, Sauchezi de 
Garcia, Arogon , Zeppenfeld, Sigot, Mutler 
Oliger, Ferre'ro, Bertrand, Koch , Sche'rcr, 
Antoine, Rcrilioud , Koch, Canetlas, Lallieux 
Meaca, liarismendy, Bianquis, Aramende, 
Bergtra, Nicolao, Iraaogny, Bollo, Wiltl, 
Tarkie et LujI. (7, Bull. 3io, ai3, 21^, aig, 
aao, aa3, aay , a3i, a34i aiS, a^o, a47, 
aSS, a», al7, 3ot,'3i6, iijU M el 4B0.) 



la sa Pr. 16 ATait 1818. — Loi i|ni rtaontreHe 

et proroge jusqu'au i'*" jaavîer 1820 le sursis 
accordé aux émigrés par les lois des 5 décem- 
bre 1814 et 16 janvier 1816 (1). (7, Bull. ao5, 
m* }8s3 ) 

Le aurais aecordé aux éaûgréi par les loia 
dea 5 décembre z8i4 et 16 ianvier x8c8, 
aÎBsi que le droit eu faveur des créanciers 
pour faire les actes conservatoires de leurs 
créances teb qu'ils sont mrévus et limités par 
Viailiele* de ladite loi aa 16 janvier t8i6, 
aent renouvelés et pieregéi joaqa^aa i** jan* 
Viir x8ao (a). 



(i) PropositeyareiaaMBbMdslaCkaaabre 

des députés. 

Portée à la Chambre des faitt, la a8 Cfvriar 
(Mon. des i^'et 4 mars). 

Rapport de M. le comte Abrial , le ai mars 
(Mon. da aa mars). 

Adoption, le a4 mars (Mon- du a5 mars). 

Présentation an nom du Roi à la Chambre 
dsa plies, le 4 atntt iVÊam, do a mai). 

Adoption sans dîscmiiae » la 4 aeril (Mo», da 
a mai). 

Meatalfralla Chambre dci dépaléi , le 6 



wo tB.àn ti kvmn 1818. 

l4ATaia l8i8.ssPr.aa mai i8ao.— LSNNtfl* 
tentes portant institution de difeotS piinei. i 

(7, Bull. 369, n'Ô/ai.) 

La pairie de M. Charles-Marie-Caiioiir, 
duc de Saulx-Tavanes, ancien capitaine ds 
dragons, créé pair par ordonnance rojikda 
4 juin 182;, a été instituée MrédilaifsaMiif 
sous le litre de Duc; 

La pairie de M. Georges i marquis de Ma> 
Ihao, naaréchal-do-camp, ete., créé pair par 
ordonnance royale du 17 août i8i5,aétéin5(i- 
tuée hcrcdllaircmcn t sous le titre de Marquii; 

Li pairie de M. Armand - Maxiuiiliea* 1 
Fraiiçois*Joieph-Otivier de Saint-Geoigiée I 
vérac, qualifie vicomte de Vérac, clievalier 
deSaint- Louis, etc.,créépair parordounanre 
royale du 17 août i8i5, a été instituée hin- 
éUairmMiU sotis le titre de Marquis ; 

La patrie de M. André- Julien, comte Da* 
puis, gouverneur civil des établissemens fraO' 
çais à Poudichéry, créé pair par ordoDosu» 
roydeda 4 juin s8c4» a éieinstiliièaAM* i 
dllairmunt sous le titre de Comte; 

La pairie de M. Jean -Mathieu Philbert, 
comte Serrurier maréchal da Fjrance, etc., 
créé pair par ordunsaBM rojak dn 4 j>> 
i8i4t a été instituée AMfilairaaiiaf iOM b 
titre de Comte ; 

La pairie de M. Charles-Henri-Louis, coott 
de Machault d*Arnoa ville, nuurédiil-d» I 
camp, etc. , créé pair par ordonnance royak 
du 1 7 août I S 1 5 , a été instituée fcârMtâ» 
.aiisn( sous le titre de Comte ; 

La pairie de M. Augustin-Louis, coailede 
Talleyrand-Périgord , ministre pléaipoUa- 
tiaire de France près la conféJcration 
suisse, etc., créé pair par ordonnance royale 
du 1 7 août 1 8 ( 5 , a été instituée hcrédUmn- ' 
ment sous le ti^ de Gonate; 

La pairie de M. Jean de la Rochefoucauld 
Bayers , baron de la Rochefoucauld , lieute- 
nant général, etc., créé pair par ordooDinoi 
royale du 17 août x8i5, • éleinstilnéa M 
ditairement sous le titre de Baron; 

La pairie de M. Antolne-Jeao-Mathieu, 
baroQ Séguier, premier président de la cour 
royale séant à Paria, créé pair par ordoii* 
nance royale du 17 août 18 15, a été insti- 
tuée héréditairemênl loui le tiUe de Sans. 



Adoption, le 9 avril (Mon. de SO arril). 
Il n*y apas eu de nouveau sursis accordé, f^oj. 
BOles sur I art. 14 de la loi du S décembre l8»î- 

(a) Le sursis accordé par la loi do 5 decca* 
bre 1 8 f 4 aux émigrëi remis en possesf ion de keis 

biens invendus, pour le paiement des âe\lti({W 
affectaient ces bt«ns, peut être invoqué bob- 
seolement par Témigré loi'mtme, mais eteere 
par ses héritiers et ayant-cause , même par Vhi- 
rilier sous bénéGce d'invenlatca (1*' aisi >'t9j 
Douai ; S. ao, a , 171). 



k 
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article Mditaomel; ordonnaiicet dei 8 mji- 

vrea 1817, 24 jvm 1 81 8 et 23 DicEima 
1819; lois du a5 aybil lôa; et du 2 mabs 
,83 . /'o^. iVjrfJ.'lol ,0 Atiiii8.s! .'î 
lâ piralene «1 [à Ujf^ériéT ' ^ w 

Art. Tonte pirt qoeloonque ont m- 

rail pruepar des sujets et des noires* fran- 
çais, en quelque lieu, sous quelque condi- 
tion et nn&tMt« nt,a ^» i j.. • 



if ^Ar. Arin 1818. Loi reladve au sar- 
lU accorde aox colooi de Saiot-Domiague eï- 
i km c^oikoi.dJU (y, B«U. ao€, 

i^r/(V/e unique. Le sursis aco(ndé mx co- 
lons de Saint-Domingue et à leurs cautions 

14 et m fé- 
decrets anté- 



par les lois des a déceoobre z8i 
wier 18 10, et par tes arr^téi €t i 

rifurs, ainsi que les dispositions contenues 
dans les lois, arrêtés et décrets en faveur des 
créanciers desdils colons, sont prorogés jus- 
((o'à la 6à dt Ul MHÎoii 'dci YauinlM ifû 



vmin éa 1810 («T. 



• 5 — Pr.i8 AYRit 1818. — Loi qui prononce<le$ 
pcioet contre iea individus qui se livreraient à 
lilraitodès'rfoictO). (7, Batl.àof, n* 39S7.) 

IV* IflSda âa uoaiAt an 10 ; décret da 



(1) Présentation à la Chambre des pairs, le a{ 
■MM (Mon; iW aS ««ri). ^ ^ 

Discussion él sfdopiiois, le eS mars (Mon. da 
2)mars). ' » ^ • 

Frâenlalion )i la Chambre des députés, le 3i 
mars (Mon. du a avril). 

^ Adopiioa sans discassKpi, 1^ 6 ^T^il fllfoa.411 

(3) Il n'y a pas en de netaveav sursis, rot. ne* 

Jeuur la loi du 2 décembre 1814. 

(3) PrésentalioB ï la Chambre des déDUtës. le 
ntÀari(M*ii. ÎIttiîinars). ^ r . »*" 

Kipport de Blt»afott£iBran, le «5 91m (MoQ. 
fl» 26 mars). 

Adoption sans diseassion, le a; mars (Mon. 
flf 29 mars). 

PrësMUtioia à U Chambre des peîie, le 3 1 mars 
(HeB.dni<r«^il). 

DUcossioD et adoption , le 4 avril (Mo*, des 

b, 18 avril et mai). 

(4) Ponr qu'il y ait délit, il n'est pas indispen- 
, y fe»«ntl dé' ao{i¥: 
'< délit peut rësultier du concours de plusieurs 
•ctei préparatoires : ainsi, la construction parli- 
Wière, le genre d^armemeat et d'epprorblon- 
■ement, l'encaslillage, l'arrimage elles autres 
dispositions intérieures dyn navire destiné ponr 

<r''ie , la rémiioii h bord des objets propres h 
celle destination, la direction du navire vers les 
lieux cil «e fait ia traite, et les divers moyens 
t<i>p>9yés pour consemmer ee trafie frauduleux, 
•liment, indépendamment du résultat éventuel de 
1 cnlrepriie , un délit auquel s'appliquent lés 
pnei pronoBcdes par la loi (14 janvier i8a9; 
J^- 36, I, 366.— 38 octobre i8a6; Cass. 
»;»7i »t ia.-- 17 novembre iSa6; Cass. S. 

375; D.a7, 1, 335). 
J Wf»!-? traOc illicite çt punissable de la 
•"de celqi «ttî achèterait des nègres dans un 
iél* °" I P*» «bolie, et où par con- 

•îuent les nègres sont esclaves, pour les Irans- 



P^fl'r dans une de nos colonies ? 
UHe qaetboii est examinée par M, Mourré. 

£ '"/"/.Sl"^"* ^ I* Cour de cassatien , daù 
JJ réjuiMioire rapporté par Sîrey, 20, 1, aar, 
••••■«•î ce magistrat adopte l'aftirmalive. 
ai. 



Uon cl prétexte qti^çft so^t, et p^ides indi- 
▼<idus étrangers daQs Ui pajs fouMi i là £- 

mination française, au trafic connu sous le 
nom de ia traite des noirs, sera punie par 
U eonfifcMîon do et de fà wrcaison! 
et par l'interdiclkn da capitaine, s'it âl 

Français (4). • - • * . 

2. Ces aftaires seront instruites devant lei 
UibuAftiu qui connaisseat det CQ&Uaven* 



an arrêt de la Cour de cassation, du a6 
mai tta; (S. ij, i, 3i€), a admis à cet égard 
une distinction pleine de sagesse ; il résulte âè\ 
moliU <1« IWi: qu'il T aurait détU punissable 
4aof le frit d'acheter les noYrs de traite mo- 
mentanémeni déposés dans un pays où Û trailé 
est tolérée, nour les transporter dans nos colo- 
■ses, poisqu^il y atirait contravention aux prolii- 
bitions de b loi par un moyen détoamd} mik 

Su a n'y a point délit dans le fait de transporter 
'eaciens cselaTes créoles ou francisés d'une co- 
lonie française et même d'une colonie élraogi^ 
où la traite est défcadae, dans ofte de 
lolifes. 

L'inlerdieltoa des fonctions de capitaine de na. 

vire doit être prononcée contre lôul indfvfdli 
chargé de fait du commandement d'un n'ati^t 
et qd, daris cette qvaitti, a pris part h la traité 
des noirs , encore qu'il ne soit pal capilatiie 
reçuj ainsi, l'interdiction doit êt^e prononcée 
èbnlft «ehii qni a été cfhargé du commandé^ 
ment du navire en remplacement du capitaine 
décédé (i5 février iSia; Cass. S. aa, 1,33)). 

Un tribunal saisi d'une contravention en ma- 
tttre dSi Uaiie de noirs, ne peni se dispènie# de 
statuer sur le fait, et de prononcer la confitc'a- 
tioo du navire, sons prétexte que le navire a été 
«enda en pays étranger, et ne Âonrite't être réel- 
lement atteint par la confiscation; dans tous lès 
cas, si la contravention et! reconpnc, la coh6s- 
cation doit £tre pfO«ene|e<ai mai i8a3: Càss. 
S. a3, I, 349). 

Lorsqu'un navire employé ï la traite des 
«ens n*« pn être saisi, les tribunaux ne ped^ 
vent, pour tenir lien de la peine de t&tkiteê' 
lion da navire, condamner IVrmaiear au patè- 
ment d^nne somme égale à la valeur estîmatlfe 
de ce navire (11 Ml'i8a8; Cass.8. ar. i.36«t 
n. a8, I, ao8). • ■ ' 

La loi ne nroiioncant de peioes que contre 
1 armateur «Ile bapTtalhe', lès dîsposf lions ne 
peuvent êlre étendues aux tnarins de iVquipage, 
notamment pour les priver de leurs gages, loyer 
bd mdemniltfsde voyage, sous prétexte qae tonte 
convention faite entre eux et les arroateiUf À| 
sojet d» la traite serait illicite elanUe. 



GOUTiiiini»**» EOTAt. — i5 Avait l8i8. 



3o6 

tidns en matière de douanes , et jugées par 
eux (i). — ««-^ 

iS ATBlt = Pr. 5 MAI 1818.— Ordonnance du 
Roi qui autorité le« courtier» de marchandises 
créés prè» 1» BootM de «fort à camoler le 
courtage de» change! , et à prendre le titre 
d'tgenj de change courtier! de marchaadue». 
(7, Bull. ao8, ItoH.) 

Art. t". T^^^ courtiers de marchandises 
créé* près la Bourse de Niort par VacW dtt 
OmxmnmmX dn 9 thermidor an 9 (xSoO, 
fimt autoriséi à ciiiiinl«r le courtage def 
changes. 

o. Les courtiers actuellement en exercice 
prendront le titre d agens de change cottT' 



tUrt dû mànàmdifiÊ. li leur Mit ddivié de 

nouvelles commissions. 

3. Leur cautionneffleni sera porté à sii 
mille francs. 

l5 Arnib 1818. — OrJonnance du Roî portmt 
élablissemenl d'un conseil de prud hoounes 
dans U ville de Bédarieiix , dépavteaaedi d» 
méfinlt. (7, Bell. n* 4o3S.) 

iS ÀVHit 1818.— Ordonnance du Roi portant 
proclamation des brcvels d'invention, de pei- 
ferlionnemcol et d'imporlation délivc^t pen- 
dant le 1" trimestre de 1818 aux iîeor»BoB- 
nct (h Cfintî, Peyre, Dorsay, Paifer, Augustin, 
Cellier-Blumenlhal. Baielot, Michaud diltn- 
boBlI , Popnia, Lemnittrc , Dnmery, Buccl 



La eMifiwalîon d'un nanti ne peut être a^s: 
milée an cas d'abandon, de prise, bria on nau- 
Irace du natire, ei »voir pour effet de déehar- 
«r les «matewrs de tonte reiponsabiliie civile 
envers IVatiInage i raison des faits du capitaine 
(a juin 18*9 i Câss. S. ag, 1, iji i D. agi 
1, a58)- 

Les dispositions de celte îoî ne penrent être 
applinnécs par les tribunaux français au fait d ar- 
mement en pays étranger d'un «nvlre *1c«ii|« 
destiné à la traite des noirs, lorsque te nav-re 
a été arrèl»' par on bâtiment français dans le cour» 
de »on voyage déjà entrepris (l** iMtt lSa6î Of 
doaMiiees 8. a6, a, 338)« 

L*utfde C de Tordonnance du i3 novembre 
i8i6 porteit que le» jugemens rendu» à Ille 
Bourbon ce mtttte de traile d«t aoifs ne se- 
raient pas susceptibles de recour» en cassation ; 
mais l'ordonnance do aa octobre t8a3, publiée 
à Bourbon le 10 mai i8a4, • «nlorirt le receart. 
En conséquence, le pourvoi en cassation est 
recevable contre les jagemen» ^lérieors à celle 
dernière date de ao niai i8a4« 

Kof. aïoil de eassaiioii de a ddeenlwe i8a4 
(S. aS, 1, aag). 

(i> Le* contravention» en nulière de traile 
de» noirs, ne peuvent être portée» en enenn <at 
devant le» juges- de-paix ; les tribunaux f on rc- 
tionneU sont seuls compélen» pour en connaître 
(39 mars i8»a} Cas». S. aa, i, aay.) 

Tiraii anlret an^ls ont été rendus dans U 
même sens par la section criminelle. 

Les peines sont applicables, encore qu'il n'y 
ait pas eu de saisie lors del*înfrodnefîon, el que 
la fait da l'îniroduction n'ai 1 pas '.lé constaté p^r 
«a proci»s-Terbal comme il est exigé en matière 
de douanes par la loi dn6-aaaoâit 1791. La loi 
acinelle, en assimilant les contraventions en ma- 
tière de traite des noirs aux contravention» en ma- 
tière de douanes, relalivement à la jnridicUon 
des Iribnnanx qai doivent en eonnalire, ne les 
a point assimilées quant aux formes d'instruction 
et an mode de preuve (ta octobre i8ai ; Cas». 
8.aa, I, 7 0» 

La commission ^leiale établie à la Martin! 
qnc pour la répfftssien de U traite dca noira , 



peut ronnaître, comme rlanl rnrinexe \ ce délit, 
de la coniravenlion résuUant de ce que le com- 
mandement dn navire destiné k la Iraite a été 
confié par ramateur i un marin non reçu ca- 
pitaine. Toutefois elle ne peut connaître de ceUc 
contravention qne comme tribunal d'appel, et 
après que le prévenu a subi ^ cet égard le pre- 
mier degré de juridiction (11 avril l8a8i Ca»l. 
S. aS, I, 366; D. a8, I, ao8). 

La eoalestalîon qni a pour objet un nègre 
■ comme épafe, est du ressort des trîLu- 



sais 



•J " ' ■ — — —f — t — , 

naux ordinaires , soit qu'on prétende que ledit 
nègre a été importé dans la colonie ciepoit l*a- 
bolition de la traite des no rs, soit qu'il fasse par- 
tie de» e»claves antérieur» à cette abolition 
novemlwe ï8aa; ord. Mac. 4t 343). 
' La Misie des marebandises est ntbeednnaée 
:iux poonniles dirigées coalre ramalevr da 
navire. 

Lorsque ces pour»oites ont cessé par reflet 
d'un arrêt passé en force de cho»e jugée, quia 
déclaré n'y avoir liçti ^ suivre contre l'armatear, 
la demande en reuiiic des marchandises nepré- 
iente plus ^ juger qu'une question d'exécutioa, 
qui est du ressort de l'autorité judiriain» 

Si l'armateur réclame des dommages-intérèli 
contre l'administration des douane» et ialeilt 

une action qui a pour but d'obtenir nne io- 
denmité à raison d(i retard apporté au dépsrl 
du navire, en exéculion d'une décision du ni*» 
nistre de la marine, nne semblable demaB<ie* 
ainsi que la {demande re'cur^oire de radminii* 
tration des douanes contre i administration àe 
la marine, doit être portée devant le ministre àt 
la mirine , sauf le recourî ati Conseil - d 
Les tribunaux sont incompëtens (,ai septen^ 

tSay; ord. Mae. 9, 5oa. — g nara i8nl; «A 
Mae* 10, a3o). 

Le ministère public ne peol être coniim»* 
ni à des dépens, ni à des dommages-iaicrds; 
on ne pent procéder comme en maiiète ée 

douanes. Il n'y a point de paritt^ entre 
agence fiscale agissant dans un but pécuniaire* 
et le ministère public agissant poor la via^iC* 
publique ( 17 septembre l8aS{ Ci^S. s(t*< 
a3aj D. a6, 1, 35). 
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et eompagnief Régnier, P^jol et compagnie* 
Bail, Dinear, Pierre, Hanin, àc Berrkem, 
Rey, Meynard cadet, Sevène , Gazziao, ht' 
mare, Bralë, Gombert, Welter, Faieiinel« 
de Grobert, Caucliois, Bougon de Saint- 
Amaaa, Fongerol, Hèbre, Tavasseur,Rogain, 
BronilliH* MaUrtre, Paillarl frères, GtOê 
4'iimsy, Yerdîer, Pétrie, Parkin, Gailloud, 
Iisprcvote et d'Hennin. ( 7, BaUctin aoB, 



l5 AVhlL 18 i8. — Ord onnance du Roî nui au- 
torise la société anonyme des forges du Bas- 
Rhin ^ exister confonoiàneatanx actes passit 
les i*' mars 181 5 et 7 décembre (7, 
BolL a35, a* 5oo6.) 



iS ATau. 1818. — Ordonnances du Roi qat au- 
torisent iVcceplation de dons et legs faits aox 
paarres, aux séminaires el fabriques des égli- 
ses de Bordeaux, Leslrem , Limousinière , 
Tcselite. Thillay, Hebecrévon, Orschwir, 



OU tS AU 91 Avmn i8iS. 307 

Anîeu, Mans, Va1-d*AJelt AsItU^, Rîans, G». 

niihac, Bézîprs, Ronnr-Nouvelle de Paris, Gat« 
ny, Doncberv, Aiais, Buis,Saraiiu»ot» Rémi- 
remn^t, Bamoerrillcn, Cofignae, Geimiac, La- 
matîvîe, Arrons, Grenoble, Rodez , Saint-Sa« 
turnin , Faiga , La Charité , Sainl-Bernard , 
Sarcelles, Lesear, lassay, Babialeu, Saulgcs, 
Castres, Annooav, All^'uch, LfM «| Hajnl» 
ittaa.(7, BnU. ais et a56 ) 



]5 AVBIL 181 8. — Ordonnances du Roi qoi ac- 
cordent des foires aux communes de Batwi' 
ches, Qu a rTf^-l es-Tombe», Milccey, Tillj-aar» 
Scolles etSaubes. (7, Bull. a35 et 2H.) 



16 ATII& 1S18. — Ordonnance ds Roi portant 
création d'oee place d'ageat de dunae k Ca- 
lait (1). __ 

l6 AVPtr t8i8 *^ Ordonnance du Koî qui ac- 
corde des lettres de déclaration de naloralîté 
aa ciear Ccniaato. (7, BoU. :i38.) 



*i = Pf. xl AYML 1818. — Loi wr le* douanes (2). (7, Bail. 407, a" 3958.) 

roy, loîa det 17 vàeMWM i8i4, 18 atml 1818, »; KAâi 1817; ordoaoaace da 11 Aow 
1819 1 lois du 7 lum t8i« et ivituT i8aa % ordomumce da i3 vmux i8aS i lel do 
17 «AI i8i8* 

TiTBB l". Tarif. 



Alt. I». IM droiU d'oliéo lennt nodifiAi à Tégaid des mmhuidif ei d-tprès : 

Bois de fastel .,.::«.. « | 

BMdMlttle deflcvret : • I 6' oo« par kil 



Les droits des beb de teialarei 

non dénommés. 



Coloa ioBgoe coîe. 



Coifre 

et 
laiton 



en masses 



fie droit de 4o fr. imposé sur ceux des pa^? har$ d^Europe 
est rédait à 3o ir. pour ce qni viendra de Tlade par 
aavlrei freaçait. 

, . f pares 1 Droits aetaels. 

brutes. . . j nm^a^tînc . , I lof oa' par kil. 

Moitié du droit dcf enivres is' 



coulés l 

i ea pleqace ea barre** 

lamiaéi on batt««. • 

file's 

Les fils noirs pour épingles, ainsi qoe les ptaacbes 
b l*^ard desquelles la loi du 27 mjrs 181 7 a 
une exception , ne paieront, jas^o au 1" janvier 
1Û21, que la moitié des droits dHlessas, aaof k 
\ jartîAer de la destîaaiioa poo» la fabriqae. 

de pîa moalae* > 

de viaade « eo pdat. • 



miaée. 
Droits actuels* 
100 00 par 100, bil. 



I 00 par 10» lui* 
I oapavkil. 



(1) Cette ordonnance n'est poîat imprimée an 
BnUclÎB des Itois; elle est rappeUe par celle da 

4 nurs 1819. 

(2) Pre'ïentniîon ^ la Chambre de« dëpotéi« le 
U février ^Mon. du i5 février). 

Rapport de M. Horpa de Belloy, le la oiars 
(Mon. du 18 mars). 

IKicaiiioa géoéralet le 17 mars (Mon. du 18 
wn), 



Discussion article par article, le 24 mars(lfoa* 
detaS, 26, 27, a8 et ag mars). 

Adoption, le 27 mars (Mon, dn 39 mars). 

Présentation à la Chambre des pairs, le 4 avril 
(Mon. da t8 avril). 

Rapport de lI.Coiaet, le i4 o*>îl (Voa. d« 
5 mai)- 

Discussion el adoption, le 16 avril (Mon. des 
8 el 7 aiai). 

90. 
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StuT Iç| droits acciaî» verlW 



QQUVgRKBUBWT ROTAt. — ai AVRIL l8i8< 

iS DQur loo sur \% ^ d^lçrmiqçr Vit U cj^i»^ dei 

•vil et fal^iqoM. V-t dTo\\ sera, ptnqfot années 



et rwter* û»< Mo po"f »ûq de U T|leHç, 



4i|1lliaislr«4|ri«|ffifnr. 



par liMÎftf llMçail 



.... * i 

' des colonie! franç«iies. 
de l*Iode 

cî F. iJ r (1 p e . » • • • • 

4<« tRtrcpôU 



i4 00 \ 

tiS oo l 



f)5 oo 



par i«o kîl. 



Moitié da dfoit àn mnicadet 

rondes. 



par naiirei <tr«ngers 
Li réduction dn droit «or les poivres cl pimeni B**vra 

m ifw't mm wt^ I* i»uiMaîi 4f II patent» 

Mascadei longues en coqae | 

. 1 ? • ) j t / V j I 3 Comme outib do fer rechttfé 

f t lânet de scie» < de 54 ^ 97 oontimètres ^fi [{tgguear. • • . { d'acier. 

ooa denleUes. l f enlimèiret do longaepr. I Comme onaU de por aeîer. 

timoi 00 râpo» cmpoîlldos, de 1 ^ 6 au paquet. . | 70 00 par 100 kil. 

Vm M99^H^.9^ ^P9«l% 4» t| cni4lf I ]f||l9BM94f»c<t|<i|}Hli4$4fMe- 

irell«io«lreiMtioef ta paille «fie. { ^ 5''' If/iji^ 

^ (du droit au p(|f0|* 

Hoir minéral naturel (de Grand) / iooo| 

. , , I «Wl (WWP Ww«, j 

de enivre» . . . ▼ • no ' 



d« çViVtm Cl do Ulloo hoi» de com». • | Cimime 

{i5 poar loo «or la valoot ^ ii- 
terminer par le fOnMttf 4f|fff| 
et fabriques. 

IULêU IWmkm mm i i^oiu que la fanle en goeases, lana dislinçtipii d|i poj^, 

/fsS. ^ifcuîSiJi-^ \ «• «*»mp.)riera , à la (demande dd ininttli« do lliilliicor; 

(t€te 01 bloeaiilet). . . . ( ,1 f «Imécs dam le «aVos frontièco. 



• • 4 



fofge* 

français. . 
allemands, 
antres. . . 



. • » • 



Cacloii lotlré pour g/rtmr ki drapii 
CoUei Ibrloi * 



Cordages do joae, do ItUeul , sparte tl M}lf#« «a# i$ 

cluMfre. 



Encre 



Papier 



( liqnide, | dcrnre on ^ impiîmer. . . . 

(colorié, en maïns on t .litics pour reliure, 
point en rouleaux , pour tentnces . . . 
do foK 



aoo ee 

5o oo 

lOO 00 

oo 

35 OO 



par iQp|îl. 



I Of pg^ M^. 
€o 00 



90 00 
) 2S 00 

400 00 



par 100 kj|. 



vu 

Aprèi celle époque , le tarif antérieur ^ fordomaanco da 
to «lylcaibM «era vomia «a «ignenr. 

^^•■y^ « I H iWPWM»»W. 



tomme U potidce à iaicr, loi ballti, 1ai««it}««|ilct, loi gargoonei , U mitiaiUc , olc. 
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«•mnuiniBirr botai. ^ %i atbu 1818. 

8$ 

ib «1 M.d«arai { ïïîSî^.*.* ; ; j ; î 

laifrivtft • 



3o0 



0 0 
200 00 

iSS M 



par 10» Ul* 



T«ilé dfte , I I* 

Toile à matèlas 



I xoo 00 par 100 kJl. 



Avîrooi de aaTÎres 



I &Wan<i. { P»r navires franr:., 5 . . J o o5 I dt louMm 
\ ^ ' ^ par navires étranger! . . ( o o€ j 



par navires étranger 

Hoaiile imporl^e par U Meuse , 

Racine de réglisse ••...•...♦.i», 
Sbck de nie de Béniboa t • « 

1. Ict droits de sortie Mront modifiés à 



o 10 
i5 M f 



pir m M. 



Boyau fnû on $àit<s i 

S'»»dM . . * 

Navires mirGhlods, à toute deitîaaiion 

Agrtt<tappeim4sBtHf««,Mm ipileiftlMMM UxA 

^<<^«e3 po^lbilme, âytilt Min db kSo éimimèlns de lar- 
r, VNrlMtl pat Un'k 



des nafehmdiies ei'epvèi: 

s •» per t«» fH. 

o I o par I 11 , kil. 

a 00 par tontt. de mtek 

Moitié d« dtoit fis< pMI l«l 
l^aAdcii* 



I 



Ghaidflw cardièNt 



i jasqa'an i*' novembre . . . 
• • • 1 it>rèi rtlfe ë^a<^e 



3o 00 V 

i5 00 T 

I 00 i 

a Ho / 



pir iM 



Butine ^pur^e, dùe térébenthine et galipot 

Petoa préparée! et onvfécl,dte lOble «MTè t^aoT eel^t èà ftili}. 

ûrées^cii!ilijirctpei)iii'e«]ktln» | t/4 péor loe do la «Uaw. 

P..„ / montée. / « 5d por kéM. «é oMI. 

raiiiUet. « i démontées, et «terrain j aoires que de i 

\ chêne ( lo pour 



ir 100 de U valeoTt 



Kermèi avSmal . , 

Tabac en feuillet 

Vin» expo 



a 00 par kil. 
1 00 too kîl. 



lorlf 8 par Bà^onoe 1 , oo par hectiiMlit. 

Porcs au-dessotis aè s)jc môis 1 i oo par téie. 

3. Le tarif des douanes suMra , qaant à k CtUrsé , les âtodiiicttIMà soivàtitek : 

4. Les objets de consommation d-après, inporléi dàni Tile par ^elque bore^u que ea 

it, ne paieronl que, savoir : 

t oo ) 

o 3o > 
o i5 ) 



Bœuf» et taureaux 

Vachei« gékiMet et botMlloÏBS. 

fhèrrts, reaux elporc». . . • 
Pale* d Italie 

L^gDaei aeca 

Bii . . . 



I de pêche étrangère. 



AMiMiréi, 'ete 

MiaiiÉu*«da Itr. . . \ 

Tiiteide Heoret, mbs exception » -. < 

S. Les réductions suivantes serouL suLurdoauées à l'importation par ïe& bureaux de £obï> 
^> AjwciOt lie Rouise, Baslia on Càhi, sai«ir{ 



par tite. 



10 t>o 

0 re 

1 00 

11 m \ f*io»«i. 

5 00 

lo oo 

o 6i <j 

H 60 pht Un. 



TitMi de Un et de ebanvn , 



3ncn «I a'ârw'fleiîi^éf càlbfliaréi de contODmalîon 



) V6 Dô^lMilé. 

/ lïoliré dec droits portes an la^ 
< pour t«<ùs les artléli^'ËOlnpltt 

t tfans cfc ffli-e. 

Moitié des droits ipi>rl«$s -eu tarif, 
pour tons léi articles «omprii 



J Muit 
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, (en feaille* 

Tabac . . . . J ftbrîqoë. 

6. Pour toulosleiaiitmiiiaidiaiidifei tuées 8. Bani raM»Iicatiiiii des réglés ci-des;us, 
au poids, quel que soit le poiat d'importa- on ramènera lescenlîmes à des noml resdeci- 
tion , on réauiraa moitié la portion du droit maux, soit en abandonnant ceux qui n'ex- 
(lui exc^e cinq francs par cent kilogram- cèdent pas cinq , soit en fon^aai Its autres, 
mes. I« tarif Méraliera, quant àla sortie, 

7. Lasurtaxe de navigation sera proportion» appliqué en Goney sauf loi «seeptioai ci- 
naUeinflatréduitopourieidroiUainiiiiio^ apiès: 



Bois 



à brûler. 



â» coostnicllos 



l 



bâches 
fagots . 
brut. . 



{de pins de 8 eentimèlrts 
dVpaisscur 
de 8 ou moins 



Chltaimes (*aaf les prohibitions temporaires). 



Fooi 



Zes isai 
den< 



lyrle 



o 

o 
o 

o 

a 

0 
O 



10 pai stire. 

4o par 100 (SBOBbn. 

> parsiète. 

5o par 100 mèUesde Un> 



xo. Les productions de la Corse seront ad< 
mises en France aux coaditîonf ci-après, 
aaTOir: 

I* Tonlet les productions du sol de la Cor- 
se, autres que les huile-î, expédiées de l'île 
pour France, avec acquits-à-cauiioa délivrés 
■or cerdiieati des ma^^trats des lieux de 
récolte, attestant leur oridne, seront exemptes 
de tous droits de sortie de Tile et d'entrée en 
France , dans les ports de Toulon, Marseille^ 
Gettn et Agde; 

%• Les huiles de la CSorse seront reçues, 

dans les ports de la Méditerranée, en exem- 
tion des droits de quinze ou viDa;t-ciQq francs, 
lorsqu'eUet auront acquitté, à la sortie de l'Ile, 
ledvoitdeeiQqfimiet pour cent kilogram- 

9* Toutes les autres mirchandises ou den- 



rées envoyées de Corse en France acquitte* 
ront, àleur entrée, les droits du tsrifgcM» 
rai, comme venant de rétranger. 

II. Les produits des fabriques de Fran^ 
pourront arriver en Corse en exemolion de 
tous droits, sauf à payer ensuite les droitide 
sortie du tarif général , s*ils piisent déinU* 
vement i Félnoger. 

la. La taxe du sel continuera î être f tr- 
onc en Torse à raison de sept oention et 
demi par kilogramme. 

Tiras n. Piime de sorite. 

1 3. La prime accordée par la loi du arnl 
x8i6 pour la sortie des tissus de pnrcaMf 
sera étendue aux cotons filés, dans ki pn* 
portions ci-après: 



Pour les colons portant 46, non mè- 
Ircs au kilogramme, ou moins. . 



Pour ceux 
portée. • . 



i«deisus de eeUe 



Eem. . • . 
Blanchi . 

Teint* [ 

Eera. . . 
Blan^i . 



en bien . 
ca roage 



Teint. I 



14. L'obtention de cette prime sera sul»or- 
donnée aux formalités prescriles par 1 ordon- 
nance du a janvier 1817. 

x5. La prime accordée par la loi du 28 
avril i8o3 pour l'exportation des savons fabri- 
qués à Marseille avec des matières tirées de 
rélninger, est rétablie. 

Cette prime consistera dans le rembourse- 
ment des droits d'entrée appliqués aux ma- 
tières, dans ia projportion ae cinquante-huit 
ki]0|pNunniesdluiife»etde trente-ciuq ktlo- 
gronnMsdft tonde ou nation par cent kihi- 
grammes de savon. 

16. Pour obtenir la prime , on devra pro* 
dnire Paequit des 4roiu qui auront été payés 
pour Teniiéo des matières, et respédilion de 



en bleu . 
eil rooge 



aS 

24 
a6 
18 

5o 

5o 

57 
€a 



00 

5o 
5o 

75 

00 
00 
5o 
So 



par 100 kil- 



sortie, revêtue d'un certificat coQslaïaût'* 
passage déiinitif àletranger par l'un des 
reanx de douanes déjà designés pour la sor- 
t i e dtis autres labricatioos admises à <!« p 



mes. 



17. Les fraudes et fausses déclaratioos {or 
lesquelles on chercherait à s'attribuer om 

S rime de sortie hors les cas où elle est tiJ? 
'après la loî seront punies de ia confi iC»t|g 
des marchaadifes présentées, et d'uQeanHV* 
égale à ladite prime» . , 

Les fraudes et&usses dédaratioiu t^nm 
à obtenir par surprise un surcroît i lapr'»* 
réellement due seront punies d'une i^*** 
de égale à la somme qu'on eût dérobeeio 
Msorietla prime sera rduscepoorltM'* 
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Tirii III. Cmmn» franf di dMi Plada. 

t8. Les expéditions de navires fran^is fai- 
tes dirMlwBeDt pour les comptoin «t eUblii- 
semens français dans T Inde » donimont droit 
aux prifiléges ci-après. 

Les iqarcbandises françaises dont la 
sortie n*est pas défendue seroBt expédiées en 
franchise de droits pour cette destination. 

Les ministres de la guerre e{ de la marine 
pourront, en outre, autoriser la sortie fran- 
di» éu iim§ ou mnnitioiis nécessaires au 



911 

commerce de l'Inde» nonobstant liS ptoliî- 

bitions existantes. 

La deslioatiou des marchandises ou muni- 
fions ainsi expédiées sera assurée confonni- 
ment à Tartirle ?. de la loi du 6 juillet i79r; 

Les marrliandises rtrangères tirées de l'en- 
trepôt réel pourront également être expédiées, 
en OKcmption de tous droiti, pour leMÎts éta- 
bUssemens. 

30. L€s marchandises apportées en retour 
par les mêmes navires ne seront passibles que 
des droits ei-après, savoir: 



blanc. ...... 

antre qne biane . 



fine. . . . 
coaimoae 
eloBs* . . 
piffe. . . 



Foof le sacre | 

fèorlecafé 

PMrlaeaadle | 

Pour le girofle | 

P»!ir le poivre et le piment. . 

P«or les roascades et macis 

Pm( le thé. 

Fear les gommes résineuses et résiaet gommenses k dénommer. 

Pèw les dents d'élëphant. { 

D , . , . C lonsue soie 

Pour le colon en hine. . . J ^^^^.^ 

Pour }ts b )is d'ébe'nisterte non dénommés 

Pour l tUin brut 

Poar riodigo 

Pour le rii 

Pour lei jolies % cannes. i . 

Pour ta taque nalarelle 

Pmir le nankin 



65 
Si 
7« 

4 
1 
s 

0 

78 

8 
a 

70 
80 
170 
aS 
10 
i5 
4 



o 
i85 

70 

6 



00 
00 
eo 

70 
60 
80 

70 
00 

90 
aS 

00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 



par too kil. 



par kil. 



I par leo Ul* 



par 100 kil. 



35 pir kil. 
5o \ 

00 > par 100 kil. 

00 ; 

00 par kii. 



Tnies antres mardiandises et denrées de 

mène provenance paieront les droits fixés 
par le tarif général pour ce qui est apporté 
par navires frant^ais des pa^s iiors d'Europe. 

st. Pour jouir de ces immnnités, il faudra : 

I* Effectuer les expéditions et Us retours 
par les ports du royaume qui ont un entre- 
pôt réel, ou par le port de Toulon ; 

2' Justifier que les navires ont élé fran- 
cisés et armés dans les ports du royaume ; 

^ 3» Produire des manifestes de chargement 
vîiés par les autorités françaises. 

33. II n'est fait aucune exception aux 
prnliilihions générales en faveur dps tissus 
ou autres objets provenant du commerce 
français dans l'inde. 

la faculté d'ontrepoaer les espèces do 
toiles destinées au oommereo do Sénégal est 
maintenue. 

34. Les acqtiits4- caution par lesquels on 
itturera la destination des marchandises et 
douées eipédiées en franchise pour llnde 
(devront être déchargés et rapportés dans lo 
délai de dix-huit mois. 

Us soumissionnaires et cautions cesseront 



d*être garans de la fidélité des certificats de 

décharge, six mois après la remise desdita 
certificats an bureau des douanes d*où les 
acquits-à-caulioû émanent. 

95. Les produits de nie Booriion , autres 
que <^ux pour lesquels le tarif étaluit spé- 

ciaîement un privilège colonial , seront assi- 
milés à ceux des établissemens irao^ dans 
l'Inde. 

11 en sera do nteo do eenz dea urodniti 
déclarés comme provenant do eru ne ladite 

île , lorsqu'ils ne seront pas accompagnés du 
certificat d'origine prescrit par l'article 17 do 
la loi du 6 juillet 1791. 

06. Seront dédarées communet au eipé« 
ditions pour eetto île, les dîspoiiliooa do 
Tartido a4* 

27. Les dispositions de la loi du 6 juillet 
17^1 non rappelées dans les neuf articles 
precédens sont annulées. 

Tirai HT. Intcepéi. 

a8. Les ports de Paimbvuf et de Fécamp 
jouiront de renirepôt réd et général des 
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scb, S0U3 les formes proscrites ^ar les ar- 
ticles 21 et 2a du décret du ii juin 1806. 

a^. Le thé .estiy.Qja^ k la li^te des mar- 
49i^dises joaiipiQt df l'oAirepôt ^éeiaU en 
vertu de la loi du 17. octobre 1791 , daDf les 
Pfprtë désignés par ladite loi M flUos odiii de 
Dunkerque. 

TiTAB Y. Triiiùii. 

30. J^uh'oÀt tràosîter, aùx con^lSo&s 
établies par la Toi du 17 décembre rS r4 , ei 
en entrant par Lille, Valenciennes , Tbioà- 
ville, Sierck, Forbach, Strasbourg, Saint- 
IjOUÎs, Yerrières • dé • Jkmu^ Jougne, les 
Rousses, Châfilloa, le Pont-de-Beauvoisio, 
Bchobie , Ainhoa et Perpignan par Perllius , 
et resâortâut par Tiin desdits bureaux, ou 
un port d'entrepôt réel , les objets non .pro- 
hibes que le tarif officiel du 26 août 1817 
comprend sous les dénominationi ei*après » 
savoir : 

Armes, autres que celles de calibre ; bim- 
beloterie, bois et écorees onu^és, cire ouvrée, 
cordages, cuivre non ouvré, feûtres, dianvre 
et Im, ûl autre que de coton, horlogerie 
(fourniture d'}, instrumeas, joncs, merceries, 
meubles , parapluies, pierres , plumes , poils 
non filés , peignes et billes de billard; tissus 
de chanvre, de lin, de soie et de fleuret, 
«uf les article* prohibés j vannerie, miroirs, 
verrai à lunettes , viirificatioiu opaques. 

Ces cAyeCs ne pourront titre présentés en 
douane que séparément, par espèce et qua- 
lité, dans des caisses en bon éut, dont la 
dimension, en quelque sens que ce soit n'ex- 
f^eip.)»is les meiorei '^e le GouTemenent 
aura déterminées. 

31. Ces caisses seront, après une exacte 
vérification, assujélies à un double plom* 
h^gfi : Je premier sur la caisse à nu, laquelle 

Itre percée de manière à oe i|iie tà 
eorde en traverse les angles; le second par- 
dessus l'emballage, à la manière accoutumée. 

32. Les objels dénommés rî-dessus acquit- 
ieront, à litre de droit de transit, le ving- 
lltee des droits d*entrée, sauf le recouvre- 
ment da droit intégral et l'application des 
peines prononcées par la loi du 17 décembre 
18 1 4, dans le cas où la réexportation ne se- 
nit.|»M dûment Justifiée. 

33. A a*y aUra , 'poor les mardumdiseï êt 



transit dénommées en la présentr^ d*tfltre> 
pôt f ni à Tarrivée, ni au départ 

Ttrm YI. BIpiewîon de la coalrebasde. 

34. La contrebande faite sur les cotes ma- 
ritimes hors de l'enceinte des ports decom* 
merce sera punie des mêmes peines (fue 
colle faite sur les froutièrc^ tîe terre. En con- 
séquence , tout versement 0[iei e sur les coles 
ou dans les calesi aases eL geubralumeiit tous 
ondroits autres que ceux destinés au coin- 
meree, i\ù ninrchandises prohibées ou d'ob- 
jets tarifés à vingt francs par ceat kilogram- 
mes et au-dessus, duanera lieu, contre les 
maîtres, capitaines et matelots , ^i nuent 
apporté la fraude par mer, ainsi que contre 
ses porteurs , agens et entrepreneurs sur le 
continent, aux poursuites et condamnations 
ordonnées par us artides 41 » 4^» 43« 4ir 
45, 46 et 47 du titre Y, section des êmMt, 
de la loi du 28 avril 1816 (r). 

35. Les juges-de-paix continueront à con- 
naître des fraudes tentées, dans les ports de 
commerce , par des navires dont le manifetie 
a été fourni selon la loi , ainsi que de celles 
découvertes par suite des visites de douines. 
Ils appliqueront à ces fraudes les peme:> lîe- 
terminées par les lois des %i août 1 791 et 
4 germinal an a. 

36. Les maîtres ou capitaines des l/iiimpns 
de mer au-dessous du] tonaage déterminé 
par les lois des 28 avril t8i6 et 2^ mars 1817, 
qui aberdereil ; hors le eas do relâche forcée, 
avec des marchandises désignées par Tarticle 
22 de la loi du 2S avril, même dans les ports 
ouverts à leur importation , encourront une 
iimendede cinq cents francs, pouriArelé de 
laquelle les navires et marchandises pourrool 
être retenus. Ladite peine sera prononcée par 
le juge-de-paix (2). 

37. Les tribunaux correctionnds connaî- 
tront des fsfitsde contretiande dontheeonaii- 

sance était attribuée aux cours prévôtalespar 
l'article du litre V, section des douanes, 
de la loi du 28 avril 18 16, et appliqueront les 
iieines prononcées par rarticle 5i , soit ans 
la contrebande iSx lté faite on tentée par Id 
frontières do terre ou sur les côtes maritimes. 

Les procureurs du Roi près lesdits tribu- 
naux correctionueU sont substitués aux pré- 
vôts pour exercer d'offiee les poursuites pra* 



(U XtOfsqv'ao^âtimenl aeff«ctué sur U côte un 
venemcnl de mirehandises pphibëes , il y « Heo 
de prononcer U conGscalion tant du bilimtnl 
^ae des marchandises «ur son bord, et de celtes 
tpi oat ét^ trouvas \ \erre par suite de ce verse- 
ment, nonobstant U nullité pour vice de forme 
procia-T^rbal de faisie(9 délabre ifta4| 



(2) La simple tenlatii'e de fraude ou de conlrr* 
bande par mer, est de U compétenee du jnge- 
"de-paix, )i la différence de Vtntro duel ion oa 

versement nprr^ en France qui est de la ton- 
pélence de la juridiction correclioaoelle (SJ 

•▼rtl i83o| Cass. S. 3o, l'i t%^^ D. 9e, ki 
aaS). 
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critcs par l'article Sa, et requérir, 1*1! y aUao^ 

l'applicatioQ de Tarticle 53. 

j8. les articles du titre Y, section des doua» 
nM, de II Iqî do aà avril 1816, non nppelà 

dans les quatre articles précédens, sont abro- 
gés; toutes autres lois relatives à la procédu- 
re eu matière de douancv , et i^otammeat, la 
loi du 9 floréal an 7, demearent en vigùetir. 

39. Les peines pronoQcées par l'article fi 
de la loi du i3 floréal au i r contre les prépo- 
sés dci douanes qui favorisent la contrebande 
MMit communes a ceux qui , avant d*avo&r éH 
rayés des contrôles, seraient surprit pCMTtant 
eui-mémes de la contrebande, 
, 40. Les préposés de£ bnigades des douanef ^ 
Hescriroiit l'engagemei^t de quitter, pendant 
dn^ années, le rayon frontière, dans le cas 
où ils viendraient à être révoqués, à moins 
qu'ds ne retournent au domicile qu'ils auraient 
Ctt oànt le même rayon , avant d'entrer au 
service. 

Ceux qui, étant révoqués, n'obtempéreraient 
Mâjdans le mois, h la sommation d'accomplir 
leur engagement de quitter le rayon froulierej 
«croat poursuivis par le procureur du Roi 
près le tribunal correctionnel, arrêtés et con- 
daiDûés aux mêmes peines que cellt sdélermi- 
Bws par les articles 271 et 272 du Code pé- 
nal. 

4'. La marque de fabrique prescrite par 
l'article 5p de loi du avril 1816 , sera sup- 
pléée, à l'égard des tissus fabriqués eu France 
«Btèriemvment à la lite loi et qui n'ont point 
la marque voulue , de la manière suivante : 

Tout fabricant, marchand ou détenteur de 
liM.us /raoç lis dépourvus de marque de fabri- 
V^^devra^dana les trois mois qui snivront 
la promulgation de la présentes 

1** Apposer surrextrémité de diàqae pièce 
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ou coupon de tissus, un numéro d'ordre suivi, 
et là marque distinctive qu'il aura adoptée 
pour indiquer l'origine frani^aise ; 

^« Reprendre et écrire sàr jton regislre-jôul** 
nàl toutes les pièces ou cotipons ainsi marqués 
par lui à l'extraordinaire, faisant mention " 
exacte de la marque et des numéros d'ordre 
•nr ledit registre, qui iera ]Air lui arrftté t la 
finjie l'inventaire, daté et signé. 

Pour ceux qui n'ont point de registre -jour- 
nal^ il y sera suppléé par un inventaire sur 
feuilles volantes ^ rédigé dans la même formé 
que d-dessut , ei contenant tes mêmes indi- 
cations; lequel inventaire, égàlement arrêté, 
daté et signé par le détenteur des tissus, sera 

Sar loi présenté, dans les quinze Jours de 
ate, à l'enregistrement, et conservé pour 
être produit au besoin. Ledit eidregîstrèmént 
aura lieu sans frais (i). 

4a. Après Vexpiralîon d!ti dâài Itxé 
l'article ci-dessus, toute marchandise d% 
l'espèce de celles désignées dans l'article 5*) 
de la loi du avril 18 iC qui sera trouvée 
dépourvue de la marque de fàbriqùe on d'é- 
rigine,sera saisie pour ce seul fait; etlokf 
même que le jury auquel eïïe sera soumise, 
selon l'article 63 de ladite loi, la déclarerait 
d'origine française, le propriétaire 'àu déten^ 
teur ne pourra la recouvrer qo'après avon* 

f)ayé une amende de six pour cent de sa va- 
eur, telle qu'elle aura été estimée et décla- 
rée par Ledit Jury. 

'4l$i des tissus 'sàisis Taûife'de marque so^l 
reconnus par le jury être de fabrication 
étrangère, leurs détenteurs seront punis, ou- 
tre la conûscalion, d une amende égale à la 
valeur tfe Vèbjet esiSnié pàr le jury, maù qui 
ne pourra jamais èira au-dMMUS de cinq 
cents francs 



{\)Foy. ordonnances des aajalllel» %\ SCp* 

•enibrect 12 dtcembrc 1818. 

(^) J^ti messj|;eries qui Iransporleot des baU 
lois de conlrel»anfle r,t sont )i raori fle la respoia* 

jMxIite' qu'atilant q i'elles font connaître les per- 
sonnes par qui les inarcliandises leur ont été 
confiées ( 1^ •otfUBV^; Casi. S. 19, i, Î9S.— 

I iuil'el 1819; Cass. $ 19, I, 375). 

Kltrëpulé di'ienteur àt marchan îlse': prnhîhpes 
teltti sari* voilure de qui ces marchandises onl 
w saisies som ta conduite de son fils minenr, 
■ccompagné du propriétaire des marrhanilîsej. 
Peo importe qoe le propriétaire de la voilace 
i*^l«Bdtl avoir ignoré la siatare do cbargemeat. 

II ne peut être excusé qu'autant qu'il indlqae- 
ratt co^me propriétaire oa expéditeur des mar- 
.cbandjses, npe personne contre laquelle Tadifi* 
flistralion put exercer ulifemenl son recours (l» 
Juio i8a8; Caita. S. a8 , i.SjS; D. 28 ;ï, 

Cet ârlicle s'appliVjue aux kuherfiisUs clhes 

•fjquels les marchandises sont trouvées, si ces 

aubtrgjstea ne font pas coanaltce no «xpédilcoc 



pa propriclaîre contre lequel des poursuites 

Ikoissent être efficacement dirigées. Vainement 
es aubefcUlea établiraient, dans ce cas, qoe 
'marctianaîses onl e'ic' apportées chci eux par un 
voyageur qui a dispara au moment de la saisie 
(a8 juillet 1827 ; CSte. S. 37, i , 5fO; D. 1827, 
1, Safi), ^nioins qu^ils ne prouvent que ces mar- 
chandises ont été déposées chex eux ^ leur 
iout (18 novembre i836; Cass. S. 27, i, 5io; 

»='7;»i347). 

En matière de dcuanes celui chez qui sont 
Irouve's des «ilij'ets prohibés, 'est présumé de droit 
auleur de la conlraveniinn ; l'allégation que lea 
oLJefs onl été inlro tuîts son insu par son do- 
mestique, et l'aveu de celui-ci, ne sufGsent pas 
^our détruire la présomption de culpabilité : Ufett 
que les juges du fond, appréciant les circoni- 
tances de la cause, aient décidé en fait que celai 
chei qui onl M Ironviia de* objeli prohibés n*e»l 
pas l'auleur de la contravention, fa Cour de cas- 
atlion^eut c^sser.silés preuves de non-conlraven- 
%on ne "fei paraissent pas soraàaiifes poiirVeftrKr 
la présomption de cuHpabilM 
i8ai , CsM. S. aa, X| 26). 
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44. Si des tissus saisis portant la marque 
de fabrication française sont reconnus ptr le 

jury être de fabrication étran;:ère, les aéten- 
teurs encourront la peine déLerminée par 
l'article précédent, sa u^ leur recours contre 
tout fabncantou vendeur qui les auraient in- 
duits en erreur sur l'origine Je la inarchrm- 
dise, et sans préjudice des peines encourues 
eu cas de faux caractérisé par le Code pénal. 

45. Si des tissus portant la marque de fil* 
brication française sont néanmoias saisis pour 
présomption d'origine étrangère, et que leur 
origine française soit ensuite reconnue par 
le jury, le propriétaire oa déteatear deraîti 
tissus rercvra, des caisses de la douane^ i ti- 
tre de dommai^es-îatérêls : 

x° Une iademuké de six pour cent de leur 
valear arbitrée par le jury ; 

2" Hue seconde indemnité d'un pour cent 
par mois de ladite valeur, pour tout le temps 
que la marchandise aura été retenue sous le 
.&é(]uestre, si Toffre de iniin*)evée n*eit ^ 
faite et signifiée dans le courant du premier 
mois. 

46. Les dispositions des articles composant 
le présent titre lODt oomnittiies aux cotoni fi- 
lés. La marque voulue par l'article Sq de la 
loi du a8 avril iSt6 sera suppléée, à leur 
égard , par un mode de dévidage et d'enve- 
loppe qu'une ocdonnaiioe du Koi détermi* 
nera (i). 

47. Les dispositions du titre VI, section 
des douanes t de la loi du aS avril 18 16, non 
4!ontraires au présent titre, sont maintenues. 

Tiras YIL Dispeitiieas cégUmenlalres. 

48. Les bureant de Winembourg , Méàn , 

Cannes, Ai^ues-Morîo;, Bourg-Madame, Cha- 
rente n S iinL- M iriin de Tîte de Ré, seront 
ouverts à i importation des marchandises ta- 
rifées i plus ae vingt francs par cent kilo* 
grammes. 

49. Le port de Vannes est ouvert an oom* 
merce des colonies francises. 

50. La coehemlle pourra s'importer par 
Bourg-Madame, Perthus, Béhobieet Ainhoa. 

La désignation du cap Finistère est substi- 
tuée à la désignation du cap Ortéeal , quant 
à Texécution an dernier paragraphe de Par» 
ticle as de la loi du 28 avril x8i6. 

5t. Les marchandises avariées par suite 
d'événemens de mer, qui ne conservent plus 
la valear fixée par le prix-courant des mê- 
mes espèces de marcliandises, obtiendront 
une réaurtioa de droits proportionnelle à 
leur dépréciation, lorsqu'elle résultera d'une 
vente publique. 

59, Cette Tente anra lien par courtiers de 
conmeroe on antres officie» publies, et sons 



la Sttnrrillance du receyenr des douanes, sans 
le concours duquel il ne pourra être fait au- 
cune opération ni passé aucun acte. 

53. L'administration des douanes po irra, 
dans les vingt-quatre heures, déclarer qu elle 
prend Tadjadication à son compte, en payant 
cinq pour rent an dernier encliérisseur. 

54. Les tnarcliaiivlises avariées qu'il ne cûii» 
viendrait pa^ aux consignataires de faire vea* 
dre aux conditions ci*aessus pourront être 
réexportée^, lors mt^me rurelles auraient été 
déclarées pour la consommation, nonobitinl 
les dispositions de loi à ce contraires. 

55. Les déclarans cooserreront la fscolté 
de séparer, dans une partie de marchandises 
qu'une même déclaration comprend , les co- 
lis qu'ils veulent réexporter, vendre à l'en- 
èhére ou soumettre au triage, ainsi qu'il n 
être dit des colis qui sont en état de suppor» 
1er l'appliraiion pure et simple du tarif. 

Si, dans un même colis , l'on peut séparer 
les parties de marcimndises avariées de eeVei 
restéoi intactes, la douane (dans le cas où le 
négociant ne consentirait pas à la vente pu- 
blique) en permettra le triage, pour n'assujé* 
tir que ces dernières an <voit intégral ; le 
reste sera détruit en présence des préposés, 
qui en dresseront procès-verbal. 

56. Les procès - verbaux de vente 011 des* 
truetion dressés en terlu de la présente as 
seront assojétis qu'au droit fixe d*un frane, 
pour leur enreuMstrement. 

5;. Aucunes denrées, comestibles ou subs- 
tances médicales pour lesquelles ou aura de- 
mandé une réduction de dtroits par suite d'a- 
varie ne pourront êtfe ven lues ni livrées ^at 
d'après une attestation délivrée par le magis- 
trat chargé en chef de la police locale, por- 
tant que l'avarie des marchandises n*est psi 
de nature à luiii e à la santé. 

58. Nulle rédu lioTî de droits ne peut être 
accordée, à quelque titre que ce soit, ailiears 
que dans les ports ouverts à Feutrée des mar- 
chandises désignées par l'article aa de Iski 
du 28 avril 18 16. 

59. Au moyen des huit articles qui prucc- 
dent , la troisième section do titre YIII ds la 
loi du 8 floréal an x i est annulée. 

60. Les navires français armés dans les 




qu'ils chargeront 
nation de ces colonies, sous les formalités 
prescrites par la loi du 10 juillet 1791, ex- 
porter, en payant les droits , pour les paw 
hors d'Europe qui se trouveront sur leur r iifî 
ou au-delà Je la colonie où ils doivent s'^ rco- 
dre, toutes les marchandises dont la sortie 
ne sera pas prohibée. Tkmtefots, lesdils aan- 
ras resteront assujélis, ponr leur rsloar, sas 



(I) roy, otdoaesneei des la d^esaibre ilil, 16 «ai, 16 juin et i*f décembre i^rj. 
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conditions prescrites par lei arUctei 1 et 18 

de la loi du xo juillet 1791. 

6r. La formalité de l'acquit-à-caulion ne 
sera plus exigée pour les marchandises non 
prohibéei à rentrée, <(in leront réexportéet 

par mer desentrcpôtsrccis ou fictifs: mais pour 
y suppléer dans le cas où racquit'à-caution 
était prescrit, les propriétaires ou consigna- 
taires se soumettront, par leur dédaratioii de 
sortie d'entrepôt, à rapporter, sur le permis 
qui leur sera délivré , les certifirats âv% pré- 
posés des douanes qui âuroal été préseus à 
rembarqnemoit des marchanditei, etdeociix 
qui en auront constaté le départ pour l'étran- 
ger; le tout sous peine d'être conlraîots au 
paiement de la valeur de ces marchandises , 
et de l'amende encoimie pour leur introdoe* 
tioD frauduleuse. 

L'exécution de ces soumission*! sera garan- 
tie par un cautionnement, si les propriétaires 
on coniien«teireen*ont pas leur domieile dans 
le port d^expidiliott, ou ne août pas reconons 
lolvables. 

6a. Les permis délivrés en vertu de l'arti- 
cle précédent dans les port» de Ronen, Nan- 
tes et Bordeaux , suÎTront les marchandiseï 

sur le cours des rivirre? affluant h h mer, 
jusqu'au point que l'admiaistralion des doua- 
nes désigner», suivant les localités, pour en 
faire oonsUterle départ. 

63. Toulacquît-à-raiition déli%Té en vertu 
d'autorisation dti numstie do l'intérieur, 
pour transporter d'un port de i'rance à un 
autre port de France ou des colonies fiwn^- 
sps, des L;rains , farines, lé^Timrs secs, mar- 
rons, chàtaif:;ncs, pommes déterre, pain et 
biscuit de mer, garantira l'arrivée de ces 
subsbtances à irâr destination, à peine d'en 
paver !a vairnr, et do plus une amende de 
vingt-quatre Irancs par cent kilogrammes de 
farine, pain ou biscuit, et de vingt francs par 
cent Idlognumnes de grains et ventres den* 
rêes qui y sont assimilées. 

64. Les actes ou procès-verbaux ronsta- 
tant les ventes de navires, soit totales ou 
partielles, ne seront passibles, k Tenregistre- 
nent, que du droit fixe d'un franc 

65. Les agens des douanes de tout grade 
prêteront le serment voulu par l'article xa 
an titre XIII de la loi du aa août 1 791, de- 
vant le tribunal de première instance de 
l'arrondissement dans lequel se trouve le 
chef-lieu de la direction où ils entrent. 

L'acte de ce serment sera enregistré dans 
lès cinq jours. 

Il sera valable poTir tout le temps où l'em* 
plojé restera en exei cice. 

Lorsque l'employé paiscra dans nne antre 
direction des douanes , il fera transcrire et 
viser ledit acte au greffe du tribunal de pre- 
mière instance auquel ressortit le chel-iieu 
de sa nouvelle direction* 
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Roi portant f]af les son!-nfûcief»»oa «oldsts 
qui ont abandonné ou qui n'ont pw TCjoiot 
leurs drapeaux , ne peuvent être c^atét dé* 
•erleuri, ni poursuivis el jug^s comme tels, 
avant l'expiraiiun des jours de repeuhr accoi- 
des par l'arrêté du i) veadémiabt an tn, (7t 
Buli. ao8, a* 403;.) 

Louis , etc. 

Sur le rapport de notre ministre sccrc'- 
tairc d'£tat au dépar..ement de la guerre, rc- 
lattf i un arrêté pris par le conseil perma- 
nent de révision de la 18* division nuitairef 
le ar or!o!)re 1816, lequel arrêté porte qu'il 

a lieu de recourir au mode d'interpréta- 
tion établi par la loi do 16 septembre 1807, 
attendu le dissentiment existant entre les 
premier et deuxième cod^pi'Is de f:;uerre per- 
manens de la 18* division nuiitaire, d'une 

S art , et le conseil de révision de la même 
ivision, d'autre part« sur la question de sa- 
voir si les déserteurs peuvent être admis à 
jouir des jours de repentir accordés par l'ar- 
ticle 74 de l'arrêté du tg vendémiaire an in 
(la octobre x8o3), i« lorsqu'ils ne sont pas 
revenus volontairement à leurs drapeaux; 
a" lorsque leur désertion a été accompagnée 
de dreonitincea qui constituent par dlea- 
mêmes nn crime on délit prévu par Isa 
lois; 

Yu les jugcmens suivans , rendus sur la 
même question, entre les mêmes parties et à 

î'ocrasinn du môme fait : 

1° Le jugement du conseil de çrncrri' de la 
i8« division militaire, en date du ùo septem-^ 
bre z8i6, qui condamne les nommés Gau- 
pain, f'ranjean et Sivié, chasseurs à cheval 
. au régiment de la Charente, à la peine de 
mort, comme coupables de désertion à l'inté- 
rieur divec armes et bagages emportant 
même les armes et bac;a[res de leurs cama- 
rades, emmenant des chevaux de leurs offi- 
ciers, et, en outre, Canpain et Granjean 
comme chefs on instigateurs de complot de , 
désertion; lequel jugement est motivé sur 
l'article 67, titre IX dudit arrêté du zg ven- 
démiaire an xa» et rar Vtm du Goniol-d'E- 
ut dn aa ventôse suivant, dont les dispori" 
tions y sont transcrites; 

a<> Le jugement du conseil permanent de 
révision de la 18* division militaire « en date 
du 7 octobre de la même année, <|ni, apr^ 
avoir décidé qu'il y avait lieu de faire jouir 
Sivié des jours de repentir accordés par l'ar- 
tide 74 de l'arrêté d-dkMsus, mais que la 
peine a été bien appliquée quant aux nom- 
més Caupain et nranjean, qui ont été jugés 
chefs ou instigateurs de complot de dé- 
s«1ion, a néanmoins' annulé le jugement 
dans l'intérêt des trois rondamnés, et les a 
renvoyés, pour être jugés de nouveau, de- 
vant le deuxième conseil de guerre de la 
même division; 
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3* Ia JAg^ent de c6 dernier cônseil de 
guerre, rendu le i5 diî môme mois , qui a 

SronoQcé de U même manière et d'après les 
lênà^ àfotfl!i.4{ite le jugement du 3o np- 
f^nbi^ ptrécïdeat; 

Va le référé dn eomtol de iréviiion « porté 
par son arrêté susmentionné , vu enfin l'ar- 
ticle a6 du titre II du Code militaire du 
X9 octobre 1791; 

Ïm artides a3 , '74 et S'6 Âe Tarréié du 
19 vendémiaire àn xa (ta octobre iio3^èt 
ït décret du 3o novembre 1 8 1 1 ; 

Considérant qne , si le Code militaire de 
1791 n'admettait les déserteurs, en temps de 
paix, à profiter des jours qu*il aeeordaittà 
repentir que bmaue avant l'expiration de 
ce délai de grâce ils étaient revenus à leurs 
dçapeaux^ ou qu'ils prouvaient,.]gar une décla* 
Fatifin authentique, leur intention d*y reve- 
idr, Tarticle a3 de l'arrêté du ig vendémefre 
an II n'enjoint de porter plainte du crime 
de désertion que dans les vingt-quatre heA- 
xe» qui suivront l'époque où , en ^écolion 
du titre IX dudit arrêté, le sons-oflicier èu 
soldat devra être réputé déserteur ; 

Qae l'article 74 du titre IX fixe, dans les 
divers cas qu'il spécifie, les délais de repea- 
tlr-Bprè» l'espiratito deaqnete sera répoté dé- 
serteur tout sous-^fficier on soldat qui Attm 
'abandonné ou n'aura pas rejoint son corps; 
qne l'article 86 abroge toutes dispositions 
eootraîrei audit aH*IA; qve le dierat db 
9o novembre i'8it porte que tout 8o^- offi- 
cier ou soldat accusé de dé-.ertion, -qui î'era 
arrêté ou se présentera après l'expiration du 
dflai accordé au repentir par l'acte du Gon- 
Vemement du 19 veàdémiaire an 11, sera 
conduit à son cok]^ pottr y '6tre Jogé otWtni* 
dictoirement; 

Qu'il résulte de la coodbinaison de ces dis- 
posîtiovif HouvélTéfe^mie l*artidé ifi du tîtrè II 
du €oîÎ9 Aàiirtàii^ de 1791 à été abrogé dè- 
pnis la prorhul^^aiion de l'arrêté du 19 ven- 
démiaire au la, et que les Sous officiers ou 
lioMafk nui dut abandoimé ote q6i n*«nl pàs 
r^oiAt leurs drapeaux Ht p^nvettt être 'ni 
téputés déserteurs, ni poursuivis et jugés 

8our crime de désertion, avant l'expiration 
u délai de repentir, diflu te âà inéflieHir& ib 
tardent arrètèi plendant ée déHd; 

Considérant que l'article 74 de Tarrêté du 
ig vendémiaire an la a spécialement énoncé 

ies circonstances ^ui doivent faire ranger 
es d&ferteurs dans I*unè on Vaàtre des 
[classes qutl détermine; que tcfnte autre cir- 
constance, tout autre fait, qni auraient ac- 
compagné la désertion, peuveut bien donner 
lien a des poursnitéli pardculî^^, s'ils pré- 
sentent la caractcrc d'un crime ou d'an «fetît 

Srévupar les lois, mais qû'ih ne sont noiht 
n motif de restreindre le délai acoôrdé au 
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repentir pour chaque classe de désttteutt 

ou de les empêcher d'en jouir; 
Kotre Gooieîl-d'Etat entendiu , 
iNous avons ordonné et ordonmûit ee qù 

suit : 

Art. I". Les sous-officiers ou soldats qai 
ont abandonné ou qui n'ont pas rejoint lem 
drapeaux ne peuvent être réputés déserteurs, 
ni poursuivis et juf^éî comme tels, soit qu'iU 
se présentent voloatairement ou qu'ils soieot 
arrêtés, avant l'expiration des jours de if- 
pentir accordés par l'arrêté du xg vendè* 
miairean la (12 octobre i8o3). 

2. Ils doivent jouir de ce délai conformé- 
ment à l'arlicle 74 dudit arrêté, et nonobstant 
les faits ou les circonstances non prévus par 
cet article et qui enraient aeeompagné lev 
désertion, sauf les poursuites relatives à c«s 
faits, dans le cas où ils seraient (||uaUfiél 
de crimes ou de déUts par les lois militaires 
on ordinaires. 

3. Notre ministre de la guerre (Bit ehugé 
de l'exécution de la présente ordoiuuuMe; 



as Avnir- = Pr. 5 mai 1818. — Ordonnance do 
Roi portant autorisation, conrormémeoi au 
ilaittif y annft^ës, de la /ociâé âVkonyroe fo^- 
m^e )i Bordeaux sous le lilre de compâgnie 
Aù pont de Bordeaox. (7, Balletia ao8, 
4o38.) 

Louis, etc. 

Sur le rapport de notre nuiUstre kecil* 
taire d*Etat au dépaHement de Vintëriear, 

Vu la loi du 10 avril 18 18 par laquelle 
a été acceptée l'offre faite par les sieurs Bal- 
guérie , Sarget et compagnie, et autres négo- 
cians et capitalistes de Bordeaux , de prêur 
deux millions de francs pour concourir à 
l achèvement du pont actuellement en coni* 
truction à Bordeaux, à raison duc^uel prêt 
je droit de péage à «ablir sur ledit'pont 1 
été concédé pour quatre -vin^tr dix-neuf an- 
nées aux prêteurs, qui ont déclaré vouloir is 
réunir en société anonyme sous le titre ds 
Compagnie du pont de Bordeaux ; 

Vol*àctepnbUcpassé,1e 17 avril lèià.pa^ 
devant Batardy et£airlullier,notaires àParii, 
contenant dépôt des actes constitutifs de la- 
dite société anonyme, consentis originaire* 
mètat sous seing privé les 17 nevembre 1817 
et 9 janvier 18 18, servant de stàtnflet 
réglemens à ladite société anonvmc; 

Vu l'avis du préfet de la Giiouie du i4 
janvier i8f8; vu tes articles ag à 3;, 40 < 
47 du Gode de commerce; 

Notre Conseil-d'Etat entendu. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qai 
suit : 

Art. 1". La société anonyme formée à Bor- 
deaux (Girondt^) sous le litre do Compagmù 
du pont de Bordeaux^ est et demeure aulo* 



r 
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a. L'établissement de la compagnie est su- 
bordonné à l'acceptation de la aoumiiaion 
qni a été par lef eompmiit.' 

3. La compagnie du çont de Bordeaux ex* 
ploitera Tentrepriae qui fait l'objet de ladite 
soumission, aux clauses et GonditioDS oui y 
sont sUpulées. . . ^ ^ 
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risée, conformément aux statuts et réglemens 
étm^ lei 17 novembre et 9 janvier x8i8 , 
doDtcoi^e len aimexée k la présentoordon* 

nince. 

a. Lesdits statuts et réglemens seront afû- 
chési Bordeaux, avec la présente, pendant le 
teaiK prescrit par Tarlttle 4« du Code de 

préfet de la Gironde nommera un fi,tà^5ïifji!î!„î*iîrr"?*^* 

ewnûssaire, qui, au nom du Gouvememfmt. fr.nT^ - !^ *T 2?^ 

iaierfiendra^. tant dam lei aisembléai «M- fj"! ^'^^^ '^''^f^T 1^^^ "'^"f» ^ 
» m«« •wmMww.im. w«w ccuts aclioDs dc mille francs chacune. 

5. Les actioi^ $oi)t au porteur ou nonum- 
tives, selon la volonté du propriétaire: <iir ^ 
demande, les actions au porteur seroilt Opll* 
verUes ea^ actioi^f^OfoiiiaUvei; r^mm; 
ment. 

6. Is^ pr^tifm 4^ actiom fora lira ao fyr 
e||| ma^iira ^f» versemeiu ^ UnsO^ ^av^îr : 

iS7,ooo^aa 1" janvier 18 18. 
129,000 «tt I*' avril idem. 
lit, 000 au 1'' jatllet itUm. 
1 13,009 aa i*^' octobre idem. 
liS.oqo •« i«r janvier 1819. 
1 38,000 aa i*' atril idem. 



raies des actionnaires, qu'auprès de Tadmi- 
oistraiion instituée parles art. 8 et 9 de l'acte 
sQçi^l ; il sef a chargé 4e f equérir l'exécution 
des lois, ordoDpancei et statati, et de sur- 
veiller les opérations de la société dans l'in- 
léfétde l'Etat; il rendra compte de cdt ; sur- 
veillance au préfet, qui informera 464 résu|- 
tj^lupos mimstrea aecrétdrei d*Etat de Tin- 
terjeur et des finances. 

4. Notre ministre de l'intérieur est chargé 
de }'fAé(îutioA de Ifi préâ^q^ qrionuafic^ 

Conirai de société anonyme pour l'Achcvement 
da pont de Boraeans. 

Sont comparus, AIM. Balguerie, Sarget et 
compagnie^ Portai et oampagnie, P. F. Gnaf. 

tier, Justin Delpla, J. Poussât, Bizat junior^ 
Albrecht etûelbruck, Jean-Baptiste Tardieu, 
Beifourniel, Gautier et pompagnie, J. P. 
lengcbaœp, Pbilippon, P. teleu, Carrié 
jeune, Gbaumal, J. Groadable neveu, Balfiii- 
ne, Dandiran et compagnie, Paris et Journu, 
^Mgèoe Rubichoo, Jacques Galos , Ftorentia 
BMé, G. Eidi el jCbatelanat, Doris imm, 
Heoryaioé, Carrié ainé, Balguerie jttëiûff 
J. J. Bosc et compagnie, Doris, J. Ducornau, 
Hll^ frère», veuv« B-igaudière et fils aîaé, 
«Ma laoet, Cbaigqeau frères et Bicbop fil» , 
Ëxshaw, pel Lopes Dias, Jobn A. BfortOB, 
Olard, Ton Hemert frères, d'Egmont et com- 
R^oi^, BartoA ist (?uestier, Walter et D. 
JohoBlon, F. Couderc et fils, Nathe Jo)u)«toa 

Lesquels om mposé am, «airlaMHOMNI 

tajte par les susnommés de concourir, moyen- 
m>l cerlaiii^ conditions, à l'achèvement du 
M de Boir4eauXt llf loat fondés à croire 
U Gonmiemeot proposera aux Cham- 
Jjfe» le projet d'une loi par laquelle la sus- 
»uMUiis&^on fera acceptée: l'intention des 
^paraiif e$t dé former une^opiété anonyma 
pour rexplqitation de l'entreprise dont tt 
*8g>t; c'est pourquoi ils se sont réunis pour 
^^.^4er cette société anonyme, dont les 
ieront réglée» par les article* ci- 
tm> moire 

^ri. iff. Il ,era établi à Bordamx, avec 
**tttonjalion du Gouvernement, une société 
Jl^^ym^soiuk tUrc de ÇomptLgnU tiu pmi 



i39,ooa at| 1''° juillet /«^m. 
143,000 àe 
144, 



,000 au 
147,000 au 
149.000 an 
l52,ooo aa 
154,000 au 
t87,o«e an 
160,000 «a 
|^4,!)oo au 



l*** oclqbre idet^ 
i"" janvier l8aO.' 
l*^*^ avril idem, 
i** juillet idem, 
i" oclobre idem, 
i^' janvier i8ai. 
t*' avril idem. ' 



1*' juillet idem. 



a,3oo,ooo 

Sauf, néamnoiat , le cas où ces versemens 

seraient anticipés en vertu d'une délibération 
de l'assemblée générale des actionnaires. 

Aucun versement de fonds ne pourra être 
.exigé des actionnaires au delà du montant de 
leuis açlioni. 

7. Les actions au poilenriômml rapréfea« 
tées par un titre au porteur. 

Las actions nominatives seront représentées 
par une inscription nominale sur les registres 
delà société, dont il sera délivré un aatrait 
en forme aux actionnaires. 

Les transferts des actions nominatives, 
leur conversion en aedons au porteur, et la 
conversion de celles-ci en actions nominal 
ves, seront établis sur le même registre. 

8. Tout propriétaire de dix actions nomi- 
natives eit m^nbre de l'assemblée générale 
de la Çii>npagnie; tout propriétaire de dix 
actions au porteur est également membre 
de l'assemblée générale, pourvu qu'il ait dé- 
posé ses actions^ptre les mains dé radpiinis- 
tration trois mois aû moins avfttt Pèpoqnede 
l'assemblée. 

Les actionnaires ayant droit d'assister k 
l'assemblée générale pourront s'y faire repré- 
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senter par un fondé de pouvoirs pris parmi 
les membres de rassemblée : ce fondé à» çoi»* 
^oin aura autantdaToiz que de procurattont 

réunissant charunc une masse Je dix actions, 
toutefois Jusqu'à concurrence de cinq voix au 
plus. 

g. L'adminbtration se compOM d« trois 

jUrecteurs gérans, de deux censeurs, nommés 
au scrutin secret et a la majorité des voix par 
rassemblée générale : les fonctions des dirëc- 
tawt et des censenn sont gratuites; il y 
aura seulement des jetons de présence, la 
réunion des directeurs et des censeurs cora- 
pose le conseil général de la compagnie. 

tù. Daas ce conseil, les directeonseals ont 
Toix déUbéiative ; les censeon ont fois oon* 
sultative. . , . 

XI. Les directeurs doivent éu e pro^iietai- 
les de fingl'cinq actions nominaUfcs an 
moins. 

Les censeurs doivent être propriétaires de 
douze actions nominatives au moins. 

la. Un directeur et un cenienr seront re- 
nouvelés chaque année; les sorlans seront 
désignes par le sort pendant les premières 
années, ensuite par rang d'ancienneté. 

Les membres sorlans ne seront rééligibles 
qu'après un an d'intervalle. 

Aussitôt que sa majesté aura daigné faire 
connaître aux comparaos VaccepUtion do 
leurs offres, ils se réuniront pour nommer 
les directeun et leseenaeurs» conformément à 
^article g. 

i3. Le péage du pont de Bordeaux ne 
pourra être affermé au'à dei conditions ap- 
prouvées par Vassemmée générale. 

x4. Les deux eenseurt réunis peuvent, à 

quelque époque que ce soit , convoquer ras- 
semblée générale des actionnaires. 

x5. L'assemblée générale se réunit de 
droit, dans une des salles de la Bourse, le to 
juillet et le lo janvier de chaque année, pour 
entendre le compte qui lui sera rendu, (par 
les directeurs, de la situation des alfaires de 
la compagnie, et des résuliais obtenus pen- 
dant le semestre précédent. 

Les censeurs seront préscas à celte assem- 
blée, et lui feront un rapport sui la gestion 
pendant le semestre. 

Dans rassemblée du lo janvier, il est pro- 
cédé au renouTdiement des directeurs et 
censeurs. 

16. £n cas de retraite ou décès d'un ou. 
plusieurs directeurs et censeurs, le conseil 
général pourvoit provisoirement jusqu'à la 
procliaine assemblée générale, laquelle pro- 
cède, eu la forme ord!uiaire, à la nominatMni 
définitive : cette nomination n'a lieu que 
pour le temps qui restondt à oQurir de rezoT- 
cice des remplacés. 

17. Jusqu'au i" janvier i8aa, époque à 
laquelle U GowrefBflment promet et garantit 



[.. — aa Avaift iSiS» 

que le passage sur le pont sera t>raUcable, et 
plus tôt si faire se peut, les actionnaires re- 
cevront sculemt'Tit par semestre, au mois de 
juillet et au mois de janvier, l'intérêt à raison 
de SIX pour cent Tan, sur le capital de leofi 
actions; les fonds de cet intérêt seront pris 
sur le capital môme et sur les intérêts qoe Itt 
directeurs auront pu en retirer. 

1 8. I n l'année 182a, ou plus tôt si faire le 
peut, la répartition du revenu net du péage 
sera faite aux mêmes époques de juillet et 
janvier, et par portions égales, entre les deax 
mille trois cents actions qui auront été créées. 

19. Dans les dernières années de l'associa- 
tion , le capital de chaque action devra être 
remboursé par la voie du sort avec une prime 
de cent francs par action : à Tcpoque à la- 
quelle commèncera cet amortissement, il ne 
sera plus pa) c aux actionnaires querintérèt 
à six pour cent; le surplus des produits an- 
nuels sera employé au reml)Oursement du 
capital et au paiement de la prime ci-dessus 
établie. Ainsi, par exemple, si le produit an* 
nuel éuit de denx cent mille francs environ, 
et que six actions eussent été amorliesdans 
la soixanle-dix-septieme armée Je l'assOClS- 
tion, il serait prélevé dam la soixante-dix- 
huitième année une somme de cent troilt- 
sept mille six cent quarante francs pour in» 
térêt à six pour cent aux deux mille deux 
cent quatre-vingt-quatorze actions restantes: 
le surplus serait employé à amortvcinquaal» 
six actions et à leur payer la prime de ceDt 
francs; et en continuant de suivre celte mir- 
die, toutes les actions se trouveraient amor- 
ties è la fin de la quatro>Tingt-dix-neanèés 
année. 

Et comme le calcul de l'époque à laquelle 
devra commencer l'amortissement ne peut 
être établi que lorsque les résultats de l'ca* 
treprise seront connus , la fixation de cette 
époque est réservée à l'assemblée ;;énérale, 
sur la proposition qui en sera faite par les 
directeurs. 

90. La compagnie ne pourra se livrer à 
aucune opération autre que celles relatives à 
l'exploitation du pont de Bordeaux; mais 
elle aura la faculté de faire valoir les fondi 
qui pourront être en caisse « soit en leicai- 
ployant h des avances pow des foumituni i 
faire au pont moyennant une provision de* 
terminée, soit en escomptant des effets de 
commerce revêtus de deux bonnes signatora 
au moins, et dont réchéanco n'éxoédcra fsi 
cent jours. 

Nous soussignés approuvons dans tout son 
contenu le projet de société anonyme d^es* 
sus et des autres parts écrit, et promettoof 
de l'exécuter aussitôt qu'il aura été auf^ri^o 
et approuvé par sa majesté, conformemcflt 
aux dispositions de l'article 37 du Code 
commerce* 
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Tu un acte de société anonyme, loaterit 



Et âtteildu que provisoirement il est in- 
dispensable que deux d'entre nous soient 
chargés de faire les dëmarcLies et de prendre 
tes aoînt nécessaires pour obtenir cette ap« 
probation et pour faire agréer et consacrer 
notre soumission dans 1rs formes léj^ales, 
nous nommons à cet effet MM. Pierre Bal- 
guerie, Stuttenberg et Faal Portai, auxqneb 
BOUS donnons tous pouvoirs nécessaires pour 
agir dans cet objet. 

A Bordeaux, le 17 novembre 1817. 

( Suivent Us signatures» ) 



Nous soussigués, ayant pris connaissance 
des observations faites par fil. !e préfet de la 

Gironde, comte de Tournon, et exprimées 
dans sa lettre du 8 de ce mois à MM. les 
commissaires délégués par aouâ pour iaue 
adopter et approuver 1 a<jt« de société qui 
précède, signe par nous le 17 novembre der- 
nier, sommes convenus d'y ajouter les arti- 
cles suivans ; 

I*'. Le domicile de la âoeiélé anonyme 
me les eomparans ont signée le 1 7 novembre 
dersier, et qui précède, est fixé à Bordeaux, 
et sa durée à quatre-\ ingt-dix-neuf années, 
à partir du Jour ou la société aura été mise 
en jouissance du péage du pont de Bor- 
deaux. 

2«. Attendu l'intérêt que ie Gouvernement 
amende dans les revenus du pont de Bor- 
deaux, et par conséquent i sa Iwnne admi* 
nistration , il pourra se faire représenter 
dans les assemblées générales des actionnai- 
res par un commissaire nommé par M. le 
préfet du dépirtCBienl, et ce oonunisiaiTe y 
aura voix délibérative. 

3«. Le péaf^e du pont no pourra s^affermer 
au'à des conditions soumises à M. le préfet 
ao drâartement, qui devra y donner son 
approbalion. 

Nous entendons, du reste, laisser dans 
tonte leur force et teneur les articles de no- 
tre ooniral de société anmiyma du 17 no- 
vembre dernier auxquels il n*est point dé- 
rogé par ces présentes. 

Fait et signé eu double à Bordeaux » en 
lliàlel de la Bourse , le 9 janvier de Pan 
18x8. 

{Suivent les signatures.) 



aa Avnir. = Pr. 8 maî 1818. — Ordonnance da 
Roi qui«pproave, <auf qaelqoe« reslriction<, 
lâ soei^lé anonyme provisoirement constîtsée 

;o :s ft titre dt^ Compagnie commerciale d^as* 

turances. (7, Bull, aog, n" 4û66.) 

yof, ordonnance du 39 rivaisA i8ao* 
Lonis, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secré- 
taire d'£tat au département de l'intérieur^ 



par cent trente negocians et rapitnlistrs éta- 
blis à Paris, et passé devant l'oilt ui, notaire. 



les 10, II, la, x3, 14, i5, iG, et 1 8 fé- 
vrier dernier, lequel contient les statuts de 
cette société constituée provisoirement sous 
le titre de Compagnie commerciale d\mu* 
ranees, à l*effet d'assurer les risques de mer 
à rexdusion des risques d« cnerre , cenx de 
la navigation intérieure par lacs, canaux et 
rivières, ceux delà baratterie du patron et 
de la piraterie, les risaues des transports par 
terre, par voitures, aiiigeoces et courriers t 
enfn) les risques d'incendie pour la villo de 
Paris seulement; 

"Vu un second acte portant règlement d'ad- 
ministration pour ladite société, acte passé 
les mêmes jours devant le même notaire et 
revêtu des mémes signatures ; 
^ Vu la demande formée au nom desdits ao» 
tionnaires pour obtenir notre antorisatioii; 

L'avis favorable dn mimstre d'Etal préfet 

de police ; 

Les divers articles do Code de commerce 
qui sont relatifs aux sociétés anouymes ; 
Considérant que les statuts présentés ne 

renferment aucune disposition concernant 
les assurances pour risques d'incendie i 
Notre Gonsetl-d'Etat entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 

suit : ^ 

Art. La société anonyme provisoire- 
ment constituée sous le litre de Compagnie 
eommerehle d'atstaranees, est et demeure au- 
torisée, conformément aux actes passée les» 
xo, II, la, x3, i4, i5, i6, 17 et i8 février, sans 
néanmoins comprendre dans l'autorisation 
les assurances contre les incendies, sur les- 
quelles nous nous réservons de statuer ulté- 
rieurement. 

3. Lesdits actes demenrerontcisnnexés, 

et seront publiés et afliciiés. 

Notre ministre de l'intérieur est chargé de 
l'exécution de la présente ordonnance. 



as Avan.3sPr. $ haï 1818. —Ordonnance du 
Rot portant aatoriaaUon de la société aao- 
njme formée )i Paris sotiç \e nom de Compa- 
gnie d"«4iuranccj géncrAiei, (7, Bail. aoo. 
»• ioS;.) 

f^of. erdonnanee da a sxmvsBS 1818. 
Louis, etc. 

Yo un acte de société anonyme , souscrit 
le x6 avril 18 18, passé par-devant Foucber, 

notaire à Paris, et son confrère ; 

Tu l'article i" dudit acte, par lequel il 
est déclaré que ladite société anonyme se 
forme sons le nomade Compagnie d'assu- 
rances gimirûkif ayant son domicUe i Pa^ 
ris î 
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Vu l'^^is de çotr^ ilM*^< f?^* P'W'* 
de police /c^i date du xî février i8i$; , 

"5ur)e i^aPRçrt de no\ro, minislrc sec^fl^ 
4'Êbt au deparlemenl de rinlérie^T» 

Noire Conseil-J Elal cntejQdu. 

Nous ayon^ ordonne et ordonnons <p\i 

Art. I*'. La sociélé anonyme formée à Pans, 
çous le noo^ de Compagnie d'assurances gé- 
nérales, est et demeure autorisée , conforme- 

meut aux staluls compris dans l'acte pa^^si-, 
le if) nvril iSiS, par-devant Foiiclier et sou 

nance et seront affichés avec elïe. 

2. Conformément aux susdits statuts, et 
iusqu'à ce Q\i'il en soit autrement ordonné 

nous, W» assurances que la compagnie 
pourra entrepr^|\dre , «eTO.ût celles , i ° des 
ris(ju('s maritimes, y compris ceux de guerre 
assurés en temps de guerre et à l'eAclusipp de 
ceux de gM^mSméi^^àii risques je 
navigation intérieure par rivièiff f^ânau 
el ceux de transports de torre. 

3. Notre ministre de l'intérieur cit chargé 
de Texécution de la présente ordonnance. 

aa ATait iSit. — OrdoaMnetsdo Boi an- 
tov^^ll riecepUtioa de dons et legs faiit aux 
paaTTCi, aax séminaires et fabriques des égli- 
ses de Vannes, Amiens, Lansarguçi, Yuirnn , 
Sainl-M^ry dt Paris, Sainl-Georgeà-Haule- 
ville, Celle, la Flèche, Fre^bavrie, Rieux, 
La Folie, Monconlour, Beitîers , Gîmont , 
Plombières, Noiay, Variy, Laval , Sainl-Ce- 
neré, Sainl-Denis-du-Maine , Cheipëré-le- 
Koi, Salon, Lyon, Saint Loubouer, CalTire, 
La yiqeiiiç, ^«int-^eroaf d , Saiot-Gaudin , 
Dainaiin t\ «(« Miaatf. (7, ^t\\l a46 et 
i37) ' 

a3 AVRIL =Pf. 5 MAI 1818. — OrdOBiiaaca da 
Roi qoi détermine la condition sans faqoelîe 
nal ne poarra à Tavenir être élu membre de 
la cbvilMe des avoués près la conr tofale 
de Paris. (7, Bail. ao8, n* 4039.) 

Toulant maintenir aoe exacte discipline 
pumi lea avoiiés près la cour royale de Paris, 
et considérant qu'un des plus sArs moyens 
d'atteindre ce but est de ne laisser admettre 
dans la chambre qui surrrfllétenr corpii que 
des hommes qu une longue expérience a 
rendui propret à diriger ieuri jeunes cqpfrè* 



Sur le tipport de notre garde - des-soeanst 
ministre ef secrétàSre d*BUtt au département 

de la justice, 
Kous avons ordonné el ordonnons ce qui 



Art. I". A IVenir, nul ne pourra être élu 
BMmbre de la chambre des avoués près delà 



DV 1» AU iS A'VAU t|l8. 

• 

cour rojrale de Parts, s'il n'exerce depuis plu 
de dix ans les fonctions d ayoné. 

1. Notre ministre de la justice est chargé 
de l'exécution de id présente ordonna]^. 

tl AVRIL i8t8i. — Ordonnance d», ftoi qui 
met H» A?t.ir* (î^ ^at\cho k établir Uar 

4v^it« ÇB Wcei- (2^ ). 

a3 AVRir- 1818. — Ordonnances du Roi qoi ac- 
cordent d« lettre* de déclaration de nalnca-. 
h'Ié aax sieors Coartray, Baréra, Boherl, U- 
TÎ^* $l4Çp'><)le, de Plampona, Aadénin dit 
i^udipel, Malaquias, Foroari, Verrier, Bra- 
nello, Mâ;;uia, Fèroandêa,' Ooldooî, Orîiè, 
Vogt; Figaeirèdo, Uarllnei, de Mirclty, 
Kîenî, Leèmàn , Haranbillet , Jourdan , Fis- 
cher, Genre, Klose , Couturier, Moachet, 
Manigau dit Lambert, P^rutl, CoUoz, SaUon« 
EUpass.Fiamin-Fcraiidy, Ca$tenmiller,Roxlq, 
Braun, Pi^der (iil Poudtç, L^veziaii, Paris», 
Gauchy, Arânsma, Broosmilhs, Pesplaa^, 
Pensa, Roggen, Booghmans, Willîn, F'aiquc), 
Siransky et Baujal. (7, Bail. ai4tai9i "(>« 
la), 117. aîf, 9S<, 'aS8, a47', a48. 
355, 25G, 2G3, 282, 287, 290, ast, Soi, kl» 
in, 3ao, 371, et 570.) ^ 

• 

a6 AVRIL 1818. — Ordonnance do Roin|(rsf> 
ganisaliun admioîslraUfC 4e Vl^ Bo^iMO. 
(^ii^lUs par lf<^ Iiamb^rt); 

#>|r. ofdoenançe da ai aoAl |Sa5. 

][i0uis , etc. 

Tu les ordonnances par nous rendues rv* 
lativement à uotre colonie de Bourbon, Us 
i3 novembre et 4 décembre 1816, tombant 
l'organisation el la cowpositiçn des triba- 
vaut ; 

Le i3 novembre 1S16, pour la création 
d'un comité consultatif d'agricnlliiie et ds 

commerce ; 

Lf( a5 décembre f même année, sur i'orgi* 
QÎsatîoii municipale; et le 1 1 mars 1818, peu 

^ncentrer dans les mains d'uu chef unique, 
sous le titre de commaudaut et administra- 
teur pour le Roi, le gçuveruement et l'admi* 
aistratioo générale de ladite Ile ; 

Voulant pourvoir aux rapports de ces di- 
verses autorités entre elles, et régler détiaiti* 
vemcnt Texercice de leurs fonctions, 

Sur le rapport du ministre de la mariae ft 
des colonies , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce ^ 
suit : 

Arf. Le commandant de n|i|rioe qai 
sera chargé dans ta colonie du détail da ser* 
vice administratif, remplira au tribunal ter- 
rier, et au conseil de révision des jugemeat 
de première instance rendus en matme de 
contravention aux lois étréglemens Uoitatifi 
du conmerce étnngBri kt fonctioiM 
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étaient attribuées aa coromisiaire général de 
kl Bwiiie «réomttteor |i>r l«t ftvtielei a et 3 
d« rordonnance du i3 novembre 1816 con- 
cernant Toi^nisation judiciaire de Bouibon. 

a. Quant au recours en grâce, à la suite 
desjugemcns criminels * qui est prévu par 
Part flTdeladfteordoiiasiieedtt t3 

i^tC), il y sera statué à la majorité des voix 
dnn?; un conseil spécial, compoîé du rom- 
liiaridaiu el administrateur pour le Koi le 

firésidera, du président qui aura prOQoneè 
8 jugement donnant lieu au recours , de Tof- 
iicier d'état-major le plot élevé engrade^et 
du procureur geaéial. 

En cas de partage, la voix du eommandaot 
et admittstrateur pour 1% Roi aéra prépondé* 
unie. 

3. Le commissaire de marine, chargé du 
détail du service administaatif à Bourbon, 

feinpl ira, auprès J;i comité consultatif d'a- 
Çriculture et du commerce, les fonctions qui 
étaient attribuées au commissaire général de 
la mariae ordonualeur, par l*ariicle 6 de 
l'ordonnanfc du i3 novembre 1816 COUCer* 
Uant rétablissement duJit comité. 

4. Seront exercées par le commandant cl 
administrateur pour le Roi toutes les autres 
fonctions et attributions qui, d'aprci les qua- 
tre ordonnances des i3 novembre, 4 et ï5 
déirembre 1816, concernant Vorganisatiou 
municipale el le comité d'agriculture et de 
commerce, appartenaient, soit en commun, 
soit en particulier, au commandant pour le 
&oi et au commissaire général de la marine 
otdonnateur. 

5. Notre miniîîrp secrétaire d'Etnt de !a 
marine et des colonies est chargé de l'exécu- 
tioB de la présente ordonnance. 



a haï 1818. — Ordoananee dn Roi qoiadinti 

le» sieurs Falcon, RuUireia, "Wendlljndl, 
Gaua, Ii«nckei, el Klein, à <flaUtc leut do- 
micile en Ftaace. (7, Bull. 210.) 



a UAi 18 1 8. — Ordotmanee do Boi qui aecor- 

dent des letlres de déclaration de nataralitd 
aux sieurs Betemps, Forltn, Bout, Tellier, 
Gajr, Marina, Fiorio, Navet, Gabrilal, 
Schrvicli, Doria, Jamin, Saller, Voldan, Cha- 
pelier, Peiro, Berchoud, Liberl, Baron Yia* 
riiio, dit Yian's, Armtcliiardi, Fabaro, Rota- 
rio Bonanny, Sarquin , Darîenx, Ferber, 
Crétin et Rovera. (7, lîutf. afQ, 220, asi, 
aa3, 217, a3i , a4o| 2^6, 269, 290, iao, 

401, 570 el 61S.) 



— OU 1 Atï 6 iVfAi j8i8, Jj, 

6 s Pr. 8 «Ai 1818. — Loi rel«t(f« k <I|ter, 
mnjtm de IIMiaHon de la Virance enveri It» 
pu 5!nncr$ alliées et leoifMjetod). (7, BàUé 

209, a' 4o65 ) 

f^of. traiici des io mai 1814 el aoaoviH- 
aaa 181S; conTenlmni de* sS Arait flit 
(i la Jale du i5 juin 1818), cl 9, i3oc- 
TOBBB 1818 {k la date du a6 ocrosaa i848)t 
loidtt a riraita 1819. 

Art I". A l'effet de pourtoir à l exéculion 
pleine et entière des dtopositiont du traité du 
3o mai i Si 4 et des conventioiiadnaonoTeui' 

bre i8i5,en ce qui concerne le paiement 
des dettes contractées par la France antérieu- 
rement à cette époqooi bon de ton territoire 
actuel , il sera créé et inscrit sur le grand-li« 
vrede la dette publique, avec jouiç<ifincc dii 
aa mars 18 18 , une rente perpétuelle de sei^e 
millions quarante mille francs, au capital do 
trois cent vingt-milliousbuiteentmiilefninei. 

a. Le bud^'et dn ! i dette consolidée, pour 
x8x8,sera augmenté de la somme de huit 
miUiont vingt mille francs, pour le paiement 
du premier semestre, échéant au aa septem* 
bre prochain, des seize millions quarante 
mille francs de rentes créées par la présenté 
loi* 

La recette du même budget teni augmen* 

tée d'une somme égale, au moyen d'une ad- 
dition de ux cent mille franco de rentes au 
crédit de seize millions, jusqu'à concurrence 
duquel le ministre des fioaneei est autorisé à 
ouvrir des emprunta pour le lervico de 
J'excicice i8t8, 

3. Il est ouvert au Gouvernement un cré* 
dit de viu^l - quatre millions de rentes. En 
conséquence, il est autorisé à créer et à faire 
inscrire au grand-livre de la dette publique^ 
jusqu'à la concurrence de cette somme, dea 
rentes qui ne pourront être employées qtt*à 
compléter le paiement dcR sommes dues aux 
puissances alliées, coulurmemcnt à l'article 4 
du traité dn ao novembre* 1 8 1 5. 

4. Il sera rendu romp'e, dans le cours de la 
ses>iou de i8r8, des ofiérations qui auraient 
été faites en vertu de i aruclc 3 ci>dessus. 
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dëtfrminp !s manière de calculer les service» 
militaires 'dans Ja liquidation dea pentiona à 
U charge des fonds de reteime dea adiniiiM- 
IralioBs financl^s. (7, Bail, ai a, 4i3a.) 

' Louisi etc. 

Sur le compte qui nous a été tenda 4ei 



(OPr^nlatiott V la Chambre des d^utés^ le 

aS arril (Mon. du :;6 ^vr'!). 

Rapport de M. le duc de Gaëte, le 29 attil 
(Koii. du 3e avril). 

Adoption laas ^cotfîoni If t*' mai (Han. da 
a mai). 

*I4 



FréieniatloB ^ la Cbai^M des paira, le a mai 

(Mon. du 3 mai). 

Rapport de SI. la due de Iiévisi te 4 mai (Mon, 

do a3 mai). 

AdopiioPi la 4 mai (Mooi da a) msi). 
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dîlfiettllés qui lê sont élevées à Toceasioii de des officiers deslinés à remplir les fonctioni 

rarlicle i5 de notre ordonnance du 20 juin de chef d'état^major, aides-majors rénéraux, 

1817, en ce qui louche l'admission des scr officiers dits d'état-major et aides- de-camp; 
vices militaires dans le calcul des services Voulant aussi concilier Torganisation de 

ei?ib pour établir le droit k la pension sur cette partie importante de notre armée avec 

les fonds de retenue; l'économie bien entendue qui doit présider à 

Voulant, à cet v.^nrà , fixer le sens de cet toutes les institutions réclamées par l'intérêt 

article par une interprétation conforme à no* de l'Etat, 



iatentious, aQa qu'il n'en résulte pas pour 
les caisses de retraite une surcharge que nous 
n*avons pas entendu leur impoier et que leurs 

moyens ne comporlent pas; 

Vu notre ordonnance du 22 novembre 
i8i5, qui permet, pour le règlement des ucn- 
siÔDS sur le fonds de retenue^ le cumul des 
services militaires non récompensés avec les 

services civils 



Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

TiTiB I*^ Dispositions g^nëraUt. 

Art. Les officiers d'état-major, soit 

3u'ils se trouvent employés aux états-majors 
es armées, gouvememens on divisions mili- 
taires , soit qu'ils remplissent des fonctions 
d*aide6-de-camp près des officiers généraux. 



bur le rapport de notre ministre secrétaire formeront un seul corps, sous la dénomination 

d*Etatdes finances, de Corps royai dPétat-majot, 
Notre ConseiUd'Etat entendu , s. a Tavenir, le nombre des officiai 

Nous avons ordonné et ordonnons{ee qui d'état-major ai le; - de-camp ne sera point 

suit : ^ proportionné à celui des généraux , mais ana- 

Art. La rétribution des services mili- logue auic besoins ordinaires et éventuels da 

taires non récompensés, admis dans la liqui- service de paix et de guerre. 

dation des pensions sur les fonds dn rrtf'uue 3. ^e nombre et les grades des officiers 

des ntlministralions financières, en exécution d'état- major seront dctemiint . ainsi qu'il 



de noire ordonnance du 2 a novembre, sera 
réglée par année de services, dans la propor- 
tion déterminée pour chaque grade p^r les ré- 
glemens relatifs aux pensions militaires: les 
services administratifs seront calculés à part 
d'après leurs réglemens pariiculsers (i ). 

a. La présente disposition est ap|)lica!>!e 
aux services militaires déjà récompensés qui 
se trouvent dans le cas prévu par le second 
paragraphe de l'article i5 de notre orduu- 
nance du ao juin 1817, 

3. Néanmoins, les pensions déjà accordées 
par nous, et pour la fixation desquelles les 
services mililai! e«î ont clé assimilé» aux ser- 
vices adminislraùls, ne seront assujélies à 
aucnne révision* 

4. Notre ministre des finances est chargé 
de Texécution de la ^ésente ordonnance. 



suit: trente colonels, trente iieutenans-colo* 
nels, quatre- vin^t-dix chefs de bataillon, deiu 
cent soixante-dix capitaines, cent vin^«ciaq 
lieutenans, formant un total de cinq cent 
quarante-cinq officiers pour le service des 
étâts-majurs sur le pied de paix. 

Ce nombre pourra ae porter , suivant qis 
les circonstances Texigeraient, au complet de 
guerre 'le six cent quarante officiers, par l'ap- 
pel à l etat-major de l'armée des lieutenans 
aides-majors dont il sera question ci-après. 

4« Pour subvenir aux besoins du servies 
et an maintien du complet de paix on de 

guerre déterminé ci dessus , il sera établi 
une école d'application pour les officiers des* 
tioés au eernee d'état'-major , et dont rorga- 
nisaiionsera filée au titre Vdela prcseoM 
ordonnance. 

5. Après la première formation, et hors 
les cas qui seront spécifiés au titre des Dis* 
port*nt formaiioo d un corps roy.i d'étât-n... positioM Jfjmnioirej , les officiers du corps 
j'or cl d'eue école d'applic.iion pour le ser- ^^^^^ « élat-major devront avoirsuivi leséln- 
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vice de raat-major général de l'armée. (7, 
BttlI. aia,D« 

é 

Fùy^ ordanaance do 5 Aovt 1818. 



Louis, etc. 

Ayant reconnu qu'il importe easenlicile- 
ment au bien de notre service d'assurer la 
bomie compositiiHi et linsiruction spéciale sera déterminé ci«aprèt. 



des et exercices de nos é oies royales militai- 
res et d'application, et joindre aux connais- 
sances élémentaires qui y sont enseignées, 
les autres parties d'instruction militaire bc> 
cessaires pour le service d'état-major: à cet 
effet, eu sortant desdites écoîos, ils passe- 
ront, en qualile d aides- majors, dans les 
corps de cavalerie et d'infanterie ^aina quil 



<i) La règle établie par cet article est applî- I «elle rpocjue, nVlaîcnt pas accordées par «r 
cable indliiiactameol b loolci les peasions qaii donaancei (to janvier ]8si ; ord. Use* i, SI) 
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Titre II. Aides-m»Jor«. 

6. 1rs rlcvc; du corps roval d'étaUmajor, 
après deux ans d'exercice comme sous-lieute- 
Dans à récole d'application, et ayant satisfait 
BOX eiamens détermiiiéf» seront enToyéSf 
avec le même gra[^c , en qualité d'aides-nt- 
jors, dans les régimens de cavalerie. 
^ 7. Après deux années d'emploi comme 
tioes-najora de «avalerie, et ayant alors 
quatre ans de grade de sous-lieutenans , ces 
juèmcs ofiiciers seront nommés Heutenans , 
cl envoyés comme aides-majors dans les corps 
d'iofiinterie. 

8. Les ofiiciers plafiée* aîilii qii*îl eit dit 
aux articles précédens, comme aides» majors 
de cavalerie et d'intanterie, seront en dehors 
des cadres etneeooeoQnroiit point iravaiioe- 
ment de ces corps; ils y seront employés* 
sous les ordres des colonels ou chefs- d'esca- 
dron et de bataillon, dans les détails du servi- 
es altriboés aux adjodaos-majors, et ainsi 

ull pourra être ofdoimé par le comman- 
ant au corps. 

9. Noa inspecteurs généraux d'infanterie 
«1 de caTalerie feront subir aux aides-majors, 
dans le cours de leurs inspections, des exa- 
mens lie théorie cl d'application dr In ihéorie 
aux mail* i livres , et rendront compte de leur 
UMtrucliûu à noire ministre de la guerre. 

10. Il ne sera point accordé de congés de 
semestre aux aidcî-majors avant l'expiration 
des quatre années de service et d'instruction 
oliligée en cette qualité dans les corps de 
eifalerie et d'infanterie. 

11. Le nombre des Heutenans aides-majon 
sera de cent. Ces officiers, après deux nns 
il'exercice de leurs fonctions aaos les corps 
dliifanterie, seront disponibles pomr les em- 
plois vacans dans Tétat-inajor : il continueront, 
' ^ attendant, leur service dans les corps ; 
mais ils prendront rang pour l'avancement, 
•vec les lientenansd*élat-mBjor. 

Les plus anciens seront envoyés comme 
aides-majors dans les corps de tronpe du renie 
et de l'artillerie, pour y compléter leurins- 
traction relative à ces armes. 

12. Le nombre des sous-lientenans, élèves 
^? ni^les-majors de ea^nlrrie. sera tonjours 
règle de manière à pourvoir aux remplace- 
inens devenus nécessaires par le passage des 
aides-majors d'infanterie à l'élat major de 
l'armée , suivant les liesoins de paix et de 
guerre. 

TiTRS III. Offtcieri d*élat-ma)or. 

x3. Les Heutenans d'état-major seront pris 
parmi les officiers qui , ayant accompli deux 

années d'emploi comme aides-majors dans un 
corps d inianlorie, se trouveront disponibles, 
selon ce qui est déterminé par 1 article ir, 

i4t L'avanc^cnt 4es oâlciert d*état-iiia* 
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jor sera déterminé par notre ordonnance 
générale sur l'aTancenientdans l'armée. 

x5. Les colonels d'état-major seront char- 
gés des détails du service , comme chefs d'é- 
tats-majors divisionnaires, ou sous- chefs 
d'états-majors généraux. 

Us pourront être employés dans les fonc- 
tions de premiers aides'de-camp des maré- 
chaux de France et des généraux commas* 
dant en clici des corps d'armé 

Ils seront suppléés, suivant les besoins du 
service, parles beutenani-ooloiiels et officiers, 
supérieurs, 

16. Noire niinistre de la guerre assigne 
aux ofiiciers d ctai- major la destination que 
le bien du service exige , soit aux armées, 
soit dans les gouvernemens ou commande* 

mens des divisions militaires. 

^17. L'élat-rnajnr de chaque division' mili' 
taire, en temps de paix, pourra se composer 
d'un colonel ou lieutenantcolonel chef d'é- 
tat major divisionnaire, d'un chef de batail- 
lon , de deux capitaines et deux licntenans. 

En temps de guerre , notre ministre de la 
guerre retirera des divisions militaires les 
officiers d'état*major qui seraient nécessairci 
aux armées. 

18. Lorsque, par suite de cessation de l'é- 
tat de guerre , ou toute autre cause, l'officier 
d'état-major se trouvera bors d'activitéactuel- 
le, soit aux états-majors d'armée, soit comme 
aide-de-camp, il est à la disposition du mi- 
nistre de la ^erre, sans cesser de faire par* 
tie de l'éut-major général et d'y conserver 
son avancement. 

^ 19. Notre ministre de la guerre affecte spé- 
cialement au dénôtde ce départementle nom- 
bre d'officiers d'état-major disponible qull 
juge convenable pour le bien de notre ser- 
vice. 

ao. A défaut d'officiers d'état-major, et 
IorB(|oe des circonstances extraordinairea 
l'exigeront, les généraux d'armée ou les com- 
mandaus en clief de nos forces militaires, 
hors du royaume, pourront employer, dans 
le service d'officiers d'état-major ou d'aidea- 
do-ramp, des officiers de troupe sous leurs 
ordres. Ces officiers ne pourront, en aucun 
cas , être considérés comme faisant partie du 
corps royal d'état-major ; ils continueront à 
compleret à avoirleuravancement dans leurs 
corps ; ils n'y seront point remplacés, et de- 
vront Y rentrer aussitôt que l'arrivée des offi- 
eiers a'état^major aura pourvu aux besoins 
du service. 

Il sera rendu compte à notre ministre de 
la guerre de l'emploi provisoire des officiers 
de troupe à l'état-major, et de leur entrée a 
leurs corps. 

-2 1 . I,es emplois de chef d'état-major céné- 
raux et d'aides-majoi s f^éiu raiix, dans nos ar- 
mées OU dans j'iQte4icuf 4u loyaumoi seront 
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conférés à des omcicrs généraux du corps temr deux auks-de cftDp, 1 un da nad^ 
royal d'état-nnjor. ^^«f de baUillon , l autre du grade de ctpi- 

Eq conséquence et pour assurer cette par- 
tic du service, le nombre des officiers géné- 
raux du corps royal d'état-major qui y seront 
affectés, sera de seize maréchaux de camp et 
de hnitlieutenaus généraux : hors de ce ser- 
vice, et en temps de paix, ils seront à dis- 
position de notre ministre de la guerre, pour 

élre employés suivant les besom du 

♦ ^ 
Tioe. 

Tirma Vf* Aidc«od«-eamp. 



99. Les ailei-de-oamp lîeutenans seront 
pris parmi les officiers rrélat-major dispo- 
nibles, et, à leur défaut , parmi les aides-ma- 
]prs d'infanterie, conforuiément à ce qui est 
déterminé à l'article 1 1. 

Les aides-de-camp capitaines , on nfflners 
supérieurs seront pris parmi les ofli -iers d'é- 
tat-major disponibles et du grade aualogue 
à l'emploi vacant. 

Ces officier» recevront des lellres de sor- 
vice de notre ministre de la r;nerrc, sur la 
demande des maréchaux de i rance et des 
officiers généraus, et d'après nos ordres, pour 
les colonels. 

a3. Les officiers généraux , lorsqu'ils rem- 
pliront des fonctions particulières autres que 
celles de leur grade dans Tarmée , n'auront 
point d'aides-de-camp; si ce n'est d'après nos 
ordres spéciaux , et lorsque le besoin du ser* 
vice l'exigera. 
24. Les aidcs«dc-camp des officiers gé* 



laine. 

a8. Les officiers généraux d^artillerie el du 
génie prendront leurs aides-de*camp dans 
leur arme. Gesoffiders eentinueroait à ycomp- 

ter, et y conserveront leur avancement, san 
po avoir participer à celui du corps royal d'élat* 
majoi^. 

99. Dans le cas de gnent, i dé&rot dWil- 

cicrs d'état-major disponibles, notre ministre 
de la guerre pourra autoriser, lorsqu'il sera 
néce&saire, pour suppléer au service d'aid«s- 
de-camp orès des officiers généraux inipee* 
teurs d îoianterie, de cavalerie ou de gen- 
darmerie, pendant le courii fie leur mission 
OU inspection , l'emploi d'otficiers pris dans 
ces armes, et qui rentmont imnièoatemeat 
après à leur poste. 

30. Le nombre des officier» employés 
comme aides-de-camp près des princes de 
notre famille est fixé par nos ordonnaoees 
spécialei. 

Cos offj "iers peuvent rire pris dans tonte 
l'arn^ée, cesser de. compter et de prcudrs^ 
leur avuucemeuL daus l'arme à laquelle ils 
appartiennent. 

TiTHE V. Ecole d'application d'étal-mijori 

31. L'école d'appli ration, pour le service 
de l'état-major général de l'armée, sera éta- 
blie près le dépôt de la guerre à Parb. 

3a. Les élèves de cette écolo seront ebeiiis 



CHLHw va^a uaxavawi 0 jj^ ^ • 

Béraiix qui cessent d'être employés en acti* parmi ceux de l'école spéciale militaire qui 
vité de service rentrent à la disposition de auront satisfait a l examen de soriie c, 



notra ministre de la guerre 

a5. Le nombre d'aidcs-dc-camp attribué 
aux marécbaux de France et aux généraux 
employés sur le pied de guerre et en service 
actif aux armées sera, 

Pour les maréchaux de France, de six offi- 
ciers , savoir: un colonel ou lieutenant-colo- 
nel, un chef de bataillon, deux capitaines et 
deux lîeutenans; 

Pour les îieutenans généraux, de trois of- 
ficiers, savoir: un chef de bataillon » un ca- 
pitaine et u» lieutenant ; 

Pour le» maréchaux-de-camp , de deux of- 
ficiers, savoir: un capitaine et un lieutenant, jor de l'antiée resteront deux ans à l'école 



école et reçu le brevet de sous-Ueuteoaut : 
ils devront remplir, en outre, les conditioas 
exigées pour l'admission à Técole d'applica- 
tion, d'après le proî:;ramtne qui sera déterminé 
à ce! ef f*'t et rendu public. IjB doujIj re des ad- 
misâiuus sera déterminé, chaque anuec, dV 
près les besoins du lerriee. 

35. Les élèfes de Técole d'application d« 

rétnt-rnrtjor seront a«;<imilés, potir li 'olde, 
le régime intérieur et ! 3 disciphne, ani élèves 
de l'école d'application du geuie et de Tartil* 
lerieétiablieàMetc 

34. Les élèves sous-lientenansderétat-ma' 



a6. Sur le pied de paix t le nombre des 
nides-de-camp sera, 

Povir les marécbaux de France , de quatre 
Dfficien, savoir: un colonel ou lieutenant- 
colonel, nn cbef de bataillon et deux capi< 

Pour les lieuleaaus généraux, de deux of- 
ficiers» savoir : un capitaine et un lieutenant ; 
Four lesmaréchaux-de-camp, uncapitainei 

97. Les maréchaux de France qui n'auront 
pas de commandement, soit en temps de 
luecrcytoit eu temps de paix, pourront con« 



d'application, et iU seront répartis en deui 

divisions. 

L'école d'application sera commandée 
par un maréchal-de-camp d'état-major. Cet 
officier général aura sous ses ordres un lieo- 
tenant-rolonel et un chef de bataillon, tant 
pour la police et la discipline des élèves, qos 
pour leur instmetion sur les exercices et m* 
nœuvres d'infanterie et de cavalerie. 

36. Il sera étnhli à rérnie d'application 
d'état-niajnr des cours sur les cOQIUUiSS&cef 
ci-apres déterminées | savoir ; 
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1° La gcograpliie et la statistique, la topo- 
graphie, le dessin, la levée delacarlect iai 
recouaaiissaDces militaires; 

a* Let élémens d*arlillerM ; 

3o La fortificatioa pMfagère, ratlaqiie «t 
la défense des places; 

4** L'art, i bisioire et TadiDiaistratioa mi- 
lîtaire. 

Ces cours seront faits par des officiers d*^ 
lât-major, d'artillerie, du génie, » t i!cs géogra- 
phes, et par un sous-iutcudant militaire, dé- 
lAchcid» levn corps respectifs à cet effet. 

37. Notre miaistre secrétaire d'Etat de U 
guerre arrêtera le programme d'admission, 
ainsi que ceux des cours et exercices de l'é- 
cole d'application de l'élat-major. Il fera éga- 
leMtim règlement sur rordre et la térie des 
travaux et sur tous les détails de Tadminis- 
tration de l'éf^olo, du service, de la police et 
de iâ discipline des élèves. 

38. Giaque année, les élèves de l'école 
d'arolictition de Tétat-majorde Tamée seront 
employés, penlint trois iuo'm , avcr ccn\ du 
corps des ingéoieurs géo^Maphes, rt sous la 
direction des professeurs de ce dernier corps, 
i des lefées de torains et à des reconnaissan- 
ces militaires. 

Les élèvf's subiront un examen, à la fm 
de ieurprcmiere année d'études, pour entrer 
dans la deuxième division, et en subiront un 
MCond sur toutes les parties de riDSlruetioo 
enseignées à l'ccoh^ après avoir complété le 
cours de la donxif :nc tlivisioa. Ceux de ces 
élèves qui auraulsaiiitait à ce dernier examen 
wrottt envoyés comme aides-majors dans les 
corps de Varmée, pour y compléter leur ias- 
truclion. 

4o. Les élèves qui n'auront pas satisfait à 
ttteiamen ne pourront faire partie des offi- 
ciers de l'ctat major , mais ils seront placés 

en qualité de sons lientf nans dan^ les corps 
d inianlerie on dv. ravalérif ; et le? deux an- 
qu'ils auront passées à l'école leurscroi\t 
comptées pour parvenir au grade de lieule* 

Mot 

Tirai VI. DiiposilioQS iraniitoSrcs. 

4r. Notre ministre de la guerre nous sou- 
Mitra le tableau de première orgaaisation 
Qu corps royal d'étal-major. 

Pourront y être placés, 

i"l.vi officiLrs réial-mnjornctn.lset aiies- 
de-camp, jusciu'au grade de capitaine incln-»; 

«• Les officiers de toutes armes en aclivi.é 
ou disjponîbles qui seront reconnus réunir les 
connaivîan s etl'apiitnde nécessaires. 

Les ûlCniers du grade do lîfnJennnl, potir 
ètreadmiî au t.ihlean de i^femiéro fomiation, 
^vro&l satisfaire à un examen, dont l.: pro- 
pammesera déterminé par notre ministre de 
u guenre : néaonoiiu, les officiers de ce grade 
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faisant partie de rétat-major actuel comme 
aiies-Je-camp , pourront continuer leur st^r- 
vice jusqu'à l'époque <|ui sera fixée pour ies- 
dlls examens. 

4a* Pour pourvoir aux besoins du service 

et vacances cl'emploi , jusqu'à ce que Ifs offi- 
ciers sortis de l'érote d apidication puisa nt y 
subvenir, les lieutenanit t-i sous-lieuleuan» de 
toutes armes , qui auront une première con- 
naissance des élémens de géométrie, du des* 
sin et de la fortification de carnpat,'Mf, ft qui 
désireraient être admis au corps ro^al d éiat« 
major, pourront en ^ire ia demande aux ini^ 
pcctcurs généraux d'armes, qui la transmet* 
iront à nolT>> ni'n^strc de la pttcrrc, avec des 
notes particulières sur ces ollicicrs. 

43. Après la clôture des revues d inspec- 
tioB générale, notre ministre de la guerrt 
ordonnera la formation des conseili d'exa* 
men sur les divers points qu'il s"ra jn'^c con- 
venable, et il enverra aux candidats l'autori- 
sation nécessaire pour s'y présenter. 

44* Las lienfenans qui auront satisfait aux 
esamens et seront jugés réanir les con- 
naissances .suffisantes pour être admis à l'é- 
tat-major seront placés comme aides -majors 
dinfanterie pour être appelés «u service d^^ 
tat-major, à mesure des vacances d'emploi* 

45. Les sous Ueuteaans ayant satisfait aux 

examens d'admi-^ion i fvMt placés comme ai- 
des-majors dans les corp» de cavalerie, pour 
passer ensuite aides-majors d*înfinterie, con- 
formément à ce qui est déterminé par Tar- 
ticle 7 de notre ordonnance. 

/jfi. Conformément à ce qui est déterminé 
par l'article ai de notre présente ordonnance, 
et pour là première formation, les offiden 
généraux d'ctal-major seront choisis, de pré- 
férence, parmi L s ofOcîcr.s f;énéraux sortis de 
l'ancien étal-juajor, qui ont exercé les fonc- 
tiom de cbufà d'cia:-iiiajor des divisions ou 
corps d'armée, et parmi ceux qui, étant sortis 
des corps, royaux d'artillerie et du génie, au- 
raient été employés au commandement des 
troupes aux armées. 

Leitableau nous en sera soumis par notre 
ministre de la guerre. 

47. Notre ministre de la guerre est chargé 
de l'exécution de ia présente ordonna»^* 



6 MAI 1818. — O/donnnnee <1u Itol r(i1all«e 11 
la cnoTOcalicn lies ronseils d'arrondissement 
cl dn conseils généraux. (7, Bulletin aïo. 



6 MAI iSiS.'-'Ordonnaoee du Roi perlant ^ta* 

Llisîeineill d'un conjcll de prud'liommes dans 
ia ville de Niort. (7, Bull, aïo, »^ 4o«i ) 
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6 MAI 1818. — Ordonnances du Roi qui k nr- 
dent des lettres de déclaration de nalur&hlé 
aux sieurs Houriei , Debra, Cbaavel, Gieiscr, 
Dormeyer, Lenizen, Fresquel, Vwliihn, Hin- 
tel , Poîîo'o, Bobillier, Thiemann , Minet, 
Pcriira , l'omlo , de Sacameîro, Theubet, 
Crespo, Philippe, Trautenlieiiii,Foth,Péreaax, 
Sirîglîonis , Gilles - Gilbert - van - Siraeirn , 
Schmîd, Pistator, Wunder et Toudelli. (7i 
Bail, aig, 221, 3a3« 217, a3i, 334* ^38, 
's4o, ziS, a56, a6i, a83, a8;, 290, et 298.) ] 



6 MAI 1 S 1 8. — Ordonnance du Roi qui auto- 
lorise l'inscription au Trésor royal de p^u- 
•ieurs pensions civiles et ecclésiastiques, et de 
•oldei de retraite. (71 Bull. 217 tl ai8.) 



6 uAt 1818. •* Ordonnances du Roi qui anle- 

risetil l'acceptation de dons et legs faits aux 

Sauvres, aux hospices et fabriques des églises 
e Laverhe, Saînl-Privat , Cercon , Hoissae, 
Lyon, Mâsveau, Siint - .T st'n , Sainl-Denîs- 
d'IIe'ricourt, Souesme, Genevrieres, Qelfond, 
Orbigoy-aa-Va1f la Ferlé-«ar»Amanee, Dam* 
blin, Tilicrs Muntgarnull, Villers-en-Argonne, 
Inos, Saint-Geniez , Saint» Alfriqoe, Yalady, 
VlUefranehe, Aurignac, Celle, Pézenas, Eli- 
val, Sarrazac, Bagnac, Moncuq, Ag-n, Font- 
Sainte- Maxence, Ravenel, Lille, Pignans , 
Draguignan, Cheval -Blanc , En^^hien , Bor- 
deaux, Maringues, Firmi, Marigny, ItellcTÎtle 
(R!iijnç\ Preuilly, La Roche-Gnyon, Valence, 
Tans, (.iiampdor, Arboscq, Ventabren, Vigan, 
Strasbourg, Assat, Arrien, Saint •Valery-eii« 
Caux,Paa, Château-G entier, Oldron , I^î tr- 
lagne, Ornans, Aix, Rayonne, Craponne, Lov 
rî». Meta, Fontenay-Ie-Comte, Bâicrs, Buxy, 
Rourg el Soniaire. ( 7, Bull. a37, a38 et 
^i9) 

6 MAI i8t8. ^Ordonnance dn Hol qui fait con^ 

f eçvion au sic ir Fualdès des mines de houille 
du Real, commune de Ficmi ( Avejron ).( r, 
Boll. aîg, n» 523a.) ' ' 



a3 = Pc. 20 MAI 1818. — Loi qui accepte i of- 
fre faite par une socie'té de négociana et ca« 
pitaUstes de prêter un million neuf cent cin- 
quante mille francs, k l'effet de concourir \ 
Pexécutioa dea travaox da port dn Havre ( 1 >. 
<7, Bnll. aia, Q* 4128.) 

rof^Otàmuuntt da i5 jvnuT 1818. 

Arl. i". L'offre faite par uue société de 
négoidans et capitalistes de prAtir une somme 
deuil miUitmneuf centdiiqîiaiiteiiiiUetîraiict, 



- Dt! 6 l3 MAI 181$. 

à l'effol Je concourir à IVxrrntiondeâlraWUI 
du port du Havre, est acceptée. 

a. Toutes les clauses et conditions stipulées, 
soit à la charge de l'Etat, soit à la cfaai^ des 
soumissionnaîTty? . dans l'acte par eux sous- 
crit le 10 avrU recevront leur plaine et 
entière exccuLion. 

3. La yilleda Ham est autorisée à snbye> 
nir jusqu'à concurren(^c de deux cent mille 
francs, au paiement d'une pnrfie des inUTfts 
de l'emprtint ci^dessus, et à s imposer, bs* 
soin est, une contrtbation cactraordinaîre,qiii 
ne pourra excéder dix centimes du principal 
delà contribnlion foncière, conformément à 
la délibération du conseil municipal du 2S 
février x8k8. 

4. L*acte du xo avril 18 c8 demeurera an* 
nexé à la présente loi. 

5. Il sera perçu, à compter du i*' janvier 
1 8 2 1 , un droit adtStionnet de cinquante oeii- 
times par tonneau sur tous navires français 
et étrangers de cent tonneaux ei au-deitu 
qui entreront au port du Havre, 

Ce droit cessera lorsque les recettes auroat 
atteint la iotmne de deux cent mille frandj 
spcci iliMTvnt cï c\cliisivement affectée au 

fiaiement des mterèts des avances faites pu 
es soumissionnaires. 



Emprunt pour les travaux du port du Havre 
Soumission de an million neaf ceal cînqeaate 
mille francs. 

Le curage général des vases qui s'accumu- 
lent dans le port et les bassins du Havre, el 
l'achèvement de ceux-ci, sont devenus l'objet 
dea vceux les plus ardens du commefee de 
œlte place, celui d'un intérêt général, cdoi 
enfin de la sollicitude paternelle de sa ai* 
jesté. 

On estime , en forçant un peu les évalua* 
tions, que ces travaux coûteronttroismilUonii 
ils doivent être terminés en trois ans. 

Le Gouvernement se propose d'affecter à 
cette dépense la totaUie de id recette des 
droits de navigation qui se percevront au Ha- 
vre en 18 18, rSrg et iPim. Ces droits, en 
supposant que leur produit soît le mèmeqa'ca 
î8 16 et 1817, s'élèveront, pour chacuacdd 
trois années ei-dessus, à trois centcinqusote 
mille francs, faisant ensemble un milliOB V*' 
qnante mille francs. 

Il est nécessaire d'emprunter dix- neuf cent 
cinquante mille francs pour compléter ki 
trois millions dont on a besoin;* et ees dît* 



(t) Présentation 11 la Chambre des députés le 
al avril (Mon. da 3 nui). 
Rapport de M. le eomte Begonea, le 1*' mai 

(Mon. du 2 mai). 
Adoption, le a mai (Mon. du 3 mai). 



Pre'sentation \ la Chambre des pdrii le 4 >n*' 
(fiflun. du ai mai). 
Rapport de Bf . le doe Saînl«A>gaan, le y mai 

(Mon. du a5 mai). 

Adopb'on, le 7 mai (Mao. du aS oui). 
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heuf cent cinquante mille francs devront être 
payés par tiers pendant cfaacone des trois an* 

nées susdites : 
A ces causes, 

Noas soussignés, itipulantet nous obligeant 

chacun en notre nom et jusqu'à la connirrence 
dpi sommes pour lesquelles nous souscrivons 
la présente soumission; 

Animés du désir^ d'accélérer Vachèvement 
des bassins et ramélioration du port du Ha- 
vre, et de concourir ainsi aux vues bienfai- 
santes de sa majesté , 

Contractons, moyennant la pleine et en- 
tière exécution de' t<Nlles les conditions ci- 
après exprimées, l'engagement do verser, dans 
la caisse du receveur de l'arrondissement du 
Havre» vne somme àetSaO'ntufeenldwfuttnie 
mille francs, en douze paiemens égaux, dont 
!c premier aura lieu dans le rourant du pré- 
seut mois d'avril, ou aussitôt que le permettra 
U mise en règle du présent acte; et les antres, 
de trimestre en trimestre, sans interruption : 
par ce moyen, le dernier paiement-écbera le 
1" janvier 1821. 

Le versement de ces dix-neuf cenl cin- 
ftfoiire mille franû sera fait aux conditions 
suivantes, savoir : 

Art. i»'. Dans le cas où la recette des 
droits do D.ivîL^nlîon , pendant les années 
i8i8, 1819 et 1820, dépasserait levaluation 
de trois cent cinquante mille francs c|u*on en 
B faite, la somme de div-iicu f cent cinquante 
mille francs à fournir pat les soumissionnai- 
res sera réduiie d autant à la décharge de 
leurs derniers engagemens en ordre rétro> 
grade. 

Dans le cas contraire où celte. recette n'at- 
teindrait pas trois cmt cinquante mille francs 
par an , le Gouvernement comblera le défi* 
cit, et les engagemens des sounnssifmnaires 
ne pourront épronver aucune augmentation. 

a. Pour rembourser aux soumissionnaires 
}e capital dont ils auront fait le versement , 
il leur sera concédé spécialement et par pri- 
\ilcge la recette entière des droits de naviga- 
tion qui se paient au Havre conformément 
au tarif actuel , et désignés sous les noms de 
de tonnage , et aemUdroit ds tonnage , 
^PoiSi é» bassin à flot , droits de bassin non 
ô fol, et droits de sauvctaf^c , et ce, à rom- 
ffiencer du i*' jmvier iH-:> f jusqu'à parfait 
remboursement des summes avaucé^ par les 
tottmiflsionnaires, et des intérêts à raison do 
luatre pour cent l'an, 

La perception des droits cori' l Jrs se fera , 
comme à Tordinaire, par la douane; mais la 
"teetie de diaque mois sera versée, dans 
les cin(| jours qui sniviont, à la caisse des 
soumissionnaires. 

Dans le cas où, par cause de guerre ou 
toute autre, la recette d'une année n'attein^ 
<biit pai troît cent àvqumte mUh fnmet , 



m 
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le Gouvernement prend rengagement de * 
faire payer le déficit par le Trésor. 

Le compte des intérêts à quatre pour cent 
sera réglé à la Un de chaque année, et le ré- 
sultat en faveur des sonmissionnaires sera 
ajouté i leur avoir comme accroissement de 
capital I portant également Jouissance d'inté* 
rêt. 

3. Pour ludemnber les soumissionnaires de 
rinsuffisance manifeste des intérêts de quatre 
pour cent stipulés ci-d^sus , il y sera sup- 
pléé au moyen d'une somme de cinq cent 
vingt mille francs, qui leur sera payée aux 
éçoques et de h manière â-^ès oétermi-* 
nées : 

I" Ccjil vingt mille francs provenant d'une 
contribution volontaire bénevoU , consentie 
par les commurcjans et capitalistes du Havre , 
payable par moitié en 1818 et 1S19, ainsi 
qu'il ) î' ulle Je renj;a[^ement déposé à la 
chambre de commerce de ladite ville ; 

2° Deux cent mille francs que la ville 
du Havre se fera autori^ser à payer aux sou- 
ntissionnaires en quarante versemens égaux» 
qui commenceront le i*""" avril i8rS, ou aus- 
sitôt que le permettra la mise en règle du 
présent acte, s'eftectuerout de trimestre en 
trimestre, et cesseront le 3t décembre 1897; 

3" Deux cent mille francs prov^enant d*nii 

droit additionnel de tonnage de cinquante 
centimes par tonneau sur tous les navires de 
commerce nationaux ou étrangers de ceut 
tonneaux et au-dessus, qui entreront au port 
du Havre ; ce droit se percevra à partir de 
l'époque ou les travaux seront acbevés, c'est- 
à-dire, du 1*' janvier 1821, conformément 
aux stipulations contenues en rarticle 4» ot 
il cessera lorsque les recettes auront atteint 
la somme désignée de deux cent mille francs» 

Les engagemens ri - des'i'ns pris par la 
ville du Havre sont garantis par le Gouver- 
nement, qui pourvoira au paiement immé« 
diat de ceux qui pourraient rester en souf- 
france. Pareillement , dans le cas où te droit 
additionnel de tonnage n'aurait pas produit 
la somme de dw» ceni miUù fitraet dans 
l'intervalle du i** janvier i8ai au Sx décem- 
bre 1827, le Gouvernement prend rengage- 
ment de pourvoir au déficit. 

4. Le Gouvernement prend l'engagement 
de faire acbever les travaux du port du Ha- 
vre , qui sont l'objet du présent emprunt « 
dans le courant de l'année 1820, coniormé- 
ment aux plans et projets approuvés par 
M. le directeur géoml des ponts-et*ébani- 
sées, et dans l'ordre indiqué dans lesdits 
projets. L'état sommaire de ces travaux , 
joint aux présentes, est signé, pour nc varisr» 
par les soumissionnaires. 

Le tout sans pré iudiee aux travaux ordi« 
mires d*eiktretien du port du HavijB» lesquek 
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restent indcjpendtaf de ceux lUpulét au pré* vant , i cette époque , s'évaluer avec préci- 
sent acte. ' sien. Si , comme on doit Tespérer, elles ra* 
$• Oint l< eat oà les tniTam dont il t*agit tant àn-dessoiu de trois minions , In sonnii* 
ent n'auraient pas été achevés au sionnaires s'entendront avee M» le " 



1" janvier iR^r, mais où, par des événe 
mens ou des causes quelconques, ils ne le se* 
nient pas eneore à rexntration des trois an- 
nées qui suivront cette époque , il sera censé 
que l'entreprise est abandonnée. On arrêtera 
le conapte des soumissionnaires au 3t décem- 
bre x8a3, avec les intérêts à quatre pour 
cent, et le résultat délioitit*lle leur avtaM 
leur sera payé par le Trésor. 

Tl sera de plus remboursé et payé aux soi* 
vans trois ccntt mille francs , savoir : 

iae,eoe^ ans soascriptean de la conlribolioo 
voloaUirc d« même tomme; 

t s#|eeo k fa fHU ém Havre, po«r readMoisa* 
nent it iSx AHBée$ de versemens 
laite par elle et «'ëUvaal à vii^ 
mille francs pai an; 
6o,oee ans lonmiisîoBnaires, ponr leur lenîr 
liea du droit additionnel de tonnage 
retléencouffrance pendant troûans, 
far défa«l de l'aehèvtment de port. 

3oo,ooo ù. enscnblc. 

Par UM conséquence naturelle de ces rei^ 
boursemens, la ville du Havre se trouvera 
libérée de ses engagemens non échus, et il 
aV aura plus lieu i rétabttuement du droîl 
additionnel de tonnage. 

4S. Les iOttniisionoaîres se formeront en 
société anonyme, conformément au projet 
de société annexé à U préiente soumission. 
Leur obligation ne sera définitive qu'autant 
que cet acte de société aura- reçu dans li 
forme ordinaire rautorisalioii du Gouvorae- 
ment. 

Les directeurs nommés par la société ano- 
nyme pourront se Former en commission iOUf 

la présidence de M. le préfet du déparlement 
de la Seine-Iuférieure, ou, à défaut, sous 
eéHe de M. le maire de la ville du Havre 
pour prendre connaissance de l'emploi des 
fonds versés au Gouvernement et du progrès 
des travaux, demander toutes communica- 
tions et faire toutes réclamalious et repré* 
tentations quHk jugeront utiles & leurs inté-* 
réts. 

Il sera dressé par les ingénieurs du Gou- 
vernement, dans les premiers six mois de 
l'aînée iSto, un état des dépenses faites et 
de celles à faire encore pour l'achèvement 
des travaux entrepris» leur importance pou* 



général des ponts-et-chaussées pour donner 
au surplus une destination analogue à oeÛe 
des fonds déjà employés. Si, au oootrure, 
et par dft circonstances imprévues , les dé- 
penses doivent excéder trois millions, le 
Gouvernement devra pourvoir à cet excé- 
dant par ses ressources générales, et Tobli- 
ptioQ de terminer les travaux dans le délii 
indique reste dans toute sa force. 

7. Les soussignés s'eugagent et se souoiet- 
tent à exécuter dans leur intégrité toutes 
les obligations par eux ci*dessu$ contradém, 
à compter du jour où sa majesté aura sanc- 
tionné et promulgué la loi qui consacre les 
stipulations portées en la prèseule souoiii* 
sion, laquelle ne forme , dans tontes ses 
conditions, qu'un tout indtviaible, et ne 
sera obligatoire pour les soussignés qu'à 
compter de ladite promulgation. 

Havre, le 10 avril 18 18. 

{Sttivent les signatures des actionnaires 
et U montant des actions de chacun, ) 



slaaiPr. 20 haï 1818. — Loi qui accepte l'of- 
fre bile par les sieurs Balf(tt«'ic, fiacS** 
eompapriie , de prêter un millioa cinq cent 
mille francs poar concourir ^ l'établtuemciU 
d*on pontsnr la Dordogne, etc. (1). ( f « B«1L 
aia, 4ia9-) 
^tf/. 4»rdoBnance de 9 saPTSsaaa 1818. 

Art. i«r. L'ofCre faite par les sieurs Bdl- 
guerie, Sarjjet et compagnie, de prêter une 
somme de un million cinq cent mille fraoci 
pour concourir à l'établissement d*un pool 
sur la Dordogne , à rouverlare d'une reats, 
et à la substitution d'un pont de bitcatixan 
bac de Tlslc , près le conUuent de cette ri- 
vière, est acceptée. 

9. Toutes les clauses et conditions stipu- 
lées, soit i la chirge de l'Etat, soit i Is 
charge des soumissionnaires, dans l'acte sons- 
crit le 18 avril x8i8, recevront leur pleine 
et entière exécution. Ledit acte , ainsi que 
les taiîfi des droits de péage à percevoir sir 
le pont delà Dordogne et au passage d(> \'h\c, 

Eres le confluent d<^ rntte rivière , pour rem- 
ourser les soumissionnaires de la somme 
prêtée et leur assurer l'indemnité de levn 
avances, demeureront annexés à la préMUH 
loi. 



( i) Présentation i la ChanAve AeS éépotlt, Ic 
a; «ml (Mon do 3 mai). 

Diicuisios el adopliea le a mai (Mob. da 
> œil). 



Pr<<senial!on ) la Chambre des pairs, le iwiH 

(Mon. do 33 mai). 

Rapport de M. Saint-Aignan, le 7 mal (Mae. 
dn aS nai). 

, k r maiilfen. de ai mti^ 
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péages perçus par la oompaf^nîe, îos m^mei 
mesures que pour celui du poul de Bordeaux. 

3. Le remboursemetii de la somme prêtée 
par lei ManisnoDViim, et le |Hiiettent dea 
latéléti, tttront lieu ainsi qu*il sera dit par 
les articles subséqnens, et le Gouvernement 
prendra i eugagcmenl formel de taire pajer 



SoimiMian de quuu'* cent mille frsncs pour 
la consU-oclion de deux pooU, Tua sux U 
Dordogne et Taotre sur fble, et ToaTerlure 
4*niie rovie eelre Bordcaui et Liboornc. 

Nous soussignés , stipulant et nous obli- 
Moit, ebacun en notre san, et jus4|u'à 



gflmt, ebacun en autre san, el jus4|u a con- 
currence des sommes pour leiqu'elles nous 
souscrivons la présente soumission; 

Animés du dé&ir de donner un nouvel 
eiempled*aoeroitrelUndastrie et deEaforiser 
l'agriculture, en contribuant à faire ouvrir 
une commuaient ion importante et à la cous- 
iruction d'un poat sur ia DorJo'jne à Li- 
bowne, qui devient nécessaire aujourd'hui 
pour compléter la facile communication des 
routes d'Espagne et du Languedoc avec Paris 
et Lyon, et toutes les autres parties du 
royaunNy 

Contractons, moycnnaot la pleine "et en- 
tière exécution de toutes les conditions ci- 
après exprimées, rengagement de verser 
dans la caisse du receveur général du départe* 



à u compagnie, seeustre ptr temettre» et 
dans le heu de son domicile, le déficit qui 
pourrait r^uUer du produit net de ces deux 
péages , pdnroompléter la somme que la com- 
pagnie aura i recCTeir duque année «i in- 
térêts et primes de remboursement, comme 
elle s'engage (!p son r6\r' à laisser an CVouver- 
nemenl , et de la manière on'il vient d'être 
dit dans les articles qui précèdent, les sommet 
qni pourraient former un e»iéd«nt« 

4. La compagnie du pont de Bordeaux , qid 

régira é;;akment cette nouvelle entreprise , 
aura droit et devra recevoir par an, semestre 
par semestre : 

«Il li^^ «u M^^.^u. — f L'intérêt , à raison de ais nour cent par 

ment de la Giwmde une somme dd quinze an , à partir dea époques stipuleîes par ce qni 
cent mille fraDCIt en quinze paiemens égaui, précède ponr le? versemens. 

dont 1p pr(>mi<»r aura lieu le i*» octobre de 
cette année, les autres de trimestre en tri- 
matre, ll*exoeption des sU derniers, qui se 
feront de deux mois en deux mois, de ma- 
nière que la somme de quinze cent mille 
francs soit versée en totalité le premier no- 
vembre i8asé 

Celte aeneme sera desUnée et eppUqnée à 
roavetiuie d*une route outre Bordeaut et 
Lilmiune, à la construction d'un pont eu 
charpente sur la Dordogne, à livrer un pas- 
sage par un pont de balcftux sur U rivière de 
risie. 

Art. Pour remhour-er les soumission- 
naires du capital qu'ils auront versé, et îctir 
tenir lieu en même temps des intérôis , il leur 
sera accordé spécialement et par privilège un 
droit de péage à percevoir sur Kî poul de la 
Dordogne et au passage do l'hle, d'après les 
tarifs annexés à ces préicules. 

Ce droit sera perçu par la compagnie ano- 
nyme formée sous le nom de Compagniê du 
pont de Bordeaux^ qui continuera à le ptîrm- 
voir jusqu'à ce que les soumissionn lirrs aient 
été remboursés de leurs avances, tant eu ca- 
pîniux qu'en intérêts, d*après ce qui sera dit 
ct>après. 

2. Commo ]p produit noi de ces donx péa- 
ges u'» .sl {pi uîie alloi^rilion donnée par le 
Gouveruemeut, il sera appliqué d'abord à 
racquittement des intérêts de lasomme n eue 
età Textinction du capital, an taux et de la 
mnière qui vont être ci-après siipnlés. 

S'il y a de l'excédant, le surplus seia mis 
en réserve et à la disposîtba de Tadministra* 
tion des ponts-et-cbaussées. 

Il sera frîsi pour constater le produit des 



Jusqu'à l'époque de la mise en jouissance 
des deux péages de la Dordogne et de r]sle« 
que le. Gouvernement s'eugage à livrer le i«* 
jausicr iSia, et plus tôt , s'ille peut, Ifs in- 
térêts ci- dessus déterminés seront payés à U. 
caisse du receveur général du départemeDi 
de la Gironde, semestre par semestre , et la 
compagnie aura droit à les retenir dans ses 
versemens en cas d'inexaclilude dans les 
susdits paiemens d'intérêts. 

A partir de l'époque où la compagnie aurt 
été mise en jouissance des droits de péage, 
et au plus tard à partir de celle du jan- 
vier i8aa, que les pouls et route soient ou 
non paracbevés, il sera payé i la compagnie, 
semestre par semestre: 

L'intérêt, à raison de six pour cent 



somme de quinze cent mille francs, que, 
joint à l'amortissement, elle aura la faculté 
de répartir en primes surJes obligations 
qu'elle a Vilitention d'émettre conformément 
à l'ordonnance qui sera demandée à sa ma- 
jesté pour 1 homologation de la société ano- 
nyme qu'elle se propoae de former; 

4" La somme de trente mille francs par 
nu, à raiioii de (jui.i/.e mille francs semestre 
par semestre, pour rembourser et amortir le 
capital prêté de quinze cent mille francs , et 
de telle sorte que, les paiemens étant effec- 
tués comme il est dit dins le présent article, 
le capital se trouvera complct»^uieut amorti 
en 1842, et le Gouvernemeut rentrera alors 
dans tes droits de péage. 

àî, par un événement ou nne cause quel« 
conque^ la compagnie n'éuit pas eatièrcm^ 
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et exactement payée des sommes qui lui se- 
raient dues, soit pour l'amortissemeat , soit 

Eour les iotéréts,eUe conservera par privilège 
ijouiisance Am droits de péage pour tout 
ce qui pourrait lui rester dû ea capitaux et 
intérêts, au même taux *>t âf> la mAm(^ ma- 
nière qu'il e^i stipulé dans les paragrauhei 
précédens du présent artide, jusqaà ren- 
tière extinction Je sa créance. 

5. T,e icirif du droit de péaj^c ne pourra 
être àUgmrQlé; touleiois, il pourra cUe di- 
minué, avec l'approbation da Gonvernement, 
ior la demande de la compagnie. 

Le Gouvernement s'oblige à faire confec- 
tionner la roule euire Bordeaux et Libourne 
sur les dimeniions des routes royales, à 
ronsfruire le pont de la Dordogne en diar- 
peale, à rendre ses abords praticables et 
commodes aux voitures comme aux piétons, 
à «siuier le [»assage de la rivière de Tlsle à 
Libourne par un pont de bateaux , le tout 
conformément aux çlans et projets qui seront 
lomnis à Tapprobation de M. le directeur gé- 
néral des ponts>et-chaussées , [)oui le i*' oc- 
tobre prochain au plus tard , * t d* lelle sorte 
que tous les ouvrages ci-dessus soient com- 
neno^ avant la fin de la présente année 1 8 1 8, 
et entièrement achevés pour le janvier 
xSaa j et entretenus ensuite en hon état par 
les soins de l'administration des ponts-et- 
diaussées, et à ses frais. 

6 et dernier. Les soussignés s'engagent à 
exécuter, dans leur intégrité, toutes les obli- 
gations par eux ci-dessus contractées, à 
oontpter du jour où sa majesté aura sane* 
tionné et promulj^ué la loi qui consacrera les 
stipulations portées en la présente soumis- 
sion, laquelle ne iorme dans toutes ses con- 
ditions qu'un tout indivisible et ne sera obli- 
cat^irc pour les soussignés qa'k compter de 
wJite promulgation. 

7 additionnel. Les contestations qui pour- 
raient s'élever relativement è l'eiéeution des 
clauses et conditions ci-dessus seront jugée* 
admînistrativement par îe conseil de préfec- 
ture du département, sauf le recours au Con- 
ieil du Roi. 

Fait à Paris» le i8 avril i8t8. 

F' un million cinq contmîlle.— Pour quinzo 
cent mille francs. 

Signé Ptcrrc Bai^ticrie. 

Agissant tant pour ma maison que sous la 
raison de Balgoerie, Sargetet compagnie de 
Bordeaux, qoe povr toni œox des actionnai- 



res du pont de Bordeaux qui, dans quinze 
jours à dater de ces présentes, demanderont 
à participer proportionnellement au susdit 
engagement» m'obligeant, à défaut, pour le 
complément. 

Les jour, mois et an que dessus. 

Signé Pierre BalgucrU, 

Ne varietur. Ponr être annexé & Varllcle n 
du projet de loi en date de ce jour. 

Paris» le 7 mai x8i8. 

£e ministre scrrcfairc-rCEtai UU 
éépariement de l'intérieur ^ 

Signé Laijxé. 



Projet tarif da péage à pereet'oir au passage du 
pontdi ia Ihriogne h Libourne. (SntI le tariO' 

Exemptions, 

Sont exempts de payer h taxe, MM. tes ma - 
gl&tralset officiers généraux en fonctions, le pré- 
fet dans ses ioarnées, les ingéniears et conJuc- 
leors des ponts-el-chaussées traversant le pool 
poor leur service, la gendarmerie royale, les 
troupes du Roi en marche , les trains d'artilterie, 
les équipages de guerre ei leurs condacteurs, 
ainsi que les militaires isole's porlears de feniUtt 
de roale oa ordre de service. 

Sîpné P. Ba^guerie. 



Projet de tari/ du péagj à percevoir mu passage 
Oês Piont dê Vide. (Soit le taril>. 

Exemptions. 

Sont exempts de pa;fer la taxe, MSI. les ma- 
gistrali el offieiers généraux en fonctions, le pre'- 
fet dans ses tournées, les inge'nieurs et conduc- 
Icori des poals-et-chaasst'es traversant le poni 
pour leur service, la gendarmerie royale, les 
Iruupes du Roi en marche, les trains d'artillerie, 
les équipages de guerre et leurs conducteurs, 
lûnsi que les militaires isolés porteurs de feuille 
de ronts on ordre de sertico. 

Signé P. 



l3asPr. so mai i8i8. — Loi qui accepte la 
soumission par laquelle le sieur Honnuret uf 
fre de se charger de TexécDlioa du canal de 
la Sensée, etc. (i). (7, Bnll. si a, n* 4i3o.> 

rof, ordonuaes do iB mai iSso. 

Art. 1*'. La soumission présentée par le 
sieur Honnorez, ions la diate du ac avril 



(1) Présentation k la Chambre des députés, le 
a5 avril (Mon du -8). 

Bappori de M. le baron Brigade, le 1*' mai 
(Mon* da x mai). 

DUcniiien cl ado|rtioa, le a mai (Mon. dn I 
ami/* 



Présentation i la Ciiambre des pairs, le 4 mat 
(Mon. dn si mai). 

Rapport de M. Saint-Aignaa, le 7 mal (Mon* 

du 25 mai). 

Adoption, le 7 mai (Uoa. dn aS mai). 



. y i^ . j l y GoOgI 



GOUVERNEMEBT ROYAL. — l3 MAt l8l8. 



1818 1 et par kqÙelle il offre de se charger 
de reiécution da eaoal de la Sensée et des 

léparations à faire aux parties adjacentes des 
rivières de r£tcaat et dè la Scarpe, est ao- 

ceplée. 

9. Tontes les conditions et clauses stipu- 
lées, soit à la charge de l*Etat, soit i la 

charge du soumiîsionnairf», dans ladite sou- 
mission, recevront leur pleine et entière 
exécution. 

3. Ladite sonmission comprendra lesdites 
clauses et conditions et le tarif des droits à 
percevoir sur h? canal et sur les parties adja- 
ceates de 1 Escaut et de la Scarpe, demeu* 
ma annexée à la présente loi. 

4. Les propriétaires de terrains voisins Je 
la Sensée et de ses allhiens dans les vallons 
Je la Gàehe et de ruirondeile, qui profite- 
ront do desséchément résultant de Touver- 
ture du canal et des travaux secondaires qui 
auront le dessèchement pour objet, paieront 
au concessionnaire , pour toute indemnité, 
Iroîi daquièmes de la plus-value qui sera 
conslatée suivant les formalités prescrites par 
la loi du 16 sentemhre 1807. Les desséche- 
meos seront aoievés dans le terme de six 
ioi,i dater du jour de Tadontion du projet 
lies travaux, qui doit être présenté à Tadmi- 
oistiaiion avant le x«' janvier x8ig. 

SoumiMiott. 

Le soussigné Augustin Honnorez, ancien 
entrepreneur du canal de Mons à ConJé, 
s'eDga;;e à faire exécuter à ses frais et aux 
conditions stipulées plus bas : 

1* Le canal de navigation qui fera com- 
Baii(|ner la Scarpe à TEseaut par la Sensée, 
évalue à un million dnq cent quinze mille 
francs, suivant les projets, devis, détails et 

ÎrolUs rédigés par M. l'inj^énieur en chef du 
épartement du I^ord, et en se eonfonnant 
an nidifications et changemens à opérer 
soit pour la dirprtion du cnn»l , soil pour la 
tûQ&lruclion d<: deux écluses simples et trois 
écluses à ^as, des ponts, buses et déversoirs 
à établir sur ledit canal, ainsi que le tout a 
été définitivement approuvé en conseil des 
pools et-chaussées , par M. le directeur géné- 
ral, le 28 mars dernier; 

4* rédose d'Iwuy et antres travaux ac« 
cessoires sur l'Escaut, évalués à cent cin- 
qnante-cinq mille francs, conformément au 
projet approuve en conseil des ponts-et- 
chaonées, par M. le directeur général, du- 
quel projet, ainsi que de ceux du canal de la 
Sensée, il lui a été donné communication; 

3** La réparation des écluses de Cour- 
clielettes et de Lambres, et le redressement 
d'une uartie du lit de la Scarpe , entre Douai 
et le débouché du canal de la Sensée : tra- 
vaux évalués à quatre- vingt mille francs, cl 
<lom les projets seront ultérieurement rédi* 
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ges ; les réparations de ces deux écluses ont 

f»our bat de leur donner qomnte mètres de 
ongueur entre les bii-îcs, et cinq mètres vingt 
centimètres de largeur entre lesbajoyers, 
dimensions généralement adoptées pour ton* 
tes les éeloses comprises dans la présente 
soumission. 

Le soussigné ne pourra se prévaloir des 
estimations ci-dessus pour réclamer aucune 
espèce d'indemnité, dans le cas où, par 
suite de l'exécution des travaux , la dépense 
excéderait le montant desdiles estimations. 

11 s'engage à exécuter dans un délai d'un 
an et demi tons les ouvrages d'art et terrasses 
à construire sur la Scarpe et l'Escaut, et, 
dans le délai de quatre ans après que la cou- 
cession lui aura été accordée, tous les ouvra- 
ges du canal de la Sensée, se réservant, en 
cas de guerre, un plus long délai, qui s^ra 
calrii!( d'après la durée de la guerre', à main- 
tenir constamment en bonéUt tous les ou- 
vrages d'art et de terrasses pendant la dorée 
de la concession. 

Il demaïide qu'en conçîdératînn des dépen- 
ses qu'il sera tenu de taire, il lui soit accordu 
les avantages suivans : 

1 » La concession, pour le terme de quatre- 
vingt-dix-neuf ans, à dater du jour où les 
banaux passeront sur le can^l de ]^ Sensée, 
du droit 1 un franc par tonneau sur chaque 
bateau chargé de charbon de terre ou de 
bois, de pierres, chaux, briques, bois, 
paille, foin et engrais; de deux francs par 
tonneau sur rbaqiie bateau chargé de toute» 
autres marchandises, et de cinquante centi- 
mes par tonneau sur chaque bateau vide qui 
traversera le canal de la Sensée ; 

a» La concession , pour le terme de douze 
ans, à dater du jour où les bateaux passeront 
à i'ccluso neuve dlwuy sur l'Escaut, d'un 
droit de vingt-quatre centimes par tonneau 
surdiaque bateau chargé, et dr doii/e cen- 
times par tonneau sur chaque bateau vide 
passant par celte écluse ; 

30 La concession , pour le terme'de dix» 
neuf ans, à dater du jour où les bateaux 
passeront aux deux écluses de Gourchelettes 
et de Lambres sur la Scarpe, d'un droit de 
vingt-quatre cenlhoaes par tonneau suf cha- 
que bateau chargé , et de douse centimes par 
tonneau sur chaque bateau vide passant par 
lesdites deux écluses- 

4«> L'autorisation d'employer pour le canal 
tous les terrains nécessaires a son exécution , 
conformément aux plans , sur une largeur de 
cinquante mètres : les indemnités seront ré- 
glées conformément à la loi et acquittées par 
l'Etat, la concession étant limitée ; 

5« L'autorisation de faire chômer les mou- 
lins établi'; sin la Sensée pendant l'exécution 
des travaux, et de (oulinuer les ouvrages 
noDobsUut toutes couicstations de U part 
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des propriétaires de ces usine; qui tendraient 
à ralentir la marche des ateliers : touici iu- 
demaiiéi, soit pour chômage, soit pour di< 
ininatioa de vauor» devront être r^^léet par 
experts et pay^ par TËtat, U eoiicemoii 
étant limitée ; 

6« L'affranchtfSCflMBt de tons droilt 4e 
navigations sur les eanauji da département du 
Kurd , en faveur des bateaux char(;és de 
pierres, bois, charbon et autres matériaux, 
et oatila destinib aax oumces dn canal et 
des éclttses, ienlemeat peadanl ferécutioa 
des travaux ; 

70 L'£tat ne pourra pas établir de péage, 
ni de droits nouveau* sur le canal de la Sen* 
sée, ni sur l'Kscaut, de Valendennes à Cam- 
brai, on «iir !a Scarpe, de Douai à Arras» 
peniant toute la durée de ta concession ; 

8* Pendant la durée de la eoneessioa* le 
droit de pèche dans le canal sera abandonné 
au concessionnaire, ainsi que la jouissance 
des digues et arbre» qui serout plantés sur les 
francs-bords, et la faculté d^élablir le Bombre 
dos [gardes et préposés qu'il jugera à propos 
pour la perception des droits et La conserva' 
tiou des ouvrages ; 

g" Il sera permis an soumissionnaire, pen« 
dant les six premières années de la conces- 
sion, déformer, soit pour l'cxéculion de ses 
travaux, soit pour se procurer les fonds né* 
cessaires , toutes les assodafions qu'il jugera 
convenal)les, en se conformant aux lois; 

Les actes auxquels ces associations donne- 
ront lieu, ne seront assujétis pour enregistre* 
ment qu'au droit fixe d'un f rane ; 

10" T canal et s?s dcpen lances seront 
exempts de toute espèce d'impôts pendant la 
durée de la concession; 

x i*> tl ne sera accordé de permission de 
construire aurun autre canal au préjudice du 
canal de la Sânsée, soit dans le vallon de 
la Sensée, soit à Mx lieues en tout sens de- 
ce canal ; 

la» Les marais de la GApIïc, de rHiron- 
delle, de la 5eusée et de tous les atUueus de 
cette rivière, entre le bissin de TCscaut et 
detaScarpe, devant être en grande partie 
desàéchés par rexéculion des travaux do ea- 
nal de la Sensée et de ses appendicei< , le 
eenoessionnaire se soumet i présenter, avant 
le janvier 18 19, le projet des ouvrsf^s 
complirm-ni aires à exécuter par lui, pour 
en periccuoaucr et achever le desséchcmenti 
x3* Le conoessioaHaire recevra , pour iu* 
demnitc du ses dépenses, les trois cinquiè- 
mes de la plus-value des termins qui rriro:it 
été desséchés, soit par l'ouvciture du canal, 
soit par les ouvragas secondaires ; 

14* Cette plus-value s ra i :' s;lée conformé» 
ment aux dispositions de la loi du sep- 
tembre 1807; elle sera payée en terrain par 
las cODMaunes. Les propriétaires «nront lé 
«Ml 4e raoquiKer, soit en terrain , sait en 
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argent , soit en rentes , soivint la (acuité qne 

la loi leur accorde ; 

15" Le Gouvernement s^engage à faire 
exécuter les travaux projetés dans la traver- 
sée de Douai , ;uîvant Iv projsît adopté sous 
la date i 7 jiiiilf t 1^17, et à les faire ter- 
miner a^auL la lia de iSii. Dans le cas où 
rexéculion de ces travaux serait diff^^ pour 
une cause quelconque, il sera accorde au 
concessionnaire une inderunilé équi%'alant 
à la perte dont il jusiiQeia sur sa recette pré- 
sumée de cent cinquante-trois mille trois eent 
soixante-troii francs ; 

i6«» Le soumissionnaire s'engage à fau'-nir 
un cautionnement de quatre cent mille franco, 
dont il sera libéré après l'exécution des tra- 
vaux, 

T7" Les contestations qui pourraient s'éle- 
ver rcktivement à l'exécution des clauses et 
conditions ci-dessus, seront jugéet adminis- 
traliveinent par le couseil de préfe» turr» du 
déj)artement, sauf le recours au Conseil du 
Rii. 

Paris, le 9c avril 1818. 

Signe HovirOEXz. 

Ne varUiar, Pour être annexé I rartide S 
do projet de loi en date de ce jour. 

Paris, le 7 mai 18 tS. 

Signé LaiuI. 



i3 = Pr. a8 nii t8i8. — Ordonnance du Aoi 

sur l'emploi des (îltU de pêclie dit* reU'tr»" 
venier uu clului, et petit clialul à U chevrdls* 

(7, Bull. »i4i !»• 417a ) 

Louij , etc. 

Sur le compte qui nous a été rendu que des 
usages di^érens se sont introduits dans les 

fornu*f,ilimt^nsionî et poid^ de filets emidoyéi 
par lus pÔL-heurs de quelques ports de l'ar- 
rondissement maritime de Cherbourg; qu'il 
importe cependant que l'emploi des ûlets ^ 
iustrunit iis d'.î pèohu soit toujours sot:mi^ à 
des règles fixes , afin d^ provenir des co iles- 
tations entre les ^têcheurs, et les effets dW 
imprévoyance nuisible à leurs véritables in- 
térêts; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d*Elat au département de la marine et des 

colonies ; 

''^ .îr • ConTtil-d'Etal entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. I". LVmp^oi do filet dits r«f5 frfl'Yr- 
sicr ou chafid co'sfiuu'Ta d'être prrnn's dans 
rarroadtastîmenl maritime de Clici bourg, en 
se conformant aux dispositions suivantes. 

1. Le chalut aura la forme d'un sae eoni* 
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foe tronqué) ne présentant aucun ûtrangle- 
mcDt. 

II sera fait atec un filet dont les mailles* 

lacées de suite, auront dnns tonte sa longueur 
quarante-cinq millimclrcs (vingt lignes) au 
m nom en carré. 

3. La partie sapèrienre de h gueule du 
chalut sera transfilée sur une Tergoê en bms 

dequaJorzecentinictres (cinq pouces) au plus 
de diamètre; aux extréuntés de celle vergue 
seront fixés deux chandeliers eu ier, de ia 
ferme d'ua quart de cmle s'appuyant sur 

^ 'H rayon. 

Le poids total de ces deux chandeliers ne 
pourra excéder deux kilogrammes (quatre 
livrfs] par trois cent vingt -cinq miUioaêlref 

(un i l ni;, le longueur d(! la vergue. 

La partie inférit ure de ia gueule sera garnie 
d'uue corde ou ralingue de snixanie-qualre 
lunimètres (deux à trois pouces) de grosseur, 
ajuiten longueur environ «d mètre soixante 
«•en'imètres (qinfrc à cinq pieds) de plus que 
la vergue, et sur laquelle sera frappée, en fur- 
ne de guirlande, uuii diaine en fer rond. 

Le poids de cette chaîne ne pourra excéder 
Jonanlc-quinze décagrammes (une livre et 
deruic) par frois cent vingt-ciuq nnillimètres 
^un pied) de ioagueur de la vereue d'ouver- 
ture. ^ 

1 Si la totalité de^ poids détersiinés |>ar 

' 5 articles a et 3 , tant potir les chandeliers 
iJt; i'our la guirlande, u'éfait excédée que 
ueqaalre i huit kilogrammes (huit à seize 
i>^Te»), cet excédant ne serait considéré ni 
poursuivi comme une couîravention. 

5. La longueur du chahtt sert doubla de 
«elle de le vergue, 

^ eitréoulé tffa tnuisfilée sur une petite 
vergue ayant eu longueur le cinquième de la 
^f^gue d'ouverture, et un diamètre qui u'cx- 
^^era pas cinquanteH}uaU-e miUiœètres (ou 
pouces). 

Un cordage d'environ soixante*sept milli- 

iDclres (deux pouces six lîgneî.) , partant du 
tenlre de la grande verfi;ne , ei prolongeant 
jpuîe U partie supérieure du liiel, à son mi- 
'leu, en s'enlaçattt dans ses mailles, ira corres- 
P<^n^re, pour y èira filé, au cenlrede la 

Ce cordage sera garni de huit (loties de 
H^g^ fixées, à des dutanees égales , sur la 
^'Mert^e de sa longueur, c'est-à-dire, sur 
lipê élenJue d'environ trois mètres ( neuf 
pieds trois pouces environ) . à partir de la 
ï«We vergue. 
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G. Le dessous du ciialut, à son extréaût^, 
pourra éCre garni, sur une iaoïaeor de deux 

mètres, prise de la petite vergue* d*nn ren* 
fort de vi; ux filets ; mais ce renfort devra 
être établi de mamere à ne point croiser et 
retrédr la maille du chalut Sur lequel il sera 
appliqué, cette maille devant toujours con- 
server (] u a r a nt e-cinq miUimètres (vingt lignes) 
au moius eu carré. 

Il est expressément défendu de retrédr, 
par ()ui lque moyen que ce soit, les mailles , 
duJil filet; de sujjpt isuer la petite vergue 
destinée à le tenir ouvert dans sa partie la 
plus étroite; dé placer au-dessus de cette 
vergue des liens qui, en resserrant le ûlct, 
lui donneraient la forme d'un sac, et d'adap- 
tera aucune partie du chalut, des poches, 
couches ovi chausses jeaùn aucun filet supplé- 
mentaire ayant des mailles d'une dimemion 
inférieure à celles prescrites par l'article 9 de 
la présente ordonnance. 

7. Uu modelé du chalut, tel qu'il est dé- 
terminé par la présente ordonnance) sera 
dqiosé au bureau de chacun des chefs-lieux 
de quartier d'inscription maritime de l'ar* 
rondi^isemcnt de Cherbourg. 

8. La pèche an cfaalut ne pourra être pra- 
tiquée que par des bateaux de six tonneaux 
au moins, mais, quel que «oit le toniiage des 
bateaux, le chalui ue devra jamais avoir plus 
de dix mètres quarante-miUimètres (trente» 
deux pieds ( d'envergure , et plus de vingt 
mètres quatre-vingts millimètres (soixante- 
quatre pieds) de longueur. 

Dans tous les cas, les formes, poids et 
dimensions du chalut seront réglés propor- 
tionnellement à la longueur de la vergue d'ctf- 
veriure, ainsi qu'il est prescrit par les articles 
précédens. 

9. La pèche avec ledit filet ne sera faite 
qu'à la distance d'un royriamètre (deux lieues) 
des côtes les plus rapprochées cl des bancs , 
depuis le i*'' septembre jusqu'au i5 avril; et 
qu à la distance d'un myriamètre et demi au 
moins ( trois liette9)depiiis le i5 avriljttsqu*au 
3r aoûr. 

10. Pendant la saison delà pèche du hareng, 
il est expressément défendu de traîner lë cha- 
let sous le vent des bateaux qui pratiquent 
cette pèche. 

Les chalutiers devront toujours se tenir au 
Tant et à une lieue au moins de distance des 
|«rages de ladite pèche. 

ir. Toutes contraventions aux dispositions 
précédentes sera punie contormement à Var- 
!icle6del*ordonnance du3s octobre z 744 ( i). 



(0 Article 6 de TordonDance da ii octobre 
>7<4« 

" Lfi dispositions conteanet anx articles ct- 

" «»JU$ seront exécutées )i peine, contre les con- 

* hcvcQaiis, de coafiicatiao des hitu «t du 



poMjon, de TÎngl livres d'amende et de trois 
" in^s de prison pour la prentière foSi ; et en 

« cas de récidive, de confiscaiiôn des bateaux, 
« filets et poissons, et de quarante livres d'a- 
« mcnde contrs If roalUe , «t d« iix wvi# de 
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Pourront les nèdieurs conlioUer jusqu'au 
t** octobre procnain remploi de leurs fileU 
actuélst quels au*eik soient la forme et le poids, 

pourvu , tont»Mois, que les mailles ait trente- 
cinq millimètres (quinze lignes) au moins en 
carré. 

19. Tout chalutier pmdantli iiisoa 

(le la pcchc du bareng, ne se conformera pas 
aux dispositions de Tarticle lo de la présente 
urJonuauce, sera puni conformément k l'ar- 
I ticle 9, titre II» livre 5 de l'ordonnance de 

mi (i). 

13. Le petit chalut, dit chalut à (a chevreffe, 
dont l'usage s'est introduit dans les quartiers 
du Uavre et du Honfleur, sera toléré provi* 
soirement et jusqu'à nouvel ordre : il ne sera 
toutefois perni;ç que du r'^ septembre au i" 
avril; el les pêclieurs qui emploieront ce ûlet 
seront tenus, dans le délai de deux mois, de se 
conformer aux dispontiont suivantes; 

Dimeations du petit chalut. 

Profondeur, au plus huit mètres (vingt- 
cinq pieds environ). 

Largeur , au plus quatre mètres cinq déci- 
mètres (quatorze pieds environ). 

Ouverture, au plus cinquante-qoatre oen« 
limctrcs (vingt pouces environ). 

L'ouverture serasoutenue par une traverse 
en bois, aux extrémités de laquelle seront 
adaptés deuxchandeliersen ^cr, à bout relevé, 
de la hauteur de cinq dérimi tros ;'iTn pied 
six pouces six ligues) : le poidi total de ces 
deui chandeliers ne pourra excéder neuf 
kilogrammes (dix4iuit livres). 

La partie inférieure du filet sera chargée 
au plus de deux kilogrammes vingt -cinq 
décagrammes de plomb (quatre livres et de- 
mie). 

Les mailles auront nn moins quatorze mil* 

.limclres («ix lignes en carré). 

Il sera fait un dcDombrcment des pécheurs 
qui emploient actuellement ledit filet (petit 
chalut à ta citcvrctte); et il est défendu àtOUt 
autre pèiltt ur de fabriquer des&lets de cette 

espèce, i t d'en faire usat^e. 

14. iou» coatrevonaus aux dispositions de 
l'article i3 seront punis de la confiscation 
des filets et de vingt-cinq francs d'amende 
pour la première loi?, de pareille confisca- 
tion et de cinquante francs d'amende en cas 
de récidive, conformément à l'article 6, ti- 
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la déclaration du Roi du li 



tre VII de 
mars 1727. 

i5. Les commissaires des quartiers d*iiis- 

cription maritime procéderont ou feront pro- 
céder à la visite des filets mentionnés en U 
présente ordonnance, ainsi que des bateaux 
qui porteront lesdits filets. 

Cette visite, qui pourra se renouveler plo- 
sieurs fois pendant le cours de l'année, devra 
surtout s'effectuer pendant les mois de mn 
et septembre. 

t6.Ii'ordonnateur de rarrondissemeat nu* 

rlllme de Cherbourg, et radministraleoria- 

périeur de la marine dans chacun des soui* 
arrondissemens du Havre et de Duokerqae, 
pourvoiront è ce qoe les dispositions prescri- 
tes par la préMnte ordonnance et par ton» 
autres réglemens sur le régime et fa police 
des pèchtt maritimes, soient ponctuelleouot 
observées. 

Les contraventions seront constatées par 
les administrateurs des quartiers d'inscription 
maritime, sous les rapports qu'i!5 rccueille- 
rontf et sur les procès-verbaux qui seroat 
dressés par les officiers et maîtres do port de 
commerce, prépnsrs à ladite inscription, svn- 
dics des gens d<^ mer, ^eudrirmes employés au 
service de la marine, gardes-jurés des pèches 
maritimes, et tous officiers de poIicejadieiaiR 
désignés \or le Code d^îustruction criminelle. 

Les deiinquans seront poursuivis, à U re- 
quête desdits administrateurs, par nos procu* 
reurs près nos eoun et tribunaux. 

17. Lorsque, par suite de jugemeas, desli* 

lels seront confisqués, ils seront rerais à b 
disposition du commissaire du quartier d'iui- 
cription maritime, lequel fera démonter les 
filets qui neserontpas eonformes è lapréieiie 
ordonnance. 

Le tissu des filets dont les mailles ne pour- 
raient éli'o portées aux dimensions fixées sera 
bi ûlé, et les autres débris seront veodst. 

Le même commissaire fera vendre, par ad* 
judicalion publique, !eç filets et bateaux dont 
la confiscation, maigre la régularité de leur 
installation, aura été, pour autre cause, pro* 
noncée par jugement. 

Le poisson dont la saisir aura été ordonnée 
sera vendu immédiatement par les soins de 
Tadministration de la marine, et l'emploi du 
produit de la vente aura lien après lej^t* 
ment. 

18. Le produit des amendes et des ventes 



1 prison; et îcelui di^cliii <le s:) qualité de mât'* 

• Ire , lans pouvoir en faire i l'avenir aucune 

« fonction, ni même être reçu pilote lanuneor 

« Ott loeman. • 

(i) Articles, liire II, livre Yt ordonnance 
de 1681 : 



• Faisons défcntet nnx péeheurt qoî arrive* 

• ronl à la mer, de se mellre et jetrr I^iiri f"''" 
« en lieax où iU puissent noire à ceux 

« leronl fronv^t les premier* tnr le lico de U 
' p -r'tr, nu qui Pauront déji commencée, ^ 
« l>tmt de tous dépens , dommages et iilérêtt| 

• et de cinquante livres d'amende. « 
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effioelnles lera versé dans la caisse des inva- 

liJesdela marine. 

19. Notre ministre de la mariue et des co- 
lonies est chargé de l'exécution de la présente 
«adonaanee. 
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)3 haï 1818. — Ordonnance tîn Vi'n rel.it'vc \ 
la compoiilioB de« cooipagnies d'éiite de* ié- 
gioiis(i). 

Ij 'TA: T??i 8. — OrdnnnJTi ce (in Rni qui aulo- 
rise 1 accepUlion d'une maison offerte en do- 
uHon \ lâ fabrique de Bar*le-Dac. (7, BaU. 
aîj.) 

i3 uAi 1818. — Ordonnance da Roi qui «c- 
coide II Bf. de Vaivre, aocîea maître des 

comptes, une ))en$îon de retraite sar le Trf- 
wr royal. (7, Bull* ai4i n° 4i73.) 



ïi JJAi 1818. — Ordonnances du Roi qui jup^ 
pfiment plaiican foires et qui en accordent 
de noovelles aax domoivnet de MoUe>Ga- 
l-'arp, Marîgnc, Argelès, Saussaie, Musals et 
TWigoy. (7, Buil. Ai^ et a4o.) 



I4 MAI tHi8 — jLeltre»-p?ifçn!).s du Roi por- 
iini insiiiution de inAjoral en faveur de 
M. Foomici de Boiianaiilt. #7, Bull, a 17, 

ïÎ5= Pr. 16 MAI 1818. — Loi sur les lioan- 
«c*U).(7» Bnll. ait, n* 4 101.) 

^0/. lois des 3 5 MABS1817, 27 smn 1819, 
<t 17 Juir.r.ET lîJif). f^df. aussi lapre- 
loiète note sur la loi du ai siPTaMBaa 
1814. 

Titre i i.xaiion de l'arrie'rë. 

^ Art. Le montant des créances de 180 c 
s 1810, restant à ordonnancer au 1*' octobre 
>'(7« est Unité, aaaf les rédnctioDs qui pour* 
m\ avoir lien par iiiita desligaidatioiis, à la 

mme de soi\^nfp-nn miUlOlls sept cent 
«juatre-vioet mille Iraacs. 

Uq crétui provisoire de deux millions de 
rentes cinq pour cent consolidés est mis à la 

daposiiion dii ministre des finances, pour 
'nscripUon de ces créances au grand-livre. 



^ Il sera reoda compte de remploi de ee cré* 

dit à la prochaine session. 

a. Le montant des créances de 1810 à i8i6 
restant à acquitter à ladite époque du oc- 
tobre, est limité, et sauf aussi rAet des liqui- 
dations, à la somma do doux eent quatro- 
vingt-diX'Sept nulUous six oent tr«iito mille 
francs. 

Tiras II. Des exercices 181$, 1816 et 181; (3). 

^ 3.II ne serastatnéqii^à la session prochaiiie 

sur les changemens survenus, depuis la loi du 
1x5 mars 1 8 r 7 , dans les recettes et dépensée 
de l'exercice lïiiS, 

4. Il est accordé sur le budget derexercice 
18 iG, au-delà des crédits fixa par la loi du 
%S mars x 8 1 7, les supplémens a-après : 

Au ministre des affaires tfiran- 

gères, pour dépenses exiraor* 

dinaircs 8o,IOO 

An ministre de la guerre, poar 

frais de t*arméed*occupatioo. 8,35o,ooe 
An ministre des 6aances, pour 

frais de négociations 



Tetal. . 14,971,780 

Ces supplémens seront prélevés sur les ex- 
cédaos de recettes appartenant à rezerdce 

i8t6. 

5. Il n'est rien innové, jusqu'à la session 
prochaine, au budget de l'exercice 18(7 , qui 
reste fixé tel au'il a été par la loi du aS mars 
de ladite année, 

Ttfls m. Fixation des bndgett de 1818 (4). 

6. Le budget particulier de la dette conso- 
lidée et de l'aviortissement est fix é, pour 1 8 1 8, 
à la somme totale de cent quatre-viu;;^ mil- 

lions sept oent qnatro-vinî^t-denx mille francs, 
tant en receltes qu'eu dépenses, conformément 
à l'état A ci-annexé. 

7. Le budget des dépenses ordinaires, pour 
Tannée 181^, rst fixé a la sommn cîi^ six cent 
seize millions cent douze mille deux cent 
soixante»ODze francs. 

Ladite somme sera répartie entre les di* 
vers servira? et ministèreS| conformément à 
l'état B ci-annexé, savoir : 



(OCetle ordonnance n'est p ,5 înscrue au Rul- 
Min des Loisi elle est rappelée par l'article ao8 
«ceiledaaao&t 1818. 

>>) Présentation^ la Chambre des d<^puie's, le 
>a décembre 1817 (Mon. du 16 décembre). 

Bap|K»rt de MM. Beognot et Boy, le ai mars 
>M(Mon.doa4niars): 

iJ'scattroii générale, le 3i mars (Mon. du 9 

DisciiMion article par aititle, le 9 avril iMon. 
« le SU «9 awil). 



Adoption, le 39 avril (Mon. du 3o avril). 

Présentation ^ la Cliambredes pairs, le a mal 

(Mon. du 2X mai). ' 

Rapport de M. barnier, le ta mai (Mon. des 
iS cl 19 mai). 

Discus.Mon et adoption, le t4 mai (Mon. des 

18 et 3o mat). 

(3) f^oy. loifjiT 27 juin liiit), t!l. 1*' et a. 

(4) ro/. loi» des a? juin 18 lo, tit. 3, 10 

et a8 mai 1840, cl a3 av^ t8ai. 
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twàêptmm ^enranente» 53o,5«5,9o6 
Fonrdépeiiiei ttmponSrei. 85,586,365 



Total égal* • • 6(6ySia,a7C 

S. te 1iiii|el des dépestei extraordinaire! 

de t8i8 est uié i la somme de trois cent un 
millions quatre cent soixante-huit mille qua* 
tre-vingt-deu2i francs, contormément à l'élat 
C d-annexé, 

9. Les dépenses |»ortéa aax trois bud(^ett 

mentionnés dans les articles ci-dessus, lor- 
mant ensemble un total de un milliard qua- 
tre-vingt-dix-huit millions (rois cent soixante* 
deux nulle six cent qnatre-vingt-treixe firanct , 
seront acquittées sur les recettes ordinaires et 
extraordinaires de Tannée x8i8, conformé- 
ment à l'état ci annexé. 

xo. Les dépenses des administrations et 
régies ne pourront excéder les sommes por« 
tées en masse dans les budgets cotés A et 13 , 
sous peine de responsabilité par le ministre 
de oui dépendent leadites régies ou adminis- 
trations, et conformément k Tanicle x5[ de la 
loi do aS mars x8x7. 



TiTBB IV. DIsposilions svt les peiutoni (i). 

it. Les dispositions de Tarticle a3 de la 
loi du a5 mars 1817, qui ioterdiscnt aux mi- 
nistres de faire payer aucune pension sur les 
fonds de leurs deparlemens , sont applicables 
à toutes celles qui existeraient ou seraient 
créées sous la dénomination de traltemens 
conservés, et sous qm ique autre que ce soit. 

xa. Les pensions des yicaires-généraux , 
chanoines » ceUes des corét de canton sejttna* 
génaires, et celles dont les chevaliers deMalte 
présens à la capitulation de Tile jouissent en 
vertu de cette capitulation ^a) , pourront se 
cumuler avec untiaitement a*activité, pourvu 
que la pension et le traitement ne s^élèvent 
pas ensemble à plus de deux mille cinq cents 
francs. 

Les pensions des aeadémîcia» et honunei 

de lettres attachés à Viastruction publique» 
à la biljliolhèque du T^oi, à l'observatoire ou 
au bureau des longitudes, pourront (lors- 
qu'elles n'excéderont pas deux mille francs, 
et jusqu'à concurrence de cette somme^, si 
elles l'excédaient) se cumuler aver un traite- 
ment d'activité, pourvu qiu la j)ensioii el le 
traitement ne s'élèvent piis ensemble à plus 
de six mille francs. 



x8. Pourront également se cumuler les peu* 
sions et traitcmens de toute nature qui, réa- 
nis, n'excéderaient pas sept cents francii 
et seulement jus^u à conoorrence de edle 

somme. 

Sont spécialcinont exceptées de la disposi- 
tion des lois prohibitives du cumul, les pen- 
sions ci-après accordées ayec facnUé eiafsm 

du cumul, savoir: celle de six mittentocs 

an sieur Gavant, in'^pecleiir du corps roval 
des ponts-et-chaussées; celle de quatre mille 
francs au sieur Jauberi» professeur à Is bi- 
bliothèqne royale; et celle de trois mille 
francs au sieur Larrey, chirurgien en dief de 
l'hospice de la garde royale. 

14. Tout pensioanaire sera tenu de décla- 
rer, dans son certificat de vie » qu'il ne jouit 
d'aucun traitement, sous quelque dénoaûaa* 
tion que ce snit, ni d'aucune autre pension 
ou solde de retrr\ite, soit à la charge de l'Etat, 
soit sur ieâ iouds de la caisse des invalides 
de la guerre ou de celle de la marine, sauf les 
cas d'exception déterminés jiar les artielfS 
qui précèdent, et par l'article 27 de la loi Ju 
a5 mars iS 17, relatif aux peusiom de retraite 
pour services militaires (3). 

t5. Ceux qui, par de fausses déclaralious, 

ou Je quelque manière que ce soit, -uraient 
usurpé plusieurs pensions ou un tristement 
avec une pension, seront rayes de la iulo des 
pensionnaires. Ils seront en outre poursoltii 
en restitution des sommet indûment pcrçast* 

lO. Les pensions de relraite accordée? aux 
employés des divers ministères ou adminis- 
trations, relativement auxautUes il a été or- 
donné, par rarlide 99 de la loi da «5 mm, 
qu'elles seraient portées temporairement aux 
budgets de l'Etat, seront payées sur le fondi 
spécial des retenues qui ont eu lieu dans cbs* 
que ministère OU adininiitiniioa. 

t7. La ionune de cin^ cent cinqosDts 
mille francs adnellement disponible sur celle 
de trois millions à laquelle le fonds perma- 
nent d« penskms civiles a été ûxé, sera réu* 
nie an crédit extraordintire de nn nilUoa 
aoixante-six mille cinq e«it franci, covert 
par la loi du 25 mar^ ^^f, pour supnléfr 
temporairement à I iusuiûsance des foMsde 
retenue affectés aux pensions des ministèrrs 
et administrations. Ce fonds de un milliiui 
«■oixante-sit mille rinrj reuts francs seraaug- 
nu'iiii' (1 i;ue somme de trois cent qoarantfr 
deux miUc francs, et porté à celle de un mil* 
lion quatre cent bnit mille cinq cents frsaet. 



(1) /^oY. loii du 3-33 août 1790 « lâ-aaaoùt 
1791 , ti fraelidor an 6 et a8 fraelidor aa 7 el 8 
(lon'j! an t i ; arrAtr du i5 flore»! an 1 1 ; décret 
du is teplembre 1806, loi des il leptembre 
S807; 27 février et 19 octobre 1811 s ordonnan* 
ces des ae juin el a; ao4t 1817; loi d« aS 



mars 1817, tilre 4i ordonnances dei 8 juiiltl 
t8i8, ti juillet 1819, tit. 1*', el 19 jafllel 
tilre i". 

(a) ro/, Iqî dtt 14 jaillet 1819, aH. §. 
<3) r»/. ordea^nee da Sjolltct i9tl* 
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xS. Le fonds supplétif dos fonds de rclenup 

{lortés par le résultat de l u tirle ci-dessus à 
a somme totale de un onliiou neuf cent cin- 
quante-huit mille cinq cents francs décroîtra 
d'un vingtième par.mnce, de sorte qa'apvèa 
vingt ans il n'en soit plus rien payé. 

^ 19. En conséauence, il ne pourra, a l'ave- 
nir, être accorde de nouvelles peniions â^ce 
à la charge de l'Etat, que jusqu'à roncurrence 
du montant des extiuctions successives de 
CcUes aetoellement accordées, moatant à deux 
Billions quatre cent cioqaante mille francs, 
et du vingtième de la somme de deux rent 
cinquante mille l'raucs, lequel arcroiira < ha- 
<jue année le fonds ci-desaus de deux mil- 
lions quatre cent cinquante mille francs , jus- 
qu'à ce qu'il ait atteint sa fixation de trois 
œiUions, qui| dans aucun cas, ne pourra être 
dépassée. 

ao. n est dcfendà d'augmenter, de tonte 

antre manière qu'en vertu d'une loi , le pro- 
dnit^des fonds de retenue des ranusieres ou 
adnnaiitntions, par des prélèvement sur les 
finidi pénérauxt ou sur les produits de ces 
ministères et administrationSi do quelque Da« 
ture qu'ils soient. 

^Néanmoins, sur le fonds attribué. au ser- 
vice ordinaire des affaires étrançèrcf, il 

pourra être employé jusqu'à concurrence de 
deux cent mille francs en Iraitemens d'agens 
d^lomatiques dont l'activité est temporaire- 
ment nif pendue (t). 

ai. Les demi-soldes des officiers qui,.aiiâ9 
termes des lois et réglemens miHtalrc^ , sont 
ouserontdansle cas d'être admis à la retraite, 
pourront étreeonverties en soldes de retraite, 
lesquelles seront pavées sur le fonds des de* 
mi-soldes, en attendant qu'elles puissent être 
inscrites au Trésor, dans l'ordre et les pro- 

Sortions déterminées parles articles 3o et 3^ 
e la loi du a5 mars 18x7. 
Il pourra être également accordé aux offi- 
ciers en non-activité qui feront volontaire- 
ment, dans les six mois de la publication de 
la présente loi, leur renonciation au service, 
des traitemens de réforme dont la durée sera 
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fixée proportionnellement au temps de leur 
service, et qui seront payés jusqu'à extii 

sur le fonds des demi-soldes. 



Ces soldes de retraite et traitemens de ré- 
forme {juurront être cumulés avec un traite- 
ment civil. 

Indépendamment des états prescrits par 
l'article 36 de la loi du a5 mars 1817, le mi- 
nistre de la guerre présentera, chaque année, 
le tableau nominatif des olficien qui, portés 
dans l'état des demi-soldes, et y ayant droite 
se trouveront drins les cas prévus par le pré- 
sent article, de manière que le mouvement 



décroissant du fonds dei démi-ioldet puisse 

toujours être suivi (a). 

22. Les comnles et la situation de la caisse 
des invalides ae la guerre et de celle des in- 
valides de la marine , dans toutes leurs par* 
ties, seront présentés aux dundures & leur 
première session. 

aS. Le crédit do ministre de la auriao aéra 
augmenté, pour 1818, d'une somme de sept 
cent mille francs, pour subvenir, jusqu'à con- 
currence de l'iosutflsance des ressources de la 
caisse des invalides , au paiemeatdes pension» 
résultant des téformes opérées dans ce dé- 
partement. 

Tivaa T. Coalrtbetîons direele» de itiS (3). 

a4' La contribution foncière, la contriI)n- 
tioo personnelle et mobilière , la contribu- 
tion des portes et fenêtres, et les patentes, 
seront peref)espour rSrR, en principalf sor le 
même pied qu'eu 1817. 

95. Xes centimes additionnels, tant or- 
dinaires qu'extraordinaires, à percevoir en 
181 S sur les quatre contributions 
sont lixés ainsi qu'il suit (4) : 



Sur le prînrîpal de !a conliî 
bution foaeière, cinquante 
centimes , nvoir 

Sur le principal de Li conlrî- 
liaiion perionneiie et mobi* 
lière, cinquante eenHmet. 

Sur le principal de la conlrî- 
bation de« portes et fenê- 
tres, cent centimes. .... 

Sur le |iriii( îpal de celle des 
patentes , cinq ceolimes • . 





TEMPO- 




RAIBB. 


ao 


u 


5o 


m 


10 


90 


5 


M 



ft6. Les fonds de non*valeuTS, pour la 
même exerdoe 1818, sont fixés aux taux 

suivans : 

Sur la contribution foncière» deux cen- 
times; 

Sur contribution pctioondle et mobi* 
lière, deux centimes; 

Sur la contribution des portes et fenêtres, 
dix centimes; 

Et sur les patentes, quinze centimes. 

37. Les dispositions des lois qui ordon- 
nent, sur le produit des patentes, un prélè- 
vement de oix centimes, dont deux pour 
confection de rôles, et huit attnbués anx 
communes, sont maintenues. 



(t) f^oy* otdomauea du 1" jaill. iSiB, 
<a) ^o|r. ordonnance du ae oiai 1818* 



ai. 



(3) yitf. loi do 17 juillet 1819, titre a, 

(4) ^0/. erdoanaace da s; mai 18 18. 



aa 
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19. La réparlilion de U contributtoa fon- 
cière et de la coatributiou personoelle et 
aobtlière entre tes départ«nieiii| aéra faite 
conforméineat &iuL tableaux anaeaéa à la 

Iprésenle loi. 

La répartition entre les arrondissemens 
sera faite par les conseila génértiui de dé- 
urtemcnt, et celle entre les comoinnei par 

ns conseils d'arrondissement. 

29. La réparlilion de la contribution des 
perles el ienètres entre les départemens le- 
ra faite conforninient au tableau annexé à 

la présente loi : celle entre les arrondisse- 
mens par les préfets, el celle entre les com- 
munes par les sous-préfets, comme précé- 
dentnênt* 

30. Les traitemens fixes et remises des 
receveurs généraux et des rerevcurs particu- 
iiers, ainsi que les remises des percepteurs, 
lemat imposés en tus dans les rôles des 
quatre cotttrUMHilHIs. 

31. Il sera ^\m\, comme précédemment, 
imposé en sus cinq centimes au principal 
de la cdiittibiitioii umclère et de la contribua 
tien personnelle et noblUère, pour subvenir 
anx dépenses des communes, à l'exception 
de celles qui auront déclaré que celte con- 
tribution leur est inutile. 

Les redevances sur les mines conti- 
fttieront à être perçues comme par le pi-sr. 

33. le montant de la contributioa lon- 
cière mise par des rôles particuliers, en 
1817, sur les bois qui ont cessé, à quelque 
titre que ce soit, Je fiire partie du domaine 
de l'Ktat, sera, pour i8r8, ajouté au contin- 
gent de chaque lieparlemenl , de chaque ar- 
rondissement et de chaque commune. 

34. Les bois qui n'auraient pas été com- 
pris dans les n'îlrs pirti-iiliers de 1S17, et 
c^ui cesseraieul uiicneui emeui de faire par- 
tie du domaine de l'Btat, seront, d'après une 
matrice particulière, rédigée dans la forme 
accoutumée, cotises comme les autres bois 
de même nature, ou, s'il n'en existait pas, 
comme ceux qui se trouveraient dans les 
communes les plus voisines. 

35. A l'égard des propriétés de toute na- 
ture qui. a/ant appartenu à des particuliers, 
passent aans le abmatne de l*Etat ou sont 
entrées dans la dotation de la couronne, et 
deviennent, à ce litre, libres de la contribu- 
tion foncière, les communes où elles sont 
situées seront dégrevées de la contribution 
jusqu'à concurrence de la part que lesdites 
propriétés prenaient dans leur matière im- 
posable. 

3G. Les lûià sur le caJu^lre conlinueront 
d*4lre eaéculées (i). 



37. Conformément à la loi du iSseptera» 
bre 1807, U iué$se des contingens actuels, 
pour la coutriboliou foncière des commenes 
composant uucaniondéfinitivwosmit cadastré 
sera répartie entre elles au prorata de leur 
allivremeol cadâ&tral. Celle disposition est 
applicable à tous l«s cantons cadartrb d'iD 
même arrondissement. En conséquence^ k 
mas"?© dos cf>ntinî:;onî actuels sera répartie 
entre ces cantons, à partir de 1 819, au pro- 
rata de leur allivrement cadastral (a). 

38. Il sera présenté, dans la prochaine 
session des Chambros un nouveau projet r] > 
répartition de la contribution foncière eolre 
les départemens : les bases de cette nouvelle 
répartition seront les résultats déjà obteons 
par le cadastre, les notions fournies parla 
comparaison des baux, des ventes faites dan^ 
diverses localités, et enho tous les autres 
jenseignemens qui sont au pouvoir de Tad- 
roinistration et qui tendent à faire connaîirs 
rétendue du territoire ou la matière iape- 
sable en chaque département (3). 

30. Dans le cas où, les cinq centimes addi- 
tionnels imposés (MMir les dépanses dmeom* 
munes étant épuisés, une commune aurait à 
pourvoir à une dépense véritablemeat ur- 
gente, le maire, sur rautorisalion du préfet, 
convoquera le conseil municipal et les |ilu 
fort*; contribuables aux rôles de la rom-ntinc, 
en nombre égal à celui des niemijres de ce 
conseil, pour reconnaître l'urgence de la dé- 
pense, l'insuffisance des revenus municipssx 
et d es cinq centimes ordinaires pour y pour' 
voir. 

40. Lorsque les plus forts conlribuables 
seront absens, ils seront remplacés en non- 

bre égal par les plus forts contribuables p)^ 
tés après eux sur le rôle. 

41. Le conseil municipal, auquel, aux ter- 
mes de Tartide 39 , auront été adjoints ki 
plus forts contribimbles, votera sur 1^ cea 
times extraordinaires proposés. Drinslecss 
où ils seraient consentis, k déiibéraUou 
adressée au préfet, qui, après Vavoîr rsvélvfl 
de son autorisation, la transnu tlra au ai* 
nistre secrétaire d'Ftat dt^ l'intérieur, pour y 
être définitivement statué par une onloa* 
nance du Koi. 

49. Il sera pourvu, dans les formes pres- 
crites parles articles précéJens, aux dépen- 
ses extraordinaires communes à plusieurs 
municipalités du département et daos kfO 
intérêt. La répartition en sera faite d'aptti 
les délibérations des con>( i's municipsuii 
formés, comme ci-dessus, par l'a Jioiiclioa 
des plus forts contribuables, dûmcuuuprott* 
Tée par le préfet, et sur le rapport ou W' 



(1) rojr. loi da 3i juillet liiai, arl. ao. 

(s) roy. lois des 17 |oillet iti^, art. 16, Cl a) juttlcl ttso, art. si. 
il) ro/, Mê da }i jïîRtI ilsi, art. t^. 
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lustre leerétaira d'Etat de llotérienr, ptr 

une ordonnance du Koi. 

4 3, A partir du jour de l'ouverture de la 
session prochaine, les villes dont les revenus 
esoèdent cent mille francs, ne pourront faire 
■uciia emprunt ni imposer aucune contribu- 
tion extraordinaire qu'en vertu d'une loi, si 
ce n'est pour des cas urgens, dans l'intervalle 
des sessions, et sans que ces emprunts on ces 
contributions puissent excéder le quart de 
leurs revenus. 

Ces villes sont dispensées des adjonctions 
pie^crilcs par l'arlicle 39. 

44. Les budgets desdiles villes et les comp- 
tes de leurs recettes et dépenses, tant or !i- 
naires qu'extraordinaires, seront anniieile* 
ment rendus publics eu chacune desdites 
Tilles par la voie derimprêssion. 

45. Il sera présenté, dans chaque session 
des Chambres, un tableau détaillé des em- 
prunts qui auront été autorisés et des contri- 
butions extraordinaires qui auront été im - 
posées en conformité des articles précédens : 
ce tal)îfau indiquera les motifs qui auront 
rendu itsiils emprunts et impositions néces- 
saires, la date des lois ou ordonnances qui 
les auront autorisés, leur montant ou le 
nombre des centimes, leur piroduit et leur 
emploi. 

46. Dans aucun cas et sous aucun pré- 
texte, il ne pourra êirefait, au profit du Tré- 
sor, aucun prélèvement sur les centimes or- 
dinaires, cxtraordinnires ou facultatifs des 
couimunesi ni sur les autres revenus, à lex- 
ception, 

t*> Du dixième du produit net des octrois, 
ordonné par l'article i53 de la loi du a8 
a\Til tSif); 

Des dépenses du casernement et des 
Kts militaires, qui ne pourront, dans aucun 
cas, a*élever, par chaque année, au-dessus 
de sept francs par homme, et trois francs par 
dieval pendant la durée de l'occupation : au 
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moyen de quoi les réparatio&s et loyers des 

casernes et tous autres bâtimens ou élablicae- 
mens militaires , ainsi que l'entretien de îa 
literie et Toccupanon des lits militaires, seront 
à la charge du GOuvenienent (i). 

47. Il continuera d'être fait d*éduction, 
sur le produit net des octrois et avant le pré- 
lèvement du dixième ci-dessus, du montant 
des sonnes queks communes auront à payer 
annuellement en capital et intérêts pour det- 
tes arriérées constituées en 181 3, 18 14 et 
x8i5, et causées par Its levées extraordinaires 
de troupes ou les charges de l invasion, pour- 
vu toutefois que , pour l'acquittenent de ces 
dettes , il ait été créé des taxes addttionnelfcs 
d'octroi. 

43. Le remplacement du montant de It 
contribution personnelle et moÛUètv des 
villes ayant un octroi , pourra être ofiéré, en 
i8i8 , par une perception sur les consomma- 
tions d'après la demande qui en sera faite 
aux préfets par les conseils mnnicipsnx. 

Le mode de perception , pour remplace- 
ment, sera réglé par des ordonnances du 
Eoi. 

^ 49- Les demandes en décharge et réduc- 
tion, remise et modération sur les contribu- 
tions foncière, pcrsonuelîe et mobilière, 

Sortes et fenêtres et patentes, continueront 
'être instruites et jugées comme précédem- 
ment. 

5o. Chaque avertissement donné au con- 
tribuable énoncera en détail le montnnt de 
ce qu'il doit payer, tant en principal qu'en 
accessoires et centimes additionnels, dans les 
coîitribuiions foncière, personnelle et mobi- 
lière, portes et fenêtres, et patentes, la loi ou 
l'ordomiance en vertu desquelles lesdites con- 
tributions sont établies, et les termes dans 
lesquels elles doivent être acquittées. 

5r, î.e premier avertissement sera rédigé 
à mesure que les rôles se confertionneront , 
et adressé en muiuc Lcmps que i ordre pour 



(i) Le prélèvement autorin' par cet article 
s'cfcnd â toutes les troupes qui composent les gar- 
nisons des places de guerre, quels que «oient leur 
destination et leur service dans lestiitrs places 
(i5 septembre liiSt ; orJ. Mac. i3, 365). 

Les commones ne doivent pas payer les dé- 
penses qai auraient eu lieu par stu'ie d'un di^- 
faut de réparlilion dans les exercices antérieurs. 

Les commanci ne penvcnt pas actionner en tépé* 
tîlion îe département de la puerre, pmjrl.-s dc- 
penses qu'elles «orueBl évitées pour l'avenir par 
des consimctions nenves ou par un enirelîen ré- 
gulier (2a février 1^21 ; uni. Mac. i, 172). 

Celte loi qui affrandiil les villes de l'obliga- 
tion de fournir le& magasins des lits militaires, 
ne t'applique pas au cas oii les cessions absolues 
de bàlltrifnî et fie terrains fai 'aient l'objet d'un 
bénéfice ou d'une cliarge déterminée. 

Ces cessions ne sent mainlcnaes qu'au- 



tant que la condition prejctile se tronvc en- 
tièrement remplie (9 j&avier 182!^^ ord. Mac. 
10, iS). ' 

lorsqu'il résulte de» faits et actes de la cause, 
qu'une ville (Toulouse) est devenue et restée 
•equéreor et propriétaire irrévoeable, anténcn- 
remeni ^ la loi du i5 mai 1818, de trrr sîns 
destinés à des manœuvres militaires, à ce titre 
elle est tcnoe de servir les inférêts da capital 
qu'elle peut encore devoir, 

IiC rembouraeuicnt de ces intérêts ne peal 
tomber, toît direclemenl, soit par d(Ûuelloa, sur 
le montant de son abonnement à la cbai|;e da 
département de la guerre (3 février i83o} (ird. 
Mae. 12, 53). 

f^ujr. notes sur l'arlicle 7, règlement annexé 
)i la l.ii Hit ?i mai i-qa; avis du Conseil-d'Elat 
do :t9 mars ibii , et note* ; ordonnance da î 
août iStl, 

22. 
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la fwblîeAt'ion de ces rôles, pour «'ire rcmi^ a 
chaque contribuable, inoyenoant cmq cetili- 
mes pour les frais d'impresùoa et da re- 



que soit la popnlitinn Ju lieu Je lour domi- 
cile, lorsqu'ils D'empioicront pas plus de cia^ 
cents broches, non compris celles des b^js 
et autres métiers préparatoires. 

Ils paieront, en outre, un droit de troi; francs 

Sar chaque cent brochet excédant le nombre 
e cinq cents, jusqu'au nua^mum de troîa 
cents francs, qui ne pourra pas être dépassé. 
Lcsdits filateurs continueront à être aisojètis 
au paiement du droit proportionnel. 

55. Les fabncans et marchand&-tâbricax;s 
qui occupent ou entretiennent plut de dnq 
_ métiers seront tenus défaire, r^evant le maire 

exécutés qu^aprèt avoir reçu l'autorisation du de la commune de leur domicile , la déclara- 
Gouvernement. ^^^^ nombre de métiers qu'ils occupent ou 
5a. Les négocians , les armateurs pour le enirctîennent habituellement, soitehei eux , 
long cours et pour le grand cabotage « les «oU hors de leur doraicilo. 



Indépendamment do cet avertissement, le 
percepteur sera tenu de délisTcr «.""rr/is une 
somoualion huit jours avant le premier acte 
qni doit donner Ueu à des frais. 

Let préfets sont autorités à faire des régie- 

mens sur IrS frais de contrainte, î!arnis:iires, 
commandemens, et autres poursuites en ma- 
tière de contributions directes, à la charge 
néanmoins qneles réglemens ne pourront être 



commissionnaires de martli mJises en gros, 

Saieront le droit fixe de patente, d'après les 
xations suivantès : 

pins Ici villes de cioqaante mille «mes 

et aa-dcssfls 3oo 

Daiu le» ville* de trente \ cinquante 

mille ames fl dint les pnris de mer 
l qui , ayant un entrepôt réel , n'ont 
' [ fins vne population de cinquante mille 

' ames 200 

Dans tontes les autres communes. * ■ iSo (1). 

> Le droit fixe établi par l'arliole 33 de 
la loi du 1*' brunnire nn 7, sur lesfabricaos 
qui u'eolrelienneut pas plus de cinq métiers, 



Les filaleurs seront tonus de faire une scni- 
biable déclaration du nombre des broches 
quHts entretiennent habituellement, Qoo com* 
pris celles des bellys et autres métienjiré^ 

paratoires. 

56. Les déclarations pourront être vérifiées 
par des commissaires nommés par les maires 
pour les villes, et par les sous-préfets pour les 
cantons niraux. Les commissaires cla'^st^ront 
les fabricans et les filateurs, soit d'après les 
déclarations qui auront été faites , soit d*a> 
près les autres rensetgnemens qu'ils aarvpl 
recueillis. 

Les fabricans et les filateurs pourront se 
pourvoir en décharge et modération devant 



aera le même pour les fabricans qui en entre- » conseil de préfecture du département. 



tiennent un plus grand nombre, sauf l'augmen 
lation suivante par rfnrjue métier excédant 

le ûomk/re de ciuq , sas ojr; 

Fonr les métiers d'one Urgeor au-des- 

«as d'un mètre 4 fr. 

Poor les métiers d*oo mètre et «n-des- 
snos n 

Le tout jitsqu*ail maximum de trois cents 
âraDct, qui ne pourra être dépassé. 

Les ouvriers à métier qui travaillent chez 
•Qxpour le compte des fabricans et mar- 
chands-fabricans en gros ou en détail, ne 
seront point assujétis à la patente, s'ils n'en- 
tretiennent qu'un métier et &'ils déclarent 
le nom et m demeure du fabricant ou 
marchand-fabricant pour lequel ils travail- 
lent. 

Les autres dispoiiiions de l'artiole 33 de la 
loi du i*' brumaire an 7 , à l'égard des fabri* 
rans qui travaillent par eux-mêmes, sans 
employer d'ottvhers» continueront à être exé- 
cutées. 

54» Les filateurs de coton et de laine 



57. Le nombre des commissaires ne pourra 
surpasser celui de cinq , ni être moindre de 
trois. 

58. Les fabricans, les niarchands*£abrîmu 
et les filateurs qui déclareront qu*ilt se sou*' 

mettent au maTÎmum du droit, seront dis- 
pensés de toutes autres déclarations et vérifi* 
ealioos. 

GetUt qui n'auraient pas fait de déclara- 
tions seront lT\f' s d'office à on droit double 
de celui auquel il sera estime qu'ib sont sus- 
ceptibles d'être assujétis : ce double droit 
ne pourra toutefois excéder le maximum. 
Ceux qui auraient fait une fausse déclarafioo 
seront taxés au maximum du droit, et en- 
courront une amende de deux cents frana. 

Le pr^et indiquera l'époque des déda^ 

râlions et des vérifications, ainsi que le délai 
dans kqucl elles doivent être faites; elles 
ne pourronl avoir lieu qu une foi5 l an. 

èo. Les teinturim travaillant pour les fabri- 
cans et pour les marchands, ou qui teignent 
les étofre5 et les matières premières senaotâ 
la fabrication des tissus , les imprimeursde* 
paieront nn droit fixe de qainxe francs, quelle toffes, les tanneurs» les manufacturiers de 



(1) /Tsf. tut les patentes, lois des aS mars 30 et ai ; roy. ausii ordonnance du ao jaofî^r 
aSi7i art. H el tniv.; el 17 jnîllcl 1819, art 19, 1819. 
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produils chimiques, les entrepreneurs de fon- 6'». Les marchands fornin'; et colporteurs 
deries, de forges, de verreries, d'aci« ries, désignés dans l'arlicle précèdent seront tenus 
de blanchisseries, de papeteries ei de tous d'acquitter le montant total de leur patente 
autres établissemens industriels, tels qu*ils au moment où elle leur sera délivrée. 
soDt définis par l'article 3i de la loi du i*^*" 65. Les marchands vendant en ambnhlilGet 
brumaire an " , paicrout Je droit fixe ''sans échoppe ou ct;iln::p, dnn^ les lipux de pas- 
avoir e^arJ a la population de leur commune) sage, places publiques, marches des villes 
dans les proportioosdétenniDéei d*après: et communes, des marchandises antres que 

dos comestibles, seront pareillement tenus 

i*** d'arqtîiuer, au moment de la délivrance, le 

J, montant total de la patente à laquelle ils 

7« sont asiojétis par la disposition finale du 

Je ' 1 1 1 l l l [ 'JJ nombre lo de Tartide ig do U lot du i«« 

6* * \ \ \ \ \ \ aS brumaire an 7. 

Les dénommés aux articles ci-dessus se- 

Ils seront classés , savoir : pour les cantons root tenus d>xhiber leur paVmte acooittée, 

ruraux, par les sous-préfets, après avoir pris à toute réquisition des officien de police des 

lavis des maires des communes on 'ont situés lieux où ils voudront exposer en vente les 

les établissemens, et celui des répartiteurs et marchandises dont ils font commerce, 

des contrôleurs des contributions directes ; 66. Les dispositions de la loi du i*' bm* 

FDur les villes, par les maires, après avoir an 7, auxquelles il n*est pas dérogé 

pris l'avis des répartiteurs et des contrôleurs par la présente loi continueront d'être eié- 

des contributions directe?. cutees. 

Dans les cantons ruraux cl dans les villes Xiteb VI. Fond* desline, aux d^pcam dtfpar- 

00, en vertu del article 56, il aura ele nomme lemenules (a), 
des commissaires pour le classement des fa« 

bricans et des filatenrs, ces mômes commis- 67. Sur les centimes additionnels h la cnn- 
saircs seront charges de faire le classement tribution foncière et à la contribution per- 
des entrepreneurs des établissemens indus- sonuelle el mobilière, il sera prélevé dix- 
trids compris dans le présent article, sept centimes pour les dépenses aépartemen- 

les teinturiers, imprimeurs d'étoffes, etc., *ales fixes, communes et variables.^ 

pourront se pourvoir devant le conseil de '''^ cculimes seront distribués de la 

préfecture du département , en décharge , mauicre suivante : 

modération, ou descente de classe. «• Six centimes seront versés au Trésor 

6f. les patentables qui ont plusieurs éta- ' J^"! ^^'^ ^""l'î r l'.L' "IT' 

Missemens dans diverses commines, paieront Gouvernement , et être employés. 

ledroit fixedans le Uen où le droit À le plus ^/f^fi^J^^iîtîîî^^^^ 

élevé (i) penses fixes ou communes a ptoneun depar* 

^ V I -1 temens, ci-après désignés, savoir: 

62. Lorsque, dans une maison de com- Traitement des prefeU, aous-préfeU et 
■erée, Il y aura plusieurs associés résidant conseillers de préfecture; 

dans la même commune, le prmcpal associé Abonnemeni des préfectures et lous pré- 

paiera le droit fixe en entier ; les autres ne feclures* 

paieront qu'un demi-droit li.vc chacun. Travaux et dépenses des mnJcons centrales 

ÎNéanoaoins, dans les étabUssemens de fa- de détention, en y comprenant les dépenses 

britatioa à métier ou de filature, le droit des condamnes i un an et plus d'emprison- 

fixe ne sera payé qu une seule fois, quet nement, qui, existant dans les prisons dépai^ 

que soit le nombre des associes. tementales , ne pourraient ètie admis aana 

63. Les marchands forains aMr voiture les prisons Icilitenlion ; 
continueront d'être assujétis à au droit iixe Bâtimens des cours royales; 

de patente de quatre-vingts fraues; Travaux aux églises et supplément aux 

Les colporteurs avec chevaux el autres dcpr-nscs cîu rU rf^t', à la cliarge tles diocèses, 

bétes de somme, à un droit fixe de soixante autres que le personnel des ministres de la 

francs; religion; 

Les eolportenn avee balles, soit qu'ils Etablissemens thermaux tt sanitaires ; 

aient ou non domicile, à un droit fixe de Dépenses imprévues, communes à plu* 

vingt francs; sieurs départemens. 



(1) Si le droit lise a 4lé p»ji dans deux endreilt différent, il y a doable emploi, et on doit fa 
otdonner U reslilulion aa profil du patcnlabtc (17 mars i8aS| ord. Mac. 17, i3B^ 

(a) f^o/.loidtt 17 jaillcl 1819, litre 3. 
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2° Six ceutimes seront versés diaas les cais* 
ses des receveurs géoirauz des départemeos, 
pour être tenus à la dispoiiUon des préfets , 

et être employés, sur letirs mandats, aux dé' 
penç»*? variables ci-après, savoir : 

Loyers des hà'tU de préfeclure , contrt* 
.bnlioBs, acquisitions, entretien et renou* 

vellemcnt du mobilier; 

Dépendes ordinaires d«^? priions, dépôts, 
secours et ateliers pour reuiediur à la mendi- 
cité; 

GaiemeiiiMit de la gendarmerie ; 
Loyers , mobiliers et nenues dépenses des 
cours et tribunaux ; 
. Compagnies départementales; 

Trarau des bâtimens des préfectures , 
tribunaux, prisons, dépôts, casernes et au« 
très édifices départementaux ; 

Travaox des routes départementales et au< 
très d'intérêt local, non compris an budget 
des ponts pt chaussées; 

Fnfans trouvés et abandonnés, sans pré- 
judice du concours des communes, a In 
cliarge de rendre compte de leurs contribu- 
tions pour cet objet ; 

Kncouragemens et seconrs pour les pépi- 
nières , sociétés d'agriculture, artistes vétéri- 
naires , cours d*accoudiement et autres ; 

Dettes départementales à pay< r en numé- 
raire , indemnités de terrains, acquisiùons; 
Dépenses imprévues de toute nature, etc. 
Les dépenses variables ci -dessus seront 
établies dans un budget dressé par le préfet, 
\oté par le conseil général, et définitivement 
approuvé par le ministre de Tintcrieur. 

Les cinq centimes restans seront versés au 
Trésor royal, pour, à titre de fonds commun, 
être tonus en totalité à la disposition dîi mi- 
iiiÂtre secrétaire d'£tat de l'intérieur, et 
f enir au secours des départemens dont les 
dépenses variables excéderont le produit des 
six c('n(îiîif'<5 orJinrnrr^ ci-dessus. 

69. In lependamment des 17 centimes qui 
devront être prélevés, aux termes des arti- 
cles préeédens, sur les centimes addition- 
nels aux contributions foncière, personnelle 
et mobilière , il srra affecté aux dépenses 
déparlemealales iixes ou communes à plu* 
sieurs départemens, désignées par le $ 1*' 
de l'article précédent, un supplément de 
deux millions deux cent mille francs, prove- 
nant de l'abandon de trois millions f dit par 
le Roi et par la finniUe royale; laquelle 
somme de deux millions deux cent mille 
francs sera employée à des travaux d'utilité 
publiaue et de bienfaisance, et notamment 
aux oépenset des prisons, anxqoeUes ne 
pourraient suffire, en iS 18, les six centimes 
«ffe<^ aux dépen<e$ fixes OU comnanes de 
plnsieurs départemens. 
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70. Les conseils généraux de département 
pourront, en outre, et sauf Tapprobation du 
Gouvernement, et al)lir, pour les dépenses d'u» 
tilitédépartemeutale, des impositions dont le 
montant ne pourra excéder cinq centimes du 
principal des contributions foncière , person- 
nelle et mobilière de 1S18, et dont l'alloca- 
tion sera toujours conforme au vote du con^ 
seil général. 

71. Les produits de ces contributions loca> 
les extraordinaires seront recouvrés psr 1m 
receveurs des contributions directes, et ver- 
sés dans les caisses des receveurs généraux de 
département, qui les tiendront à la disposi- 
tion des préfets, pour être employés confor- 
mément aux votes des conseils généraux, ap- 
prouvés par le Gouvernement* 

TiTftB yil. Droits d*cnreg!tlremenl et de limlm. 

72. Les droits d'enregistrement, de timbre, 
de greffe, d'hypothèque, de passeports et 

ficruiis de port d'armes, cl le décime pour 
ranc sur ceux ces droits qui n'en sont pas 
ahrancUis, commueront d'être perçus con- 
formément aux lois, ordonnances, réglemeos 
et décf«ti existans, sauf les modtficationi ci* 
après. 

73. Ne seront sujets qu'an droit fixe d'aa 
franc d'enregistrement : 

x* Les adjudications an rabais et msrehés 
pour constructions , réparations, entrttieo, 
approvisionnement et fournitures dont le 
prix doit être payé directement ou indirec- 
tement par le Trésor royal ; 

2° Les cantionnemens relatif i ces s^jn- 
dica tiens et marchés. 

74. Le droit d'cnrcf^i^trcmcnt des ventes 
d'objets mobiliers, fixé à deux pour cent par 
l'article 6ç de fa loi do aa frimaire an 7» «t 
rédoit à cinquante centimes par cent îtnst 
pour les ventes pubiiqties de marchandises, 
qui, conformément au décret du 13 avril 
18 ta, seront faites à la Bourse et aux enchè- 
res, par le ministère des courtiers de com- 
merce , d'après l'autorisation du tribunal de 
commerce (i). 

75. Pour les renies et les baux stipulés 
payables en quantité fixe de grains si 
denrées dont la valeur est déterminée p^r 
des mercuriales, et poiT les donations eotre 
vifs et les transmissions par décès de biens 
dont les baux sont également stipulés paja* 
l)!es en quantité fixe de grains et d«'Q'ces 
dont la valeur est é{;alement déterminée pîf 
des mercuriales, la liquidation du droit pro- 
portionnel dVnreglstremenl sera fiiite d's* 
près l'évaluation du montant des rentes oQ 
du prix des baux résultant d'une année com- 
mune de la valeur de<5 rr nns ou antres àcOr 



(i) f'o/. ordonaance du 1"^ juiUel 1818, 
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vers , selon ies mercuriales du marché le plus 

VÛlSiXi* 

On formera rannée commune d'après les 
quatorze dernières annérs ant/ lieuros à cel- 
les de l'ou\ erlure du droit : ou retraii -h^^ra 
les deux plus iorteâ et les deux pluj$ iaibles; 
raimée commune fera établie tnr lei dix an- 
Dées restante! (1). 

7R. A compter du i*' juillet prorliain, le 

sera 




3o septembre 1797 (9 vendémiaire an 6), 
les particuliers feront timbrer le papier dont 
ils voudront faire usage. 

Ib acqiiittcront le droit réglé par les arti* 
des 65, 66 0167 de la loi du aS avril iSiC\ 

Tp papier sera pré-;rn{é au timbre avant 
l'impression, sous les peines portées par 
Tarticle 69 de cette dernière loi. 

Néanmoins la disposition de Tarticle 77 de 
la loi d u ;' 5 mars 1817, nui défend de se ser- 
vir, pour les aHiches, de papier de couleur 
blanche, et qui prononce une amende de cent 
fraocs contre l'imprimeur, en cas de contra* 
Tcniion , estet demeure maintenue. 

77. Seront exemptes du droit proportion* 
nel établi par Tarlicle 35 de la loi du a8 
avril x8i6, les lettres-patentes de dispeuic 
d'Age pour mariage, délivrées aux personnes 

reconnues indigentes. Dans ce cas, la forma* 
litc de renregistrep^eiU sera donnée gra* 
Us (a). 

Seront également enregistrés gratis les ae<« 

tes de reconnaissance d'enfans naturels ap* 
partenant à des individus notoirement indi* 
gens. 

78. Demeurent assujétis au timbre et à 

Tenregistrement sur ta minute, dans le délai 
de vingt Jours, conformément aux Itfis exis- 
tantes î 

i« Les actes des autorités administratives 
et des ctablissemens publics portant trans- 
mission de propriété, d'ti-nfruit et de jouis- 
stncej les adjudications ou marchés de toutÇ 



nature, aux enchères, au rabais ou sur sou^ 
Béions (3) ; 

Si" Les cautionnemens relatifs à ces actes. 

79. La disposition de l'arlirb^ ^~ de îa loi 
du la décembre 1798 (2a tnmaire un 7) qui 
autorise, pour les adjudications en séauce 
publique seulement, It remise d'un extrait an 
receveurdo rcnrcgislrement pour la décharge 
du secrétaire, lorsque les parties n'ont pas 
consigné les droits en ses madns, est étendue 
aux autres actes d-dessus énoncés. 

Bo. Tous les actes, arrêtés et décisions 
des autorités administratives, non dénommés 
dans l'article 78, sont exempts du timbre sur 
la minute et de reor^strement tant sur la 
minute quemr l'expédition. Toutefois, auuann 
expédition nepourraêtre délivrée aux parties 
que sur papier timbré, si ce n'e&t à de& indi- 
vidus inaigens, et à la charge d'en faire men- 
tion dans l'expédition. 

81. î/e\cm|^fion prononcée par l'article 
précédent est applicable aux actes des auto* 
rités administratives antérieurs à la publica- 
tion de la présente. 

Il est fait remise des doubles droits et 
amendes enrotnii'î pour contraventions aux 
iûi5 du lauUre et de l'eoregisU émeut, à raison 
d'actes dénommés dans ledit article et anté» 
rieurs à ladite publication. 

8a. Les seuls actes dont il devra être tenu 
répertoire sur papier timbré dans les préfec- 
tures, sous-préfectures et mairies, et dont let 
préposés pourront demander communicai ion , 
font ceux dénommés dans l'article 78 de If 
présente loi. 

83. L'exemption du timbre, portée en l'ar- 
ticle 76 de la loi du eSman 18 17, en faveur 
des annonces, prospectus et catalogues de li- 
brairie, est étendue aux annonces, prospec- 
tus et catalogues d objets reiaUiiiaujL sciences 
et arts. 

TiTBE VIU. Cootrlbotioas iodireciea. 

84. Les lois des nvrîî tSi^i et i'> mars 
1817 continueront d'être exécutées, en ce qui 



(1) Le« jogei peuvent pmdrepoorbstedel'é- 

fslaslion les mercoriales des trois di in/èrcs an" 
néeSy si les baux sont faits 0 colonage^ c'cit-à- 
dire, moyennant une porlion fixe defriiils<iln*enc$t 
psi de ce cas comme de crltti 00 les baux sont 
payables en nature , hypothèse pour laquelle la 
loi a exigé que révaluation soit faite sur les 
^nslorstt deinières années (9 mai iSaj»} Cm. S. 
1, 440* 

Pour dcicrmîner îi v .l tir annarlle du re- 
venu des immeubles d'une succession, aux fins 
de régler le droit de inntalion, il faut une éra* 
laatîon d'annëe commune, d'après les mercuria- 
les du marche le plu? voisin Les tribunaux n'ont 
pas une faculté di&creùonuaire potir Us élémeni 



di eetic évatasiion (ss février i8)t; Csss. S. 3i, 

I, loî; D. 3i , I, 83). 

(3) Une ordonnance du juin iSi;, publiée 
au recueil officiel de Pintirtcnr, avidt d^^ dis* 
po$é de la rrtème manière. 

(3) Cet article ne s'applique pas seulement aux 
marchés de l'une de ces (rois dernières espèces ; 
ilt'ëlcnd anui ans marchés dc^n' h grc U\\syit 
actes sons seings privés, entre les adminisiralion» 
ou étaUisiemcns publics, a la charge d'en déli» 
vrer expédition aux padienlian. Yainement oa 
dirait qu'il ne s'agit en un tel ras que d'actes 
privés ordinaires, dunt l'euregislrement ne de- 
«leal néeetsaire que lorsqu'on «toi ks pcadtttft 
en Justice (la mai 1830} Ciss. 8. 5o, t» I77f 
D. Jo, 1, a40» 
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concerne les coûtribulions indirectes, jus- 
qu'au 1" avril 1819. 

Néanmoin.s les boissons expcJiées par un 
détenteur non eotreposilaire, d'une de ses 
caves situées dans des lieux sujets aux droits 
d'entrée dant un autre domicile, feront ao> 
compagnéei d*iui aoqui^à-eatttîonft en fran- 
chise de droit 

85. Ne seront point assujétis aux droits de 
drcolatien établis par Vartide B% de la loi 
du a5 mars 1817, leavinaetcidrei ex| 
pour la ville de Paria. 

Tiras IX. Divers droits at pcrceplioes. 

B6, Les dispûsitiûus de^ lois auxquelles il 
n*eit pas dérogé par la présente, et qui régis- 
sent actuellement les perceptions des droits 
de douanes, y compris celui sur les sels, des 

Sostes, des loteries, du dixième des billets 
'entrée dans les spectacles , et d'on ipiart de 
la recette brute dans les lieux de reunion et 
de fête où l'on est admis en payant, et d'un 
décime pour franc sur ceux de ces droits qui 
n'en sont point affiranchis, sont et demeurent 
maintenues. 

87. Cominucront pareillement d'être per- 
çus , comme par le passé, les droits établis 
par l'article 16 des lettres-patentes du 10 fé- 
yrtia 1780, et par l'arrêté du a5 thermidor 
an II, pour fr:)!s de vi^fc chez les phamui* 
ciens, droguistes et apothicaires. 

88. seront aussi perçues , comme par le 
naisé, les diverses rétributions imposées, eu 
fnvenr de rUoiversité, sur les établissemens 
particuliers d'inslrnrtion et sur les élèves 
qui fréquentent les écoles publiques. 

89. Indépendamment du droit de timbre 
auquel les journaux sont assujêh's par la loi 
du a8 avril 18 16, il continuera d'être perçu 
un centime et demi par i'euiiie sur ceux im- 
primé dans les départemens* 

Le produit de ce droit fera partie des re- 
cettes générales de l'Etat. 

Les journaux ne seront assujétis h aucune 
antre taxe on rétribution, sous quelque dé- 
nomination que ce puisse être. 

Continueront également d'être per- 
dues les contributions spéciales destinées soit 
aux frais des Bourses ae eommeree» confor- 
mément à la loi du a8 TantQaeaa9, soit à 
ceux des chambres commerce assimilés 
aux frais desdites liourses, ainsi que les reve- 
nus spéciaux qui seraient attribués auxditet 
chambres de commerce et aux établissemens 
sanitaires, 

91 . Le Gouvernement continuera, pendant 
une aunée, d'être autorisé, conformément à 
la loi du x4 floréalan 10, à établir des droits 
de péage dans le eu ils seront reconnus 



nécessaires pour concourir à la colulraclion 
ou à la restauration des ponts, écluses et eu* 
vrnges d'art à la charj^e de l'Etat, des dépar- 
temens et de? communes : il en fixera les 
tarifs et le mode de perception, et en déler- 
ndnera la durée dans la forme usitée pour 
les réglemens d'administration publiaue. 

9a. Continueront d'avoir lieu pour ranoée 
x8t8, les retenues proportionnelles sur les 
traitemens, remises, salaires et pmstons, qui 
ont été prescrites par les articles 78 et 79 de 
la lot du 28 avril 18 16, etparTarticle t^ét 
la loi du a5 mars 1817 (i). 

93. Seront néanmoins exceptés de ladite 
retenue les traitemens des agens extérieurs 
du ministère des affaires étraugères» peodsat 
leur résidence hors du royaume. 

94* Toutes contributions directes ou iodi- 
rectes autres que celles autorisées ou maia- 
tenues par la jircsptite loi , à quelque titre et 
sous quelque dénomination qu'elles se per- 
çoivent, sont formellenient interdites, à peioe, 
contre les autorités qui les ordonneraieQt, 
contre les employés (jul confectionneraient 
les rôles et tarifs et ceux qui en feraient le 
recouvrement, d'être poursuivis comme coq- 
cussiounaires» sans préjudice deractioacn 
répétition , pendant les trois années, contre 
tous receveurs, percepteurs ou îndividiji qni 
auraient fait la perception, et sans que, pour 
exercer cette action devant les tribooaQi,il 
soît besoin d'une autorisation préalable, sans 
préjudice de rexénition des articles 4 et 6 
delà loi du a 8 avril 1816, relatifs aux contri* 
butions extraordinaires pourrembourscmeat 
des dépenses de l'occupation militaire ds 
x8i5 (a). 

Tfrai X. Oomaifle esiraovdîaaire. 

- 95. Le domaine extraordinaire fuit partie 
du domaine de l'Etat 

Les dotations et majorats qui , en vertu de 
leur concession , sont réversibles au domaine 
extraordinaire feront, dans les cas prévus pur 
les statuts et décrets, retour au domaine de 
l'Etat. 

Il sera pris possession , an nom de l'Etat, 

Sar la régie de l'enregistrement, de l'actif du 
omslne extraordinaire. Elle reoena le 
compte de l'actif actuellement eiislantdsiii 

la caisse de ce domaine, et fera verser à h 
caisse des dépôts et consignations la somme 
restée sans emploi au moment de letabliiie- 
ment de ce compte. 

96. La ré^lc poursuivra le rcrruîvrpmenl 
des créances du domaine extraordinaire; elle 
en percevra les revenus, et elle mettra en 
vente, en la forme usitée pour l'aliénation 
des domaines nationaux, les biens-fonds et 



(1) fc/. loi du 1; juillet iSiq, art. G. 



(a) f 'oj'. loi du 17 juillet 1819, art. i4- 
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maisons non affeclés à des Joîations. Le pro- 
duit de ces recouvremen5 et de ces ventes 
sera également verât: à la caisse des dépôts 
et Goosignatioiis. pour êtr« employé à d«s 
achats de rentes au grand-livre. 

07. Il sera drc.SNt' un cfat des donatriires et 
de leurs veuves, divise par classes. Cet état 
présentera : x* le nom d« diaqiie donataire; 
tà" 1c titre auquel la dotation lui a été accor- 
dée, soit avant, soit depnîs îe i«' avril i8r4; 
3« le montant de cette dotation ; 4<' et à Té- 
gard des Tenves, les penibnt auxquelles cha- 
cune d'elles pourrait prétendre. 

Cet état seradistriboé au Chambres dans 
la prochaine session. 

98. Bans Vintervalle des deux sessions, il 
pourra être Mcordé aux donataires des 4« , 
5« et 6« classes, aux donataires amputés, aux 
donataires orphelins qui ont perdu leurs do- 
tations, à ceux des militaires des armées 
royales de l'ouest et du midi, amputéi ou 
mis hors de service, qui ont été assimilés aux 
susdits donataires par les articles 3 et 6 de 
Vordonnance du 22 mai 1 3 16, et aux veuves, 
iînsi qu'aux vétérans des camps d'Alexan- 
drie et de Jullers, un secours proportionné 
aux fonds (lisponibîfî;, et qui ne pourra ex- 
céder lâuiuiiiedesdotatioos pour la 6* ciassci 
le ((uart pour les autres classes , et , pour les 
VP1IVC5, un semestre de leurs pensions. Les 
comrnanjrins de^ eamps de véléraos seront 
traites, daus ia distribution de ce secours, 
comme les donataires de 4* dasse, les offi- 
ciers comme les donataires de 5> classe, et 
les sous-offîciers et soldats comme les dont* 
laires de la 6" classe (1). ♦ 

99. Les détails concernant Tadminislration 
do domaine extraordinaire formeront ia ma* 
tière d'un chapitre particulier dans le compte 
amiuel de l'administratioa des finances, 

TiTBx XI. De l*empraat de 18 18. 

100. Le ministre des finances est autorisé 

à ouvrir des emprunts jusqu'à concurrence 
de seize millions de rentes cinq pour cent 
consolidés, dont le produit sera applicable 
au service de x8x8. 

xor. Il sera rendu compte, lors de la pré- 
sentation du budget de 18x9, de l'emploi de 
ce crédit. 

TiXBK XII. Des comptes. 

107. Le règlement définitif des budgets 
autérieurs sera à l'avenir l'objet d'une loi 
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particulière, qui sert (imposée aux Cham- 
bres avant la présentation de la loi annuelle 
4es finances. Les comptes prescrits par le 
titre XII de I4 loi du si5 mars 181 7 seront 
joints à cette proposition. 



l5 = Pr. 20 MAI 1818. — Loi concernant les 
échangistes (s). (7, BoU. lia, a« 4i}|.) 

rof loi Jii i; vKNTivSF an 7 elles BOlti. 
F'oy. aussi loi du la aiAns i8ao. 

Art. 1". Les dispositions Je l'arlicle ri6 
de la loi du 38 avril 1S16, coDct inant les 
eogagistes, sont déclarées communes aux 
échangistes de forêts au-dessus de cent cin« 
qoante hectares dont les échanges n'étaient 
pas consommés avant le i*"' janvier 1789. 

2. Lesdits échan^tes seront, en consé- 
quence, admis à faire les déclaration et sou- 
mission prescrites par la loi du i4 ventôse 
an 7, dans le délai de trois mois à compter 
de la publication de la présente loi ; et en 
payant le quart de la valeur des biens quUls 
ont reçus eu échange, suivant le mode dé- 
terminé par cette loi, ils seront déclarés 
propriétaires iucommutables. 

Néanmoins, les ééhan^tes pour lesquels 
il a été fait des évaluations conformément h 
l'édit du mois d'octobre 1711 quoique non 
suivies de l'enregistrement et de lettres de 
ratification, ne seront tenus, pour être main- 
tenus dans leui^ possessions, que de payer 
la soulte résultant des évaluations, si les 
biens par eux donnés en contre-échange ont 
été vendus par l'Etat. 



tS MAI 1818 ssPr. 18 MAI 1819. — Ordonnance 

da Rnî qui détermine le cas dans lequel les 
rang, tiire et qualité de pair de France dont 
est révéla M. le due de Choiseol, srront 
transmis he'rédîtaîremfnt ^ M. Philippe-Ga- 
briel, marquis de Marmier, son cendre. (7, 
Bnll. «78, n«6446.) 

Louis, etc. 

Voulant donner à notre cousin le duc de 
Gbtrâeul un témoignage de la bienveillance 

{>articulicre que nous lui portons, tant pour 
e dévouement c^u'il a constamment montré 
au Roi notre frère, de glorieuse mémoire, 
que pour les bons et loyaux services qu'il a 
rendus à notre personne et à l'Etat.' 

Nous avons ordonné et ordonnons ce tpà 
suit: 



(i) roy. article 8 dei loîs. do l4 joillet 1819 

el 26 juillet 1821 

(a) Présenlalion à ia Chambre des de'patës 
le 3i janvier (Mon. de 1'' février). 

Rapport de Hi Favard, le 26 ihars (Mon. do 
99 mars). 



Discussion , le a mai (Mon. des 3 el 4 inal)« 

Adoption, ^ maî (Mon. du 6 mai). 
Présenlalion à la Chambre des pairs, le 9 mai 
(Mon. du 2j mai). 

Dîseosiion et Adoption , le 11 nui (Mon. du 
aji mal). * 
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Art, Les rang, titre et qualité de pair 
de France qu'il nom a plu accorder à notre 
cousin Claude- Autoiae-Gabriel duc de CUoi- 
seul seront transmis hèréditaireflwat au iieor 
Pliilippe-Gabriel, marquis dt Ifirmîer, gen- 
dre duJit duc de Chois«uî, pour en jouir, 
lui et sa descendance mâle, naturelle et lé- 

âttiine, daos le cas où le titulaire actuel vien- 
raii à décéder sans postérité n&la, naturelle 
et légitime. 

2. Notre présiient du conseil des minis- 
tres et uoire garie-des-sceaux ministre se- 
crétaire d'Etat au département de la justice 
sont chargés de Vaséentioii des présentes. 



iShAi i8i8. — Proclarrulion-: âu Rot reUlîvei 
à la clôture de !# seuion de 1817 de la Cham- 
bre des pain «t dt la ChaniM des d^pnttfi. 
(7, BeULail, 4ii9-) 



açsPr. ^8 MAI 1818.— Ordonnance du Roî 
qui fise, ï daler du i**" juin i8i8, Je prix 
du salpêtre vendu par la direction générale 
des pondras. (7, Batt. ai4« n* 4i74>> 

f^of» loi da 10 NABS 1819, (Bt ordeBDiaee 
de II Aoirr 1S19, «iiiplc h 

Louis, etc. 

Considérant que notre ordonnance du 2S 
mars dernier, qui a chargé la direction gé« 
néraîe des contributions iniirectrs de l'ex- 

Sloàtalion des bénéfices ré^uhaai de la vente 
es pondre» au commerce et eus particuliers, 
a laissé à la direction générale des poudres 
la vente des salpêtres qui excéderaient les 
besoins de ses fabrications; 

Considérant aossi que, par sa nouTélle or- 
ganisation, la direction générale des poudres 
ne doit préiendreà aucun bénéfice sur la 
Tente de ses produits, et qu'elle est tenue de 
les livrer an prit courant; vu notre ordon- 
nance du 8 avril deriâer, qui fixe à deux 
francs le prix, du kilof^rRmme de salpêtre 
livré par les salpètriers à la direction gêné- 
rde des poudres ; 

Sur le rapport de notre ministre seeri- 
taire d'Etat au département de la guerre. 

Nous avons onionné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. I*'. A dater dn t« juin prochain, le 

prix du saîi^'itrc ventiti par la dirertion ç^puc- 
rale des poudres sera de den\ trancs le kilo- 
gramme de salpêtre pur a 1 eiat de brut, tel 
que le livrent les salpètriers. 

a. Ce prix sera augmenté de quinze cen- 
times par kilogramme, lorsqu'il sers vendu 
à Tétat de pur et raffiné, pour couvrir les 
^is de raffinage. 

3. Notre ministre de la guerre est èfuuié 
4e l'ezécntign de U gr^wiitf onla9iiaa^.j 
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20 — Pr. 28 MAI 1818. — Ofclonnaneç da Ilot 
qui augmente le Iraitement des vicaires gene- 
raev * des ehraoînes et dei destemni , et ac- 
corde UD secours aux religieuses âgées tt in- 
firmes. (7, Bull. 214, 4175.) 

f^iiy. notes sur Tarlicle 7 de U Chute, et 
ordonnance do 3t jafllet itat. 

Art. 1". Le traitement des desservani 

2ui ont soixante-dix ans et plus, tel qu'il s 
té filé par notre ordonnance do 9 aifil 
1817 , est augmenté de cent francs. 

Celui des desservans au-dessous de fit 
âge est augmenté de cinquante f raucs. 

Le traitement de l'nn des vicaires géié« 
raux de cbaque archevécbé, à la désignatiso 
de l'archevêque, est porté de deux wlle 
francs à trois mille francs. 

Le uaitement des deux antres ficairss gé- 
néraux de clia'que archevêché, et celui 4ei 
deux vicaires généraux de chaque évêclie, 
est porté de quioie cents fraucs à deuf 
mille francs ; 

Celui des dianoines, de onzt ceiiU tnm 
à quinze cents francs. 

2. line somme de trois cent mille francs 
est spécialement aiteclée à secourir les reli- 
gieuses âgées et infirmes. 

4. Notre ministre de Vinlcrieur est cha^ 
gé de l'exécution de U présente ordonnance 



20 = Pr. 3i MAI 1818. — Insirurlîons îur lei 
engagemens volontaires, données en exécu- 
tion des articles a , 3,4 et 6 de la loi da 
10 mars 1818 , sur le recralemeat de rannés> 

(7, Bull. 2i5 , n» 4i9Î)- 

Al^jr. notes sur la loi da 10 siaes i8i8* 

{ Des corps pour lesquels le.'; engSjeSKS» 
volontaires peuvent avoir lien. 

Art. x*'. Les engagemens volontaire' 
ront reçus pour tous les corps français de 
l'armée de terre, suivant liudication qui en 
est donnée au tableau joii^t à la présents iai* 
traction, sous le x*^ 

2. Il ne sern reçu aucun engagement vo- 
lontaire pour les régimens étrangers au ser- 
vice de France, ni pour les compagnies de 
gendarmerie, compagnies sédentaires et au- 
tres, dont le recrutement est soumis à des 
rôfTlpq partinilicrr^, et dont l'indication est 
douuèe uu tableau joiut a la présente instlUC* 
tion, sous le N«a. 

$ II. Des conditions à exiger des hommes ^b> 
se pre'senleal pour eontraeter on eogagemeal. 

3. Les chefs de corps ne pourront, sous 
aucun prétexte,receroir aux drapeaux, cooMM 
engage volontaùre, un homme qni^n'sura pas 
souscrit un engagement VOlontain defSDt 
les officiers de l'état civiL 
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4. Les enfans de troupe et les autres jeu- 
nes gens qui soBt employés actuelleaneiit 
dans les corps comme tamboun» trompettes, 

ou aulrpmrnt, ne pourront pas contracter 
d'eogagewens volontaires devant Tofficier de 
l'état civil, avant l'âge de dix>huit ans. Ils 
devront, comme les autres engagés, être 
pourvus des pièces légales et du certificat 
d'aptitude qui seront relatés ci-nprp*. 

5. Les engagés volontaires devront, indé- 
j>endamment des conditions exigées par Tar* 
ticle a de la kn du lo mari x8x8, réunir lei 

qualités suivantes : 

1° Etre sains et fobustes;. 

a« IN'e pas être âgés de plus de (rente ans 
révolus; 

30 Avoir, au moins, selon l'arme à la- 
quelle ils se destinent, la taille fixée dans le 
tableau joint à la présente instruclioui sous 
le N« 3. 

lies Français qui ont déjà servi pourront 

être admis à s'engager jusqu'à trente-cinq 
ans révolus; mais, passé luge de trente ans, 
leur engagement n'aura lieu que pour un 
corps de Tanne dont ils auront fait partie, 

6. Nul ne sera admis à s'engager, x« pour 

les compagnies (Vo!i\Tier'; (Vrirtillerie et du 
génie et les équipages nuiitaires, s'il n est ou- 
vrier en fer ou en bois ; a* pour les esta* 
drons du train du génie et les équipages mi* 
litaires, s'il n'est sellier ou maréchaUferrant, 
ou babitué à soij^ner les cbevaux et à con- 
duire les voitures; 3" pour le bataillon des 
pontonniers, s'il n'est charpentier de bateaux 
ou habitué à conduire les bateaux; pour 
les rétiniens du génie, s'il n'est ouvrier en 
fer ou en bois, ouvrier des mines et car- 
rières, tailleur de pierres ou ouvrier en ma* 
çoanerie. 

7. Tout homme qui voudra s'engager de- 
vra d'abord faire constater qu'il a les quali- 
tés requises pour l'arme à laquelle il se des- 
tine; a cet effet, il se présentera devant le 
chef ou un des officiers supérieurs du corps 
dans lequel il désire prendre du service. 
Toutefois, si aucun de. ces officiers ne se 
trouve dans rarrondissement, il sera procé- 
dé à l'examen par Tofticier de gendarmerie 
le plus élevé en c;rnrie, prrspnl sur les lieuX| 
ou, en cas d'eni[)ècliement de celui-ci, par un 
officier de gendarmerie du grade immédiate* 
ment inférieur. 

A défaut de tout offirier, l'aptitude de 
l'homme pourra être reconnue prtr le maré- 
chal-des* logis le plus ancien de grade dans 
rarrondisiement. 
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8. L officier devant lequel l'homme se pré> 
sentera ne procédera 1 son eiamen qu au- 
tant qu'il aura la certitude que le corps pour 

lequel cet homme se desline est du nombre 
de ceux indiqués par le ministre comme n'é- 
tant pas encore portes à leur complet ; et à 
cet eiict, il consultera les indications qui Inf 

auront été transmi<srs par 1rs généraux com- 
mandant les divisions et siiirJivibions, les in- 
tendans ou sous-iulendam miiilaires, selon 
qu*il sera statué. 

g. Si l'effectif du cqrps permet rengage» 

ment, l'orfii ier vériOera si l'homme qui se 
présenie a la taille et les autres qualiies re- 
quises pour le service militaire ei pour l'arr 
me i laquelle il se destine. 

Il fera consUtv,par un docteur en méde- 
cine ou en chirurgie, et, à leur défaut, par 
un officier de santé, emplové pour les actes 
de rétat civU on delà judiciaire, on 
attaché à un hospice militaire ou civil, si le 
sujet n'a aucune infirmité et s'il est d'une 
constitution robuste; cette formalité remplie, 
il lui délivrera , sll le reconnaît bon pour le 
service, un certificat oonfonne au modèin 
W 4. 




spvi\, d'n]T:è> la loi, cst appelé à dresser 

l'aete d engagement. 

10. ladcpeadamment de son certificat d'ac- 
ceptation par l'autorité militaire, l'engagé 
volontaire devra justifier à l'officier de létal 

civil, deson âge, par des pièces authentiques, 
et produire un rertilu ut liu mairedesa com- 
mune, visé par le juge-de-paix du canton, 

constatant: 

i" Qu'il jouit de ses droits civils ; 

a" Qu'il est de bonne vie et mœurs; 

3" Qu'il n'a été appelé ni pour le service de 
terre ni pourcelui de mer {ou bien) qu'il est 
libéré de l'un el de l'autre service (ij. 

Quant jeunes gens désignés pour faire 
partie des contiugens^ oui demaudei aient à de- 
vancer le moment de leur mi^e en activité, 
sa majesté se réserve de leur accorder cette 
faeulté; et il sera fait mention de ce qui le;| 
concerne dans l'instruction sur les appels. 

11. Les officiers de l'étal civil exigeront 
en outre ; 

z* Des individus qui ne sont pas Français 
de naissance, une copi^antbentUiWlde Iwirs 
lettres de naturalisation; 
. a* Des bonunes qui ont «1^ leevi, Ip cpnr 
gé absolu qui a dA lenr élie délivn, o«, « 



(i) Le maire ou adjoint du maire qui lielivre, 
•a eeUe qualité an faux cèrtifieal de bonnes 

vîe tt inn urs on (]c rr's'i^t'nrc , h un individu 

pour le faire adœellre comme reib^i^pant ^n 



service militaire , commet le crime de fias en 
écriture publique puni de la peine des Iravann 
forces à pfrpéfoitf^ (> ^ juillet ||l>g } €a||* $• #§1 
1 , 3o3, D. 29, I , j^i). 
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on hommes ont fait partie des corps licenciés 
en i8i5 et ne sont pas porteurs de congés 
absolus, un certificat du maire de leur coin- 
mime, viié par le soiis-|iréfet» portent qu'ils 
n'ont pas repris du service depuis le mois 
d'août de la même année, soit comme ayant 
été rappelés, soit à tout autre titre ; 

3* DesioteritamaTiiinies, un acte de dé» 
classement , siçné par le commissaire de Tins- 
cription maritime de leur quartier^ ou un 
certificat du même portant que le ministre 
de la marine les autorise à prendre dtf service 
dans les troupes de terre; 

4" Des hommes qui se présentent comme 
ouvriers pour entrer dans un des corps dési- 
gnés dansVarticleOde la présente instractioDt 
un cerlifl at de deux maîtres-ouvriers, COUS* 
tetant qu'ils ont fait leur apprentissage. 

f IIL Da la fome de l*cii§«g«meBt. 

19. Avant la signature de Tacte, Toffider 

de l'état civil donnera lecture à IVnga^'é, 
1» des articli's 2, 3 et 4 de la loi du 10 mars 
x8i8, relaiiùaux engagemens voIotiUiies; 

a* Du titre 4 de la mtoe loi , sur le ser- 
vice territorial que les militaires doivent 
faire, après avoir adievé le service d'activité; 

3« Des articles 18 et 19 de la présente 
instmction , concernant les engagés Tolon- 
taires troiné<î hors de !n roule qui leur est 
tracée, et ceux qui ne se rendent pas à leur 
dtttinatîon dans les délais prescrits; 

4» Enfin, de Tacle de rengagement con- 
tracté. 

Les certificats et autres pièces produites 
par l'engagé volontaire seront annexés à la 
minute de cet aele, lequel sm eonfonne au 
modèle n* 5. 

} lY. De la mise en route de l'engagé , et des 
diiposîiions à suivre Jaiqa'lt son arrivée au 

corps. 

x3. L'officier de l'état civil dirigera direc- 
tement Tenrôlé volontaire surie corps pour 
l^uel rengagement aura été reçu, et, a cet 
effet, lui délivrera, avec une expédition de 
l'acte d'engagement, une feuille de route pro- 
visoire, portant injonction de se présentei' 
devant le premier sous-intendant militaire 
dont la résidence se trouvera sur la ligne 

S[u'il aura à parcourir pour se rendre à sa 
estinaiioQ* 

Il adressa* en même temps , et directe*, 
ment, au sous- intendant militaire en rési- 
dence dans le département ou l'engagement 
aura eu lieu, une seconde expéution de 

l'acte. ^ 

Le sous- intendant militaire transmettra 
cette expédition, après l'avoir enregistrée 
conformément au modèle n* 6, au conseil 
d'administration du corps pour lequel Ten* 
gagement aura été re^. 



\t, <^ 10 Mil 1818. 

14. Le sous-intendant militaire devant le- 
quel l'engagé sera tenu de se rendre, se Cera 
représenter Texpédition de Tacte d*eD|sge- 

ment et la feuille de route provisoire qui au- 
ront été donnés à l'engage par l'officier de 
l'état civil, il lui délivrera une feuille de route 
et les mandais dindemnité de route néces* 

saires pour qu'il se rende à sa destination, en 
lui leoant compte de cette indemnité à par- 
tir du lieu où i'engagemeiu aura été reçu. 

La feuille de route provisoire restera dé- 
posée dans les bumux du sous-intendant 

militaire, et l'acte d'engagement sera rcn;îti 
à l'engagé volontaire. î! pourra servira son 
incorporation dans le cas ou Texpéditiou 
adressée par le sous-intendant militaire du 
lieu de l'engagement aurait éprouvé des re- 
tards et ne serait point arrivée; mais le nou- 
veau soldat ne pourra eu être dessaisi, sans 

3u'il lui en soit donné une ampliation signée 
es membres du conseil d'administration, et 
visée par le sous-iutendant militaire ayant la 
police administrative du corps. 

15. Si, par l'effet de la direction la plus 
courte donnée à l'engagé, il se présente pour 
obtenir sa feuille de route devant un sous- 
intendatit autre que celui du département 
OÙ l'engagement aura été reçu, le premier 
de ces fonctionnaires transmettra ausecond et 
au chef dn corps sur lequel l'homme est di- 
rigé, un bulletin conforme au modèle n" ; , 

2ui servira à foire connaître le Jour de son 
épart et l'époque présumée de son arrivée à 
sa destination. 

16. Si un engagô volontaire ton l e malade 
enroule, il sera admis dans un hùpttdt, et le 
sous-intendant militaire ayant la police de 
cet hôpital, ou le fonctionnaire ayant le droit 
d«> le suppléer, retirera à ct t etiç^agé sa feuille 
de route et ses mandats d indemnité ou de 
fourniture; il lés conservera en dépôt, soit 
pour les lui remettre à sa sortie, s'il y a lieu, 
so 1 1 , en cas de décès, pour les adresser à qui 
de droit. 

Le sous-intendant militaire ou le fonction* 

naire qui le suppléera fera connaître l'entrée 
à l'hôpital, de l'enpaîié volontaire, au sous-in- 
tendant militaire du département où l'enga- 
gement aura été contracté, et au corps sur 
lequel l'engagé a été diri£;é. 

Lorsque l'engagé volontaire sortira de 
l'hôpital pour rejoindre ses drapeaux, on 
s'il s'évade de rnôpital, le sous-intendant 
militaire en donnera avis également i Tua et 
à l'autre. 

Il sera fait mention, sur la feuille de route 
de l'engagé volontaire sortant d'un hôpital, 
de la date de son entrée et do celle de sa 

sortie. 

17. Si un engagé Tolontaire meurt en roul^ 
l'acte d'engaçement« la feuille de route et 
les mandais dont il aura été trouvé porteur, 
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ainsi que son acte de décès, seront envovés 
Tofficier de l'état civil, au pretet du dé- 
partement où décès a eu lieu , pour être, 
par cet administrateur, transmis, savoir : 

L'acte d'engagement, à l'officier de l'élat 
civil qui l'aura dressé; 

La feuille de route et les mandais, au 
sous-intendant militaire qui les aura déli'> 
vrés. 

Le préfet donnera, on mitre, avis du décès, 
tant au souâ-ialeudâat militaire du déparle- 
nent où l'engagement a été contracté , qu'au 
conseil d'administration da oorpi atir lequel 

l*en?a|^é était dirigé. 

18. Lorsqu'un engagé volontaire sera trouvé 
par la gendarmerie hors de la route qui lui 
aura été tracée, il devra être eondoit devant 
le commandant de la gendarmeriede l'arron- 
dissement, qui, suivant Texamen des motifs, 
le fera remettre sur le chemin qu'il devait 
suivre, ou conduire, de brigade en brigade à 
son corps. 

19. Si, quinze jours après celui où im en- 
gagé volontaire aura dû arriver au corps , il 
ne B*j est pai roultt, et si lo chef du eorpe 
n'a pas été informé de son entrée k l'hôpital 

on de son décès en route, cet enj^af^é sera 
considéré comme prévenu de désertion, et 
pooranivi coinme tel. 

Le chef du corps adressera aussitôt au 
commandant de la gendarmerie du lieu de la 
garnison, et au ministre de la guerre (^t/reau 
de ta Justice militaire) ^ le signalement exact 
de l'engagé qui n'aura pas rejoint : il donnera 
avis de ta non-arrivée au corps, de l'engagé, 
ati sous-intenJaol militaire du département 
où l'eDgagemeut aura été reçu, afin que la 
recherche de la personne de rengagé puisse 
avoir lieu , saos déUi» dans Tétendue de ce 
département. 

$ V. De Tarriv^e au corps cl de rexameik diû" 
nilif de i' aptitude d« l'engagé. 

30. A l'arrivée d*un engage volontaire au 
corps, le chef de ce corps le fera porter sur 
le registre-matricule, et en rendra compte à 
Tofficier général Commandant 

Si l'cngajgé volontaire, i son arrivée an 
corps , a été trouvé impropre au service , il 
n'en devra pas moins être reçu provisoire- 
ment par le chef du corps, qui pourra ne 
lui faire délivrer que les effets d'habillement 
cl d'équipement absolument nécessaires, et 
il sera présenté pourla réforme à la prochaine 
revue d'inspection. 

9i, Tout engagé volontaire que llnspec* 
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teur général jugera définitivement impropre 
au service sera renvoyé dans ses foyers; à cet 
efCet, il lui sera délivré, savoir: 

z*> Une copie de la décision de Tinspecteur 
général, qui sera écrite au dos de l'expédi- 
tion de l'acte d'engagement dont il se trou- 
vera porteur, signée des membres du conseil 
d'administration* et vilée par le sous-inten- 
dant militaire; 

a« Une feuille dt route portant indemnilé 
de quinze centimes par liene. 

Le conseil d'administration fera passer une 
copie de la même décision au sous-iutendant 
militaire du département dans lequel se 
trouve la commune où l'engagement aura 
été contracté, et, sur la transmission qui en 
aiir.T été faite par re dernier au préfet du 
département, 1 officier de l'état civil fera 
mention de l'auQuialiou de i engagement sur 
les registres, en marn de la minute de 
racte(i), 

I YI. Des dliposîlioBi d*ordre. 

aa. Le sous-intendant militaire en rési- 
dence dans le département où l'engagement 
aura été eôntraeté transmettra , à la fin de 

chaque mois, aux préfets du domicile de 
droit des engagés volontaires, les avl^ qui 
lui auront été donnés en exécution des arti- 
cles i5, 16, 17, 19 et ai de la présente ins- 
tnirtion, concernant la destination assignée 
à ee> engac;es, on ÎCîir décès, ou leur incorpo- 
raiiQQ, ou leur déseï iiou en route, ou l'annu- 
lation de leur engagement. 

La transmission de ces avi> aura lieu par 
l'envoi de bulletins conformes au modèle 
N° 8, pour tous les hommes qui ne seront 
pas engagés dans la commune de leur domi- 
cile de droit. 

tï3. Le dernier jour de chaque mois, les 
chefs de corps dresseront et enverront au 
ministre Tétat des engagemens qui auront 
été contractés pour les corps qu'ils comman- 
dent, danç le cours du mois précédent. Cet 
état sera conforme au modèle ci-joint 9. 
Il sera négatif, s'il n*a pas été contracté 
d'engagemens dans le cours dn mois : 

a4. Les intendani militaires d« divisions, 
se feront adresser, par les sous-intendans, 
un état, conforme au modèle ci-joint 10, 
des engagemttis reçus pendant le mois dans 
leurs departemens respectifs. 

L'ctat sera négatif pour les departemens 
dans lesquels il n aurait pas été reçu d'enga- 
gemens pendant ie mois. 

Lorsque les inlendans militaires auront 



(1) fellp disposition, qui tend ^ ne pas laisser 
exister «ies actes de l'ëtàl civil annules par le 
faii , tire une grande importance de la nécessité 
d'obtenir des lîitci exaelts pour la formation 



des conlingens, el MM. les soas-inlendans Tnih' 
laircs chargés de la police adminialrative des 
corps devront s*«ifarer q«e VMëcalîeu n'en ert 
point négligée. 
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reealMélato4eKMu1eidépartemens deleur nerutent cooforméineiit à leofl nilgei et 

division, ils formeront, d'après le même aux capilulations.) 

2' La légion d'il oheololie. (Les officier» de 
rùut civil nadmeUroQt Tcagagement volon< 
taira dei Français pour cette légioo qu'en 
▼ertu d'une autorisation ipéciale du ministre.) 

30 Les compagnies de sous-officiers et sol- 
dats séJenlaires. (On n'y admet que des mili- 
taires bleéséi, ou ceux qui ont acquis le droit 
d*j MTvir, oonfoméoiait à Tartielo aa de In 
loida lomari x8c8.) 

4* Les eomp^£!:n!es de gendarmerie. (Le 
recrutement de ces compagnies est soumis à 
des réglemens particuliers, et Ton n*y est admis 
que conformément à ces réglemens et aux 
dispositions de Tarticle aa de la loi du to 
BUU'S i8x8.) 

ïaiiics exigées pour les différentes armes. 



molèle, un éiat général des engagemens, et 
l'adresseroat au ministre, pour servir à dres- 
ser rétat sooifliaîredes engagemens volontai- 
res de raBnée« preserit par l'arUcle 6 de la 
loi du 10 mars. 

Cet envoi aura lieu, au plus tard, le ao du 
mois qsi saim cehii peur lequel Vétat gêné* 
nd tara été fait, 

MODÈLE N"* I. 

(Art. 1*' de rinstraction.) 

Tableau de.s corps français pour lesquels il pml 
Un cottUacli des engagemens yoioniaires. 

GABOS aOTALÉ. 

i* ^••t les ré^tmeni d'infanierîe franfaise; 

lei r^gimens de grenadiers ii cbcval ; 
-~ les r^gimens de eotrassieri; 

— le réf imeni de dragons ; 

— le régiment de chasseurs à cheval i 
» le çëgiment de lanciers ; . 

— 1« régiment de hastards ; 

— le rf^fïimpnt d'ariillerie h pied ; 

— le régiment d'arlilleiic à cheval ; 

— la train d*artltt«rîe. 



3» — 

4» — 

5» — 

6* — 

?• - 

8» — 

le» 



tiOIOnS ST RSCtMENS DE LA L1G:«E. 



11' — 

la» — 

13"» — 

ir - 

!!• — 

i6* - 

If - 

19* - 

ao» — 

ai» — 

at« — 

aJ* — 



a4* 



les léf^ions d^parlrm^n!»!*'; ; 

It riment de carabiniers de Mon- 

•iear ; 
regimens de cuirassiers { 
les rëgimens de dragons ; 
les régimens de thMSwntt ; 
les régimens de hussards ; 
les régimeas d'artillerie à pied ; 
!«• féilmenf dVtllkrie k cheval ; 
les escadrons du Iraia d*arliltcrié et 

du génie ; 
les compagnies d*oavriers d'artUltfte 

et du génie ; 
le bataillon de pontonniers | 
les régimens du génie i 
l*escadron da train des ëqntpaget mi* 

lîlaîre; ; 

les compagnies d'ouvciers des équi- 
pages auISialrsi. 



IfoDàu N* IL (Article a de Viutractîon.) 

Corps étrangers et compagnies /pour lesijiuels les 
ûffkien de i*état ehU m nfoùtntptu d'engw 
geuiefu yoAiMSflires* 

X* tes régimeni raissek 



Modèle FV. 
Cert^cai d'accêpiaiioa. 



MoDàta N* y. (Arade iad« nnsinietson.) 

JetÊ dViifa^nntnf. 

L*an le à heures , s'est 

présenté devant nous (maire ou adjoint' . ofH 
cier de Tétat civil d arrondissement 
d le sieur (noms et prénoms}, à^e 

de exerçant la profession de 

(a), doini(i!.é à Canton d 

arrondissement d dépar- 
tement d 

Lequel a déclaré vouloir s'engager pour 
servir dans le (désignation du corps) 9 et, à 
cet effet , nous a présensté : 

1° Un certificat délivré sous la date da 
(indication de la date) , par (nom, ^rade et 
corps de Toflicier signataire du certificat) , el 
constatant que ledit sieur (nom de rengagé) 
n'est atteint d'aucune infirmité, qu'il a I.i 
taille et les autres qualités requises |)Our le 
service militaire et pour le corps auqutl II 
se desline, et que reuectif permet de Vy ad- 
mettre ; 

a» Son acte dft naissance (h), con^îaSant 
qu'il est né le (indication du jour, du mots, 
et de Vannée de la naissance), canton d 



se arrondissement d département d 



<n) fli l*engag^ a dëj)t servi , spécifier d*aprèt 

•a déclaration (à [la suite de rinilicâlion de la 

pcofcttioa) CA qacUc qualité et dans quel 



ib) 8t ee n**lit pai an acte d« ndssance qne 
|*en|is<pi«d«il, il faudra lalutHecr aux mots 



ion aeh ék naissance ^ ecdx qnî ivivenl : an (in- 
dication du titre qui serait produit conformé- 
ment k l'arlifle 4^ du Code cîvî!), on un 3r!- ât 
notoriété dressé et homologué dans les toruiM 

voalaei par les atticles 71 cl 7a do Code 

civil. 
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3* Vfk certificat délivré fOU3 la date du 
(îndfcatSon de la date), par le maire d (indi* 

c.<ii II delà oomnittne où f« certificat a été 

délivré';, \ !•-('' par Ip]»ige-cle-paix Ju canton d 
(tudicatioQ du canton auquel le juge-de'paix 
appartient), et constlatant : 

i« Qu'il jouit de ses droit civils; 
%• Qa*il est de bonnes vie et mœurs; 

3* Qu*il n*a été apnelé , ni pour le servicjj» 

de ferre, ni pour celui de mer (ou bien), 
qii il est libéré de l'un et de l'autre service; 

4" (a).- 

Nons ofiif^ier de l'état civil, après avoir 
recouou k régularité des pièces produites 
rar le sieur nous lui avons donné 

lecture, i» des articles 2, 3 et ; de la loi du 
10 mars x8 18, relatifs aux engagemens vnlon- 
taires; a« du titre 4 de la même loi relatit au 
aenriee telritorial que doivent faire leâ mflU 
tlîrei qui ont ieiievé le service d'activité; 

3° Des articles 18 et 19 de rinstruction 
sur les engagemens volontaires, approuvée 
par le Koi, lesquels ordonnent de faire con-.. 
doirede brigade en brigade , par la gendar* 
merie, les engagés volontaires trouvés hors 
de la route qui leur est tracée, et de pour- 
suivre comme déserteurs ceux qui ne se ren- 
dent pas à leur destination dans les délais 
prescrits» 

En suite de quoi nous avons reçu rengage- 
ment volontaire du sieur 
lequel a promis de servir le Roi avec fidélité 
et honneur , et de rester sous les drapeaux 
pendant l'espace de ans (indiquer le 

nombre d'années suivant l'arme). 

Lecture faite audit sieur du pré- 

sent acte , il l'a signé avec nous (signatures), 

(b). 
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Signalement du sieur 

Taille de cheveux sour- 
cils yeux bouche menton 
visage (indiquer les 
marques particulières), fils de (noms des père 
et mère), domicilié'; à canton d 
arrondbsement de • dépar- 
tement d 

Le maire d 

A',if,7 I.p îTpifnaïernPTit fera rfmpH arec lOÎn 
pir le lonctionnaire qui aura reçu rengagement. 



Urglsires des rn^affemmit volontaires cr^nfr^irt/r 
dn'ant les officiers de l'élai cit'ii des comniunet 
du Jeparlemmt dans le cours éi lit tfMU pat 
te sous-intrndant nùlUairt m fisidettet JuM* 
ledit défiarteintnt, 

SuJlelin dnssé en exécaiiun de Variicle 5 de 
Vinsimciion iwtu engagamns voloniains. 



Mofiita K* Tm. 
ÊiJUiin èmd m «ai^Birtfoa iê VartietÊ sa db 



Moeki IX et X. 

iiais ^«ugagemtm mtosams (i )» 



So «AissPir. } svm tflil. — Monaaaee da 

Roi qui règle les droits des officiers en non* 
Activité, et prescrit des mesores pour U fiia- 
lion de leurs divers Iraitemcns. (7, Bull. 216, 
n* 4109.) 



Louis , etc. 

Gtnsidéraut, 1° que rinsuffisance du fonds 
des pensions militaires, et la priorité accordée 
aux veuves, aux amputés et nnx «ous- officiers 
et soldats ne permettent pas de taire ins( rire 
au livre des pensions les àuldcâ de retraite 
auxquelles ont droit un assez grand nombre 
d'officiers vn non-arîi vite , qui continuent, 
par ce mo!if, à toucher la demi-solde; a" 

3u ii e<»t dans 1 intérêt de i iitat, ainsi que 
ans eelvi des officiers en non-activité, dW 
corder à ceux que des convenances person* 
nellesdisposenti rentrer dans la vie civile, les 
moyens de renoncer des a présent au service 
ntutaire; 

Youlant, par des principes de justice et 
d'économie, déterminer, d'après la position 
et les services des otticiers, la quotité et la 
daréa dot traitenens qn'ils auront droit de 
conserva sur le fonds des demi-soldes; 

"Vu nos ordonnances sur les retraite* des 17 
août 18 14 et I*' août i8i5 , le titre IV de la 
loi du 95 mars i8f 7 , et l'ordonnance régle- 
mentaire du 90 juin suivant; vn l'article at 

de la loi dti 1? mai i8t8 ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'£tat de la guerre, 



<a) On indiquera ioot ce anméro les pièces ^ee l'engagé prodaîra eenfoimtent 1 l^artScfe it 

de l'înstrnclion. 

{b) Si l'engagé ne peut signer, il sera fait mention de la caose qui l*ca empêche, conformé* 
mcnl à rartiefe 39 do Code civil. 

(t) Nous sapprimeas csak dè eei Aàli qui n'ont rîeo dintérciiant penr b Ugislalioa et les 
r cils des citoyens. 
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De Tavis de notre Conseil , 
Noos Afoas ocdonné et oraonnont M 
•nil: 

TiTii I*'. CoBvertioB da IraNentat de noB- 
actitilë en lotde de velnite. 

Alt. t*>. A compter do x«jaitl«tproc]iain, 
la solde de retraite sera payte» ^ }^ f^^^ 

des demi- soldes , nux officiers qui , jouissant 
présentement, &ur ce fonds , du traitement de 
non-aelivilé, se trouveront dans les posilioiif 
suWintea : 

!• A ceux qui, avant notre ordonnance 
spéciale du i*'' août i8i5 sur les rilraites, 
avaient été désignés pour la solde de retraite 
détcrmiiiée par notre ordonnance do 97 août 
x8i4; 

a* A ceux qui, d'après des dispositions de 
notre ordonnance dm*' aodt 18 15, devaient, 
à cette époque , obtenir, de pleia dfoit, une 
pension de retraite ; 

3* A ceux qui, ayant au t" septembre 
t8r5 des droits acquis à la solde de "retraite, 
d'après les dispositions de 1 article a de notre 
. orooanance du 1*' aoAt précédent; en ont 
fait la demande , ou l'adresseront , dans le 
moi de In publication de la présente ordonnan- 
ce, au sous- intendant militaire chargé de leur 
faire pajer la demi-iolde. Pané ce délai, ceux 
qui, pour cause d'un empêchement légitime 
et constaté, n'auront pu adresser à temps leur 
demandeausous*intendant,renverrontdirec- 
tement à notre mhûstre secrétaire d'Etat de 
la gowre; nais ancnne demande ne sera ad- 
mise après que notre ministre secrétaire d'K- 
tat de la guerre aura arrêté, pour chaaue 
arme, le contrôle nominatif des offielevs ois- 
ponibles, conformément à l'artide 1 8 cî-après, 
titre IV. 

a. La solde de retraite sera également 
payée, sur le fonds des demi-soldes , aux of- 
ficiers maintenant en non-activité , qui ont 
acrnmpU leurs trenteannées de service effec- 
tif, ou pendantla jouissance de leur trai- 
tement de lion activitéjaccompliront à l'ave- 
nir ces trente années. Ces ofûciers sont ou 
seront admis de droit à la retraite , à dater 
de raccomplissement desdites trente année>, 
pour le complément desquelles le temps de la 
Naissance du traitement de non-activité leur 
sera compté commeservîce effectif,^ 

Les dispositions d ti présent article ne seront 
applicables de droit aux officiers généraux 
que dans le cas où ib aoraient accompli levr 
cinquante-cinquième année d'âge , époque à 
laquelle le temps de la jouî«sfïnce du traite- 
ment de non-activité leur sera compté comme 



3. La fixation des soldes de retraite tmi 
seront payées sur les fonds des demi-soldes 

sera arrêtée par notre ministre secrétaire 
d'Etat de la guerre, dans les formes détermi- 
nées par l'article 3 de notre ordonnance du 
ao juin 1817 : elle sera présentée k notre ap- 
probation dans des projets d'ordonnance 
préalablement vérifiés par notre ministre 
secrétaire d'Etat des finances, et nos ordon- 
nances approliatives seront insérées au Bul- 
letin des Lois; en sorte que tOTites les forma- 
lités exigées par la loidu mars 1817 soient 
remplies, comme si les soldes de retraite accor- 
dées devulent être immédiatmiient inscrites 
au Trésor. Ces soldes de retraite seront en- 
suite enregistrées au ministères des finances 
par ordre de dates et de numéros ; mais le 
paiement n'en sera imputé snr le fonds géné* 
raldes pensions militaires qu'après (|ue les 
pensions dues aux veuves et aux militaire 

Jui ne touchent aucun traitement sur le fonds 
es demi-ioldes- auront été liquidées. 
4« En attendant que la fixation ait été ap- 
prouvée parnous suivanllis formes indiquées 
dans [ arlitle précédent , la solde de retraite 
sera |)rovisoiremeut pavée sur le pied de la 
moitié du muanmam aflecté,pour andoinelé 
de service, par le tableau t annexé à no- 
tre ordonnance du 47 août 1814, au ^m^ ' 
dans lequel les ofûciers touchent la deau-&ùl- 
de. Ce paiement provisoire aura lien mm 
rappel ni retenue delà différence de ladeod- 
soicle toudiée jusque-là. 

5. A mesure que nos ordonnances appro- 
batives auront été publiées par leur insertion 
au Bulletin des I.01S , l'intendant militaire de 
la division où les officiers y dénommes fcuicli*- 
ronl provisoirement la moitié du nuixinu;m, 
en délivrera à chacun desdiLs ofticiers un ex- 
trait certifié conforme, pour lui servir detitre 
jusqu'à la délivrance de son certificat d'ins- 
ri )[itioa au Trésor; et, sur ce titre , la solde 
de retraite définitivementaccordéesera payée 
sur le fonds des demi-soldes » avec rappel oa 
retenue, s'il y a lieu, de la différence qui 
existera entre cette solde de retraite et le 
traitement touché, 

I* Depuis le 1" juillet iSiS, par les offi- 
ciers compris dans rarticle i*' ci-dessoS| oa 
par ceux qui, au i«' juillet iSr8 , se trouve* 
rout dans les cas prévus par Tartide a; 

a« Depuis (i) l'a^iomplissement de leurs 
trente ans de service effectif ou de leurs on» 
qnante-cinq années d'âge, par ceux qui n'ia* 
ront pas encore atteint cenombre d'anném sn 
i«' juillet prochain. 

6. Les demi-soldes converties en soldes de 



service effectif dans la fixation de leur solde retraite , en vertu des articles 4 et 5 , ^ 
de retraite. vaut être cumnlées avec un traitement ovil, 



(1) Au li«a de jusqu*U qai $e trouve «a Bolletin. fo/, erratum, iiull, 219. 
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ellfls seront «tiiiniléei ftoi soldes de retraite 

inscrites au Trésor, et sup|>orteront lei rete- 
nues déterminées par les lois et ordonnances 

sur les soldes de retraite. 
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TfTBB II. Conversion du trn'lemenl de 
activité en traitement de réforme. 



loi 



7. Conformrmpnt à l'article ai de la 
du i5 mai iSiS , il sera accordé sur le fonds 
des demi-soldes, uii traitement de réforme 
aux officiers qui, jouissant présenteoMnt, sur 
ce fonds, d'un traitement de non-aelivîté , 
renonceront volontaire m ont au service, et 
en adresseront la déclaration, dans les six 
OMis de la publication de ladite loi, an sous- 
intendant militaire chargé de leur faire payer 
la demi-solde. 

Ces traitemens de réforme seront égaux 
an montant du traitement de non-activité 
actuel, et seront payés pendant le nombre 
d'années déterminé ci -après, lequel sera 
compté du I*' juillet de la présente ai^née , 
savoir : 

Cinq ans, pour les ofdciers qui, au x*' 
juillet i8i8, réuniront plus de dix ans de 
service, campagnes non comprises, mais en 



Ils en jouiront jusqu'à ce qu'ils soient fip- 
pelés à une destination active, et, dans le 

cas où ils ne seraient point appelés , jusqu'à 
ce qu'ils soient , ronformémenl à l'article a 
de la présente ordonnance , dans la position 
d*élre adaûs à la solde de retraite. 

rr. Le traitement de non*activité conli- 
iMit ra également d'être alloué sur le pied de 
sa ii.\alion actuelle : 

y Pendant dix ans , qui expireront au 3o 
juin 1828, aux officiers qui, ân x" juillet 
prochain, réuniront dix ans nrrompiis de 
service, campagnes non comprises ; 

a* Pendant un nombre d'années égal à 
celui de leun années de service, aux officiers 
qui , au premier juillet prochain^ réuniront 
moins de dix ans de service. 
Au-dessous de neuf années, et pour 1 ap- 

f^lication seulement du présent article, les 
raclions de six mois au moins seront comp- 
tées pour l'année entière , les fractions au« 
dessous de six mois ne seront pas comptées. 

12. Seront exceptés des dispositions de 
l'article précédent, les officiers déjà placés 
ou qui le seront à l'avenir dans les cadres de 
remplacement à la suite des corps : ceux qui 



y comprenant le temps pendant lequel ils J«^".'s?aîent ou jouiront du traitement de non- 
auront en la demi-solde; activité au inomcut de leur admission dans 

Quatre ans, ponr cenx qui enréoniront *"V^* cadres, continueront d'en jouir indéfi 



plus d*'» s?pf 

'L1016 am, pour ceux qui en auront au 
mofos cinq; 

Et deux ans, pour ceux qui auront moins 
de cinq années de service à la môme époque 
du juillet 1818. 

8. Les dispositions de l'article précédent 
seront appliquées de droit aux officiers qui 
ont été désignes, sur leur dennnie, pour 
être admis au traitement spécial de ré- 
forme, et oui n'ont pu encore l'obtenir, en 
raison de rinsuffisauce des fonds affectés à 
cette dépense. 

9. Les demi-soldes converties en traite- 
mens de réforme, eu vertu des articles 7 
et 8, poiivantétre camuléei avec un traite* 
ment civil, elles seront assimilées aux traite- 
mens ordinaires de réforme, et supporteront 
les retenues déterminées par les lois et ordon- 
nances sur les traitemens 4e réforme. 

TiTAB III. Trailemenl de nuo-aclivité. 

ïo. Le traitement do non-aelivilé conli- 
niii'ra d'être payé, sur le fonds des demi- 
LulJcs et sur le pied de sa fixation actuelle. 



uiment , jusau a ce qu'ils soient pourvus 
d*un emploi clans les cadres artiCi. 

TiTBB lY. Diiposîlîom générales. 

13. La dénomination d'officier en non-ac- 
iivUéf employée dans la présente ordonnance, 
est commune aux officiers de tout grade et 
de toute arme, aux admini^lrateurs militaires 
des anciens corps du commissariat des guer- 
res et de rinsçeetion aux revues , et aux offi- 
ciers de sauté de toute classe, soit qu'ils 
euî^eat îe traitement de non-activité antérieu- 
rement au a5 mars xSty, soit qu'ils aient été 
admis depuis le aS mars 1817 à la solde 
d'expectative, dont le fonds a été réuni à 
celui des demi<soldes par la loi du i5 mai 
i8t8. 

14. Les officiers dont le traitement de 
non-activité ne se trouve que suspendu par 

l'application dc notre ordonnance du 7 mars 
1817 , et qui, n'ayant pas douné leur démis* 
siou du service militaire, auraient droit à 
toucher de nonvean ce traitement* s*ils re- 
nonçaient aiix emplois qu'ils ont acceptés 
dans les administrations ou tribunaux civils, 
sont admissibles au bénéfice des dispositions 



aux officiers maintenant en non* activité, de la présente ordonnance. Ils pourront, en 

auxquels les dispositions des titres P'^ et TI conséquence, jouir, sur le fonds des demi- 
ne seront pas applicables, et qui, au i«' juil- soldes, des soldes de retraite et traitemens 
kt prochain, réuniront quinze ans au moins de réforme qu'elle détermine j mais ils y au- 
de service , campagnes non-comprises , mais ront droit seulement à compter du juillet 
en Y comprenant le tempê pendant lec|uel 181 8, la présente ordonnance n*ayant pas 

n*SOlde insqu'au l" juillet d'effet sur le temps antérieur. Le temps peu- 



ils auront eu la demi*i 
X818. 



ai. 



dant lequel leur traitement de non-aclivué a 

a3 
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été suspendu pàr rapplicatioQ de Tordon- 
nance du 7 mars 1 8 1 7, leur sera compté pour 
dètemiiner la durée de leur traitemenl àé 

réforme, conformément à l'article 7, eoiIIOI6 
si cette suspension n'avait pas eu lieu. 

z5. Tous les officiers maintenaui en jouis- 
sance du traitement de noo*aclmté sont ap- 
pelés, par le litre I" ei-dessus , à faire valoir 
les droits qu'ils avaiPiil au 1" septembre 
x8f5 à obtenir les retraites allouées par 
notre ordonnance i|^ale do i*' août précé- 
dent : en conséquence, tous ceux qui, sus- 
ceptibles , d'après rarlicle de ladite ordon- 
nance, d'obtenir, sur leur demande, la re- 
traite à laquelle il n'étaient pas admissibles 
de plein droit, ue l'auront pas demandée 
dnns les délais fixts pnr l'arlicle if'^('i-!l<>«';n«, 
ne pourront être ultérieurement admis qu'aux 
retraites déterminées par notre ordonnance 
du a 7 août t8 f 4« et en remplissant toutes les 
conditions qu'elle prescrit. 

16. L'arlicle 4 de notre ordonnance du 
X*' août i8i5 sur les retraites, qui fixe à la 
moitié do maœtmum d*ancienneté la solde 
de retraite des officiers hoi s d'état de servir 
qui réunissaient plus de dix ans d acliviléau 
1*' septembre de la même année , est appli- 
cable à ceux qui, réunissant le même nombre 
d'années d'activité à cette époque, étaient à 
la relrr.ite de plein droit par l'âge quHls 
avaient aliemt au i«' septembre iSi5. 

Les soldes de retraites réglées en vertu 
dndit article 4 ne seront pas assujéties aux vi- 
sites annuelles prescrites par l'article x5 de 
notre ordonnance du aoiit 18 14. 

17. Les officiers eu uon-acliviié qui. ont 
appartenu à la gendarmerie royale et autres 
corps spéciaux désignes dan'? les articles 18 
et 19 de notre ordîxiiKHiirt' du 27 août iRr 't, 
jouiront, dans la liquidation dciiuilive de ia 
solde de retraite à laquelle ils sont admini- 
bles en vertu de notre ordonnance du x*' 
août i8i5, d«' la prérogative qui leur est as- 
surée par lesdils articles , d'obtenir leur re- 
traite sur le pied du grade dans Tannée 
immédiatement supérieur à celui qu'ils ont 
exercé , pendant dix ans au moins, dans leur 
arme : mais, dans ce cas, ils devront réunir 
le même nombre d'années de service qui se- 
rait exigé des officiers revêtus de ce grade 
supérieur dans l'armée; autrement ils seront 
traités sur le pied de leur grade effectif. 

x8. Tour que le mouvemeut décroissant du 
fondsdesdemi'Soldes puisse étresuivi, il sera 
formé au ministère de la guerre des contrô- 
les nominatifs, pnr gracie et p^r arin<^ , 

x« Des demi-soldes cunverlies eu soldes de 
retraite. 

Ce contrôle présentera d'abord les soldes 
de retraite payées provisoirement en vertu 
de i article 4 de la présente ordonnance, et 
ineeessivemeiit oeUes qui tenmt définilive- 
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ment accordées, conformément aux articles 
3 et 5; 

a* Des demi-soldes converties en traite» 
mens de réforme, oonfonnément aux articles 

7 et 8; 

3° T)es Iraitemens de non-aclivile quicon- 
tinueioui d être alloués, conformément aux 
articles 10 et XI. 

Les officiers qui jouiront de ces derniers 
traitemens devront se regarder comme dispo* 
nibles, quoique hors des cadres, et seront 
tenos dWempérer et snr-le-cbamp aux or- 
dres de service qui leur seront donués. 

Ceux qui n'auraient pas profité, dans les 
délais prescrits, de ia fucuiie qui leur est ac- 
cordée, par la présente ordonnance, de s'af- 
franchir dès à présent des obligations impo- 
sées aux officiers disponibles et qui n'exéru- 
teront pas sur-le-ctiamp les ordres qu il» 
auront reçus, seront privés de tout traite* 
ment, et perdront leurs droits à la retraite 
et aux autres récompenses militaires. 

19. Les soldes de retraite, traitemens de 
réforme et iraitemens denon-activité, alloués 
sur le fonds des demi-soldes, seront payés par 
les «oins Jes intfn Jms et smjs-intendans mi- 
litaires, et d'après le mode suivi jusqu'à ce 
jour. 

20. Dans le courant de Vannée, il wn 

adressé, par notre miiiislre secrétaire d'Ftat 
de la guerre, à tout officier admis, en vertu 
de la présente ordonnance , à jouir d'un tni- 
tement de réforme, ou à conserver le traite- 
ment de non-activilé, un titre indiqinnt : 

1* Ses nom et prénoms; 1° l'époque de sa 
naissance; celle de son entrée au service^ 
4* son grade; &• enfin la nature et la duréeda 
traitement qui lui est attribué. 

!ir. A l'avenir, les officiers de tout grade et 
de toute arme et les adminbtrateursmifitairu 
qui cesseront de faire partie des cadres d*o^ 
ganîsalion de leurs corps respectifs ne pour- 
ront prétendre, s'il n'ont pas droit à ia soldd- 
de reitraite, qu'au traitement de réforme dé* 
terminé par la loi dn aS avril x8o3, et doel 
la durée a été fixée à cinq années, par l'arti- 
cle l'f du décret du iSjuin iSia. Ilsconstr 
veront» ainsi que ceux admis jusqu'à ce jour 
an même traitement, leurs droits à être rap- 
pelés au service, ou à obtenir une solde us 
retraite, conformément audit décret. 

2ï. fies dispositions de notre ordonnance 
du la mai x8(4t portant que les ofiicien 
pensionnés on réiformés, rentrés en acUvilt 
depuis le i**^ janvier i8ra, seront admis de 
nouveau à la retraite ou à la réforme ivec 
les droits que leur donnaient leurs nouveaux 
services, seront appliquées aux officiers dt 
tout grade et de toute arme, aux adminiilli* 
teurs militaires et officiers de santé, qui, 
étant dans ce cas, jonusent en ce moment du 
traitement de non-activité, à moins qu'Us 
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nouent été rétablis de nouTeau sur Ici con- 
trôles de l'armée, ou admis au traitement de 
noQ-actirité, par des décisions spéciales, 
émnéei éè notre «ntorité, postérieures au 
la mû t8f4« et «nlérimirei à la préiaiilfl oiw 
donnance. 

(^uaal à ceux qui, avant leur reotrée eu 
aciivité depnii le i*' janvier 1 8 ca, étaient sans 
Jtraitement de retraite ou de réforme, et qui 
jonisçent maintenant de h demi-solde, ils 
pourront obtenir, s*il y a iieu, et s'il n'a pas 
encore été décidé sur leariort,te Iniiement 
de réfonne pour cinq ans tor lesquels sera 
imputé le temps de la jouissnuce du traite- 
ment de non-activité j mais Us conserveront 
lênrt drottt à une ponion défiaitÎTe, si cm ' 
droita étuent acquii anuit le i% nud i8i4. 

a 3. Toutes dispositions antérieures, con- 
traires a I I présente ordonnance, sont et de> 
mcureut abrogées. 

a4. Nos ministres de la guerre et des ti- 
naacea sont chargés de Texteotlon de la pré> 
sente ordonnance. 



ao jfAis=Pr. 6 jviu 1 8 18. — Ordonnance da 
Bot nul modifie Tarticle 4 d« celle du Sojuin 
1814» coDcernani la délivrance cl la l^aliaa<* 
tioB des certiGcaU de vie des rentiers viagers 
de l'Etat résidant hors du royaame. (7, Bull. 
.17» 4»Î8.) 

Louis, etc. 

Tu l'article 4 de notre ordonnance du 3o 
juin 18 14, relatif à la délivrance et i la lé* 
galisation des cerliGcals de vie des rentiers 
viagers et pensionnaires de r£tat résidant 
hors du royaume; 

Voulant apporter quelques modifications 
aux dispositton^ dr cet article, en ce qui 
concerne seulement les rentiers viagers; 

Sur le nopoit de notre minittre tecré- 
laire d'Etat des finances , 

Noua avons ordonné et oidoniioat ee qui 
suit : 

Art. t*'. Les certificats de vie des rentiers 

viagers résidant hors du royaume poumuit 
être délivrés indifféremment, soit par nos am- 
bassadeurs, envoyés et consuls dans les pays 
qu'ils habitent, soit par les magistrats dn lieo, 
soit même par les notaires ou tous autres of- 
ficiers publics avant qualité à cet effet, qnr lle 
que soit la distance du lieu qu'ils habite- 
ront à celui de la résidence des agens fran- 
çais. 
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Dans l'un et l'autre de ces deux derniers 

cas, îes certificats de vie cîcvront êtrr légali- 
sés par les açens diplomatiques ou consulai- 
res nrançais établis dans l'étendue du terri- 
toire de la innasance sous la domination de 
laquelle se trouvera le lieu de la résidence 
des rentiers viagers. 

a. Néanmoins, relativement aux rentiers 
viagers domiciliés dans le grand duché du 

Bas-Rhin et autres parties du territoire prus^ 
sien qui touchent aux frontières de notre 
royaume, dans la Savoie et Hle de Sardai- 
gne, dans le grand duché de Tarsovie (1) , 
ainsi que dans les îles anglaises et autres pos- 
smions de l'Angleterre au-delà des mers, où 
il n'existe pas de consul français, et pour le 
temps que ces mènes pays en seront privés , 
les certificats de vie pourront être légalisés à 
Paris par les ambassadeurs ou chargés d'af- 
faires de chaque puissance respective. 
^ Les certificats de vie ainsi l^Usés seront 
visés à notre ministère des affaires étrangères, 
conformément à 1 i rp>;le établie pour toutes 
les pièces venant de l'étranger. 

5. Nos ministres des affaires étrangères et 
des finances sont chaiigés de l'exécution de 
U présente ordonnance. 



SO llAts=Pr. 6 JUIN 1818. — Ordonnance da 
Roi concernant la sortie par terre des bois- 
sons destinées k l'étranger. (7, Bail, ai;, 

f^oy. ordonnances du ( niCKMBas 1819 Ct 
do ai MAI i8ao. 

Louis, etc. 

Vu rartit le 3 ; Je la loi du 17 décembre 
x8i4; vu les articles 5, 8 et 87 delà loi du 
a8 avril 1816, et les articles a et 3 de notre 
oidonnanee du si juin de la même année; 

Sur le rapport de notre mintstre secrétaire 
d'Etat des finances, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. f A compter du i'^ juillet prochain, 
pour jouir de la franchise de droits pro- 
noncée par les articles 5 et 87 de la loi du 
aSavril i8i6,les boissonsaui sefontdestmécs 
à passer à l'étranger par la voie de terre de- 
vront sortir par l'un êe^ bureaux dénonunés 
au tableau annexé à la présente. 

9. Notre ministre des finanoes est chargé 
de l'exéention de la présente ordonnance. 



(i) fuy. ordonnauee du ag joiUct 1B18. 
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To^^AM (Us lUux par où Us boissons pourront être expédiées à l'éiran$u^ 
aifêC acquU'à^^auiion , et par Iq voie tie terre» 



Aisne. . . 
Ardcnoes 



M<asc 



BM-Bhin. 




POIHTS PB 90%Tfl. 



UJifl 



Boum' 



{ 
{ 

I 

1 



fiocraj. 



Brifj. . . 



Tfciwfiitii 



Broackstraele. 

Hondschoole, 

Ooît-Cappel. 

6te«nTvor4e* 

3ai!Ieul. 

IlC SCA». 

Annenâèrcf. 

Haluin. 

BâUjeax* 

Ifbaehia. 

Molde. 

Bonsecoari. 

Blaoc-Misscroo. 

Ijellignies. 

Trélon. 

Ilirson. 

Goé-dHoiliil. 

Givet. 

Furaet. 

L« Chapelle. 

Meisincoart. 

Gmd-VfHiCBil. 

Velosnc. 

TeUaocont 

Ollange. 

Sierdi. 



{ 



Hani 



{Colmaf^ ■ • • , • • . • 
AUkwch . . . • * 
B(fforl , 

I JUuoUtclMird 

'PomarUcr 

Jnia ^ ad«t-C!aù<É 

{Ots 
Valley 

{La Tevr-dn'Plii • 
6m«U. 

I 



Carling. 

Forbaeb. 

Frauemb|f|. 

Lemb^ ch. 

Ltoterboiuf. 
La Wanlbtnaa. 
Le Fonl-4a-EJiia. 
Aheinan. 
Marckolsheini. 
ArlMBheîm. 
Ile de Paillt. 
fiaiat>L«M«. 
Delle. 

Villers-$ou$-B'amonl. 
Vertières-de-Jaiu. 
Le Bois d*Amo«l. 
Les Landea. 
IPottilty^alnt-Geait* 
Seyssel. 

Port de Cordon. 

Le PoDt*de*BeaafOtiiii» 

Pont-Charras. 
Cbajpvciliiii. 
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NOMS 

DIS 




âftftOfioiasmMiii» I 


MfVTt Mt iORf II* 


■ 


6mim ••••««•. é*. 


1 Mont'Gcaève. 

6»i8t-Liarc»l*ia-Var. 
) 8aiol-Laiirenl-4«Hîtcte. 

Foi. 

Urdo^. 1 
Arnegny. 



ao HAis=:rr. 6 jvm i8i 8. — Ordonnance du 
Roi perlant aatoriiation de la «ociété »no~ 
«▼me d^auaraocei muluclles contre lu incen- 
dies , dans le d*^partemeill 4« Hattl*RhM. (/, 

/^o/. ordMUMact da 17 miitr 1810. 

Vu TaelA Ptssé, le 6 avrit tli par*<levAAt 

Eljersol, notaire à Mnlhauspn (TTatit-Rhîn), 
par divers propriétaire"? de ce dt' pai tcmciit , 
renfermant un projet slaluts pour une so- 
ciété aoonyme d*assuranc«t muluétles Gontfe 
les incendies dans !o dôpartrmpnl du îîaut- 
ÏUiia; la demaode lormco par les fondateurs 
de ladite société, les 1 3 mari et 7 avril 18 iS. 
pour obtenir Tautorisatioii de lAdile loeièlé 
anonyme; Ta vis du préfet du Haut-Rhin , en 
date du 10 avril 1818; vu les articles à 
37, 40 et 45 du Code de commerce; 

Notre Conseil-d'Ëlat entendu, 

N0111 avons ordonné otordoonoiiiea qui 

suit ; 

Art. I*'. La sociétéanonyme d'assurr^nces 
mutuelles contre les incendies, dam le dé^iar- 
tement dnHanUllhîn ett et demeure etitonsée 
conformément au projet de statuts déposé 
chez Ebcrsol, notaire à Mulhausen, le (y avril 
1S17 , lesquels statuts demeureront annexés 
à la priiente ordonnance , leront puhlîei et 
ai&daés avec elle. 

a. Les réglemensrclatlfs à Tadministralion 
de cette société, et aux mesures qu'elle pourra 
prendre i Teffet de prévenir let itieendies> 



apràt avoir été dlUbéréf dant la iiremièra 

assemblée du conseil général des artionnoai* 
res, seront soumis à notre apprcbaiion. 

3. Notre ministre de l'intérieur est chargé 
deraaéentioD de la présente ordonnance. 



ao liAi= Fr. 11 tSi8. -—Loi qui aniorîte 
la Tille de Pm» h emprunter sept millions 
pour l'achèvement du canal 4e rOttTCf (t). 

(7, r.ijll. 219, 4aC6.) 

^4*/. ordonnance du io iVlH l8i8. 

Art. La ville do Paris pst sntnriscc à 
emprunter une somme de sept millions pour 
rachèvement du canal de l'Ourcq. 

En conséquence, elle pourra créer pour 
sept millions de bons de la ville de Paris , à 
l'effet d'arqnitter, par l'émission de ces bons 
et par une somme de ctua cent mille francs en 
argent, te prix desdits iravaui , confbnnè- 
ment à Tarticle t6 du traité conclu , le îg 
avril 18 18, entre le préfet de la Seine , agis- 
sant au nom de la ville de Paris, d*unepart « 
et les sieurs eomte de 6atnt»Didier ei Tassai 
d'autre part. 

Le droit additionnel de un franc vinj^t-cinq 
centimes par hectoUlre de vin continuera 
d'être perçu aux entrées dO Paris , jusqu'à 
rentier amortissement de sept millions do 
bon^ de la ville, dont la création OStillUiri* 
sée par la présente disposition. 

a. £tt pareillement autorisée la percep* 



(1) Présentation \ ta Chamhrt des d^at4s« le 

M] avril (Mon. du 5 mai). 

Rapport de M. Bvelen , ta 4 aal (Man. éa 7 

mai) 

Adoption, le 6 mai (Mon. da 7 mai;. 



Présentation ^ h Chambre des pairs | U 9 mai 
(Mob. du a 7 mai). 
Rapport de M. de Laiiioifaoa, ta iS toal (HoOr 

du 3i mai). 
Adoption, le i5 mai (Mon. d« it mai). 
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i" De5 droits de navigalioû coacédés, par 
Varlicle i5 du iruité.auxditiMettW comte d« 
Saint'Didier et Vassal, sur le canal de 
roorcq, pour en jouir pendant quatre-vingt- 
dix-neuf ans , à dater du i" janvier t8^î3; 



ROYAL. ^ ao MAI iSiB. 



nement 



Des droits de navigation et de staUon- 
uou»*;nt aussi à eux concédés, çarVartide 3 
dn même traité, pour quatre-wigt-dix-neuf 
ans, à partir de la même époque, sur le canal 
de Saint-Denis et le bassin de la ViUelte. 




les sieurs comte de Saint-Didier et Vaiaal, ea 
exécution de l'article 2 r . 

4. Le traité ci- dessus mentionné , et les 
tarifs des droiu de navigation et de itation- 
nemeiittdemeoieroiitaïuieJiéiàU prèMiite 

loi. 

PRÉFECTURE DtT ©éPARTEtlMIT DE LA SBUTB. 

Entre M nllliert- Joseph-Gaspard, comte 
Chabrol de Yolvic, conseiller d'Etat, préfet 
da département de la Seine, agissant pour la 
ville de Paris , d'une part ; 

Et MM. Antoine, comte di Sr^int-Didier, 
demeurant à Paris, rue du i aubourg Saint- 

Honoré, n» ii4» , 
Et Jacques-Claude-Roman Tassai I anquier 

à Paris, y demeurant, faubourg Poisson- 
nière, n» 2, ^ - 

Agissant tant en leon noms penonneisque 
pour la eompa|pii» qu'ils se proposent de 
former pour raison du traité ci-après , 

Tous deux d'autre part ; 

Il a été convenu ce qui suit : 

Art. La compagnie s'engage à exécu- 
ter à ses frais , risques et périls , et au profit 
de la ville de Paris, d'ici au 1" janvier i8a3, 
tous les travaux et ouvrages d'art nécesSai- 
rei ponr la confection du canal de Saint- 
Demsy ordonnée par la loi du S9 floréal an 

ÏO. , - 

Elle sera tenue de se conformer, dans 



pour tous doounages canaéi par Veftetdes 
travanz seront à la charge de la oompagoie. 

3. pour indemniser la compagiûe des dé- 
penses qu'elle s'onrnge à faire par les deux 
articles précédens, et sous la condition qu'elle 
en remplira toutes les obligations, la vule de 
Paris lui concède la jovîssaBce dudit canal 
pendant l'espace de quatre-vingt-dÛLonenf 
ans, à pirtir du i" janvier i8a3. 

Le compagnie jouira exclusivement des 
droits de navigation et de stationnement qui 
seront établis sur le canal de Saint-nfuis et 
le bassin de la Yillette, depuis le port de U 
Briche à Sauit-Dems , jusques et compris le- 
dit bassin. 

Ia compagnie percevra ces droits de navi- 
gation et de stationnement à son profit, con- 
formément au tarif ci-annexé Js" a. 

Elle jouira également du court d*eau dece 
canal, et en disposera à son profit pour l'en- 
tretien des usines qu'elle pourra établir aux 
conditions stipulées dans les articles suivaos. 

La compagniesera tenue d'entretenir, i sss 
frais, pendant tout le temps de sa concession, 
le'!it canal dt- Saint-Denis, et d'y faire toutes 
les réparations et améliorations de quelque 
nature qu'elles soient. 

4. Sur le volume d*eau qui sera amené an 
bassin de la Villette , la ville de Paris se ré- 
serve en jouissance jusqu'à roncurrence de 
quatre raille pouces, qu'elle pourra prendre 
au iur et à mesure de ses besoins et dans 
toutes lessaisons de l'année, pourles emplofV 
au service des fontaines publiques et de tonte 
autre espèce de distributions dans l'intérieur 
de Paris. 

TV>ut le surplus de ces eauxrestera à la dis* 

position de la compagnie pour nlimcnter !a 
navigation et les usines du canal de SaiOt- 
Denis ; et ce, jusqu'à la confection du canad 
de Saint- Martin, pour le(|uel il est réservé 
par la ville de Paris moitié de ce surplii*; 

Cependant, si, à cette dernière époque, l« 
volume d'eau qui restera après le prélève- 
ment de quatre mille pouces réservà par U 



eue sera lenue ue ac ^.uuiuimci, 

rexécution des ouvrages, aux plans et projeU ville, ne t'flevait pas a quinze cents pouces 
généraux qui ont été approuvés. d'eau pour chacun des deux canaux , celui de 



Elle exécutera tous les travaux d'art qui 
sont indiqués dans le tabieau i", extrait 
du rapport fait, le 1" mars 1816, parnne 
commission spéciale d'ingénieurs des ponts* 
et-chaussées. 

a. Tous les terrains compris sur les plans 
approuvés pour éu e occupés par le canal de 
Satnt-Denis et ses chemins de halage seront 
mis à la disposition de la compagnie par la 
ville et à ses frais, savoir: ceux déjà acquis, 
sur la première réquisition de la compagnie, 
et ceux restant à acquérir, à mesure des be« 
foins de ses travaux. 

Les indemuités à payer pour occupation 
temporaire ou détérioration de terrains ei 



Saint-Denis aura droit au quart du volume 
total des eaux amenées audit bassin. 
L'effet de cette dernière disposition ae 

pourra être rcclnmé par la rompagnie, lors- 
qu'il aura été prouvé que le canal aura fourni 
sept mille pouces en temps d'étiage d'ms 
année commune. 

5. La compagnie devra affecter au moios 
six cents ponr«^8 desdites eaux qui resteront à 
sa disposition pour la navigation du caotl 
de Saint-Denis: l'exoédant de ees six ccMi 
poucet d'eau pourra lenlètro employé tax 
cours d'eau des u:ineç. 

r.. L'adiiunistraiion s'engage à conliouçr, 
aprè« l'expiration de la concession, le service 
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des cours d'can qui auront été établis pour 
l'entretien des usines, à la condition que les 

SropTÎélaires de ces usines paieront à la ville 
e Paria, pour la jouiiaiiiee desditt court 
d'eau , un i)rix de location qui sera fixé alors 
à l'amiable ou par une expertise contradic- 
toire, expertise qui sera renouvelée à chaque 
période de viogt*cùiq ans. 

7. Il est entendu que les bâtimens des usi- 
nes, les magasins et toutes dépendances éta- 
blis sur des terrains autres que ceux qui se- 
loat adietés par la Tille de Paris resteront à 
perpétuité la propriété de la compagnie on 
de ses ayant-droit. 

8. La compagnie aura seule ]o droit d'éta- 
blir, sur les rives dudit canal » desuares et 
ports de décharge ponr Tentrepdt des mar- 
chandises de toute nature. 

9. La compagnie exploitera à son profit 
ks plantations du canal de Saint- Denis, con- 
lermément aux réglemens qui régissent la 
coupe des arbres du domaine puldic; elle 
remnlarf rn \om ceux qui auront péri ou 
qu'elle aura coupes ; et elle ne pourra plus eu 
abattre après la quatre-vingtième année de 
sa concession. 

10. En considération des conditions qui 

E récèdent, et nour en assurer l'exécution, 
i compagnie s'engage à terminer, à ses ris- 
ques et périls , tous les ouvrages restant à 
faire pour l'achèvement du can i! de dériva- 
tion de rOurcq, depuis la prise d'eau à Ma- 
reoil, jusques et compris le bassin de la Yil- 
lelle, moyennant la somme de sept millions 
cinq cent mille francs à titre de forfait; la- 
buelie sOQune sera payée dans les termes et 
de la manière indiqués dans les articles i i , 
16 et 17 do prêtent traité. 

La compagnieseratenued'exccuter fnn~ !< s 
travaux et ouvrages d'art indiqués dans le 
Uribteau 3, extrait du rapport de la com- 
mission des ponts-etpcliaussées. 

Elle devra se conformer, d iu^ rexécntîon 
Qes travaux, au plan qui a été approuvé N° 5. 

II. Les terrains à acquérir [^nui- l'achève- 
ment du canal de l'Ourcq, et les indemnités 
lie dépossessions seulement, seront payés par 
la ville de Paris. 

Les indemnités pour occupalionlemporaire 
ou détérioration de terrains et pour tous dom- 
ma^ censés par reffet dei travaux seront à 
la diarge de la compagnie. 

ZI. Les travaux à faire po ir l'achèvement 
du canal de TOurcq serotit coramenré? au 
dIus tard au i'' janvier 1819, et devront 
Itre exécutés d'id au x** janvier i8a3. 

CmM travaux seront divisé en quatre see* 
tions, savoir: 

* La première comprendra les travaux à faire 
dtpttls Claye jusqu'à Paris, et depuis la prise 
d'eau de la Thérovdine jusqu'aux carncres 
de Poincyî 



LL, ^ ao MAI i8i8« 

La deuxième, depuis les carrières de Foin* 

cy jusqu'à Channentré ; 

La troisième, depuis Channentré jusqu'à 
Claye, et depuis la Thérouenne jusqu'au vil- 
lage de Yernelle ; 

La quatrième, depuis Yernelle juiqu'à la 
prise de la rivière d'Ôurcq. 

i3. La somme de sept millions cinq cent 
mille francs convenue pour le prix de ces 
travaux, sera aussi 'divisée en quatre portions 
égales, qui seront respectivement et surccssi- 
vement applicables d'année en année à chacu- 
ne des sections ci*dessus. 

Ces portions seront elles-mémea lubdivi- 
sées chacune en quatre paiemens égaux, exi- 
gibles de trois mois en trois mois , et dont le 

Sremier sera effectué à 1 époque où le quart 
es travaux de la preudère section sera exé* 
cuté. 

^ Les trois premiers paiemens de chaque sec- 
tion auront lieu, à titre de délivrance à 
compte, dans le cours de Tannée correspon- 
dante à rexécution des travaux , après qu'il 
aura été constaté que Pavancement de ces 
travaux est dans une proportion suffisante. 

Quant au dernier paiement pour solde 
d'une section, il ne sera fait qu'après la récep- 
tion des travaux de cette section et lorsque 
les eaux 7 ajuront été introduite!. 

Néanmoins, si les travaux compris dans 
l'une des sections n'étaient pas entièrement 
achevés à l 'époque de là réception, on admet- 
tra, en compensation des ouvrai^restant à y 
faire, les travaux équivalens qui auraient été 
exécutés par anticipation sur l'une des autres 
sections. 

t4< La compagnie s'engage ft entretenir, i 
ses frais, le canal de l'Ourcq, depuis MarMiil 

jusques et y compris le bassin delà Villette, 
à compter du jour où elle commencera ses 
travaux et j usqu'à l'expiration de la concession 
ci-après. 

Cet entretien comprend toutes les répara- 
tions et les améUorations, de quelque nature 
qu'elles soient. 

i5. Pour raison des obligations que con- 
tracte la compagnie par l'article précédent t 

la ville de Paris lui cède la jouissance pen- 
dant quatre*vingt*dix-ncuf ans , à dater du 
x'Hanvier iSaS.des droits de navigation à 
établir sur le canal de l'Ourcq et de tous au- 
tres produits en dépendant. 

La compagnie se conformera^ pour l'ex- 
ploitation et l'entretien des arbres, à ce qui 
a été prescrit relativement à ceux du canal 
de Saint-Denis, par Partide 9 du présent 
traité. 

Les droits de navigation du canal de 
POorcq seront perçus, au profit de h compa- 
gnie, conformément au tarif cî^joiiit 4. 

id. Les sept miBioiii doq cent nl]]o 
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francs, prii eoBTenu pour l«t traT&uxda 

canal de rOurrq, seront payés, savoir: 
Cinq cent nulle irancs eu argent, 
Et sept miUioai en bons de la ville, qui, 

à cet effet, seront déposés à la eaisse muni- 

ripale, pour ôtre mis successivemrnt en 



provisionnemens , matériaux et équipages, 
ainsi que le cautionnement ci-après stipulé 
ou la portion qui resterait encore en dépôt, 
deviendront la propriété de la ville de Pa- 
ris, sans qu'il y ait lieu à aucun recours de 
la part de la compagnie, ni de celle des in- 



émission au fur et à mesure de l'exigibilité téres'îés, privilégiés et autres ayant-droit, 
lies paiemens. La pre&cnle stipulation n^est pas upplica* 

Ces bons ne pourront, sous auenn pré* ble ao cas où la cause do rintcmi(ition on 

texte, être appliqués à un autre emploi, et de la non-confectioadastraTaaxproviendnit 

porteront la mention de leur affectation ^pé- de force majeure. 

ciale, conformément à i article suivant; ils 21. La compagnie s'oblige à louroir ua 

produiront des intérêts sur le pied do sept cautionnement de la valeur d*Qn mUltos ea 

«t demi pour cent, payables de trimestre en immeubles, ou de daquante mille francs de 



trimestre, mais à partir seulement des é|iO« 
ques successives de leur émission. 

17. L'amortissement de ces bons com- 
mencera à dater de Pannée i8a3, et 8*opé* 
reim, conformément au tableau N** 6, au 
moyen d'un fonds annuel qui sera pris, par 
privilège, sur les produits spéciaux du droit 
additionnel i l'oetrd destine ponr la cenfee- 
tion du canal de TOorcq, lequel droit sera 
exclusivement afTecté à cet objet, jusqu'à 
l'acquittement total desdits bons en capital 
et intérêts. 

Ctmdlllont généralei. 

x3. Après raclièvementdu canal de 1 Ourcq 
et du canal de Saint->Denis il sera dressé un 
état descriptif des ponts, aquéducs, écluses 

et antres ouvrap-e»; d'art établis artuellcment 
ou qui devront lé Ire, conformément aux con- 
ditions du preseut traité, et aux. tableaux 
lî»* X et 3. 

Cet état, dûment arrêté, en double expé- 
dition, sera njouté aux annexes du présent 
traité, pour servir au récolement qui sera 
ftit, conforménept à Tartide suivant, lors* 
que la ville de Paris rentrera en |onissance 
desdits canaux, 

19. A l'époque de l'expiration de sa con- 
cession, la compagnie sera obligée de remet- 
tre à la ville de Paris, en bon éutd*entre« 
tien, les canaux de Saint>Denis, de l'Ourcq, 
et le bassin de la Villette, les ouvrages d'art 



rente delà ville, pour garant!e''de l'eiécution 
des travaux qui font l'objet du présent 
traité. 

Le dépôt de ce cautionnement defraètfe 
effectoé avant la confection des coupons de 

l'emprunt. 

Il ne jpourraêtre rendu qu'après que la 
compa^niie aura exécuté, sur le canal de 

Saint-Denis, des travaux qui s'élèveront i 

une somme égale, et progressivement. 

aa. Il y aura, auprès de l'administratioa 
de la préfecture de la Seine, un commissaire 
spécial pris parmi les inspecteurs géaéiaux 
des ponts-et-chaussées. 

Ce commissaire sera chargé de donner soD 
avis à M. le préfet sur toutes les demandes 
et propositions de la compagnie tendant à 
l'exécution la plus prompte de toutes les di<i- 
positions du présent traité, comme aussi de 
suivre et de surveiller l'exécution des tra- 
vaux des denx canaux, et narticidièremcDl 
de constater l'avancement ae ceux du csid 
de rOurcq aux époques des paiemens. 

La compagnie ne pourra faire aucune mo* 
dification aux projets approuvés, tant en es 
qui concerne le tracé des cananx, que Tet^ 
cution des travaux et ouvrages d'art, sans en 
avoir référé au préfet du département de U 
Seine, et sans en avoir obtenu préalaUs* 
ment Tautorisation formelle. 

a3. La compagnie s*eiigage à présenter, 
dans !e dr hi iVnne année à partir de cf 




T.a ville de Paris rentrera immédiatement 
dans la jouissance des droits de navigation, 
de ftatwBBementi de location des cours 
d'eau employés aux usines , enfin de tous 
les droits quelconques qui se trouveront alors 
établis, et dont la perception lui sera ren- 
due. 

90. Faute par la compa^ie d'exécuter les 

travaux et les diverses oi)ligations par elles 
contractée dans le présent traité, elle en- 
courra la déchéance ; et daus ce cas, tou^ les 
Qnvragea constrnits ou en exécution» le» «p* 



y alieot un nouveau traité pour cet 

objet. 

% Attendu la nature du présent trâitéi 
il ne pourra recevoir d'exécution qu'tprèi 
qu'il aura été soumis à la délibération da 
conseil municipal de la ville de Paris, et à 
la sanction législative dans la session 
tuelle des Charnhres, 

t ait double à Paris, eu i bolcl de la pre* 

isctnre, le 19 avril tSiS* 

Signé le comte AnTonre de SAiirT-Dipit>i 
E, TASSAt, le comte Gbabbok, 
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Pfevarietar. Pour être ftlUlélé ait f^tOjét pâlîtes, fourrages, (tngraîè, iâLlés, 

de loi en date de ce jour. moellons, plâtré, pierre à plâirc, pierre à 

Pari», ]e 9 mai i8i8. c«Btjii«i, d • i«* 

Jtc minlslre sccrèlalrc d'BM ÛU dèpOJt» a** Le bois à brûler, pierre (le faille, 

Ument dê linlérieur. grès ou pavé (vinel centimes) , ci • . . M 

Sigaé Laxhé. ^'^ chariiUD (ie (erre, le eliariion 

de boit, le* Uile«,éehtlu, fMh «««rélt 

• cbaux vive , I i lei, brif «M, <tià Itiog^^ 

Maximum du tari/ des dnnh de na^igalûm et de cenlimes), ci tS 

Stationnement à établir iur U canal de Saint- 4^ L« farine, le bië, le vin, les fruits, 

D$ms, léfjttmes iee« on veris , 1« tel oa te» 

... i^pireries et cf'nt'ralerncnt tontes léi 

(Le tonnage est adopté pour Ja fixation da marchandises' non portées dan« les 

^2;* \ , , artidct préeédcttf ( dnqiatftt 

Far tonneau ef p?r friuse, savoir: tîmei), ci So 

1® Les pailles cl autres fourrages; les en- 

greftt le labie , les moellons, le plâirfe , Ui Annexe 4> aftélé» isoQforiMmvnt n 

pierre à chaux , seront atsajélis b un droit q«l traité de ee joiinl'litll igaffll t8l8« 

ne pourra excéder rinq centimes, ei ©S* . . - ^ 

T. X i I I j 5{>néleoointe AirroiifiM8*tir«-Dioiiny 

a'' Le bois à brûler, la pierre de % tf^A.it»k 

taille, le grès ou patë (sept centime! a. TASSili, »*inwfc. 

«I demi) , ci « «7 i/a varietur. Pour ètf« anneié «Q projet 

3® Le charbon fie trrro, r' -irtinn de lol 60 date de CejOnT* 

de bois, le bois de charpente, iet Pamc U n mai 

lallet. Iet ^ehalat, et féoëraleiBenl • P*™! » 9 «M 

tous les bois ouvres, la chaux TÎre, Le mihtiifé técfitûlrô d'Etal «Il 

b tuile, U brique (dix centimes), ci lo dUpOriWitnlt dô VlMétiBUt, 

4^ Le «el, U farine , le blé et antres aàm^ J^tm^ 

Sraim et loirte eipèee de ;frail6 1 ac- • hmw. 

pisc»^ ioatea da fer (qunaê centimes), ■"■« ""' 

* .• * ; ao MAI i8i8. — Conventions con l ies i Paris 

5* Le Tin, I ean-de-rie, le vinaigre, arec l'office général des pOltes féodales héré- 

Ica épiceries et généralement tontes les ditaire* de divers Etats d'Allêmigti* (i). 

marcb:\nrîi5c nan portées dans les ar- 

ticles f recédcns (vingt ccnlimes) , ci 10 

6' Le /naxiV/uifR du droit destalion- ao mAi i8i8. — Ordonnances du Roi qui àt» 

nement est fixé b quatre centimes par cordent des leitte* de déclaration de natura- 

moire superficiel et par jonr (qaatre lîlé aux yiei^rs Kern, Weiilers'??, nérand^ 

centimes), ci o4 Cosme, Delahaje, Lacoveille dit Guguille, 

Veraier, Walbaam, Eebevet, Causé, Ger- 

Annexe N" 2, arrêtée conformément ttt m«in, WilHnger, r n^esser, riiîanéa, d'Har- 

traité de cejourd'hui igavril x8l8. *«nl, Travers, Henrion, Walfré, Boméro, 

Damafve , Develay, baron de Shée, Gheima, 

S%gn6 le comte ArrrorwE Da^AnrT-DiDfEa, Modeste Bonnelli , Bouquet , T !! 1 à\\ M >î- 

IL Vassat-, Chabrol. Ion , Pères, Valenlini, Socqucl el Lafontaine, 

Nevarfrtnr. Pour être aoiieié auprcget ^43^ 35,,^ a63, 164, a8a,- 3oJ, 307, iii» 

de ioi eu date de ce jour. ^^j^ et 8, Bail. 5a.) 

Paris, le 9 mai 18 18. ■.n 

Zi0 ministre secrétaire d'Etat au dis* ao mai -— Ordonnances Roi qui aulo- 

parlement de l'intérieur. risent i accepialion de dons et legs faits aux 

séminaires el fabriques des églises de Bayeux, 

Signe LaXHK. MonsoU , Mir^n^^rîttrs , Valenline, Iiaul-de- 

^^„^,^^^^ l'Hôlel, Griiuonl, Sainl-Naiaire , Bcaujeu , 

Manlers, Choloy, Versailles, Renjngi Ba- 

MÊàstmam du tarif âet droits de naingatmn h tocbes el Lyen. (7, BaU. aS».) 
élobtir sur le eamd de l'Ourej. 

Par tonatan et »lr disUnCè de etaq Ule* ao mai 1818. — Ordonnance du R i qui auto- 

«aèlrci : rise le stenr Bertrand b coastroire en la corn" 

-f __„i^^-__-- — ' ' — " ""^ — • 

(i) Ces conventions ne sont pas Sns^et an doananee da iS novembre 18 18, qui règle la 

Bnllelia dei Lois j elle iont rappelées par Ter* eorvcspoadaaee arec l'Allemagpie, 
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inane de Travecy (Aûoe) une manafaclare 
pour la fabrÏMlîon 4ea magmaU d'ilu tl dt 
coBpcroie. (7, BoU» ^q,} 



SD MAI i8i8- — Onlrnnancet <Ia Roi qui ad- 
mettent les sieurs Richter, Gaotalez, Mertz- 
lorff , AguiUrd , Zidan , SoMone , Méder, 
BpÎBOs, Defaca, PabrUnd, I«rrea« Loremo, 

Or\'0C5Îk , Eberlé et Bcndcr, ^ «établir leur 
domicile en France. (7 Bull. 213 et aai.) 



KAi 18 (8. — Ordonnance du Roi qui ac- 
eordc des lelires de déclaration de natoraliié 
âo iieiir Ifiitiioa. (7, Bull. ai3.) 



37 MAi=: Pr. II imir i8i8.-«OtdMiiaiiee da 
Roi qni deicrmîne la portion qni sera \ ta 
diipoiition des préfets, «ur le produit des 
deux ecalimetpoiir fon<b de non-taleur* ïm* 
poséi en i8i8. (7, Bnlf. 919 , n* îfij,} 

Loiui,ete. 

y o rarliele %S, titre V de la loi des fioan* 

ces du i5mai 18 18, duquel il résidte <|li*il 
sera imposé additionnellement au principal 
des contributioQs foncière, personnelle et 
iâobilière,deux eentisMi pour fonds de non- 
valeurs; voulant déterminer la portion de 
ces deux centimes qui sera à h disposition 
des préfets des départemeas pour pourvoir 
aox remises et modférations; 

Sur le rapport de notre ministre seeré* 
taire d'Etat des fmanrrs , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: ^ 

Art. i". Le produit des deux centimes du 
fon ds de non • valeoTS seva réparti de la asa- 

nière suivante: 

^ Un tiers des deux centimes est mis à la 
disposition des préfets; 

Les deux autres tiers resteront à la dbpo- 
sition du Gouvernement. 

a. Notre ministre des iiuances e.st chargé 
de l'exéculioii de lu présente ordonnance 



a; MAI 1818. — Ordonnances da Roi portant 
qae la commune de Zarbeling est dîsirkile do 

canton de Château S.ilinî et K'iinic i celui lie 
Dieuaei que celle de Lidrequîn, canton de 
Dleiixe , est dîsirafle de ce csnfoo et réunie h 
celui de fliaicau-Salinj , et que le hamean 
de^ Grangy, dépendant de la commune de 
Saînt-Gervais, est distrait de cette commune 
cl réuni ^ celle de Dracy et au canton de 
Cottcliei. (7, Bail. a3a , n**' 4819 et 48ao.) 



27 Al M 1 8 1 8. —> Ordonnances du Roi qui nom- 
ment MM. Siméon cl Chevalier pr^fet^ des 
déparlemeos du Doubs et du Yar. (7 , Bull. 
SI?) 



2] MAI 1818. — Ordonnance* du Boi qui aoto" 
riseni ]*aeecptalfon d« dont et lcg« faits an 

séminaires et fabriques des églises de Ver- 
neïl-le-Chétift LeschériSf Bierne, Charlerille, 
Nantes, AaTiUars, Anoye, Laarelas, £ca- 
baol-en-Aigomio. (7, Bail, a)).) 



29 MAI 1818. — Letlres'patenles du Roi por- 

lanf in-(!tiil(on de majorai en faveur de M. le 
comle Fabrc (de l'Aude). (7, Bail, an, 

»• 4s46^> ___ 

30 MAî — Cîrcufaire du ministre de la 
guerre à MM. les préfets. (Journal militaire | 
1**' fomestre, p. 769.) 

Monsieur, les ofiicierâ de tout grade ai 
aetivifé ou non-activité ne peuvent se marior 
sans produire la permission prrsrrite par 
Tarticle i*' du décret du 16 juin 180S. 

La plupart des demandes qui me parvieo- 
neat ne contiennent pas la totalité des m* 
Mignemens uécessaires, et Tobligation d*7 
suppléer retarde mes décisions. 

Je crois donc devoir vous indiquer quelles 
sont les pièces à produire par les rédamsns. 

Chaque demande doit être accompagoie 
d'un certifirnt dûment légalisé, délivré par 
les autoi iiés du lieu du domicile de la futiir^ 
oonstatant, d'une manière bieuprécisOi l'élat 
de ses parens, le sien, la réputation dêntdk 
jouit, le montant et la nature de la dot quVîîe 
reçoit, et la fortune à laquelle elle peut pré- 
tendre. 

Je VOUS prie de faire coiinaîtr« ans maires 

des rommiines de votre département, qQ*ib 
doivent rcldUT dans ces certificats, avec II 
plus graude exactitude, tous les renseigne- 
mens exigés, et qu'aucune considération par* 
ticulicre ne peut les aulorisci à taire COitS 
qui pourraient être désavanUgeux. 

Modète do certificat k joindre ans demandei 
do permission de mariage. 

Nous maire de la commnne de 

arrondiaiement de département 
de ceriilions qu'il résulte des rea- 

seignemens exacts que nous nous sones 
procurés, que mademoiselle (npm, prénoos 
et profession), âgée de fille de 

(qualité ou profession) et de 
jouit d'une bonne réputation ; qu'elle appar- 
tient à une famille honnête; qu'elle aura en 
mariage (indiquer le montant de la dot et si 
elle est constituée en argent, en immeubleii 
ou en une rente ou pension annuelle garso* 
tie), et que ses espérances de fortune (en dé- 
signer la nature) peuvent ôlre évalurrî à 
environ (préciser la somme }^ en foi ds 
quoi, etc. 

Nota, Ce cerlilîca! «loli èirc dûment lég«liié< 
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i^ssPr. 9 itnn 1818. — CoMcnlioB coicIm 
•■Ire sa majecté trè<«chrélienne et M mijeill 
•idlieoae. (7. fiait. ai8, r*" 4aSo.) 

Louis, etc» 

Noos ayons ordonné et ordonnons que la 
convention suivante, conclue entre nous et 
le roi du royaume des Deux-Siciles, le aS 
février x8 1 7, et ratifiée à Paris le 6 mun de 
la même année, sera insérée au Bulletin des 
Lois, pour être exécatée suiTant sa forme et 
teneur. 

AU tnat DB LA Tais-SAimn xt hmvisibli 

TEIHCTB. 

Samajetté le roi du Royanme des Deux- 
Siciles ayant fait connaître à sa majesté très- 
chrétienne les graves incoavéuieas (jni ré- 
sultaieut pour les finances, ainsi que pour la 
navîgatioii et le oosunerce de ses snjets, da 
maintien de divers privilèges et exemptions 
dont les Français, ainsi qu»^ les sujets de 
quelques autres puissances» ont joui dans ses 
Etats, et le désir qu'elle avait d*en effectuer 
rabolition d*un commun accord avec elle; et 
iS majesté le Roi de France et de Navarre 
tyant, de son côté, témoigné à sa majesté 
ticiUeiuie la parfolte dispoiitioii oà elle était 
de consentir à cette abolition, moyennant 
rétablissement d'un état de chosesqni pût à 
k fois remédier aux inconvéniens dont sa 
najesté sicilienne a eu à se plaindre, et pour* 
▼oir à la sûreté et aux avantages des sujets 
et du commorcc de ]a l'i anne dans les F.'ats 
de sa majesté sicilienne; ieursdites majestés, 
coQstamment animées des seutimens de ia 
plus intime amitié^ onttireDet d'atteiodre 
cf double but, nooiinépour leursplrâipeteu* 

tiaires, savoir : 
Sa majesté le Kui de Irance etde Navarre, 
Le sieur Emmanuel du Plefais-RicheHeu , 
duc de Richelieu, chevalier de Tordre royal 
et militaire de Saint-Louis, et des ordres de 
Saint'Âlexaodre-Newski, Saint- Waldimir et 
8siiit*George de Russie, pair de France, pre* 
mier gentil- homme de la chambre de sa ma- 
jesté tres-chrétienne, son ministre secrétaire 
d'Ëtat des affaires étrangères, et président du 
conseil des ministres; 
Et sa majesté le roi du royaume des Deux* 

Sici!es , 

Le sieur Fabrice Ruffo, prince de Caîtel- 
cicala, chevalier grand-croix du très illustre 
ordre de Saint*Ferdinand et du Mérite,che- 
^alier âc l'ordre royal et très -illustre de 
Saint- Janvier, miaislre d'JUat, gentilhomme 
de la chambre avec exercice desadite majes- 
té, son ambassadeur extraordinaire près sa 
majesté très-chrétienne; 

Lesquels, après s'être communiqué leurs 

tiieius pouvoirs trouvés en bonne et due 
6na« sont con?eBui des articles suivons : 
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Art f. 8omojostétrèi»chrétiennoeonsont 

àraboUtiondetonsles privilèges et exemp- 
tions dont ses sujets , leur commerce et leurs 
hâtimens ont joui et jouissent dans les Etats, 
ports et domaines de so majesté sicilienne^ 

en vertu du traité des Pyrénées , de celui 
d'Ai.v-la-Chappelle du 2 mai i663, de la 
déclaration donnée par la cour de Madrid le 
6 mars 1669 et autres actes subsêquens qui 
rendent communs aux Français tous les avan- 
tages concédés aux Anj^lais par le traité de 
1667 entre la ( .rande-Brelagne ell'Espagne. 
Il est en conséquence convenu entre Ieursdi- 
tes majestés très-chrétienne et sidlienne, 
tantpourelles que pourlenrs héritiers et suc- 
cesseurs, quelesdits privilèges et i xemptionsî 
portant soit sur les personnes , suit sur le 
pavillon et les hâtimens, sont et demeureront 
abolis è perpétuité. 

2. Sa majesté sicilienne s'engage à ne con- 
tinuer et à n'arrnrder par la suite les privi- 
lèges et exempiiûus qui sont abolis par la 
prasente convention, aux sujets d'aucune au* 
tre puissance quelconque. « 

3. Sa majesté sicilienne promet que les 
sujets de sa majesté très-chrétienne ne seront 
pab a^sujéUs, dans ses Etats, à un système plus • 
rigoureux de visites de douanes et de remer- 
ches que celui qui est applicable OUX SUjetS 
de sa majesté sicilienne. 

4. Sa majesté sicilienne promet que le 
commerce tiam^aià eu général et les sujets 
français qui l'exerceront seront traités «uns 
tous ses Etats surle môme pied queles nations 
les plus favorisées, non seulement parrapport 
à leurs personnes et propriétés, mais aussi à 
régard de tonte espèce d*artteles dont les* 
dits sujeU français feront commerce, et 
des taxes ou autres charges payables, soit 
sur lesdits articles, soit sur les hâtimens ' 
par lesquels importation aura lieu. 

5. Quant à ce qui concerne les privilèges 
personnels dont les sujets de sa majesté très- 
chrétienne devront jouir dans le royaume des 
DewcSictles, sa majesté sidlienne promet 
qu'ils auront un droit libre et non douteux de 
voyager et de résider dans les territoires et do- 
maines desadîite majesté, sauf les précautions 
de police dont on se sertenTCrsIes sujets desna- 
tions les i)lus favorisée. Usauront aussi le droit 
d'occuper des maisons etma;Tasins,et de dis- 
poser de leurs propriétés personnelles, de quel- 
que espèce et nature qu'ellessoient, par ventes, 
oonations, échanges ettestammis, on de toute 
autre manière quelconque, sans qti'il leur soit 
donné à cet effet le moindre empêchement 
ou obstacle. Ils ne seront, sous aucun prfte&tO 
quelconque, tenus de payer d'autres taxes on 
impositions que celles qui sont payées ou 

I>ourront être payées par les siijetsdes nations 
es plus favorisées dans les Etats de sa ma- 
jesté sicilienne, lisseront exempts de tout 
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senrice militaire soit par lerte^ soit par mer. 
Leurs habitations, magasins, et tout ce qui en 
fait partie oiielieoiiifK)sarappaH«iialieep51tf 
objet decommerrr ou de rc>Idrnre,scront tei* 
pecté«. Ils ne seront sujets à aucune visite ou re- 
cherhe vexaloire. Aucun examca niiaspeclion 
delcurs livres, papiers dta comptes, ne se fera 
arbitrairement et de la part de Tautoritc su- 
prême de l'Etat, et nepourraavoirlieu autre- 
ment que par sentence légale des tribunaux 
compétens. Si majesté àialicnlie l*engage à 

âarantir, dans toutes les occasions, aux sujets 
e sa majesté trcs-rlirétîpnne qui résideront 
dans ses Etats et domaines, la conservation 
de f àreté pertomielle ët de léon propriétés , 
de la même manière qu'dlet iont garanties à 
ses sujets et h t(TT<; î?»s étrangers nppartenant 
aux nations les pi us tarorisées et ks pluspri" 
YÎlégiées, 

6. D*aprit la téneur dtt artieles i«*et « de 
la présente coUvenUon, sa majesté sicilienne 
s'engage à ne déclaNr nuls et abolis les pri- 
vilèges et exemptions qui existent actuelle- 
ment en faveur do tbmittéiM français dails 
aes Etats , qu'au même jour et par le même 
acte qui dérlarern nuh et nbolis lo5 privilè- 
ges et exemptions quelconques dont ont joui 
ou jouissent d'autres nations. 

7. da majesté sicilienne promet qn'à dâttr 

do jour où l'abolition gédftnile des privilèges 
aura eu lieu, conformément auT nrt. r", a et 6 
de la présente convention , une diminution 
de dix pour cent sur le montant des droits et 
taxes payables SOidO le tarif en vigueur le i*' 
janvlrr 1 8 16, sers arpordée sfir la fofalîté de; 
marchandises ou produits du royaume dv. 
France, de ses colonies ou dépendances, qui 
seront importés dans les Etats de sa majesté 
si( itienne, le tout suivant la teneur dp l'arli- 
cle 4 ci dessus; bien entendu que ledit arti- 
cle ue devra jamais être considéré comme 
|M>QTaat| en atieunt manière, empêcher sa 
majesté sicilienne d'accorder, si lion lui 
semble, une pareille diminution d'impôts 
aux autres nations étrangères. 

8. La présente convention sera ratifiée et 
les ratifications en seront édiangées à Paris 
dans l'espace de trois mois, 00 ploi tdt , si 

faire se peut. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires res- 
pectifs l'uat siguée ei y ont apposé le cachet 
de leurs armes. 

Fait à Paris, le aS février 1817. 

Sig:né RtcnAUEtf , GASTKLCicàtA, 

Article séparé et addilionoel. 

Pour éviter toute éqtrivQt|Qe, relativement 

à la dimimition de dix pourcent sur les droits, 
stipulée en faveur du commerce français par 
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la convention signée aujourd'bni, il estdécla* 
téf par le présent article, que cetté conces- 
sion doit s'ebtwidre eomai« U suit, lavoir : 

Que, dans le cas où les droits se monte- 
raient à vingt pour cent sur la valeur de h 
marchandise, ÎVffi t de la diminution de dix 
pour cent sera de réduire cet impôt de vingt 
a dix-huit, et ainsi de suite dans li laéiiM 
proportions pour tons les autre cas ; 

Et que sur les articles qui nr sont pns tnxéî 
ad rnlorew dans le truil , !a diminulioii df 
l'impôt sera proporliouueile , c'est-à-dire 
qo*on aeoordera la dimiimlioa de la diiiè- 
me partie sur le mtalani de la tomme paya- 
ble. 

I.e présent article séparé et aJditionni' 
aura la même force et valeur que ^'il avail 
été inséré mot k mot dans la .convention de 

ce jour. îl sera ratifir rt 1p5 ratiGcatiOfla CO 
seront échangéf s en uiêtiic temps. 

En foi de quai les plrni[)ntontiaire5 res- 

iiectifs roui 2»i^ué uL y outappûâiii le cacketde 
surs armes. 

Fait à Fari#t U 18 9Mm tSty. 

Sigtié Hieaftitltr, CssTtiicicilA. 

Article jëpirc. 

Il est expressément convenu entre les hau- 
tes parties contractantes que les sujets de sa 

majesté très-chrétienne dans le royaume du 

Deux-Sifiles , et réciproquement les sujets 
de sa majesté sicilienae en l<'rance , ne pour- 
ront être assujélis à aucun droit d'aubaine, 
de détraeliout ou autres de la même nature; 
lesqucl:; sont et demeureront abolis à perpè* 
tuité entre les deux Etats. 

Le présent article séparé aura la ném< 
force et valeur que s'il était inséré mot à mot 
dans la convention de ee jour. Il atra ratiié 
ctjcs raîinratiotts en 101*001 édmngim « 

même leinps. 

En (oi de quoi, les plénipotentiaires rcs- 

Sectifs l'ont signé et y ont apposé le cadut 
e leun armei. 

Fait à Finis, le 18 février 1817. 

Signé KicnELtxû, CxST£i.ciciu. 



3 — Pr. i!i Jutrt 1R18. — Or.lonrisnre do Hoi 
qui ùxt l épuque à compter de laquelle rt»- 
Sttonl d^finilivemèllt les ociroic par abonne- 
ment établi en vertu de Tarr^ti! du 4 
mMoran 10. (7, Bail. aaO| n 4295.) 

Louis, elC* 

Sur le r^ipport de notre toiiistru aaoritaiit 

d'Etat de 1 Ultérieur, 
Voulant porter de plus en plus de la r^' 
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hrité et de réeonomie dans l'admiaifitration 
des eoAmiuies, et ramener la percepitoa des 
«mis am imdt moà» teitaeUeoieQt cooM' 
«és |Mr l'tidde Uj d« la Jûi da t8 ami 

De l'avis de notre mioistre des finam^, 

Ifoire Conseil-d'EUt eateudu, 

Vom afOBi oïdapaé al ardsiiBiMS e« qui 

soit: 

ArLi»'. Lei octrois par abontirmi rit éta- 
blis en vertu de l'ai r èlé du 4 ikeroïiiior au j u 
( al }iiiilit iSoi ) et dai aotorisations qui 
avaient été postérieurement accordées, cesse- 
roat définitivement à daterdu f " janvier i8ig. 

a. Nos ministres de l'intérieur et des finan- 
eet loat chiifés de rexécutîoa de la présente 
aadoBôaiiea. 



}sPr. 2] Jv::; iSi3 — Ordonnance du Rot 
qui porte à deux le nombre de« courlicrs 
coBoacIcars de navires isterprèles HàhHh I 
Marans , dtfpartement de la Cliarevte-iefé- 
rteere. (7^ Bail, laa , «* 07* ) 

Art. I*'. Le nombra des courtiers conduc- 
teurs de navires ialerprètes établis à Marans, 
départemesit de la Cfiarente-Iufcrieure, par 
l'acte du Gouvernement du mars 1807 est 
portiàdauz. 

a . Leoreautioaiienieiit sera de quatre mille 

francs. 

3. Nos ministres de l'intérieur et des Q- 
naiires sont chargés de TexécutioD de U pré- 
sente 01 doiuitoxpe. 



SoePr. tf «uiir 1I18. -iv-Ordaiinaeee do Roi 

(o icci nani les taxes de correspondances de la 
Frsecc avec iei $4i^ «iitri«iii«as. {7* Bttll. 
aso, 4*s3.) 

Louis, etc. 

Y u la loi du a; frimaire an 8 (18 décem- 
bre 1799)) c^He du 14 floréal an to (4 mai 
i8oa) t et Tartiela ao da titre Y da ealia da 
i \ avril iSof), en ce qui concerne la taxe et 
les pro;^ressions de ta&e et de poîds d^es let* 
Cres de Je rance ; 

Tu wsii la aaaveaijim eoadiie et signée , 
le 10 août 18 17, entre l'office général des 
postes françaises et Toflifia §nâsl dai p^ 
tes autrichienBes , 

Hous aïoos oidooné et ondonom aa qni 
auit: 

Art. 1". A dater du i«' juillet r8t8 , la 

Kbiie de Fimnee contiaiiera d'affrancbLrjSeo 
I les taies du tarif français , les lettres at 
paquets, las gazaUas al journaux, aiasi que 

les catalogues, les prospectus, les imprimés 
et les livres eu feuiUes ou brocbés, pour les 
EUU autrichiens f tant da côté de rAIlema- 
gae que du côté de l'Italie, pour la Tunjuia 
et les Edielles da Levant, lonqn'il an iiidip 
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quera la direction par Vienne en Autriche, 
et pour les îles Ioniennes , depuis les points 
de départ jusqu'aux points de ^oriit: du 
royaume aui vont être ci-après désignés, |a* 
Ion les endroits de destiii|t|OD 1 savoir : 

I" De toute la France pour la Bohême, 
pour Cracovie ou ILrakau en Pologne , pour 
la OaUioie, la Moravie at la Silme autri* 
chienne, jusqu'à Forbadi; 

^0 p:îi'eii}enient Je toute la France pour 
l'Auti iche, ia Cariatliie , k Croatie , l'Escla- 
vonie , ia frontière militaire des Etats autri- 
chiens, la Haute at Baua Hontrie, la Polo- 
gne autrichienne, le pays de Salzburg, la Sti- 
rie, la Transilvanie , le Tyrol septentrional 
et le Yoralberg, ainsi que pour la Turquie 
al les Ecballas du Lavant, jusqu'à Huningue, 
et, 8*il y a lieu daas la smta» Jmqu'à Birai» 
bourg ; 

3" Des dejjarlemens français Je l'Aisne, 
des Aidfuues, de l'Aube, du CaUaJos, de la 
Charente, de la Charente-Inférieure, du Cher, 
de la Côte -d'Or, des Côles-du-Nord , de la 
Crcune, du Doub«, de l'Eure, d'Eure-et-Loir, 
du l'inistère, d'ilie- et - Vilaine, de l'Indre, 
d'Indre - et- Loire , de Loir - et -Cher , de la 
Loire -Inférieure, du Loiret, de Maine-et- 
Loire, de la Manche, de la Marne, de la 
Haute-Marne, de la Mayenne, de la Meur- 
the, de la Meuse, du Morbibaii , de la Mo- 
selle, de la Nièvre, du Nord, de l'Oise , de 
l'Orne, du Pas- dia - Calais, du Bas-Rhin, du 
Uaut-Ehin, de U iiaute-Saoue, de la Sarthe, 
de la Aaioa, da la Saiflusplnférlenre, de Seine- 
et-Mamie,de8fline-et-Oise, des Deux-Sèvres, 
d<» la Somme, de la Vendée, de la Vionne, 
de la Haute- Vienne, des Vosges et de l' Yonne , 
tant pour les antres Etats autrichiens de Dal« 
matie, dlUyrie, de Lonhatdie» dji Tjriol 
méridional et de Venise , que pour les îles 
Ioniennes de Cépbalooie, de Gérigo , de Cor- 
fou, d'Ithaque, de Paxp, de Sainte-Maure et 
4» %ii»lit piffaiUaiMiiit jusqu'à Hiniingae; 

4* Enfin les correspondances des départe- 
mens méridionaux de l'Ain, de l'Allier , des 
Basses-Alpes, des iiautes- Alpes, de l'Ardèche, 
de TAriége, de TAiidet de l'Avayroa, du 
Cantal, de la Corrèxe, de la Corse, dé la Dor« 
dogue, de la Drôme, du Gard, de la Haute- 
Garonne, du Gers, de la Gironde , de i H^* 
rault, da Tlsère , du Jura , des Landes , de la 
LMie, de la Haute-Loire, du Lot, de Lot-et- 
Garonne, de la Lozère, du Puy-de-Dôme, 
des Basses Fyrenees, des Hautes-Pyrénées , 
des Pyrénées - Orientales , des Boaclies • du- 
Rhône, du Rhône, de |ilaôpe«et- Loire, du 
Tarn, deTarn et-Garonne,dii Var cldeVau^ 
cluse, pour les Etats autrichiens et les îles 
Ioniennes dont il est question au troisième 
paragraphe ci-dessus du présent artiale» de* 
vroot être affranchies jusqu'à Ferney, 
%, Las leUiw et pa^pitif de tMllt reyMM 
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pour Penrllo, P.oM)io, ConaJpna, Rorgo- 
Sam-Donino , Borgo-laro, t.arpi, Carrara, 
Cento, CoQcordia, Borreggio» Fiorazola^Fi- 
vizzano , GinttaUa , Massa , MinndoU, Mo- 
dona, Parma OU Panne, Piaceoza ou Plai- 
saoce, PoatremoU et Kubiera, ailles eten- 
dniîlt det dnchét taot àt Parme et d« PU* 



letfre d'un poids au-dessou<; de six grammes; 
et les lettres ou paipiets d'un poids de six 

f'amines et au-dessus, proportioanellemeot 
ce prix , selon lei progmiiaiii dn tarif des 
postes de France. 

0. Les lettres et paquets qui seront réex- 
pédiés des bareawt des villes de leur entrée 



sanee qne de Sfodèoe et de Massa , deTronjt en France susnommées pour tentes autres 

être désormais diri«;é5, selon les partemens datinations dans le royaume seront taxés du 

français de leur origine» soit par Uuoingne, fris de port fixé pour ces mêmes villes, 

soit par Femey, vers llilan, mais ils ne se- pins do prix de port dût àtmm cfaacnne de 



ront plus assujétls à raffranchissement forcé 
qu'autant que les expéditefirs voudront ea 
2»ayer le port d avance pour les faire passer 
parles Etats sardes à leur destination; autre- 
ment le niililic de France est libre d'affran- 
chir ou de ne point affranchir ses lettres et 



ceq villes jusqu^ansbueanz des liens delenr 

distributioa. 

7. Les cchaniilions de mardiandises ve- 
nant, soit des Etats anlriehieiis même, soit 
d'autres états étrangers du continent ou de 
pays d'outre«mer, en transit par les Etats 



paquets pour les villes et endroits des duchés anttichiens , pourvu que les paquets soient 
sosnommés. expédiés sous bandes on d*one manière indi- 

Cependant l'affrancbissement continuera cative de leur rnnten!i, ne seront taxés qu'au 
d*étre obligatoire pour ces destinations, selon ^^rs des prix ùxés pour les lettres et paquets 
1m taxes françaises , jusqu'à l'extrême fron* portant le même tioôbre distinctif ; cependant 
tière du royaume, en ce qui concernera les îe prix du port de chaque échantillon ne de* 
gazettes et journaux, ainsi que les catalogues, vra jamais être inférieur à celui d'une lettre 
les prospectus, les imprimîés et les livres en simp^t^ uu pesant moins que six grammes. 

gazettes on jonrnaax, ainsi que les 
catalogues et prospectus, les imprimés et les 



fentlles on brochés* 

3. La taxe des échantillons de marchandi- 
ses affrancbi^ d'av^inrepoiir tous les Etats au- 
trichiens, pour les Etats étrangers du conti- 
nent et pour les pays d'outre -mer désignés 
dans l'article i*', ainsi que pour les duchés 
italiens dont il est question dans Tarticle a 
de la présente ordounance, pourvu que ces 
échantillons soient présentés sons bandes ou 
d'une manière indicative de leur contenu, 
ne sera perçue qti'au tiers de la taxe Qxée 
par le tant des postes du royaume pour les 
lettres et paquets; cependant le prix n*eo 
sera jamais an«d«sons de celui d*nne lettre 
simple. 

4. Les lettre^ et paquets expédiés des Etals 
autrichiens, situés soit du côté de rAIIema- 
gne, soit du côté de l'Itrilir, et timlji îs L. A. 
on II. L, qui entreront en France par h s hu- 
reanx de Forbach, d'Huningue et de Fei-ney, 
ou même de Strasbourg, s il y a lieu, dans 
la suite, à faire de ce dernier un point d'é- 
change avec quelques bureaux des postes 
d*Antrièhe, seront taxés pour ces filles à 
raison de sept décimes par lettre au-dessous 
d'un poids de six grammes; et les lettres ou 
paquets pesant six grammes ou au-dessus se- 
ront taxés proportionnelleaenti leur poids, 
selon les progresiionsdu tarif des postes (mh 
çaises. 

5. Les lettres et paquets venant detousautres 
Biais du oootinent ou de pays d*oulre-mer, 
en transit par les Etats autrichiens, sous les 
timbres A. T. ou 1. T. , et qui entreront par 
les bureaux frontières de Francesusnonunés, 
seront taxés dans chacun de ces bnreanx, 
pour Jkur ville» à raison de en^e 4ieim9s par 



livres en feuilles ou brochés, qui parvien- 
dront des Etats autrichiens mêmes, ou de 
l'étranger en transit par ces états, de quel- 
que tiinbre qu'ils soient frappé, seront taxés 
pomr toute la France, savoir : les deux pre- 
mières espèces à raison de hmt eeatimes , et 
toutes les autres A raison de dix centimes, 
par feuille d'impression, et k proportion de 
l'un ou de l'autre de ces deux prix par demi- 
feuille et par quart de feuille, selon la na- 
ture des ouvrages. 

f). Notre ministre des finance» est chargé 
de l'exécution de ia présente ordonnance. 



3 = Pr. iS luuf 1818.— Ordonaance du Boî 

conffTnnn! le» (axes des correspondances de 
ia l-rance arec la Suisse. (7, Bull, aïo, 
»• 4*94.) 

Louis, etc. 

Vu les articles ai, as, 3o et iSe dnUrtf 

annexé à la Jcclaralion du S juillet 1759, 
concernant les taxes de correspondances dê 
et pour la Suisse et Genève. 

Tu pareillement la loi du 37 frimaire an 8. 
l'article 4 du titre II delà loi du i; Horr^l 
an 10, ainsi que les lois du a4 avril x8o6 et 
dn no avril i8zo, 

Noos ATona oidonné et oidonooiis oe qû 

suit; ' ^ 

Art. i". A dater du i" juillet x8i8, les 
correspondances de la France pour les pays 
de Porentruv et de Neuchâtel et pour tous 
les cantons de la Suisse, y compris celui de 
Genève et le Valais, seront assujéties à l al- 
franchissemeni. 
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t. Les correspondances du bureau d*Hu- 
liingue pour B«le et son canton, pour ceux 
it'Appeozel/d'Argovie, de Claris, des Gri- 
sons, de Ln cerne, de Saint-rtall, de Schaf- 
fhouse, de Scbwitz, du Tésin, de Turgovie, 
d*Uilderwald, de Zug et de Zurich ; les cor- 
resnondancet d«» bureiox de Bcffort et de 
Deile pour le pays de Porentruy et pour les 
cantons de î^erne, deFi ibourg et de Soleure; 
les con (bspoiidances du bureau de Pontarlier 
pour le pays de Neuchàlel, pour le canton de 
Taud et pourle Valais, enfin lescorrespondan» 
ces dubureaudeFerney pourie canton de Ge- 
oève, ainsi que pour celui de Yaud et pour 
le Velats, seront affranchies d'avance i rai- 
son de </tfujp décimes par lettre simple; les 
taxes d'affranchissement des lettres et pa- 
quets pesant six grammes et au-dessus seront 
{M-oportionnelles i ce prix, selon les progres- 
sions rêvées par les tafi£i des postes de 
France. 

Ceux des bureaux de la frontière française 
sosnommès qui recevront des lettres à diri- 
ger par des bureaux autres que ceux des 

cantons frontières de laSuiî^îP avec lesquels 
ils sont en correspondance directe et réci- 
proque, percevront les ports de ces lettres, 
selon les taxes des mêmes tarifs de France, 
depuis le lieu de départ jusqu'au point de 
leur sortie du r(n"aiime \ ers le point de la 
frontière de la 6ui^se dou elles devront 
être directemoit expédiées à leur destina* 
tioii ultérieure. 

Knfin !ps taxes à ][iercevoir d'avance, dans 
quelque bureau de poste que ce soit de l'in- 
térieur de la France» snr les lettres à desti- 
nation des pays et cantons précités de la 
Suisse, seront les taxes dues depuis chaque 
bureau jusqu'au bureau soit d'Uuniogue, soit 
de Befforl ou de Délie, soit de Pontarlier, 
soît de Fernejr, selon la direction qne ces 
lettres devront recevoir. 

3. La taxe des lettre? de tons les pays et 
cantons de la Suisse désignés dans i article a 
ci-dessus de la présente ordonnance pour lei 
bureaux d'Huningue, de Délie ou de Beffort, 
de Pontarlier et de Ferney, sera de deux 
(Jeames par lettre simple; et par cbaque 
lettre ou paquet d'un poids de six graminei 
et au-dessus, il sera reçu des prix propmlion- 
nels à cette première taxe, selon les jfwogres» 
sioas des tarifs français. 

Les lettres et paquets provenant des mêmes 
pays et cantons suisses, et réexpédiés des di« 
vers bureaux frontières delà France susnom- 
més dans l'intérieur du royaume seront taxés 
du prix fixé poiu* celui de ces bureaux par 
lequel ils seront entr^, plus du port d6 de- 
I»uû oe point jusqu'à celui de leur destina- 
tion. 

4. Les ports de lettres et pnqueis expé- 
diés des divers pays et cantons de lu biusse 
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ainsi que du Valais, par la France, pour l'Es- 
nagne, le portugal, Gibraltar, et pour les co- 
lonies tant espagnoles et portugaises que 
françaises et autres, devront être acquittés 
d*avance aux bureaux frontières de France 
par les offices suisses, selon les prix réglés 
par les tarifs des postes françaises, jusqu'au 
dernier point de leur sortie da royaume. 

I;es lettres et paquets d'Espagne, du Por- 
tugal, de Gibraltar, des colonies, soit espa- 
gnoles et portugaises, soit françaises, du 
royaume des Pays-Bas et de celui de la Gran- 
de-Bretagne, devront pareillement être payés 

Sar les ofUces des cantons frontières de !a 
oisse, d'après lu taxes des tarifs fraucais, 
depuis les points de leur entrée en France 
jusqu'au bureau, soit d'Huningnc, soit de 
Befl'ortou deDelle, soit de Potiiai ijer ou de 
Ferney, selon la direction que ces correspon- 
dances auront dû recevoir. 

5. Notre ministre des finances est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



3=Pr. i5 Juw 1818. — Ordonnance da Roi 
qui étal>ltl «o cnateil de prod'hoaimes dans 
la tIU« de Toeri. (7, Bull, aao, a» 419$.) 

Art* 1*'. n sera établi nn conseil de pru- 
d'hommes dans la ville de Tours, départe- 
ment d'Indre et-Loire; ce conseil sera com- 
posé de neuf membres, dont cinq^ seront pris 
parmi les marchands, fabricans, et les quatre 
autres parmi les principaux ouvriers. 

2. Les branrhcs d'indnstrip<; ou professions 
ci-après désignées concourront à la forma- 
tion du conseil dans les proportions suivan- 
tes : 

Les fabrirans d'étoffes de soie, les teintu- 
riers et Jf'S passementiers en soie nommeront 
quatre membres, dont deux seront mar- 
auuids>fabricms à Tours, et les deux autres 
seront choisis parmi les principaux ouvrière 
en rc ^eiire domiciUés dans la même 
ville, ci. ..... 4 

Les tanneurs et corroveurs, trois 
membret, dont deux marchands tan- 
neurs, et ]c troisième chef d'atelier 
corroyeur, tous établis dans ladite 
ville, ci. 3 

Les marchands- fabricans de drap, 
un membre établi à Toura. t 

Les fabricans de poterie, un membre 
principal ouvrier à Tours t 

Total, neuf membres, ci. . . . 9 

3. La juridiction du conseil s'étendra sur 
tous les marchands > fabricans, clieis d'ate- 
lieis, contre-maîtres, oommis, teinturiers t 

ouvriers, compagnons ou apprentis travail- 
lant pour les fabriques du lieu ou du canton 
de la situation des (abriqucS) quel que soit 
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V^oit d« li ré«i<iettce àu uni el 4fl| 

4. DMltoflMAu il interjeté appel 

d'un jugement rendu par les prud'homme», 
Bat app^ MCft POi'L^ devaQt ie Lribuaal de 
copmm dt linondiifMMiil da la viU» 
dt Vfurs. 

5. T/élection et le renouvollement des 
membres du qonseil aMront iieu suivant le 
«ode et de It luiiièrt qui tont réglét par 
Uloi dtt I I janvier 1809. Ces membres se 
conformeront, dans Vext>roice de leur» fonc- 
tions, au*, déposition» éublie» par ladite loi 
et par celles dîi i8 anii et du S eoAt x8io. 

6. le^riîle deTtoon fournira le local né- 
cessaire pour îa tenue des séances du con- 
seil; les dépenses de premier établissement, 
de chauffage, d^écleinge et de paiement du 
traitement du secrétaire, seront égalemeiit 
à sa charge. 

7. Nos ministres de la justice el de l inté- 
rieur sont chargés de Vexèeution de la prè- 
leate ordonnaiice. 

I jufN i8i3 — Ordonnance du Roi qui révolue 
celle du 5 juin 1816, p»r laquelle le ileor 
YiaUet-Deslianes étui autorisé k ajouter k ton 
, celui de I>enoncuurt. (7, Bull. aat«) 



S iuîv 1818. — OrdonMDC»» du &ei qui «ci> 
cocaeni de» Ullrc» de ééclaratiott da natora- 

lilé aux tieurs Raymond, Geither, Anthonioz, 
Saxe, Barry, Si-vapnack, Salloumc, Sobh, 
Sonnet, Sdmmer, Famaux, Dofour. M*a- 
frrdy, Coqoc», Croce, Cbarvet , Charlei , 
MuUaaoei, Dyer, Junck, Muller, Srliall, 
Lûvêque , Pcp-ron , de la Venay, Pralo , Dielb, 
Avenarius, Vandernoot, Ficinus, Moîs-c, 
Pîel, Dechiaa, Perea, baron D«pr»I , ll>ra- 
• bim, Doria , flanry et Malltr. (7, Bttll. aajf 
aay, ail, aS4, a4o, a47, a48 , aSo, aS«, 
aW» «§éi 353, el 8, BoU. 5a.) 



3 jaiN 18)8.— "Ordonnance du Roi qui aulojrise 
le sieur DesliMid» à entrer au «eiriee de sa 
majesté le f«| dp SttMlue. (7, Bull. a$0| 

3 van t8ii. «^Ordonnances du Roi qui aalo* 

risent l'accaplalion de donî et lep fails aux 
paayrcf, aux bospices et aux fabrique» des 
é|{Uses de I^sovel»», Guinzeling, Tendon, 
Nemours, Bouère, Saipl-Sever, lïagécourt, 
Melan, Saint-Sulpice de Paris, Sainl Plau- 
eard, *OUiaiby, Yenailtes , Morez, Rodèj, 

Uonsols, Carcaîînnne , îîel.i'ly-^^t,^n . Re- 
vel, Morlaas, Benâis, .Nohy, Paris, (.am- 
brai, LiOfi, Craponne, Saint-Genicz , Ville" 
n en ve- -Us-Béliers, Hurflevir, Marculs , Gar- 
ravaques, Gandels, Riberac, Suult, Pont' 
8aîiile»|ùmi|M, Montpellier, Mondragon, 
Baume , Beanne, Fe'se'nas, Mmis^ane , Fère- 
ea-Tardcnoif, Houfiigei, Viliainbiard, Ca- 



pft 3 AU |o jutit 181S. 

fèf^ Saillam, F»ye, Sainl-Liger, j^nn,, 
pissons, Pau, Saint-MarceUiu ^ fkavjfn et 
^eaamont. (7, Bull. aSg.) 

6 juin i&ii). — Ordonnance du Hoi qui nomme 
ipatire des requêtes en senriee cslaaordinaire 
le tieur Diitrembby .. premier eOnUBÎ» de» 
lifllDFe;. (Uoii. i^iH, ittâ.) 



8 JUIN 1818. = Ordonnance du Roi qui nomme 
M. Eymard lieuteurtni il - police inspecteur 
général à la résidence de Marseille. (7, Bull, 
aii, n» 4412.) 



10 = Pr. ^7 jinifiSiB. — Ordoana«ct du Roî 

portant fixation du prix des lov- hm qui se- 
ront livrée» pendant le» sept dernier^ mois de 
i8j8 par la direction générale aux déparle- 
niensue la guerre, Je la marineCldcS fiuaiicei. 
(7, BuU. aaa, 4373.) 

t^ity. loi du a6 haas i^ao. 

Art. le prix des pouJres qui seront 
livrées, pendant les sept derniers mois de la 
pi ésenie année, par \d direction générale des 
poudres, aux départemens de la guerre, de 
la marine et des finanoett est r^lé Gomme 

11 suit : 

Foudre de guerre, 3< oo<^ le kilog. 
Poudre de diafse» 3 40 

Poudre de aine* a 80 
Poudre de com- 
merce extérieur. 2 So 

a. Nos ministres de la guerre, de la ma- 
rine et des finances, sont chargés de Pexèeu* 
tioa de Ut présente ordomutnee. 

lOSsPr 37 JUIN 1818. — Ordonnance du Roi 

Soi règle Tadminiitration et le service iolirieur 
e« écoles royales militaires. (7, BulL^aa», 

^•f. ordonnance» des 3i DscsuanB 1817, 
4 vovEMBBB i8i9, 19 «Al 1819, et a6 »»' 

TaUBAS 1821. 

TiTai l", tcùlé raililaire prépaialoire. 

SscTjox I''. imfiwtmi. 

▲rt. L^instnwtnNiiiiiî fem demée m. 
élèves de Técole mililaire préparatoire eon- 

prendra les cours et exercices suivans : 

T« Un cours d'humanitts, v compris la 
rhétorique, et conforme a ct:iui qui t&l suivi 
dam les collèges royaux; 

a* Un eouii élémentiire de maihétealî* 

ques ; 

3 Un cours élémentaire d'histoire et de 

géographie ; 

4« Un cours élémentaire de dessin ; 
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eotiireiiifBBiEiffT rotak. 



to jom iSi8. 



$0 L'école (lu soldât, ctiie de pelplou et 

lef exercices du corpi. 

SscTion II. Personnel. 

•2. Le commandement de l'école militaire 
préparatoire sera corilié à un maréchal-de- 



camp; il sera chargé de rexécution des or^ dlrecUon des études. 



369 

toutes les parties du serrice et de l'iostruc- 
tioo. 

8. Sous les ordres do ccHnmaildtnt, mi oo« 

lonel sr^i a chargé de îj^sumilIailceipeUce et 

discipline des élèves. 
Un ^ lieutenant-coloael sera chargé de la 



donnances, réglemens et iostruc^oiM <pu 
concernent l'école ; il se fera rendre compte 
du résultat de l'easeigaernent, dout la direc- 
tion est exclusivement conûée à un direc- 
tenr des études. 

3. Le commandant aura sous ses ordres , 
pour la siirveinance, police et discipline des 
élèves j ua colonel commandant en second, 
un dief de bataillon, quatre capitaines. 

4. Le commandant de Téeele et le colonel 
commandant en second seront nommés par 
nous, sur la proposition de notre ministre 
secrétaire â*Etat de la ^erre. 



En cas d'absence ou de maladie seulement^ 
le colonel remplacera le commandant 

toutes ses fonctions. 

9. Le commandant de l'école, le colonel et 
le directeur des études smront nommés par 

nous, sur la présentation de notre ministre 

secrétaire d'Etat de la guerre. 

10. Le colonel sera chargé, outre la police, 
surveillance et discipline des élèves de la 
direction des exercices, manœuvres, cours 
d'artillerie et d'équitatîon énonob à l'arti* 

cle 6; il y aura sous ses ordres, pour îe se- 
conder et pour commander les divisions et les 




tion des exercices militaires, qui seront diri 
gés par le commandant en second, sous l'au- 
torité du commindant de l'école. 

Le directeur des études aura ^ous ses or- 
dres nu préfet des étuJt^s, des professeurs, 



Il sera attaché à l'école, et pour le même 
objet, douze adjudans-sous-ofûciers des diffé- 
rentes armes, et dnq ouvriers d*état d*artil* 
lerie. 

agrégés él maîtres dont le nombre sera dé. "'-^ direction de tous les cours énoncés 

.^.i«t^>u«tdi.ci..prt.(.rtid.s«). s^^zn^tl::'::!^ 

recteur des études. 

l o personnel attaciiéà renseignement i 

• " 1*1 • « 



TiTBB II. École spéciale miUlaice. 
SzcTioH l". Instruction. 



6. L'instruction qui sera donnée atix ('lè- 
ves de l'école spéciale militaire comprendra 
les cours et exercices suivans : 

Un cours de mathématiques et un cours 
élémentaire de physique et de chimie; 

a*» T'n cours élémentaire de tactique et 
d admiuislralion militaire; 

3« Un cours dliistoire et de géographie ; 

4® Un cours élémentaire de fortification 9 ^ 

d'attaque et de défense des places, un cours «r^f^ite ordoSumncel 
de topographie et de dessin; 

5» Un court de be]let*lettres$ 

6* Des eonra des langues étrangères; 

7» Des exercices et manœuvres d'infante- 
rie; 

8* Un cours d^équitation , qui ne sera 
complété aue pour les élèves destinés an 
service de la cavalerie ; 

90 Un cours d'exercice et de manseuvres 
principales de l'artillerie ; 

to* Les exercices de corps. 



composé ainsi qu'il suit : 

i« Un chef de bataillcm, 50us>directeur 
des éludes, et suppléant le direeteur en cas 

d'absence ou dp maladie; 

2<» T*n capital ne du î^énic militaire chargé 
du cours de iorlilxcatiou; 

3* Un capitaine ingénier-géographe, 
diargé du corps de topographie; 

4" Des professeurs, répétiteurs et maîtres, 
dont le nombre sera ultérieurement déter* 
miné, ainsi que Findique Tarticle 34 de la 



Tirai IlL Diipo^ltom cemmnnes ans deux 
écoles. « 

Sscriox P*. InOmeUan rd^inM ti sendef du 

culte. 



Sbctiow II. Personne!. 

7. Le commande ment Je Técole spéciale 
militaire sera conlié a un ofUcier général; il 
sera spécialement chargé de Fexécutton des 
ordonnances, réglemens et instructions qui 
concernent l'école; son autorité s'étendra sur 

ai. 



12. Trois ecclésiastiques seront attachés à 
chacune des école?, et seront spécialement 
chargés, sous la survciliance du commandant, 
de Tinslrnctien religieuse des élèves et du 
Mrvice du culte; l'un d'eux remplira les 
fonctions d'aumonier de l'école; et les deUJ( 
autres, celles de chapelains. 

SiCTiOH II. Personnel da service ét sanlé. 

13. Le personnel du service de santé, pour - 
chacune des écoles, sera composé ainsi qu'il 
suit; 

»4 
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3^0 GOOVERIiEMENT 

Un mé<kcui, un ckimrgieB, un aide-chi- 
rureien. 

U J aun pour les deux écoles uo médecin 
et UQ chirurgien consultans : il pourront y 
èlre appelés dans les maladies graves, et en 
cas de difficultés sur TadiuissMia des élèves 

pour cause de santé, sur !a demande des 
commandans de l'une ou de Tautre école. 

Il sera attaché à chacune d cUefi, pour le 
service de Tinfirmerie, des sœurs de la cha* 

rité, doril le nombre sera déterminé pnr no- 
tre ministre secrétaire d'Etat de ia guerre, 
d'aprta les besoins du service. 

SSCTIOM lU. Owieil d'instracttoo et de disci- 
pline. 

14. Il sera établi dans chaque école 
conseil d'instruction et de discipline. 

Ce conseil adressera k notre ministre 
crétaire d'Etat de la guerre les observations 
qui lui paraîtront utiles dans Tintérfttde Fen- 
seignemcnt et de la discipline : il se réunira 
une fo!<5 par mois pour entendre le rapport 
qui lui sera présenté, par l'officier supérieur 
âiargé de la direction des cours et exercices 
militaires et par les directeurs des études, 
sur le mode et les prorrrès de l'instruction; 
le procès-verbal de la séance sera adressé 
par le commandant à notre ministre aecrép 
taire d'Etat de la guerre , qui prononcera 
sur les propositions du conseil. 

15. Le conseil délibérera aussi sur les pu- 
■itiolis à infliger en cas de fautes graves 
commises par h s élèves, lorsque le comman- 
dant de l'école demandera l'avis du conseil. 

Dans le cas où il y aurait lieu d'adresser 
au ministre la proposition de renvoyer un 
élève de Fécole , elle sera accompagnée d'un 
avis motivé I signé par tous les membres du 



un 



se 



x6. Le conseil d'instruction et de disâpiine 
sera composé ainsi qu'il suit : 

A l'école préparatoire, du commandant de 
Péeole, do colonel commandant ea second, 

du directeur des éludes, du chef de bataillon, 
de deux professeurs désignés annuellement 
par notre ministre secrétaire d'Ëlat de la 
guerre, d*nn capitaine nommé par le corn- 

mandant ; 

A l'école spéciale, du commandant de 



RÛTàL. — 10 lUlS 1818. 

Du colonel employé à l'école; 
D*un administrateur nomnsé par nous, nv 
!a proposition de notre minislTO iccretsure 
d Etat de la guerre. 

z8. Il y aura, eu outre, sous lea cunirea du 
conseil , 
l'n payeur, 
Un économe, 

Un secrétaire dn conseil, qui aéra cb 
aaéfliio tenps Ubliotfiécaire et garde des 

archives. 

19. La surveillance des dépenses et de 
radministration des écoles sera exercée par 

l'intendant militaire de la division dans la- 
quelle chacune d'elles sera située, et, sous 
ses ordres, par l'un des sous-iulendans mili- 
taires employés dans TamnidiBsemiiit où se 
trouvent ces écoles. 

Ce dernier assii»tera de droit aux séances 
du conseil d'administration : il n'y aura pas 
voix déiibérative; mais il requerra, quand il 
V aura licti, Vexénition des ordonnances, ré- 
glemens et décisions, et fera insérer son ré- 
quisitoire sur le registre des délibérations. Il 
veillera à ce que les dépenses de l'école soient 
renfermées dans les limites fixées par le bud- 
get annuel. " 

II surveillera, en outre, toutes les parties 
du service administratif, se ferarcndre compte 
de la situation des approvisionnemens, et 
visitera i infirmerie et les magasins, lui squ'il 
le jugera nécessaire^ 

Il vérifit ra rt arrctcrn, totis les trois mois, 
le compte général de l'école en recette et dé- 
pense, et le transmettra à l'intendant divi- 
sionnaire, qui l'arriéra ift^aifcvsineiif el 
l'adressera au ministre. 

Le sous-intendant militaire sera chaîné, en 
outre , de passer ta revue des ndiilaires de 
tout grade employés dans Técole, ainsi que 
celle des élèves. 

ao. Le conseil d'administration ordon- 
nera toutes les dépenses du service courant, 

Sassera tous les marchés, et les sonmeltra 
irectement à l'approbation du ministre. 
Tous les fonds deslinés aux. dépenses de l'é- 
cole seront ordonnancés en son nom* 

Tous les troiî mois, il aJresspra au minis- 
tre ia situation de ses recettes et de ses dépen- 
ses, et y joindra l'aperçu des fonds présumés 
nécessaires pour te trimestre courant : «a 



l'école, du colonel, du directeur des éludes, nécessaires pour le inmesuo, cmiraai ; um 
dn sous directeur des études, do deux pro- double de ces pièces sera remis an soes-in- 

ff sseurs désignés annuellement par notre tendant militaire. ... , , , 
ministre secrétaire d'Elat de la guirre. d'un d admimstrataon s assemblera 

capitaine nommé par le commandant ie Té- réguhweinmit deux fois par mois, et plus 

souvent si le besoin du service 1 exi^ : le 



Skcthw IY< Admioiilratio». 



registre des délibérations sera tenu i-ar le 
secrétaire garde des archives; il sera coté et 
17. L'administration de chacune des éco- paraphé par l'intendant militaire de la dîvi- 
les sera confiée à un conseil spécialement sion. Ce conseil ne pourra s'immiscer en rien 
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des ttudes sœra appelé au poijr les grosses réparations seront dirigés 



Le directeur 
land ( 



coBseil, quand on y li-aitera des dépenses re- 
iiiivet à TiMtnKtiMi, ' 



ai. L'administrateur fera auprès du con- 
seil d'administration les fonctions de rappor- 
teur, etMftipéeHiiliMntcbargé, 

1* De TexécutH» dai ordonnances, régle- 
ti!ens et décision! Concernant Tadaiinistia* 
tiOii de i'ecoie; 

a* D'assurer les approvisionuemeus en 
tout genre et d*eii aurteiller la remiie i Té- 
conome ; 

3® De vérifier et d'arrêttr provisoirement 
les compte» de fournisseurs, uvaut de les 
tounetire à l'approbation du conseil; 

4** D'ordonner toutes les distribiûioot Ot 
d'ordonnancer toiiîes les dépenses; 

5" Eullu, d établir tous les comptes géné* 
taux en recette et en dépende dericole, ainiî 
que les projets de budget, et de les soumettre 
à Tapprobation du conseil d'adni?ni<îtraf ion. 
^ 32. L'économe sera seul comptable en ma- 
tière de fonmitoree oui lai seront remises 
par les ordres de radminÎBtratenry et res- 
ponsable des distribution<; seront faites 
d'après les ordres de ce dernier. 

Les agent secondaires de l'administration 
seront soussasnrveUlanee. 

T! rendrn -^es comptes au con-ril , soit par 
Tmlermédiaire de raduiinisirateur, soit di- 
rectement, lorsque le conseil le jugera cou- 
Tenable. 

23. Le payeur sera chargé du rerouvre- 
Kent de tous les fonds affectés aux drpenses 
de récole, ou versés pour la pension des élè- 
ves aux frais de lenra parens. 

Il ne pourra effectuer aucun paiement 
sans une ordonnance préalable déliTrée par 
radminislrateur. 

Tons les fonds asis à la diipesitioB da oon> 
seil d'administration , ou provenant du prix 
de la pension des élèves, seront déposés aaçs 
une caisse à trois clefs : l'une restera entre 
les omiBa dn foiMsaadant de l'école, raii&e 
antre celles de l'adaunistralew, et k ^yeur 
gardera la troisième. 

Lia caisse à trois clés sera placée chez le 
eonnnandant de l'école. 

Il ne sera remis de fonds au p^renr qu'an 
fur et à mesure des besoins cl aaprès une 
délibération du conseil d'administration. 

Des journaux, livrets et livres d'ordre pour 
la comptabilité en matières et en deniers, 
tt'Uus par l'administralenr , In piv iir etl'é- 
( f nonip, seront roiés et paraphés parle&ous-' 
iiiteiiduiil militaire. 

a4' Les fonds alloués dans le budget an- 
nuel des dépenses pour Tentrctien et les ré- 
parations courantes des bâtimens seront ad- 
ministrés par le conseil des écoles et suivant 
le mode qui sera ultérieurement déterminé. 

Let trmux pour cratractioiu nmes et 



par les oiuciers de notre corps royal dugénie 
employés dans la place où est située V^le, 
on dans la place la pins voisine de l'école, 
l es projets de ces travaux et les devis esti- 
mants seront soumis au directeur des fortiû- 
cMions dans TantHidissement duquel se 
trouve l'école, et adressés par lui, avec son 
avis, à noire ministre secrétaire d'Etat delà 
guerre. 

Skctiojt V. De l'inspection^ 

a 5. La «surveillance de l'instruction et 
l examen des élevés des deux écoles militai- 
res seront eonf és i trois inspecteors des ét«- 
des, savoir : 

Le premier, pour les scienee<î; le defjxième, 
pour les belles-lettres; le troisième, pour les 
cours et exercices miliiaîres. 

Les deux premiers seront clioisis pai*ù 
les membres de Tlnstitut roval de France, 
et le troiûèoie parmi les ofâciers généraux 
de nos armées» 

Ils seront nommés par nous, sur la propo- 
sition de notre ministre secfétaire d'£tatde 

la guerre. 

a6. Les inspecteurs des études seront char- 
és des exam<»is pour Tadmission et la sortie 

es élèves de l'école spéciale militane, ainsi 
qu'il est expliqué ci-après (litre IV). 

Ils donneront leur avis au miiiisti e, sur les 
propositions des conseils d'instruction, et 
présenteront leurs vues sur les perfectionne- 
mens à apporter succestivement dans le mode 
d'instruction et d'enseignement. 

L'inspecteur des études, pour les cours 
et exercices militaires, sera chargé, en oatre, 
d'inspecter lïoole yiréparatoire en ce oui 
concerne radmlm^iialion et le personnel des 
officiers qui y sout employés : il rendra, à 
eet effet, un compte particnlter à notre mi- 
nistre secrétaire d'Elat de la guerre, et lui 
proposera les améliorations qu'il croira con- 
venables ou possibles. 

Les inspecteurs des étndes coordonneront 
entre eux les résultats de cbafjue inspection 
particubcre, et adresseront collectivement à 
notiv ministre de la guerre les propositions 
anxqueVes leur travail donnera uen. 

27. Les iuspecteurs généraux d'armes de 
la première division militaire se réuniront, 
après leur inspection des corps et des éla - 
blissemens, en une commission dont fera 

Sartie l'intendant militaire de la première 
ivision : cette commission [irendra connais- 
sance de tout ce qui concerne la tenue, la 
discipline, l'administration, le bien-être des 
élèves, le personnel des officiers employés à 
rt'colc spéciale mtlimire; elle s'assurem ffiîe 
l'insli uehon, les exercu ts et manœuvres sont 
en rapport avec les ordonnances et régle- 
mens sur lesqiieb repote la coBstitillioii do 
Varpiéo. 
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3-a aovfBEirVMiniT royal; — m Jour i8i3. 

Celle commission tenir, compte à notre Le président sera nommé "«ueU^aenl 
ministre secrétaire d'Etat de la guerre du P|^-»^- 

choisi hors Jcs fonctionnaires de l'école et 



résultat de son inspection 

TiTSS lY* Dei exameni. 

SfCTION I'*. Des examens d^ad ni:!:i m et i$ 
$oHù dê V école militaire préparaloire. 

ftS* Lorsque le Jlrrrteur étui:^rs de J'c- 
cole raiUlaire préparatoire reconnaîtra qu'un 
élève n'a pas les connaissances exigées par 
rerlicle 8 de notre ordonnance dn 3 1 décem« 
bre 1817, il rendra compte au conseil d'ins- 
truction et de discipline, qui iugera, après 
avoir interrogé l'élève, s'il y a lieu de pro- 

Îioscr à notre ministre secrétaire d'Etat de 
a guerre l'ajournement Je son admission à 
terme lixe, ou sa radiation du tabieau, con- 
formément à Tartiele xo de ladite ordon- 
nance. 

a<). Les élèves de l'école militairei prépa- 
ratoire que le conseil d'inslrucliou aura ju- 
gés susceptibles d*ètre admis i Téeole spé* 
«iale seront examinés, chaque année, dans 
le courant du moisd'aoûr. par les inspec- 
teurs des éludes, en présence du comman- 

dant et dn directeur des études. inspecteurs d«» étuàes, en présence du' corn- 

Les Inspecteurs des éludes arreleron cl ^^^^ ^ ^kx^ dn colonel et dn direc- 

adresseront à notre ministre secrétaire d L- , j.. 

tel de la guerre la liste des élèves qu iU au- 
. font examinés, et les classeront entre enx 
par ordre de mérite. 



des membres composant le jury. 

3a. Le jury dressera la liste, par ordre de 
mérite, de tons les canditats jugés en état 
d'être admis à l'école spéciale : illa présen- 
tera à notre ministre secrétaire d'Elat de U 
guerre, qui fera expédier les lettres d'admis- 
sion suivant Tordre de cette liste^ en raison 
du nombre de places à remplir. 

Les lettres d'admission feront mention du 
numéro d'ordre obtenu par ie candidat au- 
quel elles seront délivrées. 

Srctiom 111. Des «xamens de sortie de l'école 
spéciale militaire' 

33. Chaque année, dans ie courant du 
mob d'octobre, tous les élèves de l'école spé- 
ciale militaire subiront l'examen prescrit par 
les articles 18 et 19 de notre ordonnance du 
3i décembre 1817. 

Les élèves delà deiuième diviston seront 
examinés par le conseil d'instruction; 

Les élèves de la première division, par les 



Le commandant de l'école préparatoire 
lui adressera, de son coté, des noies détail- 
lées snr la oondotle de ces élèves pendant 
leur séjour à l'école. 

Notre ministre secrétaire d'Etat de la 
guerre délivrera des lettres de passe, d'après 
le nombre de places dont il pourra disposer 
ponr réoole spédalc 

SecTiov II* Des examcnt d*admisiioe ^ l'éeole 
spéciale miUialre par le coAcoan. 



teur des études. 

Les procès-verbaux de classement seront 
transmis au ministre : celui des élèves de la 
denxième division, par le commandant de 
l'école; celui des élèves de h première di- 
vision, par les inspecteurs des éludes. 

Le couiiiiandaut de l'école spéciale joindra 
à ce dernier envoi des notes détaillées sur la 
conduite de ces élèvcs pendant leur séjour à 

ISotre ministre secrétaire d*Btat de la 
guerre arrêtera la liste des élèves qui passe- 
ront de la deuxième division à la première, 
et nous soumettra, conformément a l'article 
%^ de la loi du 10 mars dernier, la nomina- 
tion des élèves de la [ remière division dins 
les corps de rarmée auxquels ils sont des- 
tinés. 



3o. L*examen des jeunes gens qui se pré* 

senterontau concours général d'aJtnission à 
rêcole spéciale militaire, conformément aux 

disposiuons de l'article a de notre ordon- ^ Di»w»siaoiis géaérales et d'exécolîoa. 

iianeedn 3i décembre 1817, sera fait par ^* *^ * 

ies examinateurs qui sont chargés de celui 3^ Les programmes des cours et exer- 

des candidats pour notre école royale poly- ^ices des deux écoles seront arrêtés, avant le 

technique, et aura lieu en même temps que ^tc octobre prochain, par uue commission 

eelut-ci, à Paris et dans les dèpartcmens : q„; scia formée par notre ministre secrélaim 

le programme de cet examen sera rendu pu- d'Etat de la guerre, et dont les inspecteurs 

Llic chaque année, trois moisau moins avant études feront partie. 

! ouverture du G(meo«r8« Notre ministre secrétaire d*Etat de la 

3c. Tous les ans, vers le i*' octobre au guerre déterminera le nombre et la compo- 

Îilus Urd, il sera formé à Paris un jury pour silion des professeurs, répétiteur?, agrégés et 

'admission à l'école spéciale militaire. Ce maîtres des deux élablissemens, après avoir 

jury sera composé des inspecteurs des élu- pris connaissance de l*avis motivé de cette 

des des écoles nulitaires, et des esamioalenrs commission. 

d*admisstoo. LeurnoininaUoa9«rafaît«l»ar notre mi; 
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nislre secréfaire d'Elat de la guerre, «urla 
proposition de ladite commis&ioD. 

35. Les nomioatioDs aux places d^élèves 
aux frais Je l'Etat cl d'élèves aux frais de 
leurs familles à l'école préparatoire ne nous 
seront soumises qu'uae seule fois dans Faii- 
née» au i" septembre. Cette époque déter- 
minera l'âge d'admission fixé pour les deux 
écoles parles articles 6 et 1 5 de notre or- 
^nnance da 3i décembre x8x^« 

36. Les traitement des officiera employés 
au\ écoles militaires, ain'sî que reiix des au- 
tres toactioiinaires, professeurs, répétiteurs» 
maîtres et agrégés employés à ceamêflaes éta* 



blissemens, tout réglés conlomément au ta* 
rifei-winexé. 

37. Ii'iinifomie des âèves de l'école pré- 
paratoire est conservé tel qu'il a été déter- 
miné : celui de? élèves de l'école spéciale 
sera détermioé par notre miaistre secrétaire 
d'Etat de la gnwre. 

38. Toutes nos ordonnanoes antérittiret 
à celles du 3i décembre 1817, conceruant 
les écoles royales militaires, sont et demeu* 
rent abrogées. 

3g. Notre mîiiistre de la guerre est chargé 
de rexéeution de h présente ordonnance, 



Tari/ des TraÙemens payés sur Us fonds des écoles royales militaires aux 

fonctionnaires desdits établissemens» 



BIÉSIGNATXON 
des 

FONCTIONS ST fijttflOiS. 



Ecole préparatoire. 

Commandant de l'ëcole. . . . 

Colonel 

Directeur des études. . . . . . 

Préfet des études 

Adsoinistrateor 

Payeur 

Ernnomp 

SecrtUire des con5tilï 

!i" classe, 
a' ideru. . 
3*^ idem. . 

Îi'* idem . 
a' idem. . 
S*' idm. . 

Agrégeas de. . . ^ . 

Aumôaier. ..•**t.«.*. 

ChàpelaÎB 

Médecin 

Clururgien 

Aide*e1ûrargien 

Écoie spéciale. 

Commandant de l'école • * . « 

Colonel •< 

Direcfeor des étttdcs 

Sous-directeur des élodés. « < 

Administrateur 

Payeur 

Econome . . < 

Secrétêixe des conseils. . . . 



Montant 
DO ibaitimc:tt 

ou «upplémenl 
de trailrment 
k payer sur t«« foud» 
des iettifs inilîiiirM. 



8,000 ^ 

3,000 

7,5oo 

3,000 

6,000 

4,000 

3,000 

3,000 

3,5oo 
3,000 
a,5oo 

3,000 
1,800 
i,5oo 

i,aoo 
1,000 

a,4oo 

l,ftOO 

3,5oo 
3,5oo 
a,ooo 



aa»ooo 
3,600 
3,000 

2,000 
7,000 
S,ooo 
4.000 
3,000 



OBSERYATIOliS. 



Les ofSciert «{-contre d^ti> 

gnés onl droit à leur .« Me d'ac- 
tivité tor les fonda de la solde. 



Mxfd. Les ofletertemploy és aux 
écoles militaires, non désignés 
dans ce tacif , ont droit à leur 
solde d*aet{T!lé avec accessoires , 
et à un tiers ensvs snr les fonds 
de la solde. 



Les officiers qui remplissent 
les fonctions ci-contre désignée 
ont droit ^ leur traitement d*actt- 
«lé snr les fonds de la solde. 
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1 DÉSIGNATION 


DV TKAITBMIIf 

OU mi^Uukent 
^^ dk> iraiieiacnt 

à payrr «ir le» fond» 

drs ^foI#s inililairr». ' 




1 ^ 

R V0IICTI01I8 ET SVPIOIS. 


OBSERVATIONS. 


I \* ■ilim 

Repët.i««rs de j 

/ i'* cUcse 


4,Soo 
4, ooo 
3«5oo 

a,4oo 

1,8 on 

3, OOO 
j,4oo 
i,8oo 


iKite. Lm oAttcrt emplovëf 

^^V^^w "^p™ ^ ■ ^ 

aux écoles militaires non dési- 
gnés dans ce tarif, onl droit à 
leur solde d'activité avec acces- 
soires, et ^ un tiers en «a$ $ur 1m 
fonds de la solde. 


— 


3,000 
],8oo 
5,000 
5,000 
ai5oo 


Ilfi«mriHll one indemnité' qui 
qui ne pourra excéder 6. ooo f , || 
indépendamment de leurs frais j| 
de voyage, qui lenMl lé^^ ^ | 
raiion d« mt tnmt» pu potta. 1 



10 = Pr. 17 JUiM i8i8. — Ordonnance da Hoi 
qui approuve le traité pasaé le 19 airîl 1818 
entre le préfet de la Seine et les «leurs comte 
de Saint-Didier et Vassal , portant concession 
pour quatre-vingt-dix-neuf ans dn canal do 
Saint-Denis et du canal de TOurcq. ainsi que 
articles sapplémenlaires au traité, sonicriU 
le i3 mai de la même année. (7, BoU. «aa, 

Looîi, de. 

Vu le traité conclu, le 19 avril 18 18, entre 
le préfet de la Seine , naissant au nom de la 
Tille de Paris, d une part, et les sieurs comte 
de Saint-Didier et Yasial, d'antre part,la> 
dit traité portant concession, pour quatre- 
vingt-dix-neuf ans, du canal de Saint- Denis 
et ou canal de TOurcq, aux charges, dantM 
•t conditions qui y sont énoncées; 

1;^ délibération en date du a4 du môme 
mois, par laquelle le conseil municipal de 
Jfm approuve ledit traité; 

Jjti articles supplémentairei au traité, par 
lesquels la ville de Pari<; se réserve la faculté, 

d'interdire toute navigation sur le canal 
de l'Onreq, nuf k elle à payer & la compa- 
f;nie une somme de soixante nflle francs par 
année, et à la condition que la cdiiipagnie res- 
tera cliargéê de l'entretien du canal; a" d'y 
«rendre les eaux destinées à la distributioil 
dans Paris au-dcs<;ns du point de l'embnui- 
(âiement du canal de Saint^Denit; 

Ta Misii la loi da so oiai dernier , qui aa« 
tmiielB vUled* Parisà «Bqpnmteraaeioaime 



de sept millions pour concourir à Tadiève- 
ment da canal de rOuroq , conforméinent i 
l'article 16 dudit traité, ci-dessus mentionné ; 

Sur le rapport de notre niimtre secrétaire 
d'£tat de l'utérieur. 

Noua avona ordonné et ordonnoai oe qns 
•uit : 

Art. I•^ Le traité passé, le 19 avnl 1818, 
entre le prelel de la Seine, agissant an iwm 
de lâTille de Paris, d'une part, et les sieurs 
comte deSaint-Didier et Vassal, d'autre part, 
et les articles supplémentaires souscrits le z3 
mai même année, sont approuvé. 

En conséquence, toutes les clauses et con- 
ditions portées audit traité et aux articles 
supplémentaires ci-dessus énoncés recevront 
leur pleine et entière exécutioa. 

a.Uniiiipeeleargénéral des ponli^-chaus- 
sées, nommé par notre ministre secrétaire 
d'Etat de l'intérieur, sur la proposition de 
notre directeur génârtl des pont»iet*chaas^ 
sées et des mines, sera charge de surveiller 
l'exécution des travaux du canal de l'Ourcij 
et du canal de Saint-Denis. Il vérifiera si, 
dans l'exécution des onm^* la compatit 
se conforme exactement aux plans et projets 
approuvés, ainsi qu'e1!e y est obligée paries 
articles i»' et 10 du Uaiié. 

3. L'inspecteur général adressera, au 
moîn'î deux fois par mois, au préfet de la 
Seine, un rapport sur les progrès et sur lexé- 
cation des travaux » et fera connaître ai les 
diTWBes eonditions da traité sont obsenréiSb 
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Il avertir» de tous les vices de construrtion 
que sasurveillaoeeluiferadécouvrir ; il tera les 
pro[XMilloai qv^ eroin les pIvsMiles pour y 
remédier. Le préfet adressera a notre directeur 
^énér^il des [K>nt8>et>chaussées.et des mines le 
double des rappMis de l'inspecteur général, el 
rînformen det mesures qu il aura prises dana 
l'intérêt de la ville de Paria powiiMiivr 
l'entière exécution du traité, 

4* L'inapeeteur général constatera spécia- 
i oMBt FafMiCMaet det traTam do canal de 
rOuroq avant la délivrance de chacun des 
trois paîemens d'à-compte qui seront faits à 
la compagnie, ainsi quil est dit à l'anicie 
i$dtt maté. Le pieret ii*auloiiiin a«eini 
{laiement qu'après s*éto« asBvri, par le cer* 
tificat de l'inspecteur général, qne les tra- 
vaux sont avancés dans une proportion suf- 
fisante. 

5. 1a réception des travaex de dutqoe 

section, qui doit avoir lien annuellement , 
conioraaéœent au Quatrième paragraphe de 
Tarlicle^ i3, se fera par le préfet et par 
le piisident du conseil nuaicipel, 4**e 
nous commettons à cet effet, en présence de 
l'inspecteur général et d'un délégué de la 
esmpagnie, qui poenoDt insérer au procès^ 
verbal de réceptimiteb dires et observationa 
qu'ils jugeront convenables. Le procès-ver- 
bel seta adressé par le prélet à notre direc- 
teur général des ponts-ef-cbanssées ; le paie* 
ment pour solde des travaux de chaque see- 
tion ne pourra avoir lira, qu'en \tilxk de son 
autorisation. 

6. Dans le<»s où la compagnie formerait, 
comme elle y est autorisée par l'article du 
traité, des demandes tendant à faire modifier 
les prciiets approuvés, soit relativement au 
trace et aux diauDsioas des canaux , soit 
relativement aux travaux et aux ouvrages 
d'art , au choix et à l'emploi des matérinirx, 
ces demandes seront communiquées par le 
préfet i Pinspecteor général, qui fera son 
rapport: elles seront enstttë soumises à la 
déiilbération du conseil municipal, et adres- 
sées, avec l'avis du préfet, à notre directeur 
général, ^ui consultera te conseil des jH»ttt> 
et-chaussees, et proposera à notre ministre 
secrétaire d'Etat de l'intcrieur d'autoriser, 
s ii) a lieu, les modifications demandées. 

7. Un ingénieur ordinaire âera placé par 
notre directeur général soiia les ordres de 
l'inspecteur général pour le seeoader dans sa 
mission. 

Otttre les appointemens et frais fixes de 
l'inspecteur général et de l'ingénieur ordi- 
naire, qui continueront à être payés sur les 
fonds du personnel des ponts-et-cbaussées, il 
leur sera aUoué , sur le L^dget de la viUe de 
Paris , un supplément |Aor frais extraordi- 
naires de bureau et devovnj^es, et dont le 
montant sera fixé, par le ministre secrétaire 
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d'Ktat de l'intérieur, sur la proposition du 
directeur général des ponts-et-chaussées, qm 
prendra Varia du préfet de la Seine. 

8. Notre Bûnîslre^rintérifliir est diaig^ 
de Teiéentlon de la présente oidonnanee. 



10 JUIN 7818 — Ordonnincet do Roi qai «c« 
cordent des leUrcs de déclaration de nalura- 
lîté aax sieart Camex , Ccrutii , Paunoulle , 
Falcl. e'ro, Carrct , Chriitin-Togiiolî , Morel de 
Saint.Ioier, Yajideaborrc , Audibert , Auda , 
Maria , PoKxen-Masion , Viollet, Dieudonnë. 
Gërard , Graeff, Mayinger, Drugman , Van- 
hùttt Arensma, Hahn, Martin el Petil. (7 , EulF. 
aa4, «7, a3i, aî4, a4o. a47i ajB, 287, 
3ot,3o3, 33i , 353 et 371,) 

le ivn itll. — Ordonnances da Rot qni aate* 
fiMBt l'aecaplalion de dons cl leg< faits aax 

Eanvres, a«x hospices, aax séminaires et fa- 
rîques des ëglîscs de Notre-Dame desBIancs- 
Manteaua, et è la coastrociion de l'église 
projette dans la cimeiièra da Père la Chaise 
de !a ville de Paris; à la réparation de l'ë- 
gliie du Calvaire, diocèse de celle ▼îll<', de 
Saînt-Brleuc, Saint - Jean - des - EUsaniers , 
Sonl Ire, Nancy, Cutting, Nay, Ducaj, 
Saint-Salpice de Paris, Agen, Avincoart, 
BaattToir, Tiéeeirl si Esches. (7, Bull. a4o.) 



le itnv i8tS. ^ OvdMmance chi Roi qui admet 

les sieurs Tararès, Monlès, Kleiner. Pelle- 
grini, Loefaer, Hack, Denxel et WeÎM ^ 
établir lenr donieîlc en France. (7, Bull, aaa.) 



10 ntn 1I18.— Ordmnanea da Roi qai ac- 
cepte la renoncîatîon faîte par les sieora cl 
demoiaftUe Bragonue de Saiat-Saavaar à la 
coaeeasion det mines de plomb eaistaat'daas 
les communes de Ssint-Sauveur el de Bonbear 
(Gard), et dans celte de Meyraeis el de Ga- 
tatières (Losère) , (7, Bail. a39 , n* 5a35.) 



10 itnir iii8. — OadeaSiasces dn Roi qai «e- 

cordent des foires et qoi Gxenl Tëpoqae de U 
tenue de celles^ Troyes, Chaoorce» Saint- 
Brandeaa, BUi^fBelIeDcombva etTestaa. (i. 
Bail. a4o.) 



12 juiM i8ja. — Avis minisleriel aux parlicu- 
llers créanciers des officiers Ott employés 
militaires. {Joumai miUtainp 1*' samesliet 

p. 804.) 

Le ministre de la guerre ne devant désor-- 
mais interyenir en matières de retenue pour 
dettes militaires, qu'à l'égard deoéHes qui in* 
téressent ks finances de TEtat, les particU' 
Hrrs qui, créanciers de quelque? officiers ou 
employés militaires , n'ont point obtenu d^ 
ordres mi ni s t é ri e ispow le te aab en f scnwntde 
leurs crcanres, sont prévenus qu*à compter 
dn z«« juillet il devront suivre les Toiss de la 
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justice civile pour la conservation de leurs 
créances, et pour parvenir aux jugemens en 
fixation de leors droits. 

I«t oppositions à former par lesdits créan- 
ciers devront être signifiées, quant aux offi- 
ciers sans troupe et employés militaires, aux 
payeurs da déparlement de la riûdenoedes 
débitelirt, et quant aux officiers du troupe, 
aux conseils ci^t laiinistration des corps, dans 
lesquels serviront les débiteurs. 

En cai do diffienUés pour la remise des 
fsnds retenus dans les caisses des corps en 
vertu d'oppositions, les créanriers auront 
à s'adre&ser aux inteudans ou «ious-iulendaos 
mîlilaires ayant rintpectioo dn €orps» 

iS:sPr. sô JUIN 1818. — Conveatioa COBcIse 

entre sa majesté trc5- chrétienne et les cours 

d'Autriche, de la Grande-Bretagne, de Prusse 

et de Rostie (1). (7, Bull, xai , 
* 

Vtif. loi dn € kai 1818, conTenlIon à la 

suite (le celle-ci port.int égalemenl la dale du 
i5 JOiH et celle des g et i3 octobbk 1816 (à 
la date du s6 ocToaia 1818). 



Loiiis, etc. 

Kous avous ordounc et ordonnons que la 
convention suivante, conclue entre nons et 

les cours d'Autriche, de la Grande-Rretagne, 
de Prui^se et de Kussie, le 25 avril, et ratiiiée 

à Paris le a3 et a8 mai et g juin de la présente majesté très^cbrétienne ; 



dre royal de la Légion-d'Honneur cl des or- 
dres de Saint- Alexandre-Newsky,Saint-Wia- 
dimir et Saint-George deRutsie, pair de 
France, son premier gentilhomme de la 
chambre, ton ministre et secrétaire d £lat 
des affaires étrangères» et président da eoa« 
seiL de ses ministres; 

Sa majesté remperetur d'Antridie, rai ds 

Hongrie et de Bohême , 

Lesieur Nicolas-Charles baron de Vincent, 
commandeur de Tordre mOîttdre do Marie* 

Thérèse, grand'-croix de Tordre impérial de 
Léopold et de l'ordre de TE pce d*^ Suède, 
chevalier grand -croix de Tordre militaire du 
royaume «M Pays-Bas, commandcnr de Tor- 
dre royal el militaire de Saint-Louî'^, grand'- 
croix de l'ordre CoTiîtaniinien de Saint -Geor- 
ge de Parme, son cliauibellan, conseiller 
intime actuel, lieutenant 'général de 
armées, colonel propriétaire d'un rér^iraent 
de chevau-légers à son service, son envoyé 
extraordinaire 'et ministre pléoipoteatilin 
près sa majesté très-chrétienne ; 

Sa majesté le roi du royaume uni de la 
Grande-Iiretaj^ne et de Tirlande, 

!« sieur Charles Stuart, grand'-croùi du 
très-honorable ordre dn Bain et de Tanâaa 
ordre de la Tour et T£pée, sou conseiller in- 
time actuel, etc., etc., etc. , son ambassadeur 
extraordinaire et plénipotentiaire près sa 



année, sera insérée au Bulletin des Lois, pour 
être exécutée suivant sa forme et teneur. 

AV voK SB LA TBis^sama KT tnorvisiBU 

TRUfXTÉ. 

Les cours d'Autriche, delà Grande-Breta- 
gne, de Prusse el de Russie, signataires du 
traité du 20 novembre iSid, ayant reconnu 
<|ue la litpiidation des réelamaiions particu- 
lières à la charge de la Frauce , fondée sur la 
convention conclue en conformité de Tarti- 
de 9 dudit traité, pour régler Texécution des 
articles xgetsuivansdutraitédn 3omaii8f4, 
était devenue , par l'incertitude de sa durée 
et de son résultat, une ra^^e d'inquiriude 
toujours croissante pour ia nation ixaucaise ; 
partageant en consec|uence, avec sa majesté 
très-cbrf tienne, le désir de mettre un terme 
à cette incertitude par une transaction desti- 
née à éteindre toutes ces réclamations moyen- 
nant une somme déterminée, lesdilM puis- 
sances et sa majesté trrî-rhrétienneont nom- 
mé |tuur leurs pléoipotuntiaires, savoir: 

Su majesté le Boi de France et de Na- 
varre, 

Lesieur Armand-Emmanuel di; Plessis- 
Richelieu, duc de Richelieu, chevalier de Tor* 
dre royal el militaire de 8iint-Louis,de Tor- 



Sa majesté le roi de Prusse , 

Le sieur Charles-Fré Jéric-irenri, comte de 
Oolt^, grand'-rroix de l'ordre de TAigle rott- 
ge, chevalier de laCi ui.xdefer de la premièfC 
classe et de Tordre pour le mérite militaire 
de Prusse, grand'-croix J i; Tordre de Sainte- 
Anne, chevalier de Tordre de Saint-George 
de la quatrième classe et de Tordre deSaiat- 
Wladimir de la troisième classe de Rustie, 
commandeur de Tordre du Mérite militaire 
de France, chevalier de Tordre militaire de 
Marie-Thérèse d'Autriche, de celui deTEpie 
de Suède, et de celui du Mérite militaire de 
Bavière , lieutenant général de ses armées, 
et son envoyé extraordinaire et ministre 
plénipotentiaire près sa majesté très-chié» 
tienne; » 

Et sa majesté Temperour de tOOles Ici 
Russics, roi de Pologne, etr , 

Le sieur Charles- André Po<:/o di Borgo, 
lieutenant général de ses armées , son arat- 
de-camp général , son ministre pléuii>oten- 
liaire près sa inaji ^li- rhrélienne, cheva- 
lier graud'-eroix do l'ordre de Sainl-'Wladiniir 
de la deuxième classe, de Sainte- Anne ds 
la première, de Saint-Gcorgo de la qua- 
trième, grand -croix de l'ordre de Charles UI 
d'Espagne, de celui de Saint-Mauriee et 



(1) /'o/. les notes »ut le traitt du opve^Bbiç i8i5. 
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Lazare de Sardaigne, de Saint-Ferdinand de 
Naples , et de Tordre des Guelphes de Ha- 
nAvre, conmandeur de Perdre n^at et mili- 
taire de Saint-Louis, etc. 

El attendu qu'elles ont considéré que le 
concours de son excellence M. le Maréchal 
doc de Wellington contribnerait effieaeement 
au succès de cette négociation, les plénipo- 
tentiaires soussignés , après avoir arrêté , de 
concert avec lui et d'accord avec les parties 
intéressées» les bases de rarrangonent à 
conclure, sont convenus, en vertu de leora 
pleins pouvoirs, des articles suivans : 

Art. 1*'. A l'effet d'opérer l'extinction 
totale des dettes contractées par la France 
dans les pays hors de son territoire actuel * 
envers des individus, des communes ou des 
étabiissemens particuliers quelconques, dont 
le paiement est réclamé eu vertu des traités 
du 3o mai x8x4 et du 20 novembre iSi5, 
le Gouvernrmcnt français s'engage à faire 
inscrire sur le grand- livre de la dette publi- 
que, avec jouissance du aa mars x8x8 , une 
rente de douze millions quarante mille francs, 
représentant un capital de deux cent qua* 
rante millions, huit cent mille francs. 

a. Les sommes remboursables au Gouver- 
nement fran^is, en vertu de Tarticle ai du 

traité du 3o mai i8x4, et des articles 6, 7 
et 2a de la susdite convention du 20 novem- 
bre 18 i5, serviront a compléter les moyens 
d'extinction des susdites dettes de la France 

envers les sujets des puissances qui étaient 
chargées du remboursement de ces sommes. 

£xi conséquence , le Gouvernement fran- 
çais reconnaît n*avoir plus rien à réclamer, 
en raison dudit remboursement. 

De lenr rôtc, les puissances rr'ronnnis'ifnt 
que, les déductions et bonilications auxquel- 
les donnaient lieu en leur faveur Tarticle 7 
de la convention du ao novembre iâi5 
étant également comprises dans rêvai uatiou 
de la somme ûxée par l'article x" de la 
orésente convention, 00 abandonnées par 
les puissances intéressées, toutes les récla- 
mations et prétentions à cet égardsQ trouvent 
complètement éteintes. 

Il est bien entendu que le Gouiemement 
fraDçaî=;, conformément aux stipulations con- 
tenues dans les articles 6 et 2:» de la même 
convention, continuera à servir la rente des 
dettes des pays détachés de son territoire, 
qui ont été converties en inscriptions sur le 
graod^livre de la dette publique, soit que 



(i) Si les reclamans nés en pays étrangers 
jiulifiaient qu'ils ont acqais !a qualité de Fran- 
çais avant le aS avril 1818 , il y aurait lieu d**d- 
mtttre Icpr demanda (5 mai i83o ; mi, Mae. 

Le Français porteur de tiailes svuscciles en fa- 
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ces inscriptions se trouvent entre les mains 
des possesseurs orieinaires, soit qu'elles aient 
été transfiM» i d*aotres personnes. Néan- • 
moins la France cesse d'être charf^ée, des 
rentes viagères de la même orif^uie, dont le 
paiement doit être à lu ciiarge des possesseurs 
cetneU do territoire, à partir du sa déccm" 
bre i8i3. 

Il est de plus en !i venu qu'il ne pourra 
être mis aucun obstacle au libre transfert 
des inscriptions de rentes appartenant à des 
individus, communautés ou corporations qui 
ont cessé d'être Français. 

3. Les reprises que le Gouvernement fran- 
çais aurait pu être autorisé à exercer sur les 
eautionnemeiiB de certains comptables , dans 
les cas prévus par les articles 10 et a4 de la 
convention du ao novembre x8x5 étant éga- 
lement entrées dans la transaction qui fait 
Pobjet de la prétMUe convention , elles se 
trouveront par là complètement éteintes. 
Quant à ceux de ces cautionnemeus qui au- 
raient été fournis en immeubles ou inscrip- 
tions sur le grand-livre , il sera procédé à la 
radiation des inscriptions hypothécaires, ou 
à la levée des oppositions , sur la demande 
dflsdita Gouvememens; et lesdites inscrip- 
tions, ainsi que les actes de main -levée, 
Boront remises à leurs commissaires respectifs 
ou à leurs délégués. 

4. Les sommes versées à titre de cautioB- 
nemens, dépAto on consignations, par des 
sujets français; , serviteurs des pays détaches 
de la France, dans leurs trésors respectifs, 
et qui devaient leur être remboursées en 
vertu de l'krticle aa du traité du 3o mai 
x8i4, étant comprises dans la présente tran- 
saction, lesdites puissances se trouvent com- 
plètement libérées à leur égard, le Gouver- 
nement français se chargeant de pourvoir au 
remboursement. 

5. Au moyen des stipulations contenues , 
dans les articles précédens, la France se 
trouve complètement libérée , tant j^our le 
capital que pour les in u' rets prescrits nar 
l'article 18 de la ronvenlion du 20 novembre 

x 8 1 5 , des dettes de toute nature prévues par 
le traité du 3o mai i8i4 et la convenuon du 
?n novembre iSi.'î, et réclame es dans les 
foi mt s prescrites par la susdite convention , 
de sorte que lesdites dettes seront considé- 
rées, i son égard, comme éteintes et annu- 
lées, et ne pourront jamais donner lieu con- 
tre elle à aucune espèce de répétition ^1). 



▼eor de foamisseors (étrangers , maïs î> l"* trans- 
mises par un endossement postérieur au traité da 
3o mai i8i4 , doit être compr^ dans cette ca- 
tégorie, el par conséquent déclaré noa secc- 

vaille (7 avrit i8^o; ord. Mac. la , 180). 

£11 admettant qae le prix des biens vendus 
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6. Ea edniéqimee àM diiposUioni précè« 
dentés , lit eoomiiitkiiit mlites iastituws m 

l'article 5 d«la convention du ao novembre 
igi5 cesseront le travail de liquidation or* 
donné par la méflae convention. 

7. La rente qui sera créée m vei lu de 
rartielc i** de la présente convention sera ré- 
partie entre les puiiiMieei d-aprèt noMném, 
ainsi qu'il suit : 

Anhalt-Bernbourg» dix -sept mille cinq 
cents francs; 
AnhaIt*Dflnan, dix-hnit dmIIs ciiiq cents 

francs ; 

Autriche f un million éew. cent cinquante 
nOla francs ; 

Bade, trenta-daux mille cinq aeali firwua ; 

Bavière, cinq cent mille francs; 

Brème , cinquante mille francs ; 

Dananarok, trob aeat dnqaaala niiUa 
francs ; 

Espagne, huit cent cinquante mille francs; 
Etats romains, deux cent cinquante mille 
ffanct; 

Francfort, trente-cinq mille franei; 
Hambourg, un million de francs; 
Hanôvre, cinq cent mille francs; 
HesM éleetorale, vingt-cinq mille fnMi; 

Gran l duché de Hesse, y compris Oldem- 
bour^ , trois CLQt quarante-huit mille cent 
cinquante iraue;» ; 

iMe lonniennes, Ile-de-Vraiiee et autres 
p»ys sotis la domination àv sa majesté hnli%* 
nique, cent cinquante mille francs» 

Lubeck , cent mille irauc^ ; 

M ecklemhews-SckweiiiB» vingt-eiiiq nille 
francs; 

Mecklembourg-Stréhti» dii-iept Gettt cin- 
quante francs ; 
Nanau» lix aille hvun; 
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Parme , cinquante mille iraucs ; 
Pays-Bas, on million lix eent cinquante 

mille francs; 

Porfuj:;!!, quarante mille neuf cents francs; 
Truste , deux auliious &ix cent mille 
francs; 

Reuss, trois nille deux eent cinquante 

francs; 

Sardaigne, un million deux cent cinquante 
mille francs; 

Saxe, deux cent vingt-cinq mille fiuneis 
Saxe*Gotha , treate mille francs; 
Saxe-Meinungen , mille francs; 
Saxe-Weymar, neuf mille deux cent dn* 
quante francs ; 

Schwarsbourg , sept mille cinq cents 
francs ; 

Suinet deux cent cinquante mille francs; 
Toscane, deux cent vingt -cinq mille 

francs ; 

Wurtemberg, vin||t snlie Innés; 
Hanovre, Brunswicht Hcsse ileelenJe et 
Prusse, huit mille francs; 

^e&se électorale et Saxe-Weymar, sept 
cents francs ; 

Grand-duché de Hesse ét Bavière, huit 
mille francs ; 

Grand-duché de Hesse, Bavière et Prusse, 
quarante aille firanes; 
8axe et Prusse, eent dix mille francs. 
8. la somme de douze millions quarante 
mille francs de rente , stipulée par l'article i*', 
portera jouissance du 2-à mars 18 tS. EQs 
sera déposée en totalité enlie les mains des 
commissaires spéciaux des cours d'Arjtri^he, 
âc la Crande-Bretagne, de Prusse et de Ku** 
sie , pour être ensuite délivrée à qtn de èttiif 
aux époques et dans les formes snivanta: 

1 • Le X*' de chaque mois , le donsième de 



par le Gouvernemeni irançais à aa éifaoger 
daat le pa^s élait alors en guerre avec la Franee, 

fût encore dù, il constitaerait sur le Trésor une 
créance dont la Fraace serait complètement li- 
bérée par Teffet de la présente convealkm («4 
février i83o, ord. IMic. 12, lo'i ) 

Lorsqu'une créance est rcclamëe dan« les 
formes prescrrtes par la eonvcntran d« aa m- 
vembre l8l5, et qu'elle fîpurP parmi les detlet 
qae le présent article déclare éleiatea et anaul-' 
létt «« profit d» la l*lnaee, daat eel ^lai, oa 
nest pas fondé \ réclamer une dette e'irangjtee 
(t4 fcptemWe 18I0 { ord. Mac ia« 418). 

IiOfsqa^naa eréaaea «tl réclamé coatrt on 
département pour foorniturcj faites en i8i4, 
par suite d'un marché |Mts*é entre le (aoraisseur 
ai la coamtMion admînistraiîve , cette créance « 
contractée avec un d<^parlement , el payable par 
ce déjpartemeat , confoimément U loi da 
aft avrit 1816, ne pmtêtÊt cemprise pemi telle» 
dont la Franc; i'at iib^ée par la convention 
da aS avrti >8U {zz aavtl »93^»{ ord. Mac. li. 



En admettant que le céclauiant pui exercer ici 
droits des Cffëanders que son père aorait payés, 

en contravention aa règlement du 28 avril 1800 
(H floréal an 8) sur la com^*tabiliU' Jcs corps, l« 
créancier, ëlaat snjctdo roi des Pays-Bas, se- 
rait non - recevable en vertu de la présfnfe 
convention (10 juin 182); nrd. Mac. 11, 18J). 

Le traité s'applique aux lettres de ciunge ti- 
rées sur le Trésor fir»B(ais par pu de ses ageei, 
au profit d'un foncaissettr Àrav^r» anléricoce* 
ment 11 18 15. 

Les Français tiers-porleurs de ces lettres , ■« 
peuvent pas en réclamer le paiement devant le 
GoaTernement français, ators surtout que le 
fournisseur étranger Tavait déjk «oUidié laî- 
même inalileineBt..M... (B mai tlas} ord. Mac 
3 , 4io). 

Les créanciers de l'Etat n'ont pu toneker le 
nantant de lewrs e^éaBee» qu'après afoirjastiM 
de leur qualité da FtSaCais (l) aMMS lISS} «id. 

Mac. i, a46). 
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ce qui reviendra à chaque puissance, coa- 
lormémeDt à la répartimm ei*deisiii, Mm 

remis à ses commissaires à Paris, ou aux dé- 
légués de ceux-ci, lesquels commissaires ou 
délégués en disposeroui de la manière indi- 
quée d-apièi. 

a» Les gouverncmens respectifs, ou les 
commissions de liquidation qu'ils établiront, 
ferODt remettre, a la lin de chaque mois, 
aux indifidus dont les créanoM auront été 
liquidées, et qui désireraient rester proprié- 
taires des quotités de rentes qui leur seront 
aBoiiéei , des inscriptions du montant de la 
iomme qui reviendra à <*hai»qn d'eux. 

3° Pour toutes les autres créances liqui- 
dées, ainsi que pour toutes les sommes qui 
ne Mnient pas anca fortes pour pouvoir en 
fomtr aneuiicriirtioiiaéparée, les gouver* 
nemens respectifs se chargent de les faire 
rèonir en une seule inscription collective, 
dont ili ordonneront la vente en faveur des 
parties intéressées, par reutremise de leors 
commissaires ou agens à Paris. 

Le dépôt de la susdite rente de douze 
millions quarante itaillefranes aura fienle i** 
du mois qui suivra le jour de l'échange des 
ratifications de la présente convention par les 
cours d'Autriche, de la Grande-Bretagne et 
de Prusse seulement, attendu Téloignement 

de la cour de Russie. 

9. La délivrance desdites inscriptions aura 
lieu nonobstant toute signification de trans- 
fert ou opposition au Trâor royal de France, 

Néanmoins les oppositions et significations 
qui auraient été formées, soit au Trésor, soit 
entre les mains des commissaires liquidateurs 
auront, suivant l'ordre de leur inscription, 
leur plein et entier effet au profit dos tiers 
intéressés, pourvu (à l'égard de celles qui ont 
été inscrites au Trésor) que, dans le délai 
d'un mois, à daterdu jour oeréchange des ra- 
tifications de la présente convention, la liste 
en ait été remise aux commissaires des puis- 
sances respeetÎTes, aiee les pièces à Fappui, 
sans néanmolni pcéjndicier à la faculté que 
doivent conserver les parties intéressées d'en 
justifier directement, en produisant leurs ti- 
trée* 

Le terme de rigueur fixé ci-deasos étant ex« 

piré, on n'aura plus égard aux oppositions 
et significations qui u auraient pas été noti- 
fiées anx commissaires, soit par leTrésor, soit' 

par les parties intéressées. Il sera toutefois 
permis de former opposition, ou de faire tout 
autre acte conservatoire entre les mains des- 
dits commissairesoudesGottvememens dont 

ils dépendent. 

Les oppositions dont la notification aura 
été faite en temps utile, seront, pour les de- 
msuides en validité ou en main-levée, portées 
devant le tribunal de la partie saisie. 

zo. Les (>ouvernemens respectifs, voulant 
prendre, dans l'intérêt de leurs sujets ci eau* 
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ciers de la France, les mesures les plus effi- 
caces pour faire opérer , chacun en particu- 
lier, la liquidation des créances et la réparti- 
tion des fonds auxquels lesdits créanciors au- 
ront proportionnellement droit, d'après les 
principes contenus dans les stipulations du 
traité du 3o mai 18 14 et de la convention du 
20 novembre z8i5, il est convenu qu'à cet 
effet le Goavemement français fera remettre 
aux commissaires desdits Gonvememens, OQ 
à leurs délégués , les dossiers contenant les 
pièces à l'appui des réclamations non encore 
payées, et oonnera en même temps les ordres 
tes plus précis pour que tous les renseigne* 
mens et documens que la vérification de ces 
, réclamations pourra rendre nécessaires, soient 
fournis, dans le |»lus court délai pouiblcg 
aux susdits commissaires, par les diflftrena 
ministères et administrations. 

Il est, de plus, convenu que, dans le cas 
où il aurait été payé des à-compte, ou si le 
Gouvernement français avait eu des imputa- 
tions ou des reprises à faire sur quelques- 
unes des dites réclamations particulières , ces 
i- compte, imputations et reprises seront 
eiactement indiqués. 

XI. La liquidation des réclamations pour 
services militaires exigeant quelques forma- 
lités particulières, il est convenu a cet égard : 

I* Que, pour le naiement des militaim 

qui ont appartenu à des corai dont les eon« 
seils d'adminbtration ont fourni des borde- 
reaux de liquidation, il suffira de produire 
lesdils bordereaux, ou d'en rappwter des 
extraits dilment certifiés; 

1" Que, dans les cas où les conseils d'admi- 
nistration des corp n auraient pas fourni des 
hordereanx de liquidation, les dépesilairea 
des ardiifes deidâls corps devront constater 
les sommes dues aux militaires qui en auront 
foit partie, et en dresser un boraereau, dont 
ils attesteront la férité; 

3° Que les créuMMs des Màm d*élat« 
major ou officiers sans troupe, ainsi que cel- 
les des employés de l'adminutration miUtaire 
seront vérinées danslesboretnz de la guerre, 
conformément aux règles établies nour les 
militaires et employés français par la circu- 
laire du i3 décembre i8t4t et en joignant 
auabordereauxlespiècesérappui, ou, quand 
cda ne sera pas praticable, en en donnant 
commtmication aux commissaires ou à leurs 
délégués. 

xa. Pour faciliter la liquidation qui doit 
avoir lieu, conformément à l'aiticle xo ci-das- 

sus, des commissaires nommés par le Gouver- 
nement français serviront d'intermédiaires 
pour les communications avec les divers mi* 
nistéres et administrations ; ce sera même 
par eux que se fera la remise des dossiers de 
pièces justificatives. Cette remise sera exac- 
temeat constatée , et il leur en sera donné 
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acte, soit pur énirgtmc&t» soit par procès* 

verbal. 

x3. Attendu que certains lernluireâ ont été 
divisés entre plusieurs Etats, et que dans ce 
cas c'est en général l'Etat auc^uel appartient 
la plus grande partie du territoire qui 8*e8t 
chargé de faire valoir les réclamations com- 
munes fondées sur les articles 6, 7 et 9 de 
la convention du ao novembre i8i5, il est 
convenu que le Gouvernement oui aura fait 
la réclamation, traitera, pour te paiement 
des créanoei, les sujets de laits les Etals in- 
téressés comme les siens propres. 

D'une autre part, comme, malgré cette 
division des territoires, le possesseur principal 
a supporté ladéductionde la totalité des capi- 
taux et intérêts remboursés , il lui en sera 
tenu compte par les Etats copartageans, pro- 
portionnellement à la part dudit territoire 
que chacun possède, conformément aux prin- 
cipes posés dans les articles 6 et 7 de la con- 
vention du ao novembre z8(5. 

S*il survient ({uelques diffienltés relativo- 
ment à l'exécution du présent article, elles 
seront réglées par une commission d'arbi- 
trage iormée suivant le mode et les princi- 
pes indiqués par Tartide 9 de la susdite con- 
vention. 

14. La présente convention sera ratifiée 
par les hautes parties contractantes et les 
ratilications en seront ieba&e^ i ïteis» dans 
fespaco de deux mois, on pins tôti^si faire se 
peut. 

15. Les Etats qui ne sont pas au nombre 
des puissances signataires, mais dont les in- 
térêts se trouvent réglés par la présente con- 
vention, d'après le concert préliminaire qui 
a eu lieu entre leurs pléaipoleotiaires et son 
excellence M. le due de Wellington, réuni 
an\ soussignés, plénipotentiaires des cours, 
signataires du traité du 20 novembre iSi/ï, 
&oul invités à faire remettre dans le même 
tenno de deux mois leurs actes d'accession. 

' Fait à Paris, le aS avril t8i8. 

.S i^ noiLfOHBUxu» le baron ni Yn* 
- ciHT, OuiLus Stdart, J. comte 
ns Goi>Tz , Pozzo Di Boaoo* 



iSssPr. 30 svm 1818. — Convention concloe 
enlro sa majecté Irèf-dirtftienne et sa majesté 
britaaaiqQe. ij% BolL aat , n* ^1%^,) 

Louis I etc. 

KoQS amiBi otdomié et ordonnons que la 
convention suivante, conclue entre nous et 
le roi du royaume uni de la Grandc-Breta- 
Çie et d'Irlande, le a5 avril, et ratihée à Pa- 
ris le a3 mai de ta présente année ^em insé- 
rée au Bulletin des Lois, pour être exécutée 
suivant sa forme et teneur. 

Sa majesté tres-chrélieoQe et sa majesté 



At. i5 JUIN i8ii>. 

britannique, déjçirant écarter tous les obsta- 
cles qui ont retardé jusqu'à présent l'exécu- 
tion pleine et entière de la convention con- 
•clue en conformité de l'article 9 du traité du 
ao novem1>re i8i5, relative à l'examen et à 
la liquidation des reciamaiiuns des sujets de 
sadite majesté britannique envers le Gonver- 
nemcnt franc^ais, ont nommé pOUr leurs pli- 
nipotenliaire'î , savoir : 

Sa majesté très-chrétienne, 

Le sieur Armand-Emmanuel du Plessis- 
Kichelieu, duc de llichelieu, chevalier de 
l'ordre royal militaire de Saint-Louis et de 
l'ordre royal de la Légion-d*Honneur, et des 
ordres de Saint-Alexandre-Newsky, Saint- 
Wladimir et Saint-George de Russie, pair de 
France, son premier gentilhomme de la 
chambre , son ministre secrétaire d*Etat da 
affaires étrangères, et présent du conseil 
de ses ministres ; 

Et sa majesté britannique, . 

Le sieur Charies-Stuart , grand*-croix da 
très-honorable ordre du Bain et de l'ancien 
ordre delà Tour et l'Epée, son conseiller 
intime actuel, etc., etc., et son ambassadeui 
extraordinaire et plénipotentiaire près a 
majesté très-chrétienne , 

Lesquels, après s'être conuiniaïqué leurs 
pleins pouvoirs respectifs, sout convenus des 
articles snivans : 

Art X". A l'effet d'opérer te ronboaiw- 

ment et l'extinction totale, tant pour le capi- 
tal que pour les intérêts , des créances 
sujets de sa majesté britannique dontle pûe- 
ment est réclamé en vertu de l'article addi- 
tionnel au trai té du 3o mai 1 8 1 4 et de la susdite 
convention do ao novembre x8i5, il sera 
inscrit sur le grand-livre de la dette publi- 
que de France, avec jouissance du mars 
une rente de trois millions de francs, 
représentant un capital de soixante millions. 

a. La portion de rente qui est encore dis- 
ponible sur les fonds créés en vertu de l'ar- 
licle 9 delà susdite convention dn 70 novem- 
bre i8r5, y compris les intérêts composés et 
accumulés depuis le 2a mars 18 16, resta 
également afrectée au remboursement d«i 
mêmes rrcarires. Fn conséquenee , les ins- 
criptions desdites rentes seront remises aux 
commissaires-liquidaleurs de sa majesté bll» 
tannique immédiatementaptés Fédungadis 
ratifications de la présente convention. 

3. La rente de trois millions de francs qui 
sera créée conformément à l'article ^x*' ci- 
dessoi sera divisée «n douze inscriptions ds 
valeur égale, portant toutes jouiss ncr da 
19 mars 1818, lescpielles seront inscrites au 
nom des commissaires de sa majesté britan- 
nique ou de ceux quHls désireront, et l«ur 
seront successivement remises <]ç mois en 
mois, à commencer du jour de I cchangcdcs 
ratihcatioQS de la présente convealion. 
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GOUVEaNEMENT ROYAI. — 

4. La délivrance desdites iriscripliom au- 
fa lieu nonobfUiit toutes significations ée 
transfert ou oppositions faites au Trésor 
rojal de France ou entre ]es mains des com- 
missaires de sa majeslé britaaaique. 

La liste des significations et oppositions 
qui existeraient ati Trésor royal srra néan- 
moins remise, avec les pièces à l'aj^pui, aux- 
dils commissaires de sa majesté britannique, 
dans le délai d'un mois, à dater du |oiir de 
l'échange des ratifications de la présente con- 
vention; il est convenu que le paiement des 
sommes contestées sera suspenda jusqu'à ce 
que les ecmtittations qoi auraient donné lieu 
auxdites oppositions ou significations aient 
été jugées par le tribunal com|^éteQt, qui, 
dans ce ces, sera celui de la partie saisie. 

Le terme de rigueur fixé ci-dems étant 
expiré, on n*aura plus égard aux oppositions 
et significations qui n'auraient pas été noti- 
fié au eommissairei, soit par le Trésor, 
soit par les parties intéressées. II sera toute- 
fois permis de former opposition, ou de faire 
tout autre acte conservatoire, entre les mains 
desdits commissaires du Gouvernement bri* 
tannique. 

5. Le Gouvernement britannique voulant 
prendre, dans l'intérêt de ses sujets créan- 
ciers de la France, les mesures les plus effi- 
cacés pour faire opérer la liquidation des 
créances et la répartition des fonds auxquels 
losdilà créducieià auront proportionnelle- 
ment droit, d'après les principes contenus 
dans les stipulations du traite du 3o mai 
18 r 4 et de la convention du 20 novembre 
181 5, il est convenu qu'à cet effet le Gou- 
vernement français fera remettre aux com- 
missaires de «a majesté britannique les dos- 
siers contenant les pièces à l'appui des réda» 
mations non encore payées, et domen en 
même temps les ordres les pins précis pour 
que tous les renseignemens et doeumens que 
la vérification de ces réclamations pourra 
rendre nécessaires soient fonmis, dans le 
plus eCMirt dUai possiBle, aux susdits com- 
missaires, par les différens ministères et ad« 
minislratious. 

6. les créances des sujets de sa majesté 
britannique déjà liquidées, et sur lesquellesîl 
reste encore un cinquième à payer, seront 
soldées aux ccliéances qui avaient été précé- 
demment fixées, et les cinquièmes coupures 
seront délivrées sur la seule autorisation des 
commissaires de sa majesté britannique. 

7. La présente convention sera ratifiée et 
les ratifications en seront échangées à taris, 
dans le terme d*un mois, ou plat tôt» si faire 
se peut. 

Fait à Paris, le a5 avril 1818. 

Signé RxcBniiv» Cbaeus 



DU ib ÀU i; JUIN 1818. 3St 
Article séparé* 

Il est bien entendu que la convention de 
ce jo!jr entre la France et la Grande-Bre- 
tagne ae déroge en rien aux réclamations des 
sujets de sa ma|esté Initannique fondées sor 
l'article additionne! de la convention du ao 
novembre 18 r 5, relativement aux marchan- 
dises anglaises introduites à Bordeaux^ les- 
quelles réclamations seront définitivement 
réglées conformément à la tencor do snsdît 
article additionnel. 

Le présent article séparé aura la même 
force et valeur que 8*11 était inséré mot i 
mot dans la susdite convention. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires res- 

Sectifi l'ont signé et y ont apposé le cachet 
e leurs armes. 

Fait à Paris, le %S avril 18x8. 

Signé RiCHXLisu, CtiA.aLxs 
STVAax. 



t6 Jin.H 1818. — Letires-palentet da Roî portant 

• afffftstion de majorai en favfnr de M. Roaf" 
seau de Chamoy. (7 , Buii. 221 , ^iio.) 



17 jum— Pr. io70iltBTl8t8.— Ordonnancedn 
Hoi qai porie ^ huit le nombre des coarlicis 
d'aisarances maritimes créés près U Bourse 
de Paris. (7 , Bail. aiS, n" 441 3.) 

Art. Le nombre des courtit 15 d'assu- 
rances maritimes, créés par uoUe ordon- 
nance du 18 décembre 18 16, près laBoone 
de Paris, est porté à huit. 

a. Il n'est rien innové, par la présente, 
aux autres dispositions de l'ordonnance pré- 
citée. 

3, Nns ministres de l'intérieur et des fi- 
nances sont chargés de l'exécution de la pré- 
tente ordonnance^ 



I7 = rr. a; juin 1818. — OrdoRBSnee da Rm 
qui aatorise la femme Ourdan . veuve Marlîn , 
à poursaivre devant les tribunaux le sieur Bro- 
qaier, maire de la commune de Carnoules, dé- 
partement da Var, ^ raison des faits y éoon* 
cés. (7 , Bull, aaa, n'' 

Louis, etc. 

Sur le raj^port du comité du contentieux , 
TU le mémoire adressé à notre préfet du dé- 
partement du Tar, par la femme Thérèse 
Ourdan, veuve Martin, domiciliée en la com- 
mune de Carnoules, même département, par 
lequel elle ex pose que, le ag sqttenlire 181 5, 
le sieur Broquier, maire de Qumonles, à la 
requête de la femme Broquier, veuve Ciéré, 
propriétaire de la mai&on qu'elle habite, s est, 
en son absence, introduit dans son domicile, 
et a fait transporter ses iHets mobiliers à la 
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!l8i «omrËmiiiMBfft &otAi.* 

mine; qu'elle n'a pu, à son retour, en récu- 

Sérer qu'une faible partie, le reste ayant été 
ilapide;et qu'elle désire en conséqueiice 
être anlorUée à poursuivre le sieur Broquier, 
à raison de l'acte illégal qui a donné lieu à 
cette dilapidation; vu la défense du sieur 
Broquier ; vu l'avis de notre ministre lecré- 
taire d'Etat au département de l'intérieur, en 
date du 3o mars i8c8; vu les lois de la mise 
en jugement des ageos du Gouvernement 
pour des faiti rdaub à renerdee de leurs 
ronctions, et notamment : 

!• La loi du x4 décembre 175^9, qui porte, 
artideSif « que les officiers uiumcipaux. ne 
m peuveiit ètra mit en jagement pour les dé- 

* lits d'administration, sans une autorisation 
« préalable du directoire du département; >» 

2" La loi du a4 août 1790, qui défend, 
article 7, « aux jugei, tém peine de forfai- . 
V turc, âv citer devant eux les administra- 
•I teurs pour raison de leurs fonctions ; » 

3« La loi du frimaire an 8, qui assi - 
mile aox adminiatrateurs tous les agens du 
Gouvernement, et veut, article 7^, « qu'ils 
m ne puissent être poursuivis, pour des iàiis 
u Miatifiiilewsfonctions,qm*«nvertad'ime 
« décision du Gonseil-d'Etat; » 

4» L'arrêté du Gonvernement du 9 plu- 
viôse an 10, qui autorise le directeur général 
de Tenregistrement et des domaines, comme 
l'ont (té ultérieurement les autres dircr- 
teurs généraux, « à traduire devant les tri- 
« bunauA, sans recourir au Gonseil*d*Etat» 
m les agens inféneufs de leur administratiMi 
« respective ; • 

5* Le décret du 9 août x8o6, portant que 
« rantnriaaliea prinlable dn Gouvernement, 
m qui est nécessaire pour traduire en justice 
€« ses agens, ne fait pas obstacle à rf> que les 
■« magistrats chargés de la poursuite dtâ délits 
« informent et recneiUent Ions les renseigne- 
m mens relatifs aux délits commis par les 
« agens du Gouvernement, mais qu'il ne peut 
•> être, eu ce cas, décerné aucun mandat, ni 
« subi aucun interrogatoire juridique, sans 
f autorisation préalable du Gouvernement; » 

6" Le Code pénal, articles 137 et 129, qui 
prononce une amende « eontre les juges qui 
•t auront, sans aviorisation préalable du Gou- 
« vernement, rendu dp"? ordonnances oudc- 
«* cerné des mandats contre ses agens ou pré- 
■t posés prévenos de crimes on délits eom* 
« mis dans l'exercice de leurs fonctions ; 

Vu la Charte constitutionnelle, dont 1 ar- 
ticle 68 est ainsi conçu : « Le Code civil et 

* les lois adneHeraent existantes qui ne sont 
« pas contraires à la présente Charte restent 

* en vigueur, jusqu'à ce qu'il y soit légale- 
« ment dérogé; >» 

Vu toutes les pièces contenues an dossier; 
T^otrc Conseil-d'Etat entend n , 
Nous «\ons adonné et ordonnons ce qui 
suit: 



DtJ 17 AV -i-i JtJm 181S. 

La femme Thérèse Ourdan, veuve Martin, 
domiciliée à Carnoules, département du Var, 
est autorisée à poursuivre devant les triba- 

naux le sieur Broquier, maire de ladite com- 
mune, à raison des faits ci-dessus énoncés. 

2. Noire ministre de la justice est chargé 
de l'exécution de ia présente ordonnance» 



17 jviy 1818.— Ordonnances da Roi qai accof 
dent des teUres de déclaration de nataralité aux 
siear* Favre, Peeherand-Charmet, Petry , 
Garrone, YilUnis, Lober, Blard, Rieffel, 
SoucT, Milcamps, Granerys, Vejnt, OlUer , 
Osnalley et Ërismano. (7, BalL asy, a3l, 
«34 1 a4o, aSo , 27$, il] et 3ao.) 



17 Jtmr 181B. »Ordoimanee du Rot qui admet 

les sîears Lajusticia, Eîchë, Moehrié, M'I yie, 
Lanlelme et Gaude à établir leur domicile ca 
naaee.(7, Bull, sas.) 



17 nnt i8fê.-»0>d«ii«Mie«idB Boi qeî a«lo> 

risent Tacceptâtiim de dons et legs fails aux 
fabriqaea des églises de Souliz , de You«cuii- 
seas-Briani, Rodalbe, Aothelupt et Sainle* 
lîai^aenlt de Paris. (7, BoU. a4o<) 



a4 JUlN = Pr. 1 5 jun.f.ET 18 1 8. — Ordonnance Ju 
Roi qui établit «ne lea cdies d'Afrique une 
enlnètettoevempêelnff U litîtt dai neiri. (7, 
BuU. Asl, n* 44«4) 

fuj» WAti sat la lot du i5 avri& 18 tB; 
ordonnance du aa DicsuasB 1819. 

Lonfo,«te. 

Vu les difPérens actes par lesquels la 
France a interdit le trafic oonmi sous le nom 
de traite des noir*, et notamment notre or- 
donnance du 8 janvier 1817 etlâloi du i5 
avril 18 18; 

'S' oulant assurer, par tout les moyens qui 
sont en notre pouvour , l'abolition du com- 
merce des esdaves dans tous les pays de notre 
dominationt 

Sur le rapport de notre ministre secré- 
taire d'Etat de la marine et des colonies , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art i«. n sera entretenu constamment 

sur les côtes de nos étabUssemens d'Afrique, 
une croîsièrR de notre marine, à F effet de 
visiter tous bâiimens français qui se présen* 
taraient dans les parages de nos possessions 

sur lesdites côtes, et d'empêclirr tonte; con- 
traventioDs à notre ordonnance du 8 janvier 
x8 17 et à la ioi du i j avril 1818. 

9. No Ire ministre de la marine et des colo- 
nies est chargé de l'exécution de la préseiile 
ordonniiice. 
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GODVBENEMEHT ROYAL. 

a4 JWllf 1818. — Ordonnancé!! An Foi qnî ae, 
cordent det lettres de déciaraiion de natara- 
Klë MX tieors baron d'Etebeck, Grill, baron 
fichiner, Steiobach, Serinioni, Marlines, Ger- 
des, Nieto-SoM, Sta^nu, Giono, Rodange, Tr«- 
bel, Rambotson.Smilh, Machalay, Mariy,Qat- 
rin, Brogli'o, Palange , Giscumellî , Demat- 
teis, Genoud, Bagdassai J el Julien. (7, Bail. 
2»7, a3i, 234, 240, 247, 25o. 256, i5S, a)5, 
378, aSa, ^33,398, iii Cl 3S7.) 



^4 JVW l8i6. Ordonnance dn Roi qnî admet 
!«• sle«f« Margueral, Thoma», F«e«. a»ra 
et Duda , à eublir ItMr doaucUe ca Fmaca. 

<7, Bull. aa4.) 



a4 JviH 1818. — Ordonnance* da Roi qui an- 

lorûenl racceptalion de dons et legs faits aux 
paavres , aox hospices et fabrique» dca églises 
de Bcaiivais, Saiat-Gerittun-Lambron, Belle- 
vîlle (Rhône), Bonencontre, Lanloup, T i^5, 
Piouberre, Fraye, Vitlencttre-de-Berfl, Laval, 
Lcspletic, lanncgrMM, Savîgné > TEvéque , 
Monlpi-nè^TP , Rndès, Honfleur , I! i^aenau , 
Carras5onne , Paris, Ev«, Riom, Semnr, Co- 
lombier, Bois-Sainle-Maric, AnÎMi, Snmle- 
Reioe-d'Alise, Pesënas, Nogent-le-Àolnm «1 
Beaune. (7, Bull. a4o cl a4i.) 



I**^Pr. iSjuiitBr 1818. — Ordonnanceda Rui 
' qni tnbslitoe le bureau de doaann des Roooc» 
k celui de Sc^î-el, pour Tesportation desou- 
Traçes dV r c! d argent. (7, Bull. 224, n<»4485.) 

Al t. i^'. Le bureau des douanes des Rous- 
ses est substitué à celui de Seyssel, désigné 
fÊLT l'ordonauice du 3 nan i8t5, pour la 
sfirti? des ouvratre; d'or el d'argent quidDi» 
veut jouir de la prune d'exportation. 

9. Noire ministre des ûoaiices et de Tinté- 
rieuT lODt chargés de r«Kéctttioiid« la pr«- 
•ente ordouamoe. 



i"'=sPr. t5 JuiLLST 1818. — Ordonnance du 
Roi concmiant la répartîlton dn fonds sup- 

plrii f ntaîi e accord*? j.our subvenir au paie- 
ment des pensions à la charge des caisics de 
rcICBM. (7, Bnll. 224 , n<* 4486.) 

Louis t etc. 

Vu Fart. 39 dê la loi du aS mars 181 7, et 
le chapitre II de Tétat F qui y est annexé; 

Yu les articles 16 , 1 8, 19 et ao la 
loi de finances du i5 mu 1818; 

Sur le rapport de notre ainbtre lecrétaÎTe 
d*£tat des finances, 

Kous avons oidoniié et ordoaamu ce qui 

Art. i»>. Stirle fonds supplétif des fonds 

de retenue porté à la somme de un million 
neuf cent cinquante-huit mille cint cents 
francs par les lois des aS mars 18 17 et i5 mai 
i8i8,il estaccoidé, pour rannéetSiS.â 
amnimitressearélairei d'Etat, laToir: 



a4 jmn au i«r nmn iSitl. 313 

1^ De rinterieur «34, W 

2° De la |uerre. , , • , . 3oo,oop 

3° Delà ]■■!{«« 4oo,ooo 

4* Des finnnres 558,o67 

5« De la police générale. 65,933 

SonMi TOTAta. s i,9S8,Soef ~ 

1. A partir du triœf»tre eeasmeDqanl ait 

i'^ avril i8i8, notre Tréîor roya! rç'çsera 
d être chargé du paiement des pemions de 
retenue qui y ont été inscHtfls temporaire- 
ment , en ex ccutioB de l^yiide 99 ne la loi 
du aS mars 1817. 

3. Pour subvenir ultérieurement au paie- 
Ment de eas mêmes pensiens, ainsi qu'au 
paiement, à corapter dn i'' janvier 1818, de 
celles de même nature à imputer sur le fonds 
supplémentaire de huit cent quatre-vingt- 
douze mille francs accordé pari article 17 de 
la loi du i5 mni tSiR , il sera , à me^îtire des 
besoins, mis à la disposition de nos ministres 
secrétaires d*Btat, et versé» snr loirs ordon- 
nances spéciales, à la caisse des dépôts et 
consignations , savoir : 



1' De l'inlcrieur. .... S^2,87&' 

a" De la guerre a5o,ooo 

3* De la jasiice 4oo,ooo 

4* Des finances 433,06? 

5" De la police générale 65 . , 3 j 



ToTAt. . . . 1,691,875' 

i} sera tenu compte aux ministres de 
rinlérieur, de la guerre et des finances , des 
somnu s qui , à raison des décès des pension- 
naires, n'auraient pas été employées dans le 
paiement du premier trimestre de cette an* 
née , dont noire TkéMr royal «oÉtlniin d'élrft 
chargé. 

5. Noire ministre des finances est chargé 
de reiéculion de la présente ordonnance. 



1" = Pr. 29 JCiLtBT 1818. — Ordonnance du 
Iloi portant que le tribnnal d h ebanbre de 
commerce de Paris concoarroni k la fcm a- 
(ioo du tableau des marchandises que les 
rouriiers ptttvcal ▼eadre. (7, Bnllelni ss6. 
nNSSS.) * 

roj. otdonaaiiee do 9 aybil 1819. 

Art. ï". Lorsqu'il y aura lieu à faire 
quelques changemeus dans le tableau des 
espèces de marchandises que les courtiers 
de commerce jk Paris peuvent vendre i la 
Bourse, et aux enchères, dans les formes 
déterminées par ledécret du X 7 avril t8iaet 
l'article 74 delà Imdn iSmm 1818 , le tri- 
bunal de commerce et la dhambre de eom- 
merce de Paris concourront à ces changemens 
dans le même sens que l'ordonne, pour le 
reste du royanme» rari, a du décret précité, 
^rs avis seront soionii à notre niniitre 
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31^4 GOUVERNEMENT ROYAL. — 

secrétaire d'EUt au dépwtemeut de l iaté- 
lieur , qui slaluera. 

a NoU-e ministre de l'intérieur «itdiaiS* 
de l'exécttUon de la piéwnte ordwiiiMi». 

iWwawT 1818.— Ordonnance du Rû! qni 
nomm.' d'rectear général de la cai«e d amor- 
tii»emeiil ei de celle de» dépôU et coniigna- 
lioasi M. Fwqnîer, midlra dei (cqwêlu. ij, 
BvU. m3, 441 <•) 



t" JUILLET t9î8 -Ordonnance du Roi qui 
•ntorise l'in»crii>lion au Trésor rojal de 8epl 
pcDtioM einlet comprise» dans UUt J 
Msd. (7, BoU. aaS, a« i^&m 

* 

1" jnu.LET 1818. — Ordonnances du Roî «ai 
•«|orÎ4enl l'acceplalion de dons ci leg« fart» 
»«K faMqM* de* ««lises d Oslhaussen, S.inl- 

Solpîce d« Pâfî» et Bootrel. (7, BiiU.a4i.} 

!«' jciLiF-T 1818. — Ordonnance JuRo! q«î «c* 
cordent de» lellre» de déclaration de naiuralilé 
MXsUwsHibcsIfOli, Hercter, Basso, CléoMnt, 
Gniie, Serra, Thîrîon , Servais, Jannon, 
SbînlT, Lafsrge, de Niewland cl I>»V*f.i"' 
Lion '(7t Bail. a3i, 234, a<7» 
549f 570 «t 648 ) 

3 K ir TET 1818.I— LeHre»-p*le«»es do Roi qui 
auiutisenl raffecUtlon de iioii*«m« immeu- 
ble» i lâ ddâlion d'un majorât prcredemmeni 
inslîlué en faveur de M. le comle de Cara- 
mao. (7, Bull. 223.) 



8 tePr. i5 witttT ]8i8. — Ordonnance da 
Roi concernant le cumul des pensions inscri- 
tes au Trésor royal, **ec celle» accordée» sur 
le» fonds de rctenae. (7, BnU. aa4t a* 44<^* ) 

Louis , etc. 

Voulant fixer Vapplicalioû de la loi du i5 
mai 1 8 1 8 , sur le cumul des pensioiis; 

Oui le rapport de noire ministre ufirélAire 
d*Etat des nuances, 

Notre Coiî'^ei! :!'L'»at entendu, 
ISfous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. t«s titulaires de deux pensions, 

l'une sur le Trésor et l'autre sur la caisse de 
retenue des ministères et administrations, ne 
seront plus obligés de les faire réunir en une 
pension unique sur les eusses de retenue, et 
pourront en jouirdistinctementà eompter du 
i«t avril dernier. 

a. Les réunions de pensions faites sur 
lesdites caisses de retenue, en exécution de 
l'article i5 de l'ordonnance du 20 juin 18 17, 
subsisteront; les peusions rayées au Trésor 
pour être réunies ix celles sur les fonds de 




DO 1^ AU 8 jrmitRT tSiS. 

retenue seront rèimenites au Trésor, si h 
réunion n'est pas cooioainiée à la date de la 

présente. 

3. Nul pensionnaire n'obtiendra toute- 
fois la réinscription an Trésor, qu'en adni- 
nistrant la preuve (|ue les services récompen- 
sés par la pension a réinscrire ne font pas 
douole emploi avec ceux, récompensés par la 
pension sur fonds de retenue, et qu'ils oat 
fini arant que les autres commcnçaisent. 

4. La remise en activité d'un employé 
jouissant d' 
fera cesser 

possession d'un traitement 

Ses derniers services seront ajoutés aax 
anciens dans la liquidation delà pension nou- 
velle à laquelle il aura droit. 

5. Nos ministres sont chargés de reiécQ- 
tion de la présoite ordonnance. 

8 ss Pr. 17 JUILLET 1818. — Ordonnance da 
Roi qui règle le service général des écoles da 
rnrps royal d'artillerie, et le? fondions et at- 
tributions de» maréchanx-de-camp commaa* 
danl CCS écoles. (7, Bail. aa5,B* 4S^.) 

Louis , etc. 

Voulant régler le service général des éco- 
les de notre corps royal d'artillerie , ainsi 
que les fonctions et attributions des mtré- 
chaux-de-camp commandaus desdite& écoles; 

Sur la propositions de notre ministre se- 
crétaire d'Etat de la guerre, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. I*'. n sera employé pour le serrice 

de l'instruction, dans chacune des huit écolfs 
régimentaires de notre corps royal d'artille- 
rie, sous les ordres du iuâicchal-de-cautp 
commandant l'école : 

Un lieutenant colonel , chargé du détail 
du personnel et du matériel de la dite école; 
Un professeur de mathématiques | 
Un répétiteur de mathématiques; 
TJn professeur Je dessin; 
Deux pnrtles d'artillerie, un de a* et l'au- 
tre de j'hélasse ^ le premier, chargé de la 
comptabilité, des archives, du mohilier et 
de toutes les écritures de l'école; le second, 
du matériel et du iK>lygonei 
Un maître artificier. 

a. Le maréchal- de-camp commandant une 

école d'artillerie nnra la direction spéciale de 
rioslrudjou , ainsi que de la partie du ser- 
vice des troupes qui s'y rapportent et du ms- 
tériel qui y est affecté. Il aura l'inspection 
habituelle de tout le personnel et matériftl 
de l'artillerie existant dausia place où l école 
est située. 

3, Ses rapports de service avec le gouver- 
neur et le commandnTit de la division mili- 
taire où l'école d'artillerie est placée seront 

les nênei que ceux qui sont ou seront détcf- 
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mioéS} pour t«i marédiaos-de-camp, inspec- 
teurs d'infanlerie ou de cavalerie, en tournée 
d'iospection ; il jouira du rang et des Uon- 
Deurs militaires attribués aux maréektax-de- 
eamp inspecteurs d'armei. 

4. Le maréclial-Je camp commanJant d'é- 
cole est, pour tout le temps de la logurnée 
d'iaspcclion, sous les ordres immédiats de 
rinspecteur général de ranne dans l'arrondis- 
sement duquel se trouve l'école dont il a le 
commandement. Il lui rend, en conséqueure, 
tous les comptes et lui fournit tous les ren- 
leignemens nécessaires sur le personnel e| le 
m^itérief soumis à sott commandement ou à 
son inspection. 

5. Les ordres émanés de i'état-major de la 
division on de la place concernant le person- 
nel et le matériel de l'artillerie sont adressé 

directement au\ chefs de corps ou rt'i direc- 
teur, lesquels sont tenus d'en rendre immé- 
diatement compte an commandant de Técole. 

Les demandes concernant le personnel ou 
It' îtialériel d'artillerie qni sont de mtur?» à 
eue soumises aux états-majors de la divi&iuu 
ou de la place, leur sont respeetivementadres- 
sées , soit par le commandant de l'école , soit 
parles chefs de corps ou le directeur, qui, 
dans ce cas, sont tenus d'eu rendre préala- 
blement compte an commandant de 1 écdie. 

6. En ca« d*absence du maréchal de-camp, 

le commandement de l'école est confié pro- 
\ isoirement à l'officier supérieur de troupes 
ou de l'école le plus élevé en grade, et, à grade 
égal» au plus ancien, sans que celui-ci puisse 
1(! remplacer, quaut à rinspeotinn, ni t;\( ipf«r 
de ce commandement proviioxie pour les 
rang, honneurs et préséance. 

7. Il continuera d'être affecté à clnqr.o 
école d'aiiillcrie, som le titre d'TIôlcl de t'E- 
coh, un bâtiment où seront réunis les salies 
et établissenens nécessaires pour l'instmc- 
ttOD théorique des officiers de notre corps 
royal, tels que salles de théorie et de dessin, 
bibliothèque, dépôts de cartes et plans, cabi- 
net de physique et de métallurgie, labora- 
toire de chimie et salles de modèles. 

8. Le polygone affecté à chacune des ccx)les, 
pour i'iuslruclion des troupes de notre corps 
royal.de l'artillerie, devra avoir assez d'éten- 
due pour fournir, au b*'.soin, u;ie lit;nc de lir 
de douze crnts m rire- Jans le sens de sa lon- 
gueur, sur une largeur moyenne de six cents 
mètres« 

Son emplacement tel, qu'il gêne le 
moins possible les communications du pays 
dans la partie où il sera situé. 

Il devra contenir les bâtimcns et hangar h 
nécessaires pour mettre en sùrt té les objets 
d'approvisionnement des batteries et pour 
loger la garde pendant la saison des écoles. 

9. Il sera formé dans chaque école, pour 
diriger Tadministration et la comptabilité re- 



latifci is«Q serrice, un conseil d*adaiinls« 

tration composé comme il suit , savoir : 
Le commandant d'école , président ; 
Les colonels, ou, en leur absence, les lieu- 

tenans*colonels commandant lea corps d'iv» 

tillerie attachés à l'école; 
Le lieutenant-colonel chargé du détail de 

l'école; 

Un officier supérieur désigné ammelle* 
meut par l'inspecteur général. 

Les fonctions de secrétaire du conseil se- 
ront remplies par le garde d'artillerie chargé 
de la complabilité. 

T<i Le conseil se conformera, tant pour les 
opérations du conseil que pour tons les détails 
de l'administration et de la comptabilité du 
matériel ou des finances del'éeole, aux règles 
et au mode général de la comptabilité et du 
matériel de l'artillerie. 

Lesous-intendant militaire remplira, quant 
h la comptabilité de l'école, les mêmes fonc- 
tions que celles qui lui sont attribuées par 
les réglemens pour celle des directions. 

zt. Dans le vue d'assurer l'uniformité (fe 
l'instruction, d'étendre cette instruction i 

tous les objets qu'elle doit embrasser, et d'ex- 
citer l'émulation des diverses troupes de no- 
tre corpi loyul de rartillerie, il sera fait en 
temps de paix, tous les quatre ans, et à des 
époques plus r.ippror liées s'il est jugé con- 
venable, de grandes écoles pratiques d'artiHc- 
rie dans une ou plusieurs des écoles, où noire 
ministre secrétaire d'Etat de la guerre fera 
réunir, à cet efft't, des dét.u h 'nicnî plus ou 
moins coasidérabks de troupes tirées des 
écoles le plus k portée. 

Ou:re ies manœuvres d'artillerie propre- 
ment dites qui doivent avoir lieu dans les 
grandes écoles avec tous le» Jéveloppemens 
dont elles sont susceptibles , on y exécutera 
le simulacre complet des travaux de l'artil- 
lerie dans un siég«. l,ei attaques seront di- 
rigées soit contre un des fronts des fortitica- 
lions de la place, soit contre un tracé du 
front construit en gabionnades au polygone. 

Les opérations dos grandes écoles seront 
diiigtes par l'inspecteur géuëral que dési- 
gnera le ministre. Cet inspecteur général en 
ren.lra à notre niini>lrn secrétaire d'Etat de 
la guerre un coujpte particulier et détaillé, 
faisant connaître les corps uiusi que les offi- 
ciers et sons-officiers qui s'y seront distin- 
gués. 

12. Notre ministre de la {guerre est chargé 
de l'exécution dç la présente ordonnance. 



8 = Pr. ag juillet i8t8. Ordonnance du 
Roi reUlive au reeoevremeni, an pro6l du 
Trésor royal, d'une suinme de quarante cinq 
mille quatre cent viogt-deax francs soixaoïe- 
sis centimes, monlsnt du dAet du sicvr 3a» 
rsnif , cx-r«cevf ar panicolier I Porcalquiery 



Digilized by Google 



GO 



* département dei Bisses- Alpes. (7, Bull. aiGf 
n* 4SB4.) 

LoQi<»etG. 

Sur le rapport du eomité da contentifliix; 

vu la requête à nous prcsontée au nom des 
sieurs Martel , percepteur de la commuue de 
i^auon ; Clément, percepteur d« tecomMUie 
de Creste; SoUier, percepteur de la com- 
mun r Je S ilnt-Ftienne; Bouche, percepteur 
de ta commune de Forcalquîer; Martin , per- 



tous le* moyens oui él 
pour 8*i8tiirer de l exist 



étaient en son {lûuvoir 
pour s'istiirer de l'existence des fonds que le 
receveur particulier déclarait avoir en caisse 
au 10 Janvier 1814 ; qu'alors il aurait pu 
déeoQtrir et ooostater les causes du déficit 
déjà eKÎsliBt; et qoe sa négligence, k cet 
égard, ne permet pas de le dégaj^er de la 
responsabilité qu'il a encourue envers le Tié* 
aor, à nison da défidt dont il t*agit; 

Considérant qu'au mépris de Tarticle 4 du 



cepteur de U eommone ite Lurs; Chunpiaiir, déent du 4 janvier 1808, les pereeptenn ent 

perceptear de U commune de Manne ; Bou- '«^u borts provisoira du receveur parti- 

teille, percepteur de la commune de Manos- «ilier, au Ueu de récépusés à tahn ; que mt 

aue : Pontés , percepteur de la commune de ? «If *«A cansé l ignorance dans laqueUeé&it 

Tillanoie ; Ey nei, percepteur de U commune ^ ^wl^n «"^ le montant des fomnitt 

de Sainte-Tulle ; et Arnaud , percepteur de P« «« versées dans la caisse de ce recevenr, 



la commune de Voix; \oui de rarrcndisse- 
ment de Forcalquîer, départemeut dts Bas- 
ses- Alpes; 

Ladite requête, enrej^lslrée au srciélarial 
du comité du contentieux de notre l.ouseil- 
d'£tat le 14 avril 1817, et tendant à l'annu- 
lation d'une décision de notre ministre secré- 
taire d*Etat des finances en date du 17 octo- 
bre 18 16, ensemble du U contrainte qui s'en 
est suivie , et par lesquelles ils sont condam- 
nés à payer au Trésor , suivant la répartition 
qui en est Faite entre eux par ladite con 



et qo*ils doivent dès lors être responsables 
dn déficit qui s*j est trouvé; 

Noire Conseil-dlBlat entendu, 

Nom avons ordonné et ordonnons ce qui 

suit : 

Art. I". Les pourvois du sieur Gaston et 
des percepteurs de i arrondissement de For- 
calquîer, déoomméi d* dessus, deneanot 
joints , poTir V ^tre statué par cette leole et 

même orJoiinauce. 

a. Les requêtes du sieur Gasto^ et des per- 



Uainte, la somme de quarante-cinq mille «pteurs. sont rejelecs; les décisions des a? 
quatre cent vingt-deux francs soixante-six V ^''î®^'^^ •1.*^ 

centimes , somme à laquelle a été réduit le «>rtironl leur plein et entier effet. 

3. Le sieur Gaston est subrogé dans tous 



laquell 

débet du sieur Juramyi n-receveur particu* 
lier à Forcalquier; 
Vu la requête à nous présentée au nom 

du sieur Gaston, ex -receveur général du 
même déparlement, enregistrée au secréta- 
riat dudit comité du contentieux le 3o juin 
s 8 17, et tendant h ce qu'il nous plaise égale- 
ment annuler deux décisions rendues, l'une 
par le commissaire du Gouvernement des 
lioances, le 27 avril 1814, qui le déclare 
responsable de la t<rtalité du débet du sieur 
Juramy, l'autre par notre ministre secrétaire 
d'Etat des finances, le a3 mai 18(7, qui con- 
firme la première ; 

Tu les mémoires ampliatifs des requérans; 
TU le mémoit fi de Tagenl judiciaire du Trésor, 
qui, attendu la connexité de ces deux af iaires, 
en demande la réunion , et oondut au main- 
tien de toutes les décisions attaquées ; vu le 
décret du 4 janvier 1808 ; vu le rapport et 
les procès verbaux dressés par le sieur Bo* 
quet de Saint-Simon , soui'inspeeteur de pre- 
mière classe du Trésor, vu les décisions atta- 
quées, en«temb!e toutes les pièces jointes au 
dossier i cousidéraul qu'il y a connexité entre 
le pourvoi do sieur Gaston contre les déd- 
8ïonsdes2 7 avril 18 r 4 et 2 3 mai i^^i;, et 
celui des percepteurs de l'aiToudissement de 
Forcalquier contre la décision du 17 oc- 
tobre «816; considérant que le receveur gé- 
néral n'a pas pris toutes les précautions et 



les droits et actions du Trésor, pour exercer 
son recours, comme bon il avisera, tantceo- 

tre le receveur particulier que contra Ici 

percepteurs. 

4. Le sieur Gaston est condamné aui de* 
pens faits contre lui par le Trésor; les per- 
cepteurs sont condamnés à tous les autres 
dépens, tant envers le Trésor rjuViivers le 
sieur Gastou, et même en ceux adjogéi ao 
Trésor contre ledit sieur Gaston. 

5. notre ministre des finances est diii{i 
de Texécution de la présente ordonnance. 



juii.t.KT )8i8. — OrJonnance du Roî porfinl 
proclamalion des brevets d'iavention, depcr- 
feeiîonnfmenl cl d'împorlalloa, délivras fM*- 
danl le 3' trimeslre de 1818 aux iicnrs Mty 
nard cadet, Polel, la demoiselle Mancott 
Dttbercken, Burr, Caitîlle père «I lits, lee*!^ 
fré, Laurent, Mnran<] . Riyaut, Dabuorjal. 
Roagcl , Delon , Thilori«r, Diiscy, Pifer,Ca> 
aencnve , Dupont, Wîncor fili, de CavaiHoi. 
Loque, Allais, Verger, Lefèvre, Vi-oâ'^ff- 
Baradeitepère el ûlt, Giroux, Hérisson, Dil^« 
Lefebffe, Mérimée, Taurin frères, Rorvioi- 
Wood, Boularel père et fils, Julien Re«r- 
chon père el fils aîné, Villain, Buron 
Spear, Banoa, Quille! , Thomas, Applef>>l'i 
de Rernardière et Cardinal. (7, Boll. ss(f 
li" 4585 > 
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6 iVUtn l8i8* — Ordoanance du Roi qai Irânt- 
fère la joitiee de paix de Templeuvc k Ci- 
toing (Nord); aaire qui rétablit à la Troa- 
quière celle dn eanlon de Goraea (Lot), (jt 
Bail. aa4 ) 



I JUItLST 1818. — ■ OrJonnanrcj du Roi quî 

nomment MM. le comte de Murât et d'Ei- 
lovrmcl prélels dta déperlemeiM de TAiey- 
roa et de It SatUie. (7, Bell, aai ) 



BjUItlET — OrJonnsnce du Hoi qui ad 

met le« sicurc Kurpiniki et Salameroiz ï éta- 
blir lesr dmnieile cd Fi aact. (7, Bail. aaS.) 



I JvittBT 1818.^ OrdOBBanceada Roi quian- 

lorisent l'în»crip!Îon au Trésor royal de plu- 
sieurs soldes de retraite, pensioos civiles et 
d'une pcniioa de «cti«e de millleire. (7, Bull. 



8 juitLBT 18 18. — Ordonnancet du Roi qui 
accordent dea lettres de de'daraiion de nata- 
ralitë aux sieurs William O'Sullivan. de Nya, 
Bianco« Casareto, Didier, Ginies, Robert et 
Beibs. (7, BbII. sSt» *i»t »i(7, x8), a6j ei 



8 stntw 1818. ^ OrdoBBaneei d« Rot qat an* 

toi-iifnt l'ac ceptàtiijn de dons et Ifp;-. faits «UX 

fabriques des tigHses de Ilaoconnière , Hagae- 
nao , Belpech, Pommier, Sotume, Tonlonse, 
Fioanière, Oradour, Tiewoix, Moyoa et Gre- 
aoble. (7, Bail. a4i.) 



l5 = Pr. juillet 1818. — Ordonnance da 
Roi portant autorisation, eoBformémenl à 

l'acte soriïl y annexé, de la 50ci('l(' .Tncnyme 
formée au Havre | tous le noui de cunipagaie 
do port do Hene. {j. Bail. aa8 , n* 4586.) 

Louis, etc. 

Sur le ra^iport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département de llntéiîear; 

Tu la loi du ij mnî l'^tf^, qui accepte 
l'offre fr.iitepar une comjiagriie de capi!ali«t«'s 
de prêter uu millioa oeui ceot cinquante 
mille franct, à l'cfTet de concourir à l'exécu- 
tion des travnux du Port du Havre; vu la 
touraission annexée à la susdite loi , par la- 
quelle les préteurs s'engagent à se former en 
société anonyme ; vu l'acte social paaaé le 8 
juin i8i8, par-devant Morisse, notaire royal 
an Havre, et contenant les statuts de ladite 
•odété; TU les articles 19 à 3? , 40 et 45 da 
Code de eommeree; 

Notre Conseil d'Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
•oit: 

Art. X". La société anm^rme formée an 
Havre, département de la Seine-Tnférienre , 
sous le nom de Compagnie du port du IJavre, 

eit et demcire autorisée co«foni|éncnt I 



8 AtJ i5 JUILLET 1818. 38; 

Pacte social contenant les statuts de ladite 
association, passé ])ar>devant Morisse, no- 
taire au Havre , le S Juin 1818, lequel acte 
demeure annexé à la présente ordonnance, 
et sera afliché avec elle, à la forme de l'ar- 
ticle 45 du Gode de commerce. 

Néanmoins, du consentement des sous- 
cripteurs, Tarticlc 7 dudît nrte ^nrinl demeu- 
rera modifié en ce que le nombre de voix 
requis poor k validité des anemblées géné- 
rales de la société sera toujours d'un quart 
des voix que comporte le nombre des ac« 
tions. 

a. Notre préiente autorisation vaudra pour 
toute la durée de la société , ainsi au'elle est 
fixée à l'article a de l'acte social, à ta charge 
d'exécuter fidèlement les statuts, nous réser- 
vant de révoquer notredite autorisation en 
cas de non-executiun ou violation des susdits 
statuts par nous approuvés; le tout, sauf 
le droit des iitrs, et ââus préjudice des dom- 
mages et intérêts qni seraient prononcéa par 
les tribunaux contre les auteurs des eonlrn- 
ven tions. 

3. L'administration de la société sera tenue 
de présenter, tous les six mois , le compte 

rendu de la situation ; des copies en seront 
remues au préfet de la Seine-Inférieure, au 
trilnmal de commerce et à la chambre de 
commwce du Havre. 

4. Notre minisire de l'intérieur est chargé 
de r«xéculioa de la présente ordonnance. 



Par-devant André- Laurent Morisse, no- 
taire royal , résidant au Havre , soussigné , 

Forent présens, 

{Suivmt iti nom») 

Lesquels comparaus , aux noms et qualités 
qu'ils aî^issent, désirant former une socitHé 
anonyme pour l'exécution de la soumission 
souscrite poor rachéveroeat des travaux du 
port du Havre, acceptée par la loi du i3 mai 
dernier , et dont roricjinal, aux termes de 
Tarticie 4 de celte loi, y est resté annexé, 
ont arrêté les danses et conditions de celte 
sodété, ainsi qaHl suit : 

Art. I*^ Tl sera établi au Havre, avec 
Tautorisation du Gouvernement , une société 
anonyme sous le titre de Compagnie du port 
du navre , qui se mettra au lieu et place des 
signataires de la soumission relatée ci*de8SQI, 
et en remplira toutes les clauses. 

a. Cette société commencera dés que Tau- 
torisat&m du Gouveniement aura été donnée ; 
elle cessera six mois après le remboursement 
intégrai du capital avancé et des intérêts , 
•ux termes de n soumission. Son domicile est 
au Havre. 

3. l e fonds capital de la compagnie est 
fixé à la somme de deux millions cent mille 
francs, reprtfentés par deux miUe cent ae- 

a5. 
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tîoQs OU parti 4'iiUérèt de uuile francs cha- 

les fonds en seront faîU ooninn il suit : 

Un tif^rs par les soussîgoés, en échange 
de leurs litres, dès la formation déimitive 
de la compagnie; 

Un tiers par les titulaires, 0«porUafl«» 
litres, le 1 5 janvier 1819; 

Ua Uers par les mêmes, le i5 janvier 
z8ao. 

4. De ces deu mille cent actions , quatre- 
vingts seront nonainatives, et seiseeent giia- 

ire-vingts seront au porteur. 

5. Les actions au porteur seront représen- 
tées par vn titre an pertevr. 

Le» actions nominatives s ront représen- 
tées 



i5 



JUIItET i 



818. 



leurs sont autoh&é» à se réunir sous la pré* 
iidenee de M. le préfstoneelle de Bf.le uaira 

de la ville du Havre, pour former la rommis- 
sion mentionnée à l'ariK le 6 de la soumission 
pour l'examen des travaux. 

9. Pour être directeur, il faut posséder an 
moias vingt actions nominatives, ou être as- 
socie d'une maison résidant au Havre qui les 
possède ; les actions au porteur appartenant 
aux dire^enn l«nr vaudront comme actions 
nomTnativr<; , moyenn^Tit l'inscription de ces 
actions sur les registres pendant la durée de 
lenrs fonctions. Pané eetemps, elles repren- 
dront leur forme d'aetionsan porteur. 

10. Un directeur sortira chaque année; 
Tordre de sortie sera indiqué par le sort : on 
procédera au remplacement au scrutin dans 



par une inscription nominale sur les re- C-^^^Sî/^^V 
l de la société^ dont il sera déUvré un ^m^^X^ |faié»Ie 



gislres 

extrait en forme aua actionnaires. Les tran 

ferts des actions nominalives seront portés 
8ur les mêmes registres; et lorsque les trans* 
ferls seront faits à des personnes non«domî* 
cillées au Havre, elles d«;vront s*y faire re- 
présenter, et leur fondé de pouvoir sera 
désigné sur le liansfert. 

6. Il sera indiqué sur les actiont, soit no- 
minatives, soit au porteur, que le titulaire 
ou le porteiic a payé le premier tiers , et que, 
faute par lui de payer les deux auti*es tiers, 
aux époques indiquées, il perdra tons ses droits, 
qui, ainsi que le premier tiers payé, seront 
acquis k la société et augmenteront la masse 
commune. Aucun versement ue pourra être 
e»igé des actionnaire an delà dn montant de 
leurs actions. 

7. Tout propriétaire de dix actions nomi- 
natives est meiulii e de l'assemblée générale 
de la comi»agQie; tout propriétaire ou ])or- 
teur de quarante actions an porteur Test éga- 
lement. 



Aussitôt que sa majesté aura approuvé le 
présent acte, les sociétaires se réuniront pour 
nommer les directeurs, qui entreront de 
Buito eu fonctions. 

ir. Timx directeurs réunis pofirront, à 
quelque éj>oaue que ce soil, convoquer ras- 
semblée générale des actionnaires. 

la. L'assemblée générale se réunitde droit 
le 10 jtiilltt et le 10 janvier de cbaqtie an- 
née, pour entendre le compte gui lui sera 
rendu, par les directeurs, de la situation des 
affaires de û compagnie, et des résultats du 
semestre précédent. Dans l'assemblée géné- 
rale du 10 janvier, il est procédé aurcnou- 
veUement aes directeurs. 

i3. En casde retraite ou de décès deVundes 
directeurs, le conseil général pourvoit pro- 
visoirement à son remplacement jusqu a ia 
prochaine assemblée f(énérale, laquelle pro« 
cède, en la forme ordinaire, à la nomination 
définitive. Celte nomination n'a lieu que 
pour le temps qui reste à courir de l'exerace 



Les aclionnaÎMs ayant droit d'assister à du remplace. 

raMOnblée générale pourront s*y faire repré« x4. Les bases de la soumission consentie 

senter par nu fondé de pouvoir domicilie au présentent à la compagnie un remboursement 

Havrci ce fonde de pouvoir ou porteur d'ac- graduel, qui commencera en i Ba i, et s'elfec- 

tiona aura kotant de vois que de procura- tuera en sept ans; plus un avantage annuel 

tions réunissant cbacuae une ma^se de dix de huit pour cent environ sur les fonds avan- 



actions nominatives , ou de quarante actions 
au porteur, touleioii jusqu'à ia concurrence 
deei nq voue au plus. 

Pour que Ta? semblée générale soit en nom- 
bre compétent pour délibérer, il faut que les 



ces, indépenJamment de la chance d'uue 
prime a repartir. 

En conséquence, il est eanvenu et déter- 
miné d'avance que chaque action aura droit 
à un dividende obligé de sept et demi pour 



niembr es présens réunissent au moins dîr- cent par an sur les finidf avancés, et qa*it 
neuf voix, soit le quart de celles que corn* sera, a cet effet, attaché échaque action seize 

coupons de dividendeidesBonunes et ' 

ces suivantes, savoir: 



porte le nombre des action?. 

8. L'administration se compose de cinq 
directeurs geians, nommé* au scrutin secret, 
et à la majorité des voix, par raisemblée gé« 
nérale : ils devront être an moins au nombre 
de trois pour deiiberer. Les tondions de di- 
recteur sont gratuites, sauf des jetoof de pré* 
lence. La réunion des dpreetiuia cp«pose le 
(Qiwil fénénl de la oQiipagaie* Lfl dilfO< 
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de 251^ 00*^, payable le iS janvier iSig; 

d« 5o 09 le iS janvier xSao; 

de 7S 00 le tS jeatitr ifat 1 

de 37 5o le i5 juillet idem i 
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de Sj' So* • « . . . le i5 jaillet i8ai; 

de 37 5o le i5 janvier i8îî; 

de 37 5o le i5 jaillet idtm'^ 

de 3; 5o le i5 jaavie* t8s4; 

de $7 5o le i5 jaillet iJem\ 

de 3; 5o le i5 janvier i8i5; 

de 37 5o le i5 jaillet idem\ 

de 37 5o le i5 janvier 1826; 

de So !t 1-5 Ittillel idm\ 

de 37 5o • < . . • le iS janvier 1827; 

de 37 Se le iS juillet idemi 



Il est en même temps convenu qa*à com- 
mencer du 10 jaillet iHtjr Vassemhlée ^éné- 
nde, d'après l'état de situation qui aura été 
mis aous aei yeux per le conseil d'adnûnîa- 
tietioD, et snr la proposition de celui-ci, dé- 
terminera le nombre d'actions à rembourser 
et la prime à leur a£CM^er , après leur avoir 
eemplété knit pour cent d*inierét. Il sert fait 
un tirage au sort des actions sortantes, et 
elles seront payées le i5 du même mois de 
juillet, avec la prime accordée et le supplé- 
ment d'intérêt édao. Les coupons non échus 
des actions remboursées seront nuls de droit. 
Cette même inaiThc sera suivie de semestre 
eu semestre , jusqu e parfaite extinction de 
tontes les aelioBi. 

x5. La compagnie ne pourra se livrer à 
aucune opération étrangère au but de «on 
établissement ; mais elle aura la iucuUé de 
faire valoir les fonds en caisse en escomptant 
de bons effets de commerce revêtus de trois 
signatures , pour Tadmission desquels il fau- 
dra r unanimité du conseil d'escompte, com- 
posé de trois des directeiirs. 

16. Après la liquidation définitive de la 
société, les livre-s et les papiers seront ras- 
semblés et déposés aux archives de la cham- 
bre de oommeree du Havre. 

17. M. le maire de la ville du Havre, en 
sa qualité de maire et de président de la 
chambre de commerce, et M« le jgrésident 
du tribunal de commerce, sont invités à 
prendre connabsance des opérations de la so- 
eiété ppnfîatit toute sa durée, et pourront 
inspecter les livres toutes les lois qu ils le 
jugeront convenable^ 

Fait et passé eu Havre, en l'étude, le 
9: juin iSiS, prc<;pncp de MM. Joseph- 
KJouard Dorey, négociant, et d'Auguslin- 
i i auçois Lahure, aussi négociant, demeu- 
rant tous deux au Havre, rue Bonvarger, 
témoins, qiii ont nvec lesdits sieurs compa- 
rans, et nous notaire, signé, après lecture à 
eux faite, en la minute des présentes restée 
en la possession dudit notaire, sur laquelle 
minute est écrit: Enregistré au Havre, te 
9 Juin 1818, folio 74, verso, case 6, etc, 
ttgfu ehiif fMtet : tabifention^ ciMiiafife 
eentimet. Signé F. Chemin, signé HpTÔM* 
plus bas suit ta légalisation. 



• ^ tS JtniUT t8i8. 38§ 

Certifié conforme : /a têaritûirû du eomilê, 
aigné Boutlée. 
Paris, le i5 juillet xSiS. 

Le ministre secrétaire d'Etât 4( 

; f intérieur, 

* Signé LaiirA, 



i5 ji/itr.F.T = Pr. 7 AOUT )8i8. — Ordonnance 
do Roi concernant l'organiaation du perion- 
nel el le mode général do sertiee de Tadmi- 
n' f .ii;an des pQodfea et talpêlrci. (7, Bail. 

aijt n° 4628.) 

Foy. 1 >; du 10 vAas 1819 et ordooMace 

du II AOUT lâig. 

Louis , etc. 

Yu les lois, arrêtés, décrets et ordonnant 
ces concernant le lerviee des poudres et sal- 
pêtres, notamment nos ordonnances des eo 
novembre z8i9, ig novembre 18 17 et e!!^ 

mars 1818 ; 

Voulant asseoir définitivement l'organisa- 
tion du nersennei et le mode général du ser- 
vice deradministration des poudres et salpê- 
tres du royaume sur les bases étabîïos par 
les susdites ordonnances, et dont nous avons 
reconnu Tuiilité; 

Sur le rapport de notre ministre secr^ire 
d'Etat au département de la guerre, 

IS'ous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : • 

Tiras I*'. Ditpoiîlion* géoéralèt. 

Art. 1*'. Le service des poudres et salpê- 
tres continue d'être régi , pour le comote de 
l*Etat et sous les ordres de notre ministre 
secrétaire d'Etat au département de la guerre, 
par des agens responsables, dont radmission 
au service, le nombre, la qualité, les fone- 
tions, le traitement et l^iforme, se trou- 
vent réglés aux titres suivans. 

a. Il est dirifié en chef par un des lieute- 
nans génênuis ae notre corps royal de l*ar- 
tillerie en activité de service, aux termes de 
notre ordonnance du 19 novembre 1817 , et 
soumis, dans ses établissemens particuliers, 
àlinspection des lieutenans généraux de la 
même arme en tournée. 

3. Les officiers de notre corps royal de 
l'artillerie actuellement attachés eu qualité 
d'inspecteurs aux établissemens de ftîbrica- 
tion, pour en surveiller le service sous lô» 
rapport de l art 1 1 de la police, conformé- 
ment à notre ordonnance du au novemlm 
x8r6, seront désormais chaînés d'exercer la 
môme surveillance sur l'administration et la 
comptabilité desdits établissemens. 

4. Il sera formé, près de la direction gé- 
nérale, un ooiaité consultatif , dont les tra- 
vaux auront exclusivement "pour objet \à 
perfectionnement de l'art. 
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TiTBB II. DiilriliLition , rliJ5ement el arrondii- 
•ement des établimmens de U direclion gé- 
nérale des povdret. 

5. Les étabiissemeni affeetés au service 
des poudres et salpêtres le compoteront de 
trois commissariat de première oaite» treize 

commissariats de deuxième classe, cinq com- 
missariats de troisième classe , trois eatre- 
pôls pour réception de salpêtre. 

Le tableau joiat à la présente ordonnance, 
sous la lettre A, détermine remplacement 
et l'espèce de chaque établissement, la classe 
dont il fait partie, et Tarrondissement de 

service qui lui est confié, soit pour la con- 
sommation des poudres de commerce, soit 
pour la récolte du salpêtre indigène. 

' Tiraâ IIL Personnel chargé de la gestion , et 

comité consultatif. 

6. Le personnel cluurgê de la lotion du 
service se compose , 

D'agens administrateurs, comptables et 
responsables ; 

D'employés de diverses classes pOlir lea 
bureaux delà direction générale i 

D'onvriws de diverseï daaiei et profei- ' 
sions, attadiéi, à poti» fix», au aemce dea 
établissemens ; 

De salpctriers commissionnés pour l'ex- 
ploitation dn salpêtre indigène. 

7. Les agena adoûnistrateiirs et compta- 
bles sont : 

Le directeur général, résidant à Paris ; 

Vingt-un commissaires aux poudres et 
salpêtres, dont trois de première classe » 
treize de deuiième claate^ cinq de troiaitoe 
classe; 

Deux commissaires adjoints, placés dans 
les commistariatiàpoadierie et raffinerie où 

ces établissemens se trouvent séparés ; 

Deux élèves commissaires, mis à U suite 
des étabUnemans où ils peuvent être placèa 
le plus utitemeiit pour le service et pour leur 
instruction ; 

Trois entreposeurs, pour les entrepôts de 
réception de salpêtres onits. 

Dans les places où il n'existe point d'éta- 
blissement des pondrps et salpêtres, le direc- 
teur généralpourra désigner des commission- 
naires pour être charigéa des ventes de sal- 
pêtres, moyennant vne remise sur leur pro- 
duit. 

8. Les employés dtâ bureaux du la direc- 
tion générale sôllt : 

T^'n chef de correspondance; 
• Un chef de comptabilité; 
Un trésorier ; 

^ Bt le nombre de sous'chefs, commis prin- 
cipaux et commis expéditionnaires, déter- 
miné, sur la proposition du directeur géné- 
ral» ptt notra mmiitre secréteire d'Etat au 
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département de la guerre, en raison dcsbe^ 

soins du service. 

9. iSolre ministre de la guerre détermine 
également , sur la proposition du dîrectear 
général, et d'après les fieioins Ju service, le 
nombre d'ouvriers à employer, à poste fixe^ 
dans chaque établissement , ainsi que celui 
des salpêtriers à commissionner dans chaque 
arrondissement. Il délivre les commissiens 
des salpêtriers, 

10. Le comité consultatif de la direction 
générale des poudres et salpêtres sera con- 

posé : 

Du directeur général, président; 
D'un membre de l'académie rojal^des 
sciences; 

D'un commissaire des poudres et salpêtres 
du première classe, résidant à Paris, et spé- 
cialement affecté aux travaux du comité. 

L'inspecteur de la raffinerie de Paris, eC le 

commissaire de première classe chargé du 
service de cet établissement, seront membres 
adjoints du comité consultatit , et y auroat 
Tmx consultative seulement 

TiiMH IV. Personnel de rintpeclion. 

11. Les officiers de notre corps royal de 
Tartillerie chargés, conformément à l'art 3 
dn titre I** de l'inspection spédide et psr- 
manente do service des poudras et salpéiMi, 

seront : 

Trois oi liciers supérieurs, pour les trois 
êtàblissemens de première classe ; 

Dix-huit capitaines, pour les ntnblissanfBS 
de deuxième ou de troisième classe. 

Ces officiers continueront de faire psrtie 
du corps royal de Tartillerie, et seront cfaoi* 
sis parmi ceux qui composent i'état*ONjor 
de ce corps. 

Ttraa Y» Admission et avanceneni aoi d!«tn 

emplois. 

la. Le directeur généra! est nommé ptr 
nous f sur la proposition de notre ministre 
secrétaire d'Etat au département de la guerre, 
entre les lieutenans généraux de notre corps 
royal de l'ariillerie, susceptibles, aux termes 
de larlicie a de la présente ordonaaoce, 
d*étre apjielês A cet emploi. 

Notredit ministre soumettra à notre appro- 
bation la nomination du membre de l'acadé- 
mie royale des sciences qui devra faire partie 
du comité consultatif . 

1 3. Sont nommés par notre ministre sea^ 
taire d'Etat de la guerre, sur la proposition 
du directeur générai, les commissaires de 
diverses classes et adjoints ci-après désignés, 
savoir: 

Le commissaire de première classe, mem- 
bre du comité consultatif, entre les commis- 
saires de première et de deuxième classe; 
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Les commissaires de première classe, entre 
eeuz de deuxième classe ; 

Les commissaires de deuiièmeclasse^ entre 
ceux de troisième classe; 

Les commissaires de troisième classe, en- 
tre les commissaires adjoints} 

Les commissaires adjoints, entre les élèves 

des poudres ( t salpêtres. 

Les ék'ves des poudres et salpêtres sont 
tirés de Técole polytechnique, oii on les com- 
prendra désormiis dans le nombre des élè- 
ves destinés au service de notre corps royal 
d'artillerie. Pour être reçus élèves aes pou- 
dres et salpêtres, iUseront tenus de salistaire 
aux examens prescrits, et de justifier, en 
outre, de leur capacité à fournir , lorsi^u'il y 
aura ueu, lescautionnemens exigés des com* 
missaires des poudres. 

Ta nomination aux emplois de commis- 
saires de première et de deuxième classe, aura 
lieu, pour moitié è rancienneté, et pour IW 
tre moitié aux dioix : les emplois de com- 
missaires de ^^^^i^^èmp classe et de commis- 
saires adjoints seront donnés à Tancienneté. 

z4. Sont également nommés par notre mi* 
nistre de la guerre, sur la proposition du 
directeur général, les entreposeurs, les clif^fs 
et employés des bureaux aiusi que le tréso- 
rier de la direction générale, les salpétriers. 

z5. Le directeur général nomme les on* 
vriers à pas te fixe duis les étabtissemens. 

16. ISotre ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement delà guerre désigne, sur la pré- 
sentation dn comité central de rartiUerie, les 
officiers supérieurs et capitaines de notre 
corp« royal de l'artillerie chargés de l'inspeo- 
tion des établissemens de fabrication. 

17. Les chefs de bureau , ainsi que le tré- 
sorier deladirection générale, lorsqu'ils sont 
tirés dvi corps des commissaires des poudres 
et salpêtres, conservent, dans ces fonctions, 
le rang et le titre de commbsairesdes poudres 
et salpêtres. 

x8* Ancnn agent comptable ou employé, 
aucun ouvrier à posta fixe ou salpêtrier de 
la direction générale, ne peut être susj[>endu 
on destitué os ses fonctions sans vnedecisioa 
spéciale et motivée de notre ministre secré- 
taire d'EUt au département de la guerre. 

TtTua yi. FeaelioBScl ifipo a MÎMiît< des ayns 
de la direction glnërale. 

T9. Le directeur général est chargé, sous 

les ordres immédiats de notre ministre secré- 
taire d'Etat au départemeni de la guerre , de 
la direction supérieure du service des poudres 
et salpêtres, et de tons les détails qui s'y 
rapportent. 

Il a toute autorité sur les agens de ce ser- 
vice, ainsi que sur les otûciersdc notre corps 
royal de VarliUeric chargés de J'inspedM» 
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des établissemens de fabrication, pour ce qui 
concerne les fonctions de eette inspection. 
Il propose à notre ministre seerétaire 

d'Etat au département de la guerre , en sou- 
met à son approbation, conformément aux 
règles établies dans le titre précédent, tout 
avancement ou admission dans le personnd 

de la direction générale. 

Il règle, selon les convenances du service, 
et sous l'approbation de notre ministre se* 
crétaire d'Etat au département de la guerre, 
la destination spéciale, tantdesac^ens aetoute 
classe de la direction générale, que des ins- 
pecteurs particuliers des établissemens do 
fabrication. 

Il propose à notredit ministre , lorsqu'il y 
a lieu , les mises en jugement et destitutions 
que le bien do senrice peut rendre néeessai" 
res. 

Il forme les budgets de recettes et dépen- 
ses de chaque exercice, en fait vérifier et ar- 
rêter les comptes, pour être soumis, dans les 
délais prescrits, tant à notre ministre dé la 
guerre qu'à notre cour des comptes. 

Il poursuit la rentrée des fonds dus par les 
divers ministères pour raison des fonrnita- 
res i eux livrées par la direction générale, 
ainsi que de ceux qui pourraient être dus par 
les comptables ou par des particuliers, et 
règle, o^après les besoins dn serviee, la dis- 
tribution de ces fonds entre les divers éta- 
blissemens 

Il ordouue, dans les limites du budget de 
la direction générale, tonte espèce de dépen- 
ses, d'achats et de ventes, tant pour le ser- 
vice immédiat de la fabrication que pour la 
récolte du salpêtre indigène et le versement 
dans le commerce de la partie smabondinto 
de cette récolte. 

Il fournit à notre ministre secrétaire d'E- 
tat au département de U guerre, toudiant la 
situation du service <|ui lui est confié, tous 
les comptes et rensagnemmis qui loi sont 
demandes. 

Il veille à Peiéenlion des lois, ordonnan- 
ces et réglemens concernant le service des 

poudres et salpêtres, et propose toutes les 
améliorations qu'il juge convenables au bien 
du service^ 
Il préside le eonûtéeonsnltalif. 

Il n'a aucun maniement personneldefords 
ni de matières : sa gestion est purement 
d*ordre, et sa responsabilité morale. 

90. Les eammissaires dirigent et surveil- 
lent, sous l'autorité du directeur général, le 

service des établissemens confiés à leurs 
soins , tant pour la fabrication que pour la 
police et la comptabilité. Ils donnent tons les 
ordres relatifs à ces diverses parties de leur 
service, et n'ont à en recevoir q^ie du direc- 
teur général ,ou des inspecteurs généraux de 

AOtn corps royal d'wtium en tiraraée, . 



« 
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Ils ne peuvent s'al)senler du lieu de leur 
réiidencesans un rongé du directeur général. 

Leurs opérations seront soumises à l'ins- 
pection et an eontrôle des oCSdoi de notre 
cor[>s royal de Tartillerie résidant en qualité 
d'inspecteurs près des étabtissemens de fa- 
brication. Aucun détail de service, police ou 
travail , ne ponrra être eiempt de la surveil- 
lance de oes inspecteiiri» 

Aucun marché ne poiim être conclu, au- 
cune réception de matières ou fourniture de 
produits, aucune recette ou dépense en de- 
nien, aucune opération de compUbililé, ne 
pourront avoir lieu réi^ulièremenî sans l'in- 
tervention et l'attache desdits inspecteurs; 
" aueune pièce de comptabiliti ue sera admise 
fans leur vérification «I leur «mm» Les eom- 
missaires seront tenus, en conséquenrc, de 
Jeur fournir tous les reuseignemeus néces- 
lairet pour les mettre à même d'exercer le 
contrôle qui leur est confié. 

Un règlement particulier fixera les r:îp- 
ports à établir entre les conunissaires et les 
inspecteurs des établissemens de fabrication, 
eu conséquence des disfMsitioitt du présent 
article, et d'après le principe que les pre- 

Siiers, étant responsables et comptables, or- 
onnent tout, et que les seconds garantissant 
au Gouvernement la régularité du service et 
de la lestion, leurs fonctions leur donnent 
le droit et leur imposent le devoir de tout 
iorveiller. 

^ Les commissaires b'odI attcnoeiobordina* 

tion entre eux. 

Les commissaires sont responsables de la 
régularité du service de leur établissement , 
de toutes les opérations de leur gesliou et de 
remploi des matières, ainsi que des fonds 
(|ui leur sont confiés. 

Les eautionnemens actuels des commissai- 
res resteront fixés sur le pied OU ils ont été 
fournis. Ceux des commissaires nommés à 
Tavenir seront de Quinze mille francs, pour 
ke eommissaires ae premlèrt classe, de 
douze mille francs pour ceux de seconde, 
et de dix mille francs pour ceux de troi- 



En ets d'explosion ou d'incendie dans in 
établissement ae fabrication , le commissaire 
sera suspendu de ses fonctions, jusqu'à ce 
qull ait sttffisaàiment justifié et qne notre 
ministre secrétaire d'Etat au département de 
la guerre ait prononcé que l'événement ne 

grovient ni d'aucune négligence de sa part, 
i de déserdreott TdftehemeBtdaot le servie» 
tfe son établissement. 

9,'} y au moment d'une explosion on incen- 
die, le commissaire se trouve absent, sans 

fiermisstoB 00 motif de service, du lieu où 
établissement erttitiiéi il smi destitué de 

•es fonctions. 

ai. Les couunissaires adjoints seront em- 



plovcs dans les commissariats de Bordeaux et 
de 1 oulonse, et cbargés,8ur chaque point, de 
la gestion de la raffinerie. 

Ils exerceront cette gestion, dont nn rè- 
glement particulier déterminera le moJe, 
sous l'autorité immédiate des commissaires 
de ces arrondissemens : ils compteront de 
clerc à maître avec lesdits commissaires, qui 
demeureront chargés de rendre la cotiip*a- 
bilité des raffineries , et de la compreoire 
dîms ceUe de leurs coramisssriats respecd6. 

Ils seront responsables, envers les mômes 
commissaires, de rexécution des ordres 

au'ils reçoivent d'eux pour tous les détails 
e service et de comptabilité : ils leur four- 
ni rout un catitionnement en immeubles ds 

quatre mille francs. 

a a. Liis élèves-commissaires sont a la dis- 
position des commissaires dans les établisse- 
mens desquels ils se trouvent placés, pour 
être par eux employés de la manière qai 
sera jugée la plus convenable, soit pour leur 
instruction, soit pour la direction et la sor* 
veillance des détails du service. 

ai. Les entreposeurs pour la réceplioD 
des salpêtres bruts «ureent leur emp1<^ sens 
Tautonlédes commissaires dans l'arrandii- 
sèment desquels leur entrepôt se trouve si- 
tué. Ils sont responsables de l'exécution des 
dispositions prescrites par les régiemenstoa* 
chant la réception des salpêtres bmts, ainsi 

aue de celle des ordres qu'ils reçoivent des- 
its commissaires, tant [vour leur service que 
pour leur comptuiilité. 

Ils rendent leurs comptes aux mêmes com- 
missaires, pour être compris par eux dans la 
comptabilité de leurs commissariats respe^ 
tifs : ils leur fournissent un cautioaasmBt 
en immeubles de la valeur de six milk 
francs. 

24. En cas d'inceodie dans les établisse- 
mens qui leur sont confiés, les commissaires 
adjoints et entreposeurs seront soumis an 

peines portées en l'ai tlcle 30 ( î clr^sii? ron- 
tre les commissaires, pour les cas sembU- 
bles. 

%S. les diefii et empleyés des borestix és 

la direction générale sont à la disposition du 
directeur général pour l'exécution des diver- 
ses parties du service dont ils se trouvent 
respectivement chargés, et de la régularité 
desquelles ils sont responsables envers lui. 

T e trésorier est particulièrement respoD- 
sable de la conservaliou des fonds qui lui 
sont confiés, et delà régularité de ses paie* 
mens r son rsulionnementreste fixéè laSS** 
jne de cinquante mille francs. 

a6. Les eautionnemens actuellement coo» 
signés an Ttésor par les agens de la direetisa 
gâkérale des pooares de qui il en est exigé 
soront maintenus dans l'espèce de valeur 0» 
ils ont été foomis. Les eautionnemens à four- 
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nir parla suite au Trésor le serout en nu- 
méraire, couioriuément k l'article 97 de U 
loi du a8 avril 18 16. 

27. Les onrriert tt «mployés snbalteiiifll 
de diverses classes attaches, d posfc fjcc, 
aux établissemens de la direriinn générale 
sont soumis aux commissau es chargés de la 
direction de oti établissemens, non-seule- 
ment pour l'exercice de leurs fonctions on 
travaux respectifs, mais encore pour leur dis- 
ciplioe et police, et pour tout ce qui tient à 
U*régidArité du tervioe dam les établisse- 
mens , le tout Bons la rarveillance dea iiu» 
pecteurs. 

eS. Lea falpètriers commissionnés par no- 
tre ministre de la guerre ronttnacroDt tfétre 
chargés, exclusivement à ton? autres particu- 
liers^ de la récolte du salpétxe indigène, aux 
elanses et eondllions étabtiea par les lois, 
décrets et Ordonnances en vignenf sur cette 
matière. 

29. Le comité consultatu in occupé exclu&i- 
▼eanent de feèherdies, eipérienceaetobjeu 

relatifs au perfectionnement de la fabrication 

des poudres et salpêtres. Le résultat de ses 
travaux est porté, par le président, à la con- 
naissance de notre ministre secrétaire d*Etat 

au déparlement de la guerre, pour être (com- 
muniqué, lorsqu'il y a lieu, au comité central 
de notre corps roval d'artillerie. 

Le eomitéeonsuitatif est entièrement étran- 
ger aux opérations de raJministralinii et de 
fa comj)tabililé, dont le directeur général 
reste seul respousable. Néanmoins, le com- 
missaire de première classe mombre de œ 
comité, ainsi qiif rîdjoints, peuvent, lors- 
que le directeur général le juge convenable, 
être chargés de vérifications ou opérations 
l«Iatives a cette partie. 

I^n ré^^Iemenf pnrticLilier déterminera tVii- 
ne manière plus spéciale, les fonclions et le 
mode de travail du comité consultatif. 

Tn'Bi VIL Foncliont et reipoasabilité de* 

inspeclears. 

30. Les officiers de notre corps royal de 
rartillerie chargés de l'inspection »éciale des 
mêmes établissemena^ résideront dans llnté- 
rîeur ou le plus près possible de ces étabUs- 

semens. 

Ih en surveilleront Iç service, tant sous le 
rapport de la fabrication que sous ceux de 
leur police et comptabilité. 

Ils tion bont la main à la stricte exécution 
des lois, décrets, ordonnances et réglemens 
sur ces diverses parties, ainsi qu'à celle des 
ordres donnis pir le directeur général, et re- 
querront, toutes les fois au'il pourra y avoir 
lieu, les commissaires de s y conformer. 

Il» indiqueront aux commissaires lea abus 
«^*ils pourront remarquer ou les améliora- 
Uçns qu'ils croiront possible d'apporter, soit 
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sous le rapport de Téconomie des dépenses 
ou du perfectionnement des produits, soit 
&OUS celui de Tordre et de la police, dans 
quelque partie que ce aoit du service de ré- 
tablissement, ainsi que les mesures qu'ils ju- 
geront les pl'?s convenables pour réprimer 
àhus ou oL)leuir les améhoraiions qu'ils 
ont en vue. Daus le cas ob il ne serait pas 
fait droit à leurs propositions, ils en référe- 
ront au directeur générul, qui prononrera. 

Ils ne donneront direclemeal aucun ordre 
aux ouTriers et employés subalternes des éta- 
blissemens. 

Ils concourront à la discussion et conclu* 
sioQ des marchés; prendront une connais- 
sance détaillée de la nature, de l'objet et du. 
montant d(*5 recettes et dépenses, des quan- 
tités et qualités des matières de toute espèce 
rc^es ou consommées ; entreront dans tout 
les détails de la eomptabilité; vérifieront et 
signeront, pour contrôle, tous les comptes, 
dont aucune partie ne sera admise dans la^ 
jostiAeatioïkde la gestion dn t— misiariay' 
|i elle n*est revêtue de leur visa. 

Ils exigeront tous les renseignemens qu^ils 
jugeront convenables, et les commissaires 
seront tenus de leur Aramir tous eaa renaei* 

gnemens. 

Ih reudront, tant au directeur gênerai 
qu aux inspecteurs généraux d'artillerie en 
tournée, tous les comptes qui leur seront de* 

mandés. 

Ils adresseront régulièrement, à la fin de 
chaque semestre, au directeur général des 

Soudres, un rapport détaUlè tur les procédéfc 
e fabrication elles moyens de perfectionne- 
ment qu'ils jugeront utiles au service. Aux 
mêmes époques, le directeur général trans- 
mettra au comité central de notre coqts 
royal d'artillerie une expédition des rapports 
d'inspecteurs, avec les observations dont ils 
lui paraîtront susceptibles. 

Les inspecteurs sont responsables de Texé- 
cution des lois, décrets, ordonnances, régle- 
mens et ordres supérieurs concernant le ser- 
vice de rétablissement : tk le sont, en parti- 
culier, de la régularité et fidélité de toutes 
les opérations et pièces de comptabilité ad- 
mises par eux, sans que cette responsabilité, 
qui est purement nmitle, puisse «tlé&imr 
celle qui pèse SUT Ics oommiisaifes pour let 
mêmes objets. 

Titre YIII. Traîtemens et indemnités. 
3r. T PS traiîemens dos a gens et employés 

Sriacipaux de la direction générale des powi 
res seront, i ravenir, réglés à Taniiée en 
sommes fixes, et payés, chaque mois, par 
douzième, couformément au tableau annexé 
à la présente ordonnance, sous la lettre B. 

Le traitement des ouvriers et ajgens subal- 
ternes sera réglé par notre ministre secré» 
taire d'Ëtat au département de la guerre* 
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39. L«s indemnités de toate «spèceduet 

tant aux agens administrateurs et compta - 
hles qu'aux membres du comité coosultatif 
et aux officiers de notre corps royal de Ter- 
tillerie chargés de linspectioo spéciale des 
étsblissemens des poudres et salpêtres se- 
ront réglées par notre ministre secrétaire 
d'Etat au département de la guerre, en rai- 
son de la position de chaque individu ayant 
droit à des indemnités, ainsi que de la na- 
ture des circonstances ou fonctions qui don- 
nent lieu à ces indennités, et portées «ux 
budgets annuels de la direction générale, 

TiTRK IX. FcntioDs de relr»»le. 

I 

33. Les agens, employés et ouvriers à poste 
fixe de toute classe de Ja direction générale 
des poudres, les salpèlriers exceptés, conti* 
nueront d'avoir droit, en rrRson de la rete- 
nue quisVxercf «Tir l urs traitemens et après 
un temps dclermiue de service, à des pen- 
sions de r^raite, dont le montant sera fixé, 
pour chacun d'eux, en raison de la durée de 
ses services et du la quotité de son traite- 
ment, conformément aux règles actnellement 
établies et à celles qui pourront rètrc ulté- 
rieurement pour tontes les administrations. 

TiTRS X. tTnîfwrine. 

34. Les commissaires, entreposeurs et ou- 
vriers de la direction générale des poudres 
et salpêtres continueront d*étre diiliognéi par 
nn uniforme particulier. 

35. L'uniforme des commissaires et élèves 

est fixé comme il suit : 

Habit k la françatie, de drap bleu-de-roi, 
et doublure bleue ; culotte de drap pareil à 
l'habit; vestf blanche ; chapeau français uni, 
avec une ganse retenue par une torsade 
noire; épée à poignée dWer. 

Les boatonsserontrecouverts d'une feuille 
dorée, portant l'empreinte d'une fleur-de-lis, 
entourée de l'inscnption, Poudres et Salpû" 
tret. 

L'habit sera garni d'une broderie en aoiè 
couleur de bhtre, de qnntre centimètres et 
demi de largeur, conforme au modèle an- 
nexé à la proMUte ordonnance, et appliquée, 
en raison des grades, comme il suit : 

Pour les commissaires de première, deuxiè- 
me et troisième classe , sur le collet, les po- 
dies et paremens, avec adcUtlon d'une na- 
gnetlo simple de mémo eonleur et de cinq 
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millimètres de large sur les mêmes parties et 

le reste de l'habit; 

Pour les commissaires adjoints, sur le col- 
let et les paremens seulement, sans baguelte ; 

Pour les élèvn^-commissairesi sur leooUet 
seulement, sans baguette; 

La veste des commissaires sera ganm 
d'une broderie de soie blanche de trois cea- 
tlmètres de large seulement; celle des com- 
missaires adjoints et des élèves sera sans bro- 

36. ' Les entreposeurs, maîtres poiiili i< et 
maîtres raffmeurs, porteront l'uniforme pres- 
crit en rarticle précédent, à l'exception des 
broderies et de répée, qm seront suppriméo, 
et de la torsade noire du chapeau, qui sera 
remplacée par une ganse unie de mèmecoa- 
leur. 

37. Les ouvriers à posie fijs» des rnsnobn* 

tures porteront un habit-veste et un panta- 
lon large de drap bleu, avec un chapeau rond. 

TiTBi XI. Bispedlions Iransltoiies et d*c«é- 
caliim. 

3S. les commissaires aetnellemeBt jponr- 

vus d'emplois qui se trouvent supprimé* par 
la présente ordonnance, pourront être propo- 
sés pour la pension de retraite , s'ils ont le 
temps de service requis pour l'obtenir; en cas 
contraire, ils jouiront d'un traitement de 
non-activité égal à la moitié du traitement 
fixé pour les commissaires de troisicaM 
classe, jusqu'à ce qu'ils puissent être rspkeés 
dans les emplois qui viendront à vaquer. 

39. En cas d'insuffisance du fonds de rete- 
nue pour aci|uitter la totahté des pemioiil 
qui y sont affectées, il y sera pourvu par as* 
tre ministre de la f];uerre, d'après les princi- 
pes adoptés pour les autres pensions de aùm» 
nature qui se trouvent dans le même eai. 

40. Les traitemens des agens et emplojfés 
de la direction ;;cnprale des poudres qui ont 
été î'u'îqu'ici composés de sommes fixes et de 
remises variables dont la base se trouve sup- 
primée par les dispositions de notre ordoa- 
nance du mars dernier, seront payés, pour 
chacun des douze mois de l'exercice courant, 
sur le pied fixé par le tableau B annexé i Is . 
présente ordonnance. 

4t. Toute disposition de décrets, arrêtes 
et ordonnances antérieurs , contraire à celles 
de la présente ordonnance , est rapportée. 

4a* Notre ministre de la guerre estdufgé 
de rexécntiott de ta présente ordonnance. 
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Tableau indiifuant l'espèce ei l'empfaeemeni des divers éta- 
blissemens dès poudres et sàlpêties^ leur elassemeni ei les 
arrondissemens de sen^ice qui leur sont respectivement 
affectés» 
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t/i 
K 
H 
S 
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DÀPA&TBMBHS ^QI LBV» ffOKT AmCfiS 


«0 

«0 

< 


TA COïïSOHMATfOII 

«n poudre* de comoieree. 


tA nicoLTB 
de ulpétfc indigèac. 



le Riptalt. 



Goinar. ..... 

T«m1qiim. .... 

Bofdeaiis et St.- 
MédMa 



I • ■ • « 



Stini Je«i'4l*AB> 

s^iy 

LePont-dc-Baii.' 
Etqoerdet. . . . 



Poudreries et lia/Jineries, 

Indre-et-Loire, Loir-et-Cher, 

Indre, Vienne, Sarihe, Mayenne, 
Maine-et-Loïre, Loîre-Inférieure, 
Vendre, Oreuse, partie des Deux- 
Sèvres , partie de l'Orne, parlic 
d'Ille- et -Vilaine, partie lie la 
Haule-Yienne, partie du Cher, 
partie d'£orc-ct-Lmr, perlie da 
Loiret. 

HautelBas-rihin, pnrtîedeiYoïjes f 
et partie do Doubs. | 

Haute-Garonne, Gers, Loi, Cor- 
rèze^Aude, Ariége, Pyrénées- 
Orientales , Hautes - Pyrënëei « 
Tarn, T.irn-et-Gafonae| Aveyron 

partie du Cantal. 

Gironde, Dordogne, Landes, B«f 
ses-Pyrénëes, Lot-et-Garonne, 
Charente cl patlie de le Hevte- 
Vienne. 

Poudreries. 

Seine -el-Oîse , Seine-et-Marne, 
Seine, Yonne, Oise , Aube , par- 
lie de le Nièvre, partie do Cher, 
partie du Loiret, parifp d'Eure- 
et-Loir, partie de la Somme et 
parlic de rAiiae. 

Charenie-Infëricore et partie des 
DettXrSivrei* 

Finistère, Morbihan, Côtes -du- 
Nerd et partie dlllc^et-VilalBe. 

Nord, Pa»-de«C«lais cl partie de 
le Sonne. • 



Indre-et-Loire, Loir-et-Cher, 
Cher, Indre, Sarthe, Vienne, 
Haute Vienne, Corrèze, Crcn- 
se, Mainc-ct- Loire. 



Henl et Bai-Bhia. 



Tam.TerB'Ct-Gerenne, Hanle- 

Garonne, Gers, Lot, Aude, 
Pjréoéei-Orienlales et Aritfge. 



Gironde , Dordogne , Loi - ci - 
Garonne, Hautes ci fiasies- 
Pyréntfee et Chtrenle. 
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Vonget. 



Piris 

BeaançoB . . . . 
Mir«tiU«. .... 

Avignon 

Lyoa 

Dijon. ,*«.«. 

LiUe 

Maaey 



3« 



oàPÂRTEUBNS QUI LEOa SOHT AFPBCTéS 



1 



K.A COHSOMMATlalt 

en potsdres de eommeree. 



dt calpêtre indigène. 



Suite des Poudreries* 

Ardennei, partie de 1* Mcuic, 
partie de la Marne. p«vli« de 
l'Aisoe ei p&rlie d« U Bnott- 
Hanie. 

Moselle , Mearlhe , partie d« U 
Marne, partie de U MenM et 
perlie det Yctf/tè. 

Côle-d'Or , Saônc-el-Loirt , Jura , 
Ain, Rhône, Isère, Loire, H*ule- 
Loîre, Puy-de-D<îme, Allier, 
partie de la Nièvre, partie du Can- 
tal , p^rtif de l'Ardèche, partie 
de U Drùme , partie du Donlie 
èi pâtile dn In Htale-Mwne. 

Bouches - du -Rhône , Hanlef .et 
Bauea- Alpes, Var, Vaucluse, 
H^ra u II , G a rd , Loïère ,^ partie de 
la Drômc cl partie de l'Àr Jèelie. 

Seine-Inférîeare, lore, Manche, 
Calvados f pariie de TOme et 
Ipwtie de la SoiaieA»- 

Raffineriés, 



} Seine. InfMcne, EmettCal- 



♦ » 



Seine , Seine-et-Marne, 6etne- 
e«-Obn , Aiine , Tunne , Oîie 
•I Soaune. 

Donbe I Henln-SaAne et Jota. 

Boachet-du-Rhône, Hantes et 
Baises-Aipes. et Var (1). 

Voaelase, Drnme, Ardèche, 
Hérault | A^eyron , Losère et 
Gard. 

Rhône, Isère, Ain, Nièm, 

Allier, Pof-de-Ddoie, Caalel 

et Loire. 

GAte-d'Or, Hantt-Ment et 



Vétà et Pâ»>de-Gkl«b. 

tmcei, Mcose, MeaillM et Ue- 
ttll*. 



(i) Raffinerie dn inlpèire et dn «onJire, 



Digilized by Google 



•OV¥SAKBIim EOTAft. — tS lUIUlt l8|S, 



BMPLACBMBNS. 


• 

m 
K 

(4 

S 
ta 


OiPA&TBUBVS QUI UVa MBV àWWECtU 

poar 


< 


(A COSSOlUiATfOll 


LA «icOCTB 












" 




Maroe, Aube et Ardcnoci (i)- 

Nièvre , AIUm , Faf4«*D4me 
et CiotAi 


CJttmuil .... 


■ 








1 UoBl^Uicr . . . 













(i) Réception de talpêire d4p«ft4«ikl de Fiilf. 

{•) Idem dépendant de Lyun. 
(i) ItUttt dépendant d'Avi|noa. 



TakUau tndfçwfni ie Traitement des Âgens et Emplojés 
de la Direction gênéraie des Poudrés, 



" ■ ■ ■' : 

GRADES 

ou OtIBM ll*tl|ttOI. 


TRAITEMENT 


OBSBBYATIOHa. 


€ominist«ire d« i'* «lastCt "i^inbra do eomilë 


f 

■ 1 

10,000 

7,aoo 
6,000 

5,O0Q 

a,8oo 
i,aoo 
1,590 
i,<oo 

6,600 

6,60Q 


4e la guerre le traitement 
d>ctintë de ion grade. 

• 
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iS JOlUVT 1818 = Pr. 8 MAI 1819. — Ordon- 
nance fiu Roi contenant rt^plemcnt lar les 
digues el dunes dans le déparlement du P«l- 
dc-Caluf. (7, BaU. «76 , tt" 63Sa.) 



Tir AS 11. Mode de pourvoir à l'enlrelien det 
d%«ei madeiuiei ou de première dasie. 



Louis, etc. 

Sur le rapport de notre mioistresecrétaire 
d*Etat an département de rinlérienr; 

Tu les décrets des i3 août et 9 octobre 
x8iO pour l'organisation cl !a nomination des 
membres de la comoaission chargée de pré* 
parer les opératioiM relalives aa mode de ré- 
paration et d'entretien des digues et dunes 
situées à l'est et à l'ouest de Calais, prè^ le 
village de Sangatte, département du Pas de- 
Calaii; 

Tu l'avis de la comainioa mixte des tra- 
vaux publics, du 29 octobre x8ia; 

Vu les délibérations du synJicat nommé 
par le préfet daus l'intérêt des propriétaires 
wléresiés, lesdîtes dèlibértlioDs des 4 et 1 1 
janfiertSiS; 

L'avis de la emnmiiiioii ipédaleda ao 

avril suivant ; 

Vu le plan visuel du territoire protégé par la 

digue; 

Notre Conteil-d'Etat entendu, 

Nom tTons «rdonnéel oïd^nnoof ce qui 
suit: ^ 

Tivai l*». GlassIficalEoB dtt digaes et daaes. 

Art, I". Les digues et dunes situées entre 
le cap Blancj et la limite du département 
do nord se divise en deux claiies: 

La liremière classe comprend cellei qui , 
au temos de la reconquête «prolégeeîaitlêf 
terres alors existantes; 

La deuxième, celles créées pour la défense 
des eonoessions depuis i558. 

a. Les digues de première ctane sont, 
A l'ouest de Calais, edle qui s*élend de la 
digue Carmin à la pente deBIaBcj, appelée 

la digue de Sangatte ; 

A l'est, !• les digues et dunes entre la for- 
tification tt la première saline Taaf; a* les 
clinnes et la levée formant r^ncien chemia 
de Cahis à firavelines; 3» le banc des Gro- 
seilles ; 4" la digue d'Arras. 

3. Les digues de deuxième classe se com- 
fitksent, 

A Touest de Calais^ de celles qui protègent 
la concession Mouron, et qui s'éteadeiit dn 
port à la digue Carmin ; 

A l'cit, de celles formées pour la défense, 
y des quaires salines Taaf; a« de la saline 
Kobdin ou Blanquart; 3» delà concession 
v aiençai, dite les Hemmes: 4* enfin de la 
concession de Lannay. 



4. Il sera pourvu à l'entretien des digues 
anciennes au moyen d*nne ootttalion sar 

toutes les terres qui, saas l'existenee de Ctt 
digues, seraient submergées on épronvenisat 
un notable préjudice. 

Sont souoaises à ladite cotisation les terres 
de toute nature situées entre la mer, les 
nouvelles salines, la rivière d'Aa el la ligne à 
laquelle se terminent les marais des premiè- 
re, quatrième et cinquième sections de wa« 
tringue?; potir la facilité d'exécution, elle 
sera perçue à l'becUre, ainsi qu'il est prati- 
qué pour lestravanx de dessécbement. 

5. Elle sera assise en raison des chances 
d'inondation, et d*aprés les proportions sui- 
vantes : 

Les terres de la quatrième section de vi' 
tringues protégées an premier degré étant 
cotisées en raison de cinq centimes l'hectare, 
les terres desautresseclionsle seront, savoir: 
celles delà troisième protégées au second de- 
gré, à quatre centimes; celles des section 
deux et cinq et du territoire de la premièm 
au-dessous de Muldicq et du Mule^trum, k 
trois centimes; enfin cclies du territoire de 
la première au-dessus desditos rivièra, à 
deux centimes. 

La taxe, s'il y a lieu , sera augmentée en 
suivant cette prpportion. 

6. En considération de l'obligation impo- 
sée an\ propriétaires de salines par l«m 

titres de conres'îion d'entretenir leurs dif^je», 
ils seront alfranchis de la cotisation ordi- 
naire et annuelle des digues de pranièM 
classe. 

En cas de dégi adations extraordinaires, ils 
eoniribueront aux dépenses de réparation, à 
l'îls n'aient k l'intérieur uneseesode 



qu 

ligne de dipues en bon état d*enlrelieB Ct foi 
les isolent de la contrée, 

TiTsa lU. Compositioo et ailribotioni de h 
conmuuioB syndicalé. 

7. Il sera formé, pour la oonservatioB et 

l'entretien des digues et dunes, une commis- 
sion syndicale composée de sept membres 
nommés par le préfet, et pris parmi les meia- 
hrcs des commissions de watni^ues, savoir : 
deux dans la troisième section, deux dans la 
quatrième, et seulement uudans cbacuoe dts 
trois autres sections. 

8. Les membres nommés resteront ca 

place îe temps de leur exercice dans les id- 
ministralions de watringue s; ils seront rééli- 
gibles; leurs fondions seroiu graiiutis. 

9. Les membres de la commission syuJi- 
cale éliront entre eux utt président, un vice- 
président, un secrétaire. 
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Le président sera cliargr ân déiiôl des 
plans, registrei et papiers relatifs aux digoes 
et dunes. 

10. Le |»rèiident, et en eu d'empêche- 
ment, le vice-président, convoque Fasseoi' 
Liée; leurs fonctions et celles du secrétaire 
sont annuelles; ils peuvent être réélus. 

X I. La comnussion syndicale est spéciale* 
Bunt chargée, 

t* De répartir entre les intéressés le non- 
tant drs taxes reronmies nécessnirfs pour 
l'entretien ordioaire et les réparations extra- 
ordinaires des digues et dunes; 

a» D*examiner, modifier oo adopter les 
projets dr"? trnvaux d'entretien-, 

3» De proposer leur mode d'exécution , 
soit par régie, soit par adjudication; 

4* De passer les nutraiés on adjudica- 
tions; 

5<* De vériiier les comptes des percep- 
tions; 

6* De donner ton avis sur tous les objets 
relatifs aux di^^ues et dnne<; , lorsqu'dle sera 
consultée par Tadministration; 

9* De présenter an préfet nne liste don* 

ble, sur laquelle sera nommé un conduc- 
teur, maïs cela seulement lorscju'il y aura des 
travaux extraordinaires à exécuter et pour 
le temps que durera leur exécution. 

19. La commission ne pourra délibé- 
rer qu*au nomlirc cinq membres, y com* 
pris le président ou le vice-président. 

Dans le cas ou rassemblée serait composée 
de six membres, le président , s'il y a par- 
tage , aura voix prépondérante. 

1 3. Les délibérations de la commission 
sont soumises à Tapprobalion du j^éfet par 
rintennédiairedusotti-préfot, qoi donnera 
ion avis. 

TiTSB IV* Des traviex d'eatrdien , de teer 
«s^tttioe cl du mode de palenenl. 

t4. La commission syndicale dressera on 

fera dresser, s'il y a lieu , les projets des tra- 
vaux d'entretien et de plantation; elle propo- 
sera le mode de leur exécution par une déli- 
bération (pii sera soumise à Taoceptation dn 
préfet. 

i5. Te:^cciitinn desdils travaux aura lieu, 
sous la surveillance de deux commissaires, 
par des cantonniers, et, au besoin, par des 
ouvriers k la journée. 

Il y aura un cantonnier pour la digue de 
Sangatte; 

tJn poor ceUe de Vest, sHI est jugé néces* 
saîre. 

T es rantnnnii I s seront aussi préposés à la 
garde des digues et dunes. 

Leur traitement sera déterminé par le pré* 
fe t , ; Il r la proposition de la commission syn- 
dicale. 



— i5 JOiLUT ifts8. 

iCt. T.es travaux d'urgence pourront être 
exécutés Âur>ie<cliamp par l'ordre du prési- 
dent ou vice-président, assisté d'un mem- 
bre, i la charge d'en rendra compte immé- 
diatement an préfet et à la eommiisifln syn- 
dicale. 

1 7. Le préfetpourra suspendre l'exécution 
des travaux , s'il le juge convenable , aprèa 
avoir pris l'avis de l'ingénieur en chef et en- 
tendu la commission. 
x8. Les travaux d'entralien et ceux d*ur- 
ence seront payés sur les mandats du prési- 
entou vice-président, délivréssurlecertificat 
du commissaire qui aura été désigné pour 
surveiller IVxécotion des trv*nx. 

Les feuilles d'attachement constatant Télat 
de la dépense seront jointes aux mandais. 

19. La commission procédera, au moins 
deux fois chaque année, à la visite des di- 
gues et dunes et à la réception des travaux 
d'entretien; elle vérifiera les mat^iaux em- 
ployés. 

ao. Le préfet se fera rendre compte, tons 

les ans, de l'état des dignes et dunes. 

Il pourra, sur les plaintes qui lui seraient 
portées , ordonner les vérifications et recon- 
naissances nécessairsi par un ingénieur des 
pont<;-et-ehaussées , aux frais des intéressés, 
et arrêter , s'il y a lieu , les dispositions con- 
venables pour assurer l'exécution des tnvam, 
après avoir entondn la ownmission syndicale. 

Tiras Y. Des Ivavaas exltaotdleaîres de Ices 
mode d*«x<eiilioa, et dt leur paicneat. 

91. Les projets des travaux ifiû nécessite- 
ront une cotisation extraordinaire, seront ré< 
digés par un conducteur spécial, accepté par 
le préfet, sur l'avis de l'ingénieur en cher. 

Ces projets, lorsqu'il s^ra de travaux 
neufs et autres que ceux de conservation et 
réparation, seront soumis à 1 approbation du 
directeur général des ponts>et-chaussées. 

aa« L'exécution des travaux cxlraordinairt s 
aura lieu sous la surveillance de deux mem- 
bres de la commission qu'elle nommera à cet 
effet; elle sera dirigée par un conducteur 
spécial, nommé conformânoit aux disposi- 
tions de l'article r i. 

Les travnii\ seront adjugés au rabais, d'a- 
près le mode adopté pour les travaux de vra- 
tringues ou de oessediement, à moins qu'il 
n'en soit autrement ordonné, sur l'avis de la 
commission. 

a3. Les paicmeus d a-compte seront faits 
en vertu des mandats du président, délivrés 
sur les certificats du ronducteur, visés par 
les ronmiissaires chargés de la surveillance 
des travaux. 

a4. Les paiemcns définitilii auront lieu sur 
un procès-verbal d'un ingénieur des ponls- 
el ciiaussées constatant que les travaux ont 
été exéculçs coniormémeut aux projets ap- 
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VFonÀ , et mr te certificat délivré par le Chaque aisocialion aura un aaministra- 
conduMtur, visé par le président cl par les teur nommé par les intéresses. La durée de 
commiMaires chargés de la surveillance. ses fonctions sera de trois ans. Il sera rééli- 



commissaires charg 

Tkrat VLDt la etaipl«b:lit4 



Ne seront 



néanmoins admis à l'élection 



. . -, , . que les pronrictaires possédant au moins dix 

•S. l\ m fiai un foiidf «umel, m »«» hectares. Les fermiers représenteront lenn 

ultérieurement détermine , pour subvenir propriétaires, en cas d'absence. 

aux dépeoses d'entretien de» digues el dunes, administrateurs de toutes les salines 

cjui comprennent : se réuniront pour présenter un projet de ré- 

I* LesappfOViaïQiuiemeiudepiquelSfVer- „\q^^ r * 

^Ps et fascines; a» les transports de glaise; règlement sera approuvé par te préfet, 

les plantations d oyaUj 4" }e 5^1 ^ • ^^^^ l'avis de la Gommiilioa sjfr 

des cantonniers-gardes; 5» le» journées dea jicale. 

oavrien auppMwentaires. Chaque année, et tontes les fois qu'il 

Les sommes qui n auront pas ete em - «era nécessaire, il sera, par des commissaires 

ployées seront nuses en reserve pour subve- nommés par la commission syndicale, procé- 

air aux tiavau d urgence. dé à la visite des digues et dunes des diverses 

■a6w Chaqueeommission de watringues eom- inliBet, 



Î>rendra dans son bud};pt la quote-part qui 
ui aura été assignée, d après ia répartilion 
arrêtée en eonlonnité de Tarticle 5, pour 
Km contingent du fonds aonuel d'entretien. 

Les receveurs desdiles commissions et les 
commissions elles-mêmes ne pourront, sous 
aucun prétexte, détotimer las fonds affeetcs 
aux digues et dunes. 

Lesdiis receveurs acquitteronlies mandats 
délivres conformément aux articles i8, a3 
atft4. 

37. En cas de contribution extraordi - 
naire, son recouvrement aura lieu, soit au 



33. Les commissaires, en présence de l'aJ* 
roinistrateur de chaque saline, ou lui dû- 
ment appelé, dresseront procès-verbal des 
travaux et réparations à faire aux digues et 
dunes. 

3i, Les travaux ron'pnri<î par !os admi- 
nistrateurs seront immediateuietu execuléi ^ 
leur diligence. 

^ K A l'égard de cpv\ contestés, il en sera 
rctcré à la commission syndicale, qui pourra, 
ou nommer de nouveaux commissaires, ou 
se transporter snr tes lieux, ou demander 
que les vérifications et reconnaissnncrs "^ieol 



moyen d un lanf qui indiqnéra ■ Lie» par I higémeur de l arrondissement, 

percevoir dans chaque secUon par hectare, „ . ^ 

soit par des rôles parlicuhers, ainsi qii .1 sera intéressées, les pmcèi- 

régle par le prelcl, sur la demande de la ^^^^^^^ sous-préfet, 

commiuion «fndicale. 3g j^^^, l'administrateur négli- 

.8. UditoeonimissiOD rériEeni les comp- ^^^^-^ ^,erait d'exécuter les travm 

tes des receveurs, les arrêtera provisoire- consentis OU ordonnés, la commission syoJi- 

ment et les soumettra au préfet, pour être .... 
par lui approuvés définitivement, sur Tavls 



raie fera procéder i leur adjudication au ri' 
bais. ^ 

En'cas de péril îmounait, oUè le fen fiiie 
do la mani^ prescrito par Tartide 16. 



TiTRB VIU. Police des digues ei dunei. 



du sous- préfet 

La délibération approî)at!ve contiendra la 
balance générale des comptes particuliers de 
rétat de situation de l'actif ou passif de te 
commission 1 jndicate* 

3;. Les Fouilles et les trous faits par dfs 
Trpaa VU. De» digues et dunes de deuxième particuliers seront punis, outre les frais de 
ciâiMt «i d« leuf mode d cntrclien par les rénaratiott. 
eoncessionnairec. 

ag. Les digues et dunes de deuxième classe 
sont entretenues, réparées vt reconstruites 



par les propriétaires des salines Hommes et 

concessions pour lesquelles elles ont été 
créées, à moins qu'ils ne justifient par titres 
de Texemption. 

3o« Les revenus desdites salines et conces- 
sions, même la vnlf Tir du fon ls, sont affectés, 
par privilège, à toutes les dépenses d'entre- 
tien et de reconstruction. 

3i. Les propriétaires des salines protégées 
par des dignes construites dans leur intér^y 
fermeront une société particulière. 



réparation , 
Si elle est en première lîgi|e, de cinq franv 

à quinze francs; 

Si elle est en seconde ligne ou troisième, 
de deux francs à rix francs. 

33. Le passage des voitures, cbevauxel 
autres bestiaux, sur les dignes, donnéra lieu 
à une auieude, savoir : de trois lianes, pour 
une voiture; d^nn franc pour un diew; dt 

cinquante centimes pour une bête à rornsf, 
de dix centimes potii une bêle à lame. 

39. Néanmoins, comme de ces digues il 
en est qui, par la force de leur oonstniclioB, 
leur revêtement sûliJe, et la pente preiqflS 

iosemible de leur talus Yer» M mer B^Mtfi 



Digilized by Coogle 



GOUVEANSMEIIT AOTAL. — 

d'après l'expérience d'uB démi-sièrle, niiru- 
nemeut souttert du pacage que leurs praprié- 
tairet ùa letm femien y ont entreteDu pour 
leurs bêles à rornes et moutoos, et qti*illler- 
dire aujonrd'liui le même pacage serait ren- 
dre nulles de liès-grandet superficies de ter- 
rains, et nuire gratuitenent ans besoioa de 
l'agru lilcui p, ledit pacage sur ces digues con» 
tinuera d'avoir lieu au^si long-temps que du- 
rera Tétat de sécuriie qu elles présentent ac- 
tuellement; désignation d^icellesaeni' donnée 
aux fonctionnaires chargés de leur garde. 

/io. Aucune fouille ne pourra être ftito 
ûms lei dunes de mer, et jusqu'à la distanee 
de cent toises de la caisse de haute mer. 

Les fouilles et eulèvemens de sable seront 
punis d'une amende de trois lianes à qoiaae 
francs. 

4i. Il est défendu, sauf aux propriétaires 
ou leurs ayant-droit, de couper ou arracher 
aucune herbe, plante, broussaillc, sur les di- 
gues et dunes, sous peine d'une amende de 
trois francs à quinze francs, outre les frais 
de réparation. 

':>. Nul ne ponrra faire paître des bes- 
tiaux dans les dunes sans l'autorisatioo de la 
commission syndicale. 

Il est interdit aux propriétaires d'y entre* 
tenir des lapins. 

43. Les contrevenans seiont punis d'une 
amende de trois francs par ciieval, deux 
francs par vache, un franc par génisse et veau, 
cinquante centimes par mouton ; ks lapins 
seront détruits parles gardes cantonniers. 

44. Les digues intérieures seront réta- 
blies dans les dimensions qu'elles avaient 
en 1789. 

Il sera dressé prorè<5 rrrba! tîes anticipa- 
tions et dégradations coiumists par ies rive- 
rains. 

Ip^ contestations relatives aux anticipa- 
lioDs et dégradations seront portées devant 
le conseil de préfecture. 

45. A revenir, toute dégradation d'une 
digue intérieure sera punie d'une amende de 
deux fi nies à cinq francs, outre les frais de 
re|)uralioii. 

46. Les délits prévus jpar le présent règle- 
ment seront constatés par les gardes canton- 
niers, les gardes-champêtres, ainsi que pat 
les officiers de police judiciaire. 

Celui qui aura constaté on délit aura droit 
à la moitié de l'amende. 

Les contravfMitions seront portées dcvaut 
Ici iiibuuaux ordinaires. 



W iS AU as JtriUBT i8i8« 



iS JUitr.ST 1818. -Ordonnaure du Ilui qui 
nomme M. Gay*Lussac membre du comité 
conjaflatif de ta lîîrectîon gétiër«le de» pou- 
dres et salpêtres. (7 , lîull. aa; , a? ^6%% ) 



î5 jf'fTi.ST i8t8, — OrJonniaceiéo HoîqnJao- 
cordent des IcUrct de décbratio» éo natnra-' 
lilë ans m«ri Si(;«, Jones, RieM, Fahri, 
Tellolhîer, WàiJfeld, Tobias, Crespo, Ban., 
eu» dit B»nqu«l, Sclitoilt, Boyeo, Larullièro, 
Dpboîs , Pierre Seotia el LéUeebe. (7 . BoU. 
a33 , a34, a4i, 347, »5o, s83, 3io««a et 
oi5.} 

l5 sutLiMT 1818. ~ Ordonnances dn Roi qui 
nommant MM. les barons Maloutt et SimeOn 
el M. Viii ers du Terrage, préfeU des dépar- 
iemens delà Seine-Inferieuce, duPat-de-CS" 
lais cl dtt Doobs. (7 , Bail. S36.) 



l5 Jtrir.LET 1818. — Ordonnanr? f!ti Roi qui ad- 
met les sieurs Gtrâ, Lugea et Kauffmaa à 41*- 
btir leor domicile m Fiance. (7, Bail. a53.) 



* 

I S JUILLET 1 8 1 8. — Ordonnances do Roi qnl au- 
torisent l'acceptalion de dons et Ieg$ fails à la 
communauté des Israélites de Toul, et aux 
séminaires el fabriques dei ^llses d'EUeimef, 
Mefi, Lou(ins-la-Marclie, "^'arty, Pouîlly, 
Bértas , Soissons, Herny, Toulouse et Yolme- 
ranelie. (7, Bail. a4t.) 



i5 jtTiLLKT 1818. — Ordonnances daRoi^ttlao- 

lorisciit li-s sieurs lîc Ssinl-Jean de Painlî» et 
la daine Delpia à leconstfuire leur U««-fuur- 
neauditforge à la catalane, quMa poittfdalenl 
danila ritmniune d"l sson ( Ari«'jre ) ; et le sieur 
Sarcelle à Iransformer le ninulin à tabac qu'il 
pOMède dans la baolieue de Siraibourg, en une 
«sine pour la rabrîeaUon de l'acîer ce'ment4, 
de putilons en fer battu et en cuivre, insiro- 
mens aratoires, de. (7, Bail. «4* t n** 8IS1 
«t 5J8a.) 

Si nnuiT 1818. <-Lcllrcs- patentes du lioi por- 
tant iotlilttlion de majorât en faveur daiicnr 
Slaepoolo.(7, lUiil 21- , n« 4U1 ) 



aa=Pr.a9 juillst 1818. — Ordonoanceda Aoi 
coneernanl la fixation da droit I peré^Toîr 

jiiM|ii .ia l"" j.lr;v:Cr 1828, sur les soîes grc- 

ges et moulioées importées en France. (7, 
Boll. 3a6, 4590.) 

Louis, etc. 

La franchise accordée par notre ordon- 
nance du «6 décembre i9c7 à l'importation 

des soies grèges et moulinées, et que la loi 
du 27 mars de crttc nnnée ronfirme, devait 
cesser au i*'' août procbain, notre sollicitude 
en faveur des fabriques de soieries nous n 

porté à examiner si les causes âc- nos précc- 
dento"! déterminnlions avaient ceésé de fait, 
et s li a y aurait aucun inconvénient à revc'^ 
nir, pour Tépoque fixée, au tarif général dti 

r') mar? 1791. Nous avons reconnu que^ 
malgré l'abondance que doivent pi oduire les 
belles récj^es de cette année, le prix des 

a6 
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loici ni imv\\l revenir Instanfan/ineut à son 
ancien taux, et qu'il ne convenait pas de ré* 
Ublir, sans modiGcation, les droitt ordinaires» 
■vmt que les circonstances dont nous avons 
en !e dessein d'alléger le poids aient enliè- 
reoient disparu : 

A cps causes, 

Vu iariicle 3/| de ia loi du a; décembre 
De l*aTb de noire eonieil , 



Nous avoni ordonné et ordonnoju ce qui 
suit : 

Art. t*^ L'application du tarif général des 

douanes restera sn^pendue, à ré{;ard des soies 

Î;réf;cs et inouliucts que l'on importera de 
'étranger, jusqu'à la fin de i8ig. 

a. A partir du t*' août prochain, et jusqn'aa 
1" janvier tSao, les droits à percevoir çur 
ces matières seront ceux que notre ordou- 
nanee du to septembre 1817 a fiaés, et que 
nom rappelons Cfr«prèst stToir : 



Soin gr/ges. 



• I 



D 
Al 



Soies moDltn^ei. 



. ^ pion* importés psr quelque voie que c« Spit . . . . • 6' 

i par navires français oa par lerre. i3 

litres . . . ^ navires étrangers li 

^ i P*f nsTtres français on par terre an 

( Donppioas. J navires étrangers 

i . par navires français oa par terre ....... 5i 

' ABtret ... I pj,, navires élrangers 55 



par I oo 
iiilugr. 



3. Notre ministre d& finances est chargé de rciécuiion de la présente ordonnance. 



aa jfii-LKT =r Pr. 7 A rr i 8 1 8. - Or Jonn^nce 
da Roi qui proroge \t Jélai fi« par l'article 
4 1 de la loi do »t avril t6i8, s«r les douanes. 
(7, Bull. 217 ,0" 463o.) 

f^oj, ordonnance da ai sbptimbbx iSid 

L0UÎ5, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat de rinterieur, 

Yu le titre TI de la toi do ai arril der- 
nier, relative aux douanes, portant { arli - 
cle 41 ) que, dans les trois mois qui suivront 
sa promulgaliou, tout fabricant, marchand 
on délenteur de tissus français dépourvus de 
marqua de fabrique, devra remplir diverses 
formalités énoncées au nième article et desti- 
nées à suppléer la marque qu'avait prescrite 
précédemment Tartiele 59 de la loi du «8 
avril I S 1 6 ; 

Voulant accorder au commerce de plus 
f^randes facilités relatitrement à Texécution 
de cette mesure, spécialement adoptée pour 
l'avantage dt*s manufactures françaises, mais 
qui n'a pu parvenir en temps opportun à la 
connaissance de toutes les parties intéres • 
sces, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. I'^ Le délai de trois mois qu'a fixé 
l'arlicle 4r, titre VI de la loi de douanes du 
as avril dernier, et qui a dû expirer au 
91 juillet présent mois, est prorogé, pour tons 
les dépariemens du royaume indistinctement, 
jusqu'à la date du octohr p prochain. 

a. Il n'est rien change d aakurs aux dîver* 
ses formalités énoncées dansTarticle 41 pré- 
cité, lesquelles, à ladite époque du i*' octo- 
bre prochain, devront avoir élu remplies par 
tout fabricant, marchand ou détenteur de 
tissus fran<:ais dépoorvns jmqa*è présent de 
marques de fabrique. 



3. Nos ministres de rintrrifiir et des fi- 
nances sont chargés de l'exéculion de la pré- 
sente ordonnance. 



sa jrtTr.FT=-= ?i- : août 1818 — Ordonnanredtt 
Iloi portant autorisation, conformément aux 
slalQls j annexés « de la société anon^e for» 
mi'r ^ Rouen 5uus le nom de compagnie d*as- 
surance mutuelle contre l'incendie dans les 
départemcns de la Sciae-Inférieure clde l'Eure. 
(7, BuU. aa9« n* 474a.) 

Louis, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 

d'Etat au dépaiteroent de l'intérieur, 

Yu l'acte social ccnleuant les statuts de la 
compagnie d'assurance mntoelfe contre Vin- 

cendie dans les départemens de la Seine- In- 
férieure et dcl'Ftire, en date dc<! 26, 27, 28 
et 3i mai i8<8, avec adhésion du 0 juin sui- 
vant; TU les articles 29 à 3;, 40 à 45 du 

Code de commerce; 

Notre (lonseil-d'Kfat entendu, 

Nous avons ordoiiué et orduuooDS ce qui 
suit : 

Art. 1". T rt société anonyme formée à 
Eouen sous le nom de Compagnie d'assu' 
ranee mnUi^Utvanitt ^meenéicttans /es dè^ 
parlcmens de Ut Stint-inferieure et PBtt' 
re, est et demeure autori>ée conformément à 
l'aeie .«ocial contenant les statuts de ladite 
compagnie, passés par-devant Lefèvreet son 
collègue, notaires à Rouen, les 26, 27, 28 
et 3r mai i8r8, avec adliésion du 6 juin par- 
devant Préaux, autre notaire à Rouen, et 
son confrère, lesquels actes demeureront an- 
nexés à la prtsi nie ordonnance, tl seront 
affichés avec elle a la forme de l'article 4^ 
du Code de commerce. 

2. Notre préseiite autorisation vaudra 
pour la durée delà société, fixée en l'article 6 
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de l'acte soda), à la cliarf^e d'exéruter tl lè- 
lemeot les«tatuts, nous réservant de révo- 
qiKtriMtrediteaiitoriMtioli en cas de non« 
«xéciittoa «Q violatioQ detdits statuts par 
nous appnmvés le tout «ïanf le droit des 
tiers, et aus préjudice des dommages-inté» 
rêitqQi teniieiit proiMHMéi par lei IniNuiaiiK 
contre les auteurs dei cOttbravaodoM. 

3. Devront les sociéraîres fooformer, 
en ce qui les concernerait, aux iois et régie- 
mens et anx ordonDaneei da pcUee sur lelvt 
des incendies. 

4. Notre minisire secrétaire d^Etat au dé- 
partemem de i intérieur nommera un coin- 
misxaire auprès de ladite compagnie. Il sera 
chargé de pren Ire connaissance de ses opé- 
rations cl de roh^ervatton des statuts : il ren- 
dra compte du lout a ii itrc ministre de l'in* 
térienr. Il inforaiera les préfets des deux dé- 
partemcns de loutre qui, lîaiis îr-s Ojiéinfions 
de la compaguie, pourrait intéresser i urdre 
et la sûreté publics : il les préviendra de la 
tenue des anenbléM du conseil général des 

sociétaires. 

Il pourra suspendre provisoirement celles 
des opérations de la compagnie qui lui pa- 
railraîent contraires aux bis, aux statuts de 
la soricté, ox\ dangereuses potir la sûreté pu- 
bliaue; et ce, jusqu'à déci5ion à intervenir 
de la part des autorités compéteolei. 

5. L'administration de la société sera te- 
nue de présenter, tous les six mois, le compte 
rendu de la situation; des copies en seront 
remises aux préfets de la Seine-Inférieure 
et de TEure, au tribunal de commerce de 
Rouen, an tribunal d« première instance 
d'Evreux faisant fonctions de tribunal de 
commerce, k la chambre de commerce de 
Koiien et au commissaire près la compa- 
gnie. 

G. Notre ministre de Tiatérieur e&l char- 
gé derexécakion de la présente ordonnance. 



sa jmr.t.iT=Tr. 22 AoiTTlSi 8.— Ordonnance da 

Roi q»î rè»te la composition de rr't3t-m»jor 
général de l'armée déterre. (7, Bulleiin aag, 

yey* ordoBBances des a , 5 Aomr et 3o nj- 
ctiiBai 1818, cl a€ xANTiaa i8ao. 

Iioniti elr. 

Considérant qn'après avoir réglé et déter- 
miné par nos ordonnances l'ort^anisaiion de 
toutes les troupes et de tous les corps spc- 
rianx qni composent notre armée de terre, 
il importe aux intérêts de l*Elat et à Técono- 
miedeses finances ,?)tj m^ntien de la vi;^nenr 
et de la considt-raiion dnoommandement, de 
fixer invariablement dans de jattes propor* 
tionsavec la force de Tarmée, soit en temps de 
paix, soit en temp; de guerre, la composition 
du cadre de rétat-major général î 
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Sur le rapport de notre nùaiaire secrétaire 
d'Etat au département de la guerre , 

De ravis on notre Conseil, 

Nous avons ordonné et ovionoons n qui 
soit: 

Trrai I^'. Dispotiiions générales. 

Art. I". Le cadre de Tétal-major général 
de n(jtre armée de terre sera composé, pour 
les grades de lieutenant général et de maré- 
chal-de-ca m p, de cent trente Ueutenans gé* 
néraux et de deux cent soixante nutréchanx* 
de-camp. 

a. Notre ministre secrétaire d'Etat au dé- 

f>artemeut de la guerre nous proposera la 
iste des ofllciers géiicraux qui doivent faire 
partie du cadre d organisation de l'éiat-ma- 
major général : il 7 comprendra, saofl'excep* 
lion exprimée dans rariicle ci<après : 

I" L<;s gcaéraux actuellement en activité 
de service dans les divisions militaires terri- 
toriales ; 

a" Les généraux employés dans les corps 
d e n otrc maison militaire et dans notre garde ' 

royale; 

3* Les généraux des corps spéciaux de Té* 
tat major, de rarlillerie, au génie,*et de la 
gendarmerie ; 

4° Les généraux employés ou désignés 

Saur les inspections générales d'in&ntene et 
e cavalerie. 

3. Les orUcîers généraux qui, ayant été 
désignés pour la retraite par notre ordon* 
nance du i*' août i8i5, ont été depuis cette 
époque momentanément employés, et qui 
trouvent actuellement âgés de plus de cin- 
quante-cinq ans, ne feront point partie dn 
cadre d^organisation; ils recevront la peo« 
sion de retraite à laquelle ils ont droit, et 
qui est déterminée par notre ordonnance du 
1" août t8i5. 

Toutefois, ceux desdils généraux qui oc- 
cnpt>»it fîrs emplois dans notre maison mili- 
taire, uu d aiJe^ de-cdnip près les princes de 
notre famille et de notre sang, ou qai ont 
obtenu des emplois de gouverneurs des divi- 
sions militaires, peuvent conservai lendits 
emplois sans faire partie du cadre d orgaaisa- 
tion de Tétat-major général. 

4. Les officiers généraux actuellement en 
non*activité de service, et qui ne sont pas 
susceptibles d'obtenir leur pension de re- 
traite d'après notre ordonnance du ao mai 
dernier, concourront, par ordre d'ancien- 
neté de services réels et effectifs, dans le 
grade dont ils sont pourvus, 4 compléter le 
cadre d'organisation de Tétat-major général. 

5. En temps de paix, qnatre-vingts lieute- 
nans généraux et cent soixante maréchaux* 
de-camp seront employés en activité. 

6. Les officiers généraux n'auront droit à 
la solde d'activité de leur grade, avec les in- 
demnités de tour rages et de logementi que 

ae. 
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lortqu'iU auront reçu des leitrea de service 
désignant i'aoiiiloi Â'actif ité qu'ils auront à 
remplir, 

f. Loi olBcim gtoériitx fiibant pirtia 4a 
cadre d*organisalion de Tétat-major général, 
qui ne seront pas compris dans le tableau 
d'activité de service, ou qui ne seroal pas 
pevmid'ettplDblitttUiifet, lolt comme ràu- 
Ttmeurs des divisions militaires, <;oit dans 
notre maison militaire, ou en qualité d'aides- 
de-camp près la personne des princes de 
aeire fmlle et o» notre sang, seront dési- 
gnés comme générmix dispoulliles pour le 
service éventuel de paix ou de guerre et 
pour celui des vétérans, et auront droit à la 
•aide de leur grade, mais sans aucun accei* 
« îoire et îans aucttlie iodeaiiité de founagei 
et de logement. 

8. Les officiers généraux qui quiticroat le 
• Mrvioe d'activité rentreront de droit dans le 

nombre des officiers {généraux disponibles, 
et continueront de faire partie du cadre 
d'organisation, à moins qu'en quittant le ser- 
-dee d'activité ils ne soient admis à la pen- 
lioo de retraite. 

Tm» n. DbpoiiiioM iraniîloiret. 

9. Le nombre actuel des of&ciers généraux 
étant plat eensidérable qoe celui du cadre 
d'organisation de l'état major général fixé 

J)ar la présente or ionnsince, il ne sera point 
ait de promotion de marécliaux-de-camp et 
de tteutenani généraux jusqu'au i*' janvier 
i8ac. 

10. Tous les emplois qui viendront à vt- 
ouer d'ici au t** janvier i8at dans le cadra 
tfe rétat-major général seront successiveaMMit 

douaés aux officiers généraux laissés en non* 
activité de service, suivant leur ancienneté 
de services réels et effectift, eonfonné«ent 
à la disposition prescrite par l'artide 4 4u 
titre i*' de la présente ordonnance. 

XI. Les vacances qui auront lieu depub 
la janvier 18a i jusqu'au 3o décembre 
x8a5 aeront remplies moitié par les promo- 
tions qui pourront avoir lieu, et rauiie moi- 
tié au choix parmi ies ofticiers généraux en 
wm-adivité de serviee. 

xa, A dater du i*' janvier i8a6, tous les 
emplois d'officier général qui viendront à va- 
quer dans le cadre d'organisation de l'état- 
major général de l'année seront donnés aux 
ofUciers du grade immédiatement inférieur; 
et lorsque l'emploi vacant appartiendra à 
une arme spéciale, il ne pourra être donné 
qn*à nn officier de cette arme. 

Fn ancîin ras, le complet ci-dessus fixé de 
cent trente iieutenans généraux et de deux 
cent soixante marécbaux-de-camp ne pourra 
dire dépassé. 

i3. Les officiers pé aérant qui jouissent 
tctiMUemeut de la solde de non-activité sur 
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les fonds affectés spécialement à cette dé- 
pense, et qui seront portés comme disponi- 
bles dans le cadre de rétat-major général, 
eontinnerontde jomr de ce traitement jus- 
qu'au !•» janvier i?ro, époque à laquelle ils 
auront droit au traitement fixé par l'arti - 
cle 7, titre !*■ de la présente ordonnaiiee. 

14. Notre miniatre de la giierre est char» 
gé de rexéeution de la présente ordonnanoe. 



3 2 JUILLET r=Pr. 2 7 AivjT 1 8 1 8. — Ofdonr,.T n 

du Roi portant aalorisalioa, eonforrnéinent 
•««ilatwtty anaeaés, dt la compagnie mo- 

nymc d'atturances provisoir«menl comlituce 
daos la ville de Bordeaux. (7, Bulletin lio, 
«• 4754 ) 

^0/. deox ocdraaaaccs da a8 Avaix i8a«. 

Louis, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d*£ut de Wntérieur ; 

"Vu les actes passés, les 3r mars et iX juin 
devant Lacoste et Matthieu, uutaires.à 
Bordeaux, pour arrêter et modifier les sta- 
tuts d'une société anonyme provisoirement 
constituée sous le nom de Compagnie d'as- 
surance Bordeaux, et ensemble le règle- 
ment d'administration délibéré, le 28 mai, 
par rassemblée générale des actionnaires; 
vu la demande de ce? derniers, accompagnée 
de ravis favorable du préfet de la Gironde, 
i l'effet d'obtenir notre autorisation; vu les 
divers articles du Code de commerce telatifa 
anx sociétés anonymes; 

Noire Conseil-J'Elat entendu, 

rîous avons ordonné ti ordonnons ce qui 
tntt: 

Art t*'. La compagnie anonyme d'assu- 
rances provisoirpment constituée dans noire 
bonne ville de Bordeaux, par actes des Jt 
■mrs et ai juin derniers, demeure autorisée 

conformément aux statuts renfermés dans 
ces artes, à la condition néanmoins de por- 
ter à un million la limite du tonds de réser- 
ve, et de considérar comme faisant partie des 
statuts l'article i5 du ré^b ment d'adminis- 
tration df'dibéréle mai , letjuel règlement 
restera, ainsi que les actes dâs 3i mars et 24 
juin, annexé aux présentes. 

a. La société sera tenue de remettre, tous 
les six mois, copie en forme de son étal de 
situai ion au préfet du département, au greffa 
du tribunal do commerce et à ladiambredt 
commerce de B o r de au x. - 

3. La présente autorisation étant liée k 
robltp;aMnn de se conformer aux lois et aux 
statuts particuliers qui doivent régir la com- 
pagnie a laquelle elfe est accordée, noue nous 

réservons de la révoquer dans le cas où ces 
conditions ne seraient point accomplies, sauf 
les actions à exercer par les particuliers de- 
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vant le« tiibuntux , à raisou des infractioM 
comniseï à leur préjudice. 

4. Notre miniitra awrtoira d'Etat de l in- 

teneur est chargé de reaéculioD d« la pré- 
seûleordoDDance, qui sera iiwéréf au Bulle- 
lio des Lois; pareille insertion aura lieu dans 
le Woniteuretdanila jounttldadépartemeiit 

delà r.ironde, conjointemeal avec rinsertion 
des statuts ci-annexés, sans préjudice des af 
prescrites par i article 45 du Code de 



22 JUIILBT I8|8, —Ordonnances dt) Roi quî»qp. 
priment diverses foires et qui fixent lc$ jours 
d« l« tenvede cellMdeiemnmunes de Ccresie, 
Cire S r ;:nv- en Bresse, MonUuban et Sl.- 
Sul^.ice-lcs-Feailles. (; , BoU. a^a.) 

aa Jcii,i.gT 1 8 il — Ordonnances du Roi qui 
nomaenl MM. Dogied et le nMrqtt» de Vîlle- 

neuve préfets des dëparif n?en^ des BassM-Al* 
pes et des Pfrënées-Oriea laies. C7, Bail. ai«, 



DU ai AU 39 JOlUBT 1818. 4o5 

defaîre ptrtit du rnnstil prîre' et d'èirt port* 
sur lâ Itstc de« ministm d'I^l. (;,Baa, ««6, 

Art. Le sieur Ir^ron de Vitrolles ros- 
sera de faire partie de uolre conseil privé, 
et d être porté ior la liate de aoa ■ioiMrea 

d'Etat. 

2. Notre miuifttre seciétiire d JLtat au dé- 
partaBMSt dei affaire* étraoeères, président 
de notre eooaéll dei ninialm, est èiêi^ àt 
l'eiéciitiM de la prétento - ' ^ 



•as JUitLBT 1 Pî8. — Ordonnance du Roi qui «u- 
lorise i'acadi;£jue rovaie des sciences 4 ac- 
cepter une somme de sept mille francs povr 
Parquisilion d'une renie perpétuelle sur l'Eial, 
deslin<<e à U foodalion d'un pris de physiolo- 
gpe eapdrîmenlale. (7, Bail. ^3 a; , n» 46; 5.) 

aa jc/lLtET î8i8. — Ordonnance du Roi qui 
admet les sieurs Droa, Krieger , Danner , He- 
ger, Schabsberk, CaUenLer;:er , Fuchs, Gar- 
cia, Defagr-nda, Giquier, Srliiffaner, Leîch- 
Ué, Mazquiaran, YilUr, Nadier el PuU, à ëla- 
bltrlevr domicile en France. (7, Bail. a33.) 



ai ipittsT 1818.— Ordonnances dn Roi qui ae- 
COrdent destedresde déclarjlion de naluralite* 
aoxaieurs CatooSeuault, Papas-Ogiou, licrmo, 
Badia, baron de Klcist , Beinelmeyer tt Ba- 
kem. (7 , Bail. a34 , a4i, »ij , et 6, BnIL 5a.) 



aa luiLtBT 1818.— Ordonnances du Roi qui ao- 
lortsent l*aeceptatton de dons et legs faits aux 
pauvres et fabriques des églises de PelItpOfl, 
Vrigny, Lyon , Comrnercy , Cambrai, Scurre^ 
Cessenon, Langeait, Guilres, Ctayelle, Ro- 
gny, Sentis, Saint- Eslèpbe, Blaye, Aury, 
Marseillan, Bessan , Florensac , Sainl-Céré, 
lisengeaox, Landrecies, Fiaanièrcs, Sainl- 
Niculas de-la-Grave, Saix,Sdate-Jatietlt-4a* 
Dnstcau, Arras, Agen, Milsan et Camarei. 
(7 , BuU. iU ) 

aS joiLLKT 1818. — OrJonnance du Roi qai ae» 

rorr!? de; Irllres de ile'claration de natnralltd 
au âieur Lapeine. (7, Bull. a28.) 



a4 = Pr. a9 juillet 1 6iâ. — Ordonoance du Roi 
portant que H. le banm de yiirolks eesicra 
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dtt Aoi portant rectification d'une erreur com- 
ŒÎie dans celle du 20 mai 1818, relative à ta 
de'Kv ranre et à la légalisation des certificats do 
vie des rentiers viagers de la France résidant 
en pays ^franger. (7 , Bull, aaâ , n'* 4679.) 

Louis, etc. 

Vu noire ordoonaoce du ao mai 18 18, 
modUicati^ de celle du 3o juin 1814 , con- 
cernant la délivrance et la légalisation dea cer« 
tificals de vie des rpntiers vinj^prs delà Fran- 
ce résidant à 1 étranger ; considérant qu'on 7 
a désigné par erreur le rovaume actuel de 
Pologne sous la dénomination de grmnd'éM' 
ché de Farsovie, cl que cette erreur pour* 
rail donner lieu à des méprises susceptiblea 
d occasionner, dans la légalisation dn certifi- 
cats dt> , des irrégularités qui , contraire- 
ment à noU e intention, retarderaientlo paie» 
ment de quelques rentiers viagers} 

Sur le rapport de notre ministre seerétairt 
d'Etat au déparie m pnt des finances , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce oai 
mit: ^ 

.Art t». Les dbpositions autoriiées par 

notre ordonnanre du 10 mai dernier, relati- 
vement à la légalisation des certilicats de ttr 
des rentiers viagers de ta France résidant a 
Tétranger, et dont l'application ne d<^ con- 
cerner que le royaume actuel de Polopue, qui 
y est designé par erreur sons la dénomination 
de grand'éuihé é§ Kanm/t», ne sont pas ap- 
p^icahîps aux pailles de Tancien duché de 
Yarsovie appartenant anjourdluii àPAnlri- 
che et a la Prusse. 

En conséquence, les rentiers viagers de la 
France résidant dans les parties de Tancien 
duché de Varsovie qui n'ont pas été réunies 
an royaume actuel de Pologne, se conforme- 
ront, pour la légalisation de learscertifieatade 
▼ie, aux formalités prescrites par notre or- 
donnance du 3o juin 1814, ainsi qu'elles ont 
été modifiées d\iillenrs par Fartide i«» de 
cdle do 90 mai de cette année. 

2. Nos ministres des affaires étrangèrea 
et des finances sont chargés de rexécation 
de ta préMttle ordoinance. 
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Roi potum règlement po^r le semce des poi- 
let «u» kllr« «»tfe U France el le ro,»ttm« 

Louis, etc. 

Taitloi du «7 frimaire an 8 (18 decem- 
bw 1709). celle du i boréal an 10 (4 mai 
1801V et l'arlicle 20 du lilre V de celle dtt 
a4 aNTil i8û6. en ce qui concerne la taxe et 
les progrttsiMMdeUxeclde pmJs des lettre» 
de FraSce; TOMwile» convennons conduei 
et ^is^nées àParis, le septembre i8i7,eiltre 
roî lice général des poJtea de France et l office 
Kénéral des postes des Pays-Bas ; 

Sur le rapporfde noire ministre secreUire 
d'Etat de» finances, «„s 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 

Art I". A dater du premier jour d'octo- 
bre 1818, le public de France sera d&orottts 
libre d'affranchir ou de ne point affran hir 
iiuqn'à deiUnaiion «es lettres et paquets pour 

leroyaum( df-s Pays-Bas. 

a L'util auchissemeni sera cependant obli 
gatoire pour les lettres ou paqueU chargés 

ou recotntnandf s. 

Il sera pareillemenl indUpeQ«>able d aftran- 
chir les gazettes et journaux ainsi çiue les ca- 
talogues , les prospectus , les imprime» et les 
livres en feuilles ou brorht^s ; 

Le tout jtisqu'a desUnaliou dans le royau- 
me 



e des i^ays-Bas. 1 . • ^ 

3. L'ef^nchissemenl libre ou volontaire 
des Ipttrc^ et paquets de tous les deparlemens 
du royaume de France pour toute i étendue 
du royaume des Pays-Bas, semperçu d*«près 
les prix réglés par les lois concernant les 
Uxe» de» correspondance» Crao^aues, pour 
toule leltreduu poid» au-dessousde «i« gram- 
mes, ittwu'à reitrème frontière de trance; 
et depuis celle extrême froQlière jusqu a des- 
tination dans le royaume des Pays-Iia* , d a- 
nH» le» taxe» du tarif de» poste» deceToyau- 
me conwrtiesen décimes, et d après les pro- 
eression» de re tanf , qui sont les mèaies que 
Selles du tariï des poste» de France, el pro- 
nortionneUement au poids des lettres et pa- 
^ueU quipéserontsix grammes et au d..sns, 
i raison de leur poids, selon les progressions 
de Tun et l'autre tarif. 

4. L'affranchissement libre ou volontaire 
des'échanlUlon» de marchandises, pourvu 
que les paqueTs soient présentés sous bandes, 
ou d'imi manière indicativede leur contenu, 
ne sera perçu qu'a» b taxe des deux 
tarifs; le prix n'en sera rependant jamais au- 
dessous dn prix réglé pour une lettre simple 
par le» tarif» réunis des deux offices. 

5, ï/affranchissement obtigitoirtt des let- 
tres el paquets rliari^é? nu recommandé; sera 
perru d avance au double des taxes fixées \^àt 
le» lanfs de France tt des Fsiys-Bw pour 
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le» affranchi»semen» ordinaim dont îlcrt 
question dans l'article 3 ci-d«isns, jusqnà 
destination dan» les Pays-Bas. 

6. L'affranchissement aussi obligatoire des 
gazettes et journaux, ainsi que des catalogues, 
de» prospectu», de» imprimés et des Uvres en 
feuiUesmi brochés, sera pareille ment perçu 
d'avance, savoir : pour les 7ei tes et journaux, 
à raison de huit centimes; pour les ault« 
ouvrages de librairie, è raison de dtx centi- 
mes, le tout par feuille d'impression : et par 
chaque demi-feuille ou quart de feudle s 
proporJion de l'un ou de l'autre de ce» deux 
prix , selon la natnro des oumges. 

^. Les lettres et paquets, les échanlillon» 
de marchanJises, le^ Rites et journaux, 
ainsi que tous autres ouvrages de librairie, 
affranchis, les uns volontairement, et les au- 
tres obligatoirement, dans toute rétcn lue du 
rovau nr 1 s PiwT.is, pour toute l'elendue 
du' rovaume de trance, jusqu'à destmatioa, 
seront distribué» i leuM adresses , sans qu il 
puisse être exigé aucun prix de port. 

8. Les correspondances n-î-i alTrancUies 
des villes et endroits du premier rayon de 
l'office de» Pays-Bas, et timbrées L. P. R 
I. B.., pour les bureaux d échange "«"9?»» 
soit deDunkerqne, soît de Lille, soit de ^ a- 
leuciennes, soit de Givet, soit de Sedan ou 
de Thionvillc, sçront taxée» à raison de ^«J 
<rc dêeimtt par lettre simple ou d'un poids 
au-dessous di six grammes, et les lettres ou 
paqueis d'un poids de six grammes etau-dfis- 
»us seront taxés proportionnellement à ce 
prix, selon les progressions du tarif des pos- 
tes de France. 



9. Les corrcspon lances des villes el en- 
droits compris dans le deuxième rayoa de 
l'office des Pays-Bas , sous le timbre L. P. B. 
X a., ainsi que celles d'Angleterre qui, tim- 
brées A. T. P. B., seraient par inegardc 
dirigées par les Pays-Bas |>ourlessix bureaux 
frontières de poste française susnommés, de» 
vront éire taxées à raison de six décimes par 
lettre d'un poids au-dessous de six grammes ; 
et les lettres OU paquets d'un poids de «x 
grammes el au-dessus, proportionncllemeill 
à ce prix, selon I. ur poiis, d'après les pflH 
gressions du tarif françiu. 



10. Les correspondances des ville» et en- 
droit du troisième rayon des Pays-Bas, el 
timbrée» L. P. B. K., pour lessixburea« 
d'échange de la frontière française désignes 
dans l'arlicle 8 delà présente ordonnaoce, 
seront taxées pour ces villes de leur eolree 
dans le royaume , à raison de sept dmmtt 
par lettre d'un poids au-dessous de six pram- 
mes; ctlo^ lettres ou paquets d'un poids de 
six grammes et au-dessus seront taxés pro- 
porlionnellemenl à ce prix, scion les progrei* 
sions du tarif des postes freo^tses. 
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TT. Les correspondances des villes et en- 
droits du quatrième rayon des Pays-Bas, 
tiiiiLrées L P. B. 4. R., pour les six bu- 
reaux d'échange français susmentionnés, 
terant tuées è raison de huit déeimet par 
lettre dun poids au-dessous de six grammes, 
et les lettres ou paquets d'un poids de six 
grammes et au-dessus, proportioiinellemeat 
a ce prix, teloa ks progressions du tarif des 
poiteideFniiee. 



12. 



Les correspondances des irilles et en* 
droits circonscrits dans le cinquième rayon 
de l'office des Pays-Bas, sous le timbre L. P. 
B. 5. K. , pour les bureaux d^échange pré* 
nommés de la frontière française, y seront 
taxées à raison de neuf ffirintc. prir Ifirre 
d'un poids au-dessous de six grammes ; et 
)es lettres ou paquets d'un poids de six grani« 
mes et au-dessus seront taxes proporlionnel- 
lement a ce prix, d'après les progressions du 
tarif français. 

x3. Les lettres et paquets des cinq rayons 
de l'office des Pays-Bas » aîttsi que les lettres 

et paqiu'ts d'Ao^lelerrc, sous le timbre A. 
T. P. B. , qui seront réexpédiés des six bu- 
reaux d^éehani^ français déooDDésdaosrar- 

ticle 8 de la présente ordoonanee pour tou- 
tes antre? destinations en France, seront 
taxt», d'après leur timbre, du prix fixé pour 
celui de ces six bureaux par lequelils seront 

entrés ; pî tis , d u pori dii, selon le tarif fraoe^is, 
depuis l'(in ou l'aufre de ces poÎDtS jusqu'à 
ceux de leur dislnbutioa. 

x4* Les éebaiitilions de marcbandises ve- 
nant des Pays-Bas, ou d« Télranger par ce 

rov'imne, pourvu que les prifpiers en «nient 
mis sous bandes, ou d'une manière indicative 
de leur contenu, ne seront taxés qu'aux tiers 
des prix fixés pour les lettres et paquets de 
celui des rayons des Pays Bas d'où îU auront 
été expédiés, ou par lequel ils seront entrés 
pour passer en France i cependant le prix de 
port n'en sera jaauds moindre que eeitti d'une 
lettre simple. 

15. Les gazettes et journaux, ainsi que les 
catalogues, les prospt^ctus, les imprimés, et 
les livres en feuilles ou brochés, qui partien» 
dront de l'étranger, non affranchis et sous 
bandes, par la voie des pos:es de l'office des 
Fays^Bas en f rance, seront taxés pour toute 
rètendoe du royaume, savoir: les deux pre- 
inicres espèces de ces ouvra;:es , à raison de 
/«»t7 centime!, et toutes les autres, à raison 
àedî» tatdmes, par feuille d'impression; 
et à proportion de l'un ou de rantre de ces 
deux pnx , par demi-feuille ou par quart de 
feuille. 

1 6. Notre ministre des finances est char- 
gé deroxécutionde la présente ocdonnanoe. 



29 jmttiTa=Pr. as AOUT 1818.— Ordounaoce do 
Roi portant que les fours à plâtre et i chaos 
ceuenl d'être compri* dans la première cUsse 
des manofaclarcs et ateliers qoi répandent une 
odear inialubre «t ineenniode. (7 , Bell, astâ 
«• 4744.) 

f^of, ordoDiianeeda 14 jAaviia iSiS et ue* 



tes. 

Louis 



etc. 



Sur le rapport de notre ministre secrô» 
taire d'Etat au département de rintérieur. 

Vu le décret du i5 ociobre 1810, relatif 
aux uianufacturfs cl ateliers qui réparjdent 
une oieui insalubre ouiucommuJe, uotre or- 
donnance du 14 janvier i8i5, sur le mémo 
objet, et la nomenclature, divisée en trois 
classes, qui s'y trouve annexée; voulant ac- 
corder, pour h formation et le déplacement 
de celles desdites fabriques dont l'exploita- 
tio?i prr^ente le moins H'inron véiiiens , les 
facilile-s que nous a paru réclamer l'iatérét de 
l'industrie; 

Notre Conseil-d'Etat entendu* 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. Tt, à compter de la pubtieation do 

la présente ordonnance , les fours à plâtre et 
fours à chritix permanens cessent d'être com- 
pris dans Id première classe des niauufactU" 
res et ateliers qui répandent une odeur însa* 
lubre ou inrotnmode. 

a. Ces mêmes fours feront dt sorniais par- 
tie des établissemens de deuxième classe; 
leur création, en conséquence, ou leur dé-, 
plaremeftt , ne seront soumis qu'aux formali- 
tés prescrites par l'article 7 du décret du x5 
octobre iSco. 

3. Toutes les permissions concernant des 
établissemens de la nafure doîit il s'agit, pro- 
visoirement accordées par notre miniaire se- 
crétaire d*Efat de l'iniérieur, depuis le 1** 
janvier i8i5, par suite d'instructions ren- 
dues en ronfnrniilé des articles 3, 4 et 5 du 
décret du i5 uctuijre 1810, sont et demeu- 
rent confirmées. 

4. IVo're miiiistre du l'intérieur est chargé 
de l'exécution de la pt eseate ordonnance. 



29 JUILLET = Pr. -3 SBVTSMBRB 1818.— OrdOV* 

nanee de Roi portant anlortsallon, eoofonné* 

xnenlaax tialulsy Annf xrs, de fa socîeti' »rio- 
ayme formée à Paris «oos ie nom de Caisse 
d Epsigee el de Prévoyaaee. (7, Boll. aSxt 
n*" 4Bt3.) 

Louis, etc. 

Sur le rapport de notre minutrtseerétairt 
d'Etat de l'intérieur, 

Quelques personnes animées par une in- 
tention bienfusante nous ayant demandé 
d'être autorisées & ontrir 1 



idépargnoi 

et de prévoyance, qui sera exclnsiTeflMiil 
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ooBiMfiêà Neevoir Ut éoonomtat journa* 

lièm que les particuliers voudront y verser, 
et qui seront placées imaiediatemeut dans 
1m tonds publics, dû a t les produits serual 
Ménagés à» Minière à procurer, par une 
accumulation d'Inléréts comptés de mois en 
mois, l'accroissement du capital au profit de 
chaque propriétaire, Jusqu'à ce que sa créance 
M trottve convertia en une iiucripUoa, en sa 
faveur , de cinquante franct de rente perpé- 
tuelle sur le graad lirre de la dette publi- 
que; 



3. L'adMiniftiation delà toctétésert tenne 

de présenter, tous les six mois, le compte 
rendîi de sa situation ; des copiftsen serontre* 
mises au ^rélet de la Seine, au préfet de po* 
lice, an tnbanal de commerce et a lac^aure 
de commerce de Paris. 



de 



4. Notre ministre de Tintérienr est chargé 
l'exécution de la présente ordonaanae. 



Par devant M* GoUn de Saint-Menge 
(Mare*Lotrii«ABilile^ et soo collègue, nofai- 
liéi senscriptenrs présentant, pour la pre- res à Paris, loussignés , 
mlère f^arantie des dépositaires, une mise de Sont comparus MM. Jarques Laffîtte, che* 
fonds de mille francs de rente perpétuelle» valierde la Légion-d'Hooneur, gouvemeor 
dont ils font gratuitenentl'abaaooa m i^rott ^ de la Banque , demeurant à Paris , rue de la 
de l'établissement, et ayant invité les pcnon« Cliauiiée4'Antin , n* i z. 



fkes bienfaisantes à suivre leur exemple; 

ÏA. compaenie royale d'assurances, i la- 
emdle appartiennent les preoden fenfoteurs, 
Sfrant de fournir gratuitenent le local dei 

bureaux de la caisse; 

Les souscripteurs, pour assurer d'autant 
adeos la eonflance, ayant voulu que leur as- 
ttieîation fût soumise aux formas des «.ofiétés 
anonymes commerciales , quoique toute idée 
de profit pour eux eu soit ecarlée ; 

Et ce projet neuf ayant paru réunir le don* 
ble mérite d'encourat^cr l*' rtiirliculier à Téco- 



nomie, en lui rendant utiles pour l'avenir ses 

ntoitidi es épargnes, et de mettre à la portée banquier, demeurant à 
de tous les avantages que le tanx de l'intérêt Channée-d'Antin, n° 3, 



Au 00m delà maison de Banque connue à 
Paris sous la raison f erregaux, Lafûlte et 
compagnie ; 

Bernard Boncberot, deneonnt i Paris, 
rue de Provence, n° 40 » 

Au nom de la maison de Banque Bouche- 
rot et compagnie ; 

Auloiue Scipiou Perier , demeurant a l^à- 
ris, rue Neave^de^Loxembourg, n* a? , 
Au nom de la miiMi de Banqno taiert 

frères; 

Claude-George Barillon (de l'île de France), 

Paris, rue de la 



dans la dette nationale ofTre aux capitalistes; 

Vu l'avb du Gonseil-d'EUt du 25 mars 
1809; 

Le décret du 18 novembre iRro; 

Yu l'acte passé le aa mai 1818, devant no- 
taires, par les fondateurs de cet établisse- 
ment; 

Tn les articles a^ à S7, 40 à 45 Gode 

de commerce; 

rîotre ConseiUd'Etat entendu , 

KoQS avons ordonné et ordonnons ce qui 
snit: 

Art. La société anonvme formée à 
Pans sous le nom de Caisse d'cpargnes et de 
Privoymeet est et demeure aniorisée, eon« 

formément à l'acte soeinl contenant !e<! statuts 
de ladite association, passé devant Colin de 
Saint-Mengd et son collègue, notaires royaux 



An nom de In maison de banque Clan Je- 
George iUrilloa et compagnie (de l'île de 
France) ; 

Henri Flory, régent de la Banqne, demen- 
rant à Paris, rue Chanlereiue, n» 54; 

Jean-Marie-Gaspar Busoui, banquier, de* 
meurent à PHris, rue Bleue, n* aS , 

Au nom de la maison de banque Busoni, 
Louis Troiipy et cempagnie, établie à Paris» 
rue du i'âuboui|;-Poissonnière, n* 19; 

Jean-François Guérin de Foncia, négo- 
ciant, demeurant à Paris, rue de nrimmanl, 
n^ r-, 

Au num de la maison de commission de 
GuMn de Foncin et compagnie; 

François- Gilbert - Jacques Lefebvw^ do- 
rant à Paris, rue de la Paix, n«» t , 

Au nom de la maison de itauque Jac 



à Paris, le aa mai 1 8 1 3 ; lequel acte demeure Ipes Lefebvre et compagnie ; 



annexé à la présente ordonnance, et sera af- 
ficbéavec elle, à la forme de l'article 45 du 
Code de oouMiefce. 

9, Notre présente autorisation vaudra pour 
trente ans, à la ch^îrge d'exécuter fidèlement 
les statuts, nous réservant de révoquer nôtre- 
dite autorisafion en casdenon-«iecntion ou 
de violation des statuts par nous approuvés} 
le tout sauf le droit des tiers, et sans préju 



Jacques-Gabriel Caf^ria, négocian!, cheva- 
lier de la Légion-d Honneur , demeurant à 
Paris, rue Neuve-des-Petits-Champs, n* 60; 

Adolphe- Pierre «François Cottier, iian* 
quit r, demeurant à Paris, rue C.iJff, n° 9, 

Au nom de la maison de banque Domini- 
que André et Cottier ; 

^ Luc Gallaghan, banquier, demeurant & Pn* 

lis, rue Bleue, n» i5; 



dice àe» dommages-intérêts qiû seraient pro» Barthélémy Guiton, négociant, r^ent de 
maeés par fct liflMdHm eonlm 1m mttmn laBaoque, demeurant à Paris, rue Hldiél* 
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JvIeiiiPatil'Beiiijainia Delessert, banquier, 
demenraiit à Pans, rue Coq>HéroD, n* 3, 
Au nom de la BuiM» de Moque BeleHert 

et compagnie; 

Jetil*C0Drad Holtiogiier, banquier, de- 
meuiutl Paris, rue du Sentier, n* fto; ■ 

Tenn-Cliirles-Joacbini T^avillior (baron), 
banquier, demeurant à Taris, rue Basse-du- 
Renpart, 

Au nom de la maiaoR de banque Jean- 
Charles Davillier et romp^^t^'m'e ; 

Honorât r.oiué, admiui&trateur de la lote- 
rie, denenraDt A Parii^nie de GreoeUe, fau- 
bourg Saiot-Germain; 

Au rMsfp-Charles-Théodore Vern?s. ban- 

auier, demeurant à Paris, rue Saint- Thomas- 
tt»Loavre , n» 9 , 

Au nom de la maison de btiiqae Pillet* 
Will et compagnie ; 

Alexandre-César de Lapaiiouze, banauicr, 
demeurant k Paris, rue Paradis-Poisson- 

Tiière , n" 'i -? ; 

Henri Heiilsli, négoriaiil, demeurant à Ge- 
nève, à pré&ent à Paris, rue du Sentier, 
11*^6, 

Ali nom de la maison de commerce connue 
sous la raison de Henri Ilentsh et compa- 
gnie ; 

Yitnl Rem, régent de la Banque de 

France, agent t^énéral de la compagnie roynle 
d'assurances, demeurant à Paris, à 1 hôtel de 
redministration, me de Richelieu , n* io'« ; 

Tous les comparans patentés, ainsi qu'ils 
le déclarent et ainsi qu'ils en ont justifié par 
leurs quittances; 

Lesquels, désirant fixer les bases el règle- 
ment d'une société anonj^me sous la déno- 
minalion de Caisse d'Ep argnes ci de Pré- 
voyance, ont exposé ce qtn Miit : 

Art. I*'. Il sera établi , avec 1 auloi isalion 
dnGottvemement , uuc société anonyme sous 
la dénomination de Caiuê d'Spargnei et dis 

Prè romance. 

Celle caisse e4t destinée à recevoir en dé- 
pôt les petites sommes qui luiseront confiées 
par les cultivateurs, ouvriers, artisans, do- 
mestiques et autres personnes économes et 
industrieuses. Chaque dépôt devra être d'un 
franc au moins etsans fraction de franc. 

La caisse d'épargnes o\ 'h.^. prt'" nvrmrf^ ^,9rj 
mise en activité aussitôt que le présent acte 
aura reçu l'approbation du Gouvernenae&t, 

A. Tontes les sommes vwsées A la eaîsse 

seront employées en achat de renies sur 
l'Etat, lesquelles seront imcrites au nom delà 
caisse d'épargnes et de prévoyance ; ces ren- 
tes ne pourront être Talablenent transférées 

3 ne par la signature de trois des directeors 
ela caisse. 

3. La compagnie royale d'assurances ayant 
offert de doter la caisse d'épargnes et de prc- 
Yoyaoee d*tinesoiimiederaine francs de rente 



cinq pour centj et d'affecter à Tadministra- 
ti^n de cette eusse om portleo du local oe* 
cupc par la compefiiie leyale^ cette offre est 

acceptée « 

Il sem autrement pourra por suite, s'il y 
a lieu, au local nécesiaire pour Padminislrap 

tion de la caisse. 

4. Le don de mille francs de rente men- 
tionné à rarttde 3 forme le premia' fonds de 
la caisse; ce fonds s'accroîtra des sommes qi^ 
pourront être données h h caisse par les per- 
sonnes qui voudront concourir au succès de 
l'étalilitsement : ebaeune de ces personnes 
pourra par délibération du conseil des direc- 
teurs, êt re inscrite au nombre des fondateurs 
de la caisse. 

5. Sur le produit annuel de ces dotations, 
et sttljMdiaireraent sur les bénéfices de la 
caisse , seront prélevés les frais qu'entroinert 
son administration. 

6. La caisse sera aiministféomtaitement 
par vingt-cinq directeurs, dont les fonctions 
dureront f inq ans, et qui serest rcnonvelés 
par ciu(|uieaie chaque année. 

Les directeurs sortans seront indiqués par 
le sort pendant les premières aiwAcs , et en- 
suite par l'ancienneté. 

Ils seront inJéfiuimeut rééligibles. 

7. Les soussignés sei ont directeurs de la 
caisse; ib éliront les membres nécessaires 
pour compléter le nomVji e des vingl-cinq di- 
recteurs, et les choisiront de préférence parmi 
les fondateurs ou les administrateurs de ht 
caisse d'épargnes et de prévoyance. 

Il en sera de même pour le remplacement 
annuel des cinq directeur» soriaus ; leurs suc* 
cesseurs seront élus par les vînft antres di- 
recteurs. 

Le même mode d'élection sera suivi pour 
le remplacement des directeurs décédés ou 
démissionnaires; les remplaçans seront nom- 
més par les dircrti iirs restaos. 

8. Lo conseil des directeurs est anlorl^é à 
s'adjoindre,pour Tudministrationde la caisse, 
un nombre indéterminé d'administrateurs 
choisis de préférence parmi les fondateurs de 
la caiwe. 

9. Au mois de décembre de chaque année, 
le con<eil des directeurs fixera le taux do 

rinlérèt qui sera alloué aux prêteurs pendant 
tout le cours de Tanuée suivante. 

Cet intérêt sera de cinq pour cent pendant 
Tannée i8c8. 

10. L'intérêt sera alloué sur chaque somme 
ron !t* de douze francs : aucun intérêt ne sera 
alloué pour les sommes au-dessous de douze 
francs, non plus que sur les portions de dé* 
pôt excédant les multiples de douze francs. 

iT. L'intérêt sera (lu à compterdu jour 
du mois qui suivra Tépoque à laquelle aura été 
versée et complétée chaque somme rondo de 
douxe ffiBCi. 
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la. L'intérêt sera réglé à la fin de chaque 
mois; il sera ajouté au capital, et pourra 
produira dei intérAU pour U boU saifant 

tS. Les dépôts seront restitué», à quelque 
époque que ce soit et à la volonté des prê- 
teurs, eu prévenant huit jours^ d'avance, la 
caisse se réservant toutefois, si elle le juge 
conveDable^ deranbouner aveatrexpiratien 
dehuitjotin. 

14. lies sommes retirées ne porteront point 
d'intérêt pour les jours écoules du mois pen> 
dant lequel le relirenettt lera opéré, la caisse 
n'allouant ancân intirM pour le» fractiaoa 
de mois. 

15. Aussitôt que le compte d'un préleur 
pi'é>eaiera nue somme suffisante pour ache- 
ter, an court noTCB du jour, une somme de 
cinquante franrs de rente sur l'Efat, le trans- 
fert de ces rentes sera fait en son nom : il en 
devîeodra propr^aît«; la valeur en sera dé^ 
dttite du montant de son avoir. 

16. Si les prêteurs ne retirent pas les ins- 
criptions de cinq pour cent établies en leurs 
noms, la caisse eu restera dépositaire pour 
4HI percevoir tes intérêls au créait du titulaire. 

17. Le bilan de la caisse sera arrêté chaque 
année par le conseil des directeurs; il ««*ra 
rendu public, après avoir été communique à 
rassemblée générale des fondateurs et admi- 
nistra leurs de la caisse. 

18. Lps liéaéfices de la caisse seront em- 
ployés, soit à accroître son fonds capital, soit 
a augmenter le taux de Tintérét annuel en 
iiTeur des préteurs. 

IQ. La dissolution df la caissp arrivant 
pour quelque cause que ce soit, les valeurs 

3ui resteront libres après le remboursement 
e tous les dépôts et le paiement de toutes 
les dettes, seront réparties, d'après délibé- 
ration du conseil des directeurs, entre les 
wêteurs et les titulabvs d*inscriptions dont 
la caisse serait dépositaire, ainsi quil est dit 
en l*arii("îp iG. 

ao. Les soussignés, tous aciionoaires de ia 
eompagnie royale d^asinranoes, déclarent 
avoir l'iutention d'effectuf^r prr<;onn' îleTTient 
le don de mille francs de reute cinq pour 
cent coiisoUdés» mentioonés en Tarticle 3. 

Eo conséquence, chacun d'eux s*obUgede 
tranférer à la caisse d'épargnes et de pré- 
voyance une somme de cinquante francs de 
rente. 
Dont acte. 

Fait et passé à Pari?, pn leurs demeures, 

SHurMM. Laffitte,ch. DaviUier.Busoni.Hot' 
oguer. Benjamin Messert, Henri Flory, 
Dominique ÀndréetGottieret LucGallaghan, 
et pour les autres parties, en l'hôtel de l'ad- 
miuisiration de la compagnie royale d'assu* 
ranoes, situé è Paris, rue de Richelieu, 
n* ii»^i , Tau i8i9, le aa mai; «t ont tous les 



V 19 Al' JUffT.ET 1818. 

comparans signé avec les notaires, après lec- 
ture faite, la minute des présentes 'demeurée 
à M* Colin de Saint^engOt l*nn d'eux, et 
sur laqndle est écrit : 

« Enregistré à Paris, le mai i8i8, 
« folio i5i, yerso, cases 3, 4 et 5. Ke^u cinq 
« mm cinquante centimes. » 

Signé liàvouCAnK. 



39 JUfttBT 1818. — Ordonnance du Roi qui au* 
lori&e l'inscription aaTrêsornifaUe qnartnle- 
nne 

4680.) ^^^^^ 

«9 nmwt i8t S.— Ordonnance do Roi qai ac- 

rnr'îe une pension de mîtle sept rent qaa're- 
vingt-cinq franc* à M. DjcI ds, ex-coi«eiller 
réftêrendaire de première cbsse V la e<inr des 
comptes. (7, Bail, sat , n* i^ji,} 



î»j jt'IT l ET — O don'i j'ir ' fîu Roi qui ad- 

met Udarae veove Daran et le aieur Gtnierl k 
établir leur domicile en France. (7, Bail, a) 3.) 



ag JUJIWT 1818. — Ofdonnincwda Rnî qaS 
e<nrd«BldcsleUre> de déclaration nalurilité 
aax aie un Daiaereto , Vernaxu , Lepri dit 
Boorgeois , baron Dnsarl de Malenbaîx , Mal» 

Ihiea, Georges, Canton, Van-Os, Sch'»r$ch 
dilGeorgei.Dei Roiario, Hamaaa-y -Alvarado, 
Gaaibter et Roussy.(7 , Batl. a34, 241 % 24? « 
a4S cl 158.) 



29 jUltLBT 1818. — LcMrcs-pa'cnles du Roi por- 
tant însÛintlondoraaiorals en faveur de MM. 
les barons de NetfO, Gnc'rard, LiborelclHibcl' 
(7, Bull, aa? ) 

99 JUILLET 1818. — Ordonnance du Rai COnlC' 
nant règlement sur Texeccice de la profecsîon 
de UouUnger dans la ville de Tovl. (7 , Bail. 



39 juitlBT 1818. — Ordonnances du Hoi qui au- 
forîfcnl l'aeceptalion de dons et leg< faiit aax 
liminaires et fabriques des églises d Evreax , 
Renève,Plomalian, rbâlonfiur-Saône,Rouen, 
Saînt-Salpiee de PjrU et Chanpigaeal.(7 « 
Bull. a<a.) 



3o /UU.LBT 1818. — Ordonnances du Rof qaî ac- 
cordent des lelirei de dëcUralion 'le nal n^Iilé 
•nx siears Boanod et Gayat. (7 , Bail. 333^ 



3j jL tr r RT 18 iB - Inslrnctînn du minisire le 
la guerre lur le mode d'admission et d'exauken 
dea eapf laines, lteul'>nans et soua-lieulenans 
de lOQiei armf s , qui désireront roncnurir ^ la 
formation du cotais royal de Keiat- major. 

, (Mon. n* S 19). 



Digitized by Google 



i=Pr. 3i AOUT 1818. — Ordonnance du Aoi 
portant rt^glrmenl for It hiérarchie iniKiaîre 
et 1» progTf sîion (le l'avancemenl . a'nii r]i;e 
«nr lea nominatiuoa aux cmplou dans l'armée 
erofomlinmil U toi ds loman 1818. (71 
BoU. iJifii* 4765.) 

Wof, iiol«»f«r la loi do to sabs 181 S. 

Louis, et& 

Tonlantdélenikîaer el ai teoir lur dei batec 

positives les principes de la hiérarchie mili- 
taire et la progressioD de ravancrment aux 
grades et emplois de notre armée, pour la 
pleine et entière exéeutioa de 1» loi dn 10 

mars dernier; 

Fixer Tordre el les attributions à\\ com- 
uiaudfttjeni dans toute l'armée, pour y main* 
tenir la subordination et la discipline ; 

F'iritrr l'émulation, en a?5urant également 
aux militaires de tous les ran^^sla possihtiitéde 
parvenir par leur propre mérite el la distinc- 
tion de leurs services aux degrés les plus 
élevées de la carrière militaire; 

voulant aussi que les emp'ots de noire 
garde deviennent un moyen de récompense 
pour les officiers de notre armée qui le ie* 
raient rendus dignes de ccttr prrférenrp; 

Sur le rapport Je notre mimslre secrétaire 
d*Etat de la guerre , 

Nous avons ordonné el ordonnons ce qoi 
suit: 

TiTBK l'^'.Be labiérarcllie des grades. 

Art. I*'. Tonte proposition de nomination 

aux grades cl emplois militaires nous sera 
sonntïise par notre ministre secrétaire d'Etat 
de la guerre, qui constatera, d'après la loi, le 
droit ou le titre sur lequel elle est fondée. 

Aucune nomination n'aura lieu qu'à raison 
de vacance d'emplois dans les grades consti- 
tutifs de notre armée. 

s. Les degrés de la hiérarchie militaire 
sont invariables. 

3. Les grades pour les officiers sout ceux 
de sons-lieutenant, lieutenant, capitaine, chef 
de bataillon ou d'escadron, Iteotenant-colo* 
ncl, coloneK ma réchal-de-camp| lieutenant 
général , niartchal de France. 

4. Le concours pour l'avancement, tant au 
choix qu'à l'ancienneté, aura lieu, qjusnt aux 
gracies inférieurs d'ofGcier, entre les sous- 
oflîriers et officiers du même corps, et quant 
aux grades supérieurs, entre tous les officiers 
de la même arme, lanf ce qui est déterminé 
nos titres sttivans pour les différentes armes. 

5. En aucun cn«, l'officier promu à un fraie 
supérieur ne pourra conserver les fonctions 
du grade tnffarieor, sauf ce qui a été déter- 
miné par notre ordonnance du 1*' avril der- 
nier , relativement aui compagnies de disci- 
pline. 

6. Daoi toute Farméc, les marques dis* 
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tinctives seront celles de l'emploi conféré ; 
sauf les dispositions portées ci-après, arti- 
cle 84. 

7. Il ne sera donné aucun grade militaire 
hors des cadres de l'armée , «i ce n'est dan» 
le cas réglé par nos ordonnances sur les re- 
traites. 

TiTBË II. Des caporaux et des soos -officiers. 

8. Les caporaux ou brigadiers seront choi- 
sis parmi les soldats; les fourriers le seront 
parmi les caporans 00 brigadiers. 

9. Sont compris sous la dénomination de 
5ou5-o//à/cr£, dans rinfaoterie, les sergens, 
les sergens-majors; dans les troupes à cheval, 
les maréchaux-des-legis, les maréchaux-des- 
logis-chefs \ et dans toutes les armes, les adj|i* 
dans. 

10. Les sergens et maréchaux-des-logis se» 
ront tirés de la classe des caporaux et briga* 
diers fï'irrif»r«; ; les sergens-majors et maré* 
chatix-des-logis-chefs seront choisis parmi les 
sergens et maréchaux-des-lQgis ; les adiudans 
seront pris parmi les sergens-majors ou ma* 
réchau x • des-logis-chefs. 

ir. Pour être nommé caporal ou briga- 
dier, il faudra : i* avoirserviaetivement pen- 
dant un an au moins, dans un corps de l'ar- 
mée, comme soldat; a» être de la première 
classe; 30 être en état d'instruire ua iiumuie 
de recrue ; 4* être instruit sur le service des 

f)laceset des postes, en ce qui concerne 1<S 
onctions de caporal ou brigadier. 

Pour éire nommé sergent ou maréchal- 
des-logis, il faudra, t» être âgé de vingt ans 
révolu',; 2" avoir servi activfmpnt drin'? im 
corps de troupes réglées, deux ans au luoins, 
dûut six mois en quaUlé de. caporal ou de 
brigadier; 3« savoir lire et éeriroi 4* ^y^^ 
état d'jTT^triiire les recrues; S'être en état de 
commander unpcioton; 6<* connaître suffisam- 
ment le service intérieur de police et de dis- 
cipline^ la service des places et celui des cam- 
pagnes, en ce qui concerne les fonctions de 
sous-officier. 

Ne seront susceptibles d'être nommés ser- 
gens-majors ou maréchaux-des- logis-chefs 
que les sous-officiers ayant servi trois mob 
en qualité de sergent ou de maréchal-des-lo- 

Les adjudans ne pourront être clin ^is que 

Jtarroi les ser^^cn^-rmjor'; ou mnrrrliaux-des- 
ogis-chefs ayaut au moins uu au de service 
en cette qualité. 

En temps de guprrf , le remplacement des 
sous-officiprsse frra immédiatement à mesure 
que les places seront vacantes. En temps de 
paix , les sergens-majors, les maréchaux-des- 
îoj^is-fhrf^ et ailjtidans seulement seront 
remplacés à mesure q ue les places seront va- 
cautes; le remplacement des autres MNMHlffi* 
ciers n'aura lieu que tous les tcmcstres. 
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xt* lie capitaine commandant la compagnie 
ou escadron fera au chef de lintaillon nn chef 
d'escadron un rapport par écrit, daus lequel 
il désignera: x* un soldat par escouade, com- 
me propre à concourir aux emplois di capo- 
ral ou de hrigadirr; a» les cinq sujets qui, 

ttarmi les caporaux ou brigadiers, sont, par 
eor moralité et leur instruction , suscepti- 
bles de remplir Temploi de fourrier et d'être 
élevés au grade de sergent ou de marèchal- 
des'logisi 3» les sergens-majors, marechaux- 
des^lo^s-cheb, sergeos ou maréohaaa'det-' 
logis les plus dignes d'avancement par leur 
bonne conduite et leur ifitellîpence. 

Les chefs de bataillon ou U e&cadron feront 
sur ces rapports les observations qu'ils erol* 
ront convenables, et les remettnmt an lieu* 

tenant-colonel. 

i3. Le lieuteuaul-eolouel, après avoir re- 
cueilli CM rapports , les remettra au colonel, 
en y joignant ses notes ptirilculières sur les 
sous'Officiers qu'il croira les plus dignes d'a- 
vancement. 

Le colonel, surcesreaseiguemens, dressera 
le tableau pour l'avancement; il y dé&ignera, 
paï Qu les sergeus, marécbaux-des-logis, ser- 
gens majors, marédiaux-des logis*cbefset ad- 
judans , ceux qui se seront distingués plus 
particulièrement, et qu'il croira susceptibles 
d'être élevés au grade d'officier. 

x4. En l'absence du colonel, le tableau 
pour l'avancement, i l'appui duquel devront 
être conservés les rapports indiqués daus les 
articles ci-dessus, sera déposé entre les mains 
de Toffieier supériear commandant le corpt. 

Le tableau d'avancement sera présente à 
l'inspecteur général, qui en rendra compte 
à notre mini&tre de la guerre. 

x5. Quant il vaquera une place de capo- 
ral ou brigadier, le commandinl de la com- 
pagnie ou de l'escadron cltoisira troii sujets 
entre ceux déjà portés sur le tableau d avaa- 
oement du bataillon pour rinfanlerie, ou du 
régiment pour la cavalerie, et en remettra 
l'état à «on chef de bataillon ou d'escadron , 
qui le transmettra au lieutenant-colonel avec 
ses observations , et ce dernier le présentera 
au colonel, qui désij^nera celui dts trois su- 
jets proposés auquel l'emploi sera conféré. 
Si la plaee vacante est un emploi de caporal- 
fourrier ou brigadier-fourrier, le capifaioe 
de la compagnie ou escadron sera tenu de 
choisir les trois candidats sur le tableau d'a- 
vancement du bataillon dans rinfanterie, ou 
du régiment dans la cavalerie. 

Si la place vacante est un emploi de sous- 
oi iicier, le commandant de la compagnie ou 
eicadrott choisira trois sujets pris sur le ta- 
bleau d'avancement du bataillon ou régiment, 
et en remettra l'élat à son chef de bataillon 
<Hi d'escadron, qui le transmettra avec ses 
Motei nu Ueutenant-colonel. pour que le colo- 
nei frsM ewttîie la nomination. 
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Les adjudans seront nommés pir le colo* 
nel , sur la présentation fiûte par le liente. 
nant- colonel. 

z6. Dans les corps composés d*un moI 
bataillon on escadron et dans les compagoiei 
isolées, ces propositions Jo nominations te- 
rout soumises lumit^diatemeot à l'inspecteur 
général d'armes , à l'époque de ta revncsi m 
se conformant d'ailleurs aux réiglemmis par- 
ticuliers relatilis à ces corps* 

Tiras III. Des so«»*lieale3ant. 

17. Conformémeul a i article n-j , titre TI 
de la loi du 10 mars, pour obtenir le grals 
de sous-linitcnrint , il faut avoir servi coflame 
sous-officier pendant deux ans daus un corps 
de troupes, ou avoir suivi pendant deux aus 
les cours et exercices des écoles spéciales mi- 
litaires, et satisfait eux .exemeas desdîtei 
écoles. 

18. Conformément à l'article 18, titre YI 
de la loi du 10 mars dernier, le tiers des em- 
plois de sous-lieutenant étant desliué aux 
sous-officiers, et les deux autres tiers ciaot 
réservés à notre choix , le premier tour d'à- 
vancement appartiendra aux sous-ofBcien 
du corps nù l'( fu|d >i sera vacant ; le second 
et le troisième appartiendront aux sujets que 
nous aurons choisis, après nous être usnnS| 
sur le rapport de notre ministre delà jpBflire, 
qu'ils remplissent les conditions exigées par 
la lui et par notre présente ordoanaoce. 

jf). Lorsqu'il vaquera un emploi de soai- 
lieulenant appartenant au tour des sous- 
officiers, le colonel ou chef du corps proj»- 
sera à notre ministre de la guerre trois sujets 
choisis sur le tableau pour ravancementdsi 
sous-officiers du corps. 

L'un d'eux sera nommé à la sous-lieute- 
lia n ce. 

Titre IV. De.<i tours d'avancement ï l'ancieucli 
jatqo'au grade de lieutenant-colonel. 

20. La loi du 10 mars dernier ayant réglé 
que les deux tiers des grades et emplois <l< 
lieutenant, de capitaine , de chef de bataillii 
ou d'e>cadroii et de 1 i eut f nant- colonel, 
raient donnés à rancienucti , dans le cjsde 
vacance daus les susdite grades, le preoaiff 
tour appartiendra à l'ancienneté , le $emtÀ 
à notre choix, le troisième à l'ancienneté. 

ai. Les tours d'ancienneté pour l'avioce* 
ment aux grades de lieutenant et de espi- 
laine rotileront sur les officiers du corps où 
vaquer;) l'emploi, sauf ce qni est déterminé 
aux titres suivans pour les différentes armes, 
et & l'article a5 ci-après. 

aa. Il sera établi, par les soins de notrf 
ministre de la guerre, un tableau, par am^e 
et par grade, des raog4 d'ancieuncié des a- 
pîtaines et officiers supérieurs jusqu'au grade 
de lieutenant'oolonel. 
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a3. Lorsquei dans le corps où vaquera un 

fm[jloi ilf lieutenant ou do capitaine dévolu 
à l'aucienuelé, il ne se Ironvrra pas d'offi'-icr 
réunissant les quatre ans de grade exigés 
parla loi, il en sera rendu compte à noire 
ministre de îa {guerre, qui déiignf ra pour 
remploi vacant l'officier le plus ancien de 
grade de toute Parme. 

a4. Aussitôt qu'il raquera un emploi dans 
un corps, le colonel on roiiHiinnJ int de ce 
corps sera tenu dans rendre compte au 
mimatre de li ^erre. 

Lorsque Temploi vacant appartiendra k 
l'ancienneté pour l*avanc»-ment aux grades 
de lieutenant et de capitaine, le colonel ou 
commandant du corps indiquera l'orGcier qui 
y aura droit, et enverra son état de services, 
certifié par le conseil d'aJmiaiitration , et 
visé par i intendant ou sous-intendant mili- 
taire. 

25. Dans les corps composés d'un seul ba- 
taillon ou escadron, ou d'une compagnie iso« 
lée, l'avancement roulera particulièrement 
sur cluioon de ces corps qui serait seul de 
son cs(u-oe, ou sur TenseBible de ceux de 
même e pcco. 

a6. Le rang d'ancienneté pour les promo- 
f ioDS de même date sera régie par le numéro 
d'ordre porté au brevet et indii|uaul le rang 
des Dominations dans ces promotions, ainsi 
qu'il sera déterminé ci-après ( au titre de 
l'Rjopéi&iim deê Bnv9t$). 

a7. Afin que les ofûcirrs ne puissfut en 
aucun cas être privés de leurs droits cf t y ;: 
d'ancienueié dans les corps, les passades d uxi 
corps OQ d'une arme à l'autre, par échange 
ou prnnutalion dans le mêtn^'^rade, ne nous 
seront jjroposrs, dans le cas où ils pour* 
raient avoir Ueu, que pour des ofliciers qui 
auront, autant que possible, la mène andén* 
Tw'iC de grade. 

28. ne seront comptés, pour déterminer 
les droits à l'avancement, que 1m services ef* 
feclift dans les oorpa organisés par nos or* 
donaaoccs» 

Tiras y. Det emplois an cbaix da Boî. 

39. Voulant que notre choix, pour les 

f»ronnottOBsetnominalions aux emplois dans 
'armée, soit toujours un motif d'émulation, 
nous ordoniious qu'à l'avenir les oUiciers de 
nos troupes dout l'avancement nous sera 
proposé, soient pris ^armi ceux désignés 
dani les rapports des inspecteurs généraux 
d'armes. ». 

3o. Les inspecteurs généraux, après s'être 
assurés des droits des officiers à notre pré- 
férence pour ravanrcmr n? , en feront un 
rapport particulier à notre ministre de la 
guerre. 

Ces rapports seront renonTolés cba^e an- 
née, et le résultat en sera mis sons nos jeux 
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par notre ministre de la guerre, inmédîale- 
ment après la clôture des revues d*inspee> 

tion. 

En campague, les généraux commandant 
les divisions remplaeeront les inspecteurs 

d'armes. 

31. Les officiers jusqu'au grade de lieute- 
nant-colonel inclusivement, qui cesseront de 
faire partie de l'un des corps ouoadrescons* 
titutifs de notre armée ne jiourront (sauf les 
cas déterminés au titre des Dispositions tran- 
nfoires ) y rentrer que par nomination aux 
emplois vacans à notre cnoix, et, dans ce cas» 
ils prendront rang de la date de leur non- 
vella admission relatée au nouveau brevet qui 
leur sera eupédîé. 

TiTRB VI. rorte-ifrapeauxetpocte-éttndards. 

32. A l'avenir, lesporte-drapeaux et portc- 
étendai ds auront le grade de sous - lieule • 
nant. 

33. Pour la nomination à l'emploi de por- 

le-drnpnnn ou de porte-éloudard, lo rora - 
mandant du corps choisira trois sujets parmi 
les sous-ofûciers portés sur le tableau pour 
l'avancement, et ayant le temps de service et 
de gia le suffisant pour être nommés offi- 
ciers : il en remettra l'état avec celui de 
leurs services à Tinspec^eur général, sur le 
rapport duquel notre ministre de la guerre 
nous proposera U nomination de l'un d'eux 

à l'i'mj loi vacant. 

I4. La nomiuaUun à l'emploi de porte - 
drapeau ou porte-étendard, élevant un sous- 

ollicier au grade d'officier, comptera dans le 
tiers dévolu à l'avancement des sous-oiUciers. 

35. Lorsque, dans l'infanterie ou la cava- 
lerie, un officier porte-drapeau ou porte- 
étendard sera appelé par son ancienneté à 
un emploi dti ^radc supérieur an sien, il sera 
tenu de prendre sa place dans la compagnie 
où l'emploi sert vacant, et il imi rraiiuacé 
dtai eelni qu'il oeeoptît. 

TiTRK VII. Des adjudans-majors. 

35. Dans l'infanterie, les adjudans-majors 
seront choisis parmi les lieutenans ayant pré- 
cMemment servi comme adjudans sous- offi- 
ciers, sergens- majors ou maréchaux dos-lof^is- 
chef«^ et, autant que possible, parmi ceux 
qui, ayant quatre ans du grade de lieutenant, 
seront susceptibles d'être promus au grade 
de capitaine. 

Dans la cavalerie, lartiUerie et le génie, 
les adjudans-majors seront choisis parmi les 
lieutenans en premier. 

37. L'officier ayant quatre ans du î^ra le 
de lieutenant à l'époque de sa nomination à 
remploi d*adjudant* major sera en même 
temps promu au grade de capitaine; il ob- 
ticndri ce grade i l'expiration des quatre 
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années de celui de lieuleDant, lorsqu'un em- 
ploi d'aijudant md^ot lui aura éle conféré 
avant ce terme. 

Dans la cavalerie, dans rarlillenc et le 
génie» lorsque îe tour d'ancienneté d un ad- 
judanl-major, capitaine en second, l appelle- 
ra a a rang de capilaiae commaiidant on M 
premier, il prendra le rang et îc titrR de ta- 
piiainR rommandant, et le plus ancien capi- 
taine en second après lui prendra le com- 
mandement de rescadron ou oompagnie. 
• 38. Pour la noninatioa aux emplois d'ad- 
judanl-major, le commandant du corps où la 
T.rnuce aura lieu présentera trois sujets re- 
uuissaul les condilloQS délenninées par l ar- 
tieie ci-dessus pour les différentes armes; il 
adressera l'état des services de chacun de ces 
trois ofûciers à l'inspecteur général d'arm^, 
qui, après avoir ajouté ses observation! à Té- 
tât de proposition du comman lant du corps, 
l'enverra à notre roinislre de la guerre, pour 
qu'il nous propose la nomination de l'un des 
trois sujeU désignés k remploi vacant. 

39. lionqn^un adjudant-major capltnine 
sern porté au grade de major, il ^era irainé- 
diatement remplacé dans l'emploi d'adju- 
dant-major, atte&du rimpof tance de cet em« 
pIoL 

TiTRK Yin De« officiers compUlilas «t des ma- 
jors* 

SsCTfON ï'*. OJS^eien payewrs. 

40, A. l'avenir, les otticiers payeurs auront 
le grade de aoui-lieuteuant* 

IJt seront prb dans chaque corps parmi 
les sous-lieutenanç qui auront été sergens- 
majors ou maréchaux • des -logis chefs « ou 
parmi les souS'Officiers ayant exercé pendant 
deux ans au moins les fondions de sergeat- 
major ou maréchal des logis-chef. 

A cet eltet, dans chacun des corps dont la 
constitution comporte nii officier payeur, il 
sera formé, sur la présWDlatiou du major, uue 
liste de can lidats sergens- majors, maré- 
chaux-des- logis-chefs ou sous-lieuieiians, re- 
connus par le conseil d'administration com- 
me étant les plus capables d'exercer l'emploi 
d'ofûcicr payeur. Cette liste, d'un nombre 
de sujets égal à celui des bataillons ou esca- 
drons sera arrêtée chaque année par Tins- 
peclcur général J'nrtnes et transmise à notre 
ministre de la gui^rre, ainsi qu il sera dé- 
terminé ci-après, articles 44 et 45, refaitive- 
ment aux officiers prop0!>és pour les emplois 
de trésorier et d'oificier d'haliillcment. 

Lorsqu'un emploi d'officier payeur vien- 
dra à vaquer dans un corps, notre ministre 
de la guerre nous proposera, pour y concou- 
rir, l'un des snjeu dudit eorps ainsi dési- 
gnés. 

4 1« Lorsqu'un ofGcier payeur sera porte, 



par son ancienneté dans le corps, u un tm* 
ploi de UeutfliMiit^ il éan poser dansons 
eonpagttie. 

Apres qtntre ans du grade de soui*liea« 
tenant, il roulera, en outre, avec tous les flf» 
ici ers payeurs delà néoiearme, pour «OB- 
courir aux emplois de trésoriers lieatentns 
qui vipndr:îi«'nt à Y vaquer, et cela de la mi- 
nière indiquée ci-aprèi, pourvu quil réu- 
nisse d'ailleurs Umict les conditions exigta. 

SseTioirU* Dt« (r(fsoriers «t officiers d'kibil- 

Icmenl. 

4a. Les officiers d'habillement et tréso- 
riers auront le grade de lieutenant ou celai 
de capitaine. 
43. Conformément à Varticle a8 de la loi 

du 10 mars dernier, l'avancement desofG* 
ciers comptables et celui des majors aura 
lieu en eutter à notre choix. 



44. Il sera formé, dans chaque corps, 
liste des officiers du grade de sous-lie^tenant 

à celui denpitaine qui auront été sergeos- 
majors ou maréchaux*des- logis-chefs, et se- 
ront reconnus les plus propres i remplir les 
fonctions d'officier comptable, soit en qualité 
de trésorier, soit comme officier d'habille- 
ment, et qui réuniront les conditions eii- 



Cette liste, autant que possible, d'un nom- 
bre de «sujets double de celui des bataillons 
dans les corps de troupes à pied, et égal à 
celui des escadrons dans 1rs corps detronpei 
à cheval, sera arrêtée par le conseil d'à Imi- 
nistration, soumis*^ au \ 'i<a et aux observa- 
tions du sous- intendant nnii taire qui en aura 
la police, et communiquée par ledit ooaseil 
i linlttDdant militaire. 

45. A l'époque de la rrviie nrirm -Me d'inv 
peciioQ, cette liste sera présentée par le con- 
seil d'administration à rin«pecteur général, 

Soi, après avoir pris l'avis motivé par écrit 
n rintendant militaire ayant la police supé- 
rieure du corps, la transmettra, avec ledit 
avis et ses notes particulières, à notre ninii- 
tre de la guerre. 

46. Lorsqu'un emploi de trésorier ou d'of- 
ficier d'habillement viendra à vaquer dans un 
corps, notre ministre de la guerre nous pro- 
posera un sujet pris sur là liste générale de 
l'arme, qtt*il fera établir de nouveau cbiqne 
année. 

47. Les ofûciers comptables du grade de 
lieutenant rouleront, pour le tour à l'andeih 
neté de l'avancement au grade de capi'aioe. 
avec toùs les Iteutenans du régiment ou de U 
légion ; et alors ils auront l'option , ou ds 
conserver leurs fonctions avec leur nonvesa 
grade, ou de prendre une compagnie; ce «$ 
échéant, le commandant du corps et l'iateii' 
dant militaire en informeront notre r-'-***" 
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de la guerre, fioiir que 1,» brevet du nouveau 
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TiTEB X. Dct nurëcbaDx de eiinp tl lirait* 
gésérAïuc. 



48. Tout officier comptable ainsi promu 
au commandement d'une rompas;nie ou d'un 
escadron sera susceptible, au bout de deux 
ans dudit commandement, de rentrer dans la 
ligne des officiers comptahles, soit romme ca- 
pitaine trésorier, soit comme capitaine d'ha* 
Inlleineiit. 

S'il eoteiid profiter de cette faculté, il en 
fera par l'intermédiaire du colonel, ta décla- 
ration à l'intendant do la division militaire, 
qui en informera notre ministre de la guerre, 
et alors an des premiers emploi racaos d'of- 
ficier comptable lui sera dévolu* 

>9. In JLpend<immentde l'avancement dans 
le corps, tous les trésoriers et officiers d'habil- 
lement du grade de lieuteuant concourront 
ensemble, dans leurs armes respectives, pour 
l'avancement au graJè de capitaiue dans les 
mêmes foactioQs, et à notre choix; et, dans ce 
cas, Tofficier promu au grade de capitaïue 
dans remploi de trésorier et d*officier d'ha- 
billement potirra passer au commundement 
d'une compagnie , par le tour de nomination 
à notre ehois, lorsque nous le jugerons con* 
venable. 

SsCTioa ICI. Des majort. 

5o. Conformément k l'article ait de la loi 

du 10 mars dernier, les majors snont pris, à 

notre choix , parmi les capitaines adjudans* 
majors, les capitaines trésoriers et iâs capitai- 
nes d'habillement de même arme; ces derniers 

(les capitaines trésoriers et d'habillement), 
pour être susceptild» s de cette promotion, de- 
vront avoir cûuiiiiaudé une compagnie pen- 
dant deux ans au moins. 

5 r . Les majors rouleront par arme avec les 

chefs de bataillon ou d'escadron pour l'avan* 
cemtnt au grade de lieutenant-colonel. 

Tirai IX. D«sciieCi de luiailloa et d'escadroni 
iieuteo«as*eoloael$ et colonels. 

5a. Il ne sera proposé à notre choix» pour 
les j;' a les supérieurs , que des officiers dési- 
gnes par les rapports des inspecteurs géné- 
raux d'armes; l'état motivé de ces offi ieien 
&era dressé chaque année. Noire ministre de 
la guerre formera, pour être mis sous nos 
yeux, un état, par arme, des officiers ainsi 
désif^és comme susceptibles de cet avance- 
ment parla distinction deleurs services, leurs 
talens, et la continuité de leur bonne con- 
duite. 



^ 53. Les maréchaux de camp seront 

sis parmi les colonels de l'armée gui se seront 
le plus duiiugués par leurs services et leurs 
talens militaires, et qui auront au moins 
quatre ans d'exermoe de ce grade ; et 'les 
lieutenans généraui, parmi les maréchaux- 
de-camp ajant également au moini quatre 
ans d'exercice; lé tout conformément aux 
" dispositions de l'article 1 2 de notre ordon- 
nance du 11 juillet dernier sur l'organisation 
du cadre de i élat-major général de notro 
«mée. 

TiTBi XI. Des mar^ehaex de France. 

54. Le grade de maréchal de France sera 
conféré aux lieutenans généraux de notre 
armée qui, ayant commandé en chef et en 
campagne des corps d'armée formés de plu- 
sieurs divisions, auront mérité par des ser- 
vices édatans d'être élevés à celte éminentc 
dignité. 

55. Les promotions au grade de maréchal 
de trance auront lieu sur la proposition de 
notre ministre de la guerre, à mesure des 
vacances; mais, à l'avenir, le nombre des 
maréchaux de France sera fixé à douze; et 
il ne sera fait aucune nomination nouvelle 
dans ce grade, tant que ce nombre se trou- 
vera rempli (i). 

TtTBB XII. Des princes Ja jang. 

56. Lorsque les princes de notre sang qui 
ne seraient point encore parvenus an grade 
d'officipr général serviront à l'armée, le bre- 
vet de maréchal-de-camp leur sera expédié 
à la première campagne, et celui de heule- 
nant général & la seconde. Ils prendront en- 
suite ran{* parmi les lieutenans généraux à 
dater du brevet de ce grade. 

TlTBB XIII DIsposihuns parlicalièrct 'pooT la 
maison militaire du Uui (2). 

SscTioa V^. iks gardet-du-eorps Soi, 

S-j. Les gardes>du- corps sous-lieutenans 
seront choisi;, soit parmi les élèves des éco- 
les spéciales militaires instituées par notre 
ordonnance du 3t décembre dernier, soit 
parmi les sous-officien de la garde royale OU 
de la ligne ayant les conditions requises par 
l'article 27 delà loi du 10 mars dernier pour 
devenir officiera. Les gardes Mimmnéraires 
admis antérieurement à la loi dq lomars der- 
nier seront considérés conune gardcs-da- 
corps sous lieutenans. 



(t) yoy. ordonnance da 9 octobre 1823. 

(9) foy, ordonnances des 3o décembre t8i8, aS octobre i8ao et aa mai iSaa. 
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58 Tous les emnloii, jusquea et compris compose rai-partie de Français etde Suisse*; 
ceux 'qui confèrent l'assimilalion au grade de l'admissioa à celte compagnie auralieu, pour 
lieutenant-colonel, «eronl. sauf les disposi- U Upui fi«ii^aise, en faveur des grenadiert 
tiom de Vàrticle suivant, donnés un tiers au francus, et pour la ligne .m =sr, rn favrnr des 
choix et deux tiers à l'ancienneté, après qua- grenn î.< suisses, susceptibles d être promus 
treans au moins de service dans le grade in- au grade de servent, qui leur sera confw* 
li-ieur parmi nos gardes-du-corps. Les em- pw celte admission. 

Xis correspondanJ aux grades de colonel et 66. Le Uers des emplois correspondans au 
d'officier cenérn! ^f-ront donnés, au choix, grade de sous îieulenanl sera accorde aux 
aux ofUciers du fiiade immédiatement iafé- gardes ordinaires ayant grade de sergent-»^ 
rieurajant quatre ans de grade. jor; les deux autres Uersserom conférée à 

5o lowqu'unemplolànolrechoix vaquera notre choix dans le corps on dans 1 armée, 
(îanrnos -ar Jc.-diT-corps, les offiriers de ca- 63. L'avancement aux emplois correspon- 
Valérie de notre garde royale ou de la ligne dans aux grades de lieutenant etde capitaine 
qui auront l'emploi correspondant à rassûni- aura lieu dans le corps pour les deux lier. 

tjui au. f ^ r ^ _ dévolus k 1 ancienneté, et indistinclement 

dans le corps ou dans l'armée pour le tiers à 
notre dioix. 

68. La moitié des emplois du grade de chef 
de bataillon appartiendra à ravarinmienl des 
officiers du corps, deux tiers a 1 ancienneté 
un tiers à notre choix. 

L'autre moitié i)Oiirra être conférée aux 
officiers avnnt grade de chef de bataillon 
dans le corps. 

69. Les emplois du grade de lieutenant* 
i— ' 1 ---- — « . colonel seront conférés aux officiers ayant 

de la ligne du grade de lieutenant, ou parmi ^^^^ hataillon dans le corps. 

les tous^Ueutenans ayantan moinsquatre ans » ^es emploi, de lieutenant commandant 

dégrade. , , • • avec grade de colonel seront conférés, à notre 

61. Les fourriers.des-lo|iscapi|a.ness^^^^ ^j^^; S ^^^.^.^^^^ ^„ y^^^^^ 

pris parmi les fourrim-des- logis hetttenam ayant grade de lieutenant- colonel, et pour- 

ayant quatre années de grade , deux tien i ^J^^ ^f^^ ^^^^ . ^^l^^^j^ 

ranciennele et un tiers a notre choix. L'emploi de capiiaine-colonel, avec 

61. Les «^«'•.«^^^«^^-'^js.locis chef^^^^ v ^^t;é^hal-de<camp , sera conféré , i 

dron seront pris , deux tiers i l ancienneté, & ^ maréchal-de-camp de l ar- 

pami les fourners-des logis capitaines ayant „ , _ ^ „' , , 



S lu* «u.»~.. . c 1 
ation dans nos gardes, pourront, sur leur 
demande, y être nommés, et, dans ce cas, un 
officier de même rang, pris dans nos gardes- 
du-corps, sera nommé a l'emploi que l'offi- 
cier tiré de la ligne OU de la gard» royale 
aura laissé vacant. 

SlCTIOM n. Corpî des marecliaux et foorrî*»- 
dcs-logît de U maison Ju Roi. 

60. Les fourriers-des-logis lieutcnans se- 
ront pris parmi le'î officiers de la garde ou 



quatre années de grade; l'aulre tiers a notre 
choix, parmi Us fourriers-des-logis capitai- 
nes et parmi les capitaines de la garde royale 
eu de b ligun ayant aussi qnairo années de 
grade. 

63. Le grand-maréchal des-logis , ayant 
grade de colonel, sera-pris à noire choix par- 
mi les officiers du gracie correspondant dans 
notre maison militaire et les colonels de^ no- 
tre garde royale ou de la ligne, ou parmi les 
ÙeutMians-coUmels ayant quatre ans de grade 
que nous voudrons nommer à cet emploi. 

fi ',. Pourront également être promus aux 
emplois vacans à notre cboix dans le corps 
des maréchaux et fourriers*des-Uigis, las om- 
ciers des autres oorpi dn notre maison mili- 
taire, 

SxcTioa m. Garde; K pîcd ordinaires du corps 

du Hoi (i). 

65. Conformément aux dispositions de nos 
précédentes ordonnances, la compagnie des 
gurdes à pied ordinaires du corps du Kot se 



mée , ou à un colonel que nous jugerons con- 
venable de nommer à cet emploi. 

7a. La nomination à tous les emplois d » 
ladite compagnie, à l'exception de celui de 
capitaine-cobnel, anralieu parmi les Suis- 
ses pour la ligne suisse, et parmi les Franrais 

(lour la ligne française; et indistinct pment sur 
es deux hgnes pour les emplois d etai-major. 

SicTioir IV« Oardes-da-cerps de BTonneiir. 

♦ 

73. Les gardes-du-eorps sous-lientenans 

dans les compagnies des gardes de notre bien- 
aimé frère, Monsieur, seront choies, «oit 
parmi les élèves des écoles spéciales militaires 
instituées par notre ordonnance du 3 c dé* 

cembre dernier, soit parmi lessous-oftlcior? !f 
la f^arde royale ou <lo 1îi ligne aynnl les < on- 
dilious requises par I tirticle 27 de lu loi du 
lomarsifliS. 

Tous 1rs emplois, jii'qTifs rt compris 
ceux qui contèrent l'assiiuilation au grade de 
chef d'escadrou seront, sauf les dispositions 
de rarticlesuivanti donnés un tiers an choix 



(1) /'ojp'. ordonnance du 21 ntars l8ai« 
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el deux tiers à raiiricnneté, aprèsquatre ans 
au moins de service dans le ^rade inférieur 
parmi les gardes de notre bien^aimé frère, 
Monsieur! 

Les emplois corrc^ior-Jant aux grades de 
colonel et d'officier gcuéralseï oui donnés, au 
thoîjc I aux ofBders du grade immédiatement 

iiifri ienr nyant qmfre nn; tîc grade. 

7 7. Lorsqu'un cruploi au ciîoîx vaquera 
dans It's gardci-du COI ps do iiotre bien-aimé 
frère. Monsieur, les oîI'k de cavalerie de 
notre garJi' roynlo ou do la ligue qui auront le 
correspondant à l'assimilation dans les gardes 
pourront, sur leur demande, y être nommés; 
et, dans ce cas, un orfieier du même rang, 
pris dit s le- i;ardi*s-du-corp$ de notre bien- 
aimc Ircre, Monsieur, sera nommé à remploi 
(|ue Tofficier tiré de la garde royale ou de la 
ligne aura laissé vacant. 

TfTAB XIV. Bispoiitioni parllculières poor la 
|rarde royale t*)' 

7C. Le mode d'à vancemenl déterminé pour 
les soldats, caporaux ou brigadiers et ^nn^;- 
ofûciers de nos troupes de ligne, sera en luut 
applicable aux soldats , caporaux ou briga- 
diers et sous-officier» des eorps de notre garde 
royale, 

77. Les sous-lieu lenans de notre garde 
seront clioi&is, savoir: un tiers parmi les 

sous-orficiers dti corps où vaquera rtniploi, 
el deux tiers parmi les sous-licutcnans de la 
ligne ayant deux ans au moins de service 
dans ce grade. 

78. Les ein|'îû"s du grade de licutrî ant 
seront conférés, savoir : deux tiers à Tancien- 
neté parmi fes sous-lieuienans du corps où 
vaquera l'emploi, et un tiers à notre cboix en 
faveur des licutenans de h II ^ne ayant deux 
ans de service dans ce grade. 

•;9. Les capitaines seront pris, pour les 
deux tiers dévolus à rancienm té, parmi li s 
lirutenan'î du cor[is où vaquera Teniploi , et, 
pour le tiers à noire cboix, parmi les ca|»i- 
laines de la ligne ayant deui ans de service 
dans ce grade. 

80. L)an«; !a ravalerie de noire ^arde, 011 
n arrivera aux i;rades de lieulenani tn } re- 
roier et de capitaine commandant qu'après 
avoir renq li, pendant deux ans au moins, les 
[onctions de lieutenant en second et de capi- 
taine en second. 

Les capitaines en second delà garde roule- 
ront avec îf s capitaines en second de la ligne 
pour les emplois de capitaine commandant, 

les capitaines comœandans de la garde 
avec les capitaines comm&ndans de la ligne 
pourravancemenf nu trraJe dcrlu'fd'esra(]rn;i 
(avec cet avantage que deux ans de iouc lions 
de capitaine en second de la garde compte- 



ront comme deux ans de capiialuc «omman- 
dant) soit à l'ancienneté soit au choix. 

Bans rinfanterie'de notre garde, les capi- 
taines rouleront avec les capitaines de la 
ligne pour l'avancement au grade de chef de 
bataillon, conformément à la disposition gé- 
nérale pour les officiers inférieurs et supé- 
rieurs , prescrite par l'article 4, titra I*% ét 
la nrésenle ordonnance. 

8t, Les emplois de porte-drapeau ou porto- 
étendard, d'adjudant- major, de trésorier, de 
capitaine d'hanilleroent et de nmjor dans la 
garde, seront conférés conformément aux dtf- 
positioos renfermées dans les titres TI, "Vil 
et VIII de la présente ordonnance. 

82. Afin que les emplois d'offiri<'rs supé- 
rieurs dans notre |;ardc soient toujours rem- 
plis par des officiers <|tti ont déjà fourni la 
preuve de leur instruction et de leur expé* 
rience, nous voulons qu'à l'avenir ces emploie 
soient donnés, à mesure des vacances, aux 
officiers remplissant depuis deux ans les fonc- 
tions du même grade dans un corps de îi,^ne 
de l'arme correspondante; néannioins nous 
nous réservons de disposer d'un sixième de ces 
emplois, dans le grade immédiatement supé- 
rieur, m faveur des capitaines, majors, chefs 
de bataillon et d'escadron et lieutenans^colo- 
nels des régimens de notre garde qui s'y se- 
ront le plus distingués. 

83. Lorsqu'il vaqticra un emploi d'offieier 
dans un des corps de notre garde, le comman- 
dant du corps en rendra compte immédiate- 
ment au lieutenant général commandaxi la 
division dans laqtielle 1«î corps se trouve com- 
pris, et y remplissant les fonctions d'inspec- 
teur; celui-ci en adressera sans délai son rap- 
port à notre ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement dn la guerre, qui nous présentera, 
conformément aux dispositions des articles pré* 
eédens, un offieier.pour remplir ledit emploi. 

V-i. A l'avenir, les officiers dr notre garde 
ne pourront avoir d'autre î;rade que celui qui 
correspond à l'emploi qu'ils occupent. 

Les dispositions de nos précédentes ordon- 
nances relatives aux rangs el grades des offi- 
ciers de notre garde sont abrogées; mais ceux 
qui , par suite de l'ordonnance du 5 novem- 
bre 18 16, ont obtenu le rang ou le grade su- 
périeur à l'emploi dont i!s remplissent les 
fonctions, le conserveront de la mauière pres- 
crite par ladite ordonnance, et seront succes- 
sivement placés à mesure qu'ils seront portés 
aux emplois du grade supérieur, soit par leur 
tour d'ancienneté, soit par notre choix; eu 
conséquence, les brevels du grade dont les 
officiers de notre garde nomméi avant la loi 
du 70 mars dernlf r ont le rr^nr? . leur seront 
expédiés, lot r,qu'ils auront accompii les qua- 
tre ans du gr^ de inférieur, ainsi qu*il a été 



(1) / '"> ordonnance du aS octobre it)2o. 
il. 
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détermini' par rordonoance du 5 novembre 

i8i6(r). 

TiTAB XV. DîspolîtîoBi ptriiculiècM pour U 
■ gendarmerie royale (a). 

85. Les dispositions prescrites au titre U 
de ia présente ordoQaaace, pourle choix dot 
aOQf-officier» et officiers, la iormation du ta- 
bleau d'avancement et sa présentation à l'ins- 
pecteur {Tpn<»ral chargé d'en rendre compte à 

Îkolrc mioisire de la guerre, auront égalonent 
leu pour la gendarmerie, sauf les cliangemens 
résultant de Torganisatioii particulière, de 
cette arme. 

85. A l'avenir, nul ne pourra être geop 
danne , s'il ne remplit les conditions suivan- 
tes , «lavoir: 

D elre ùgé de vîngl-ciaqans au moins et de 
qaaranle ans an iflfu ; 

D'avoir au moins la taille d'un mèlre sept 
cent trente deux millimètres (cinq pieds qua- 
tre pouces, pour le service à cheval, et d'un 
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pelés au tiers des vacaïKCfl des emploîs de 

lieutenant n'auront d'abord que le grade de 
sous-lieutenant ; ils rempliront néanmoins les 
mêmes fonctions t^ue les iicuteuaus, et leur 
seront assimilés pour la solde. 

A l'expiration des quatre ans d'exercice 
dans l'emploi de sous-licutcnant , ces offi* 
ciers recevront le brevet de lieutenaat. 

9a. Les emplois de trésoriers seront confé* 
rés par notre choix à des officiers du grade 
fie lieutenant, soit dans la gendarmerie, soit 
dans l'armée, et réunissant les conditions exi- 
gées, en secoofonnaot d'ailleurs à ce qui 



gees, 



est prescrit au tilM Vin de la présente or- 
donnance. 

Toutefois Ici sous-ofûciers de gendarma* 
rie promus au grade de sous-lieutenant aimi 

qu'il est expliqué par l'article ci-dessus [>our- 
ront égalenieiU être nommés trésoriers, 
pourvu qu'ils réunissent les conditions exi- 
gées. 

93. Les lieutenans trésoriers ronconrronl 
avec les lieutenans des compagnies pour l'a- 
vancement au grade de capitaine ; mais ils ne 
mètre sept cent cinq mitlimètres ( cinq pieds pourront Toblenir que pour passer au com- 



trois pouces) pour le service à pied ; 

De savoir lire et écrire correctement; 

De produire les attestations légales d'une 
bonne conduite soutenue; 

De justifier d'un rengagement dans un 
corps de ligne; et, à défaut d'hommes remplis- 
sant cette condition, de justifier de dix ans 



mandemMit d'une compagnie. 

94. L'avancement aux grades de capitaine 
et de chef d'escadron commandant de compa- 
gnie aura Uen sur tout le corps , savoir : les 
deux tiers à Tandenneté, et l'autre tiens 
notre choix. 

g5. A l'avenir, ia uioiiié des emplois M 



de service et d*un congé absolu en bonne chef de légion de gendarmerie sera conférée 



forme 

87. Les brigadiers seront pris parmi les 
gendarmes qui auront au moins deux ans de 
service en cette qualité, ou parmi les sous* 
officiers de la V\ç;r\v qui , remplissant les con- 
ditions exigées par l'article précèdent, auraient 
occupé pendant trois ans, dans un des corps 
de Tannée, remploi d'adjudant, de sergent* 
major ou de marcohal-des-logis-chef. 

és. Les maréciiaux des-logis seront pris fonctions et jouiront de la même solde que 
parmi les brigadiers ayant au moins deux ans • les antres chels de légion. 



aux colonels del'arniée ; l'autre moitié appar- 
tiendra h l'avancement des officiers de gendar- 
merie, deux tiers à l'ancienneté, et nnUM* 
à notre choix , ainsi qu'il sera déterminé a- 
après. 

96. Les chefs d'escadron de gendarmerie 
appelés à la moitié des emplob de chef dele* 
gion n'auront d'abord que te grade de lieute- 
nant-colonel; mai*; ils rempliront les mènips 



d'exercice dans leur emploi. 

89. L'avancement aux emplois de brigadier 
et maréchal-d«-logis aura heu par légion. 

90. Les deux tiers des emplois de lieute- 
nant dans les compagnies seront donnt'-s aux 
officiers de l'armée âgés de vingl-ciu(i ans 
révolus, ou de quarante aus au plus, et qui 
auront au moins deux ans de service dans le 
grade correspondant. 

T/autre tiers appartiendra à l'avancement 
des Âous-officicrs de gendarmerie ayant au 
moins quatre ans de service en cette qualité 
dan<; l'armei et ainsi qu'il senidétermméci* 
après. 

91. Leâ ào us- officiers de gendarmerie ap- 



Après quatre ans du grade de lieutenant- 
coloucl, ils seront promus au grade de colo- 
nel, 

97. Depuis el compris le grade de lieaie- 

nant,jusques et compris celui de clief d'es- 
cadron, les officiers du col"ps delà gendarme- 
rie continueront de prendre rang dans leurs 
grades respectifs, d'après les dates de lenrs 
nominations dans (r-Mc arme, çan-; qu'il? 
puissent si' prévaloir de leur ancienneté de 
grade dans la ligue, ni même des grades Itt' 
périeurs dont ils auraient été précedeoiasiit 
pourvus dans un autre corp?. 

Les colonels chefs de légion ei les officiers 
généraux employés comme inspecteurs géoi* 



(1) f^oy. ordonnance du ari octobre i8ao. 

(>) /'ojr. loi dn s8 germinal an 6 cl noiss} ordonn. des S afril et 19 oclobra 1820. 
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raux de gendarmerie continueront h prendre 
nu» selon leurs gradei etranciennelé de cet 
gradMu 

SscTioa 11. OeadafBitrit rovalt d« U ville de 
Parii (t). 

q8. Les conditions d'admusîoii et de nomi* 
nation aux difléreni emplois dans la gendar- 
merie de la ville de Peiit, sont les mêmes 
qne relies exigées pouT la gendauMne des 

(iepartemeos. 
99. Le mode de remplaoemeol aux emplok 

Tacans de gendarme de première et de seconde 
classe sera réglé ainsi quUl suit: 

Les emplois seront donnés , moitié à des 
^ndarmes choisis dans les liions de geadar- 
merie, moitié , sur les propositions du préfet 
de police, à d'anciens militaires qui seront 
reconnus ^uscepUblcÂ de servir utilement dans 
la gendarmerie rojrale de Paris , et qui rem- 
pliront les condilions exi||^ par l'artide 
précédent. 

xoo. La nominaliou aux emplois de briga- 
dier, de maréchal-des-logis et d'adjudant, 
nnra lieu sur la proposition du préfet de po- 
lice, d'après des listes de candidats formées 
par les capitaines et officiers supérieurs. 

I o I . Le tiers des emplois de ueutenaDt qui 
viendront à vaquer sera donné aux sous-offi- 
ciers du corps: ils n'auront d'abord que le 
grade de loas-UeiileBaiit; mais îk rempliront 
néanmoins les mAmes fonelioDs que les lieu- 
tenans, et leur seront assimilés pour la solde. 

A l'expiration des quatre années d'exercice 
dans le grade de lons-lieQteoant, ces ol&eters 
recevront le brevet de lieutenant. 

Z02. Les deux tiers des emplois vacans de 
lieutenant seront donnés à aes officiers de 
l'arméeonàdessous-offidersde la gendar- 
merie royale susceptibles de ot l avancement, 
et en observant la règle prescrite par l'article 
précédent. 

tô3. Les lientenans de seconde classe pas- 
seront à la première par rang d'ancienneté, 
et ainsi qu il est déterminé pour les officiers 
de même grade dans la cavalerie de l'armée ; 
il en sera de même pour les capitaines. 

TO4. L'avancement par anrîenneté dégrade 
aux emplois de capitaine etde chef d'escadron 
aura lieu conformément à la loi du 10 mars 
dernier. 

Mais, attendu la spécialité du service de 
l a gendarmerie de Paris, les emplois de capi- 
taine ponrront être conférés , ainsi que ceux 
de chef d*cscadron, i des officiers choisis par- 
mi tous ceux de même grade dans la gendar- 
merie royale. 

L' officier de la gendarmerie de Paris que 
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son tour d'ancienneté aurait porté à l'emploi 
vacant sera envoyé dans un aépartement, en 
remptaMnent de reflicîer appelé «ndit em- 
ploi* 

rn5, le major sera choisi parmi les capi* 
tainc5-ti ésoriers, ofûciers d'habillement • et 
adjud ans-majors de l'armée. 

106. Leti^rierdeUcendarmerien^tle 
de la ville de Paris étant choisi et nommé par 
l'autorité civile , sans être astreint i aucune 
condition dégrade ni service militaire, il ne 
pourra prétendre à Vavaneeaieni particulier 
accordé aux officiers comptsbles de llMmée; 

107, Les chefs d'escadron et le major con- 
courront, pour l'avancement nu prade de 
lieutetenant-colonel, avec les chefâd escadron 
de la gendarmerie des dépertemens. 

X08. Le lieutenant-colonel concourra avec 
les colonels de l'armée pour l'avancement au 
grade et emploi de chef de légion de gendar- 
merie* 

X09. Le colonel sera choisi parmi les colo' 
nels chefs delà légion de gendarmerie royale* 
1 10. Les propositions pour toutes lei nomi* 
nations aux emplois et pour PaTanccment 
dans le corps seront faites par notre ministre 
de la police générale; elles seront transmises 
à notre ministre de la guerre, qui nous les 
soumettra. 

TiTSS XVI. Dispositions particultcres ponr U ci- 
«alerie. 

m. L'avancement dans l'arme de la cava- 
lerie roulera séparément« 

z« Entre tons les régiment de grosie cava- 
lerie ; 

'2 ' Knire tous les régimensdc dragons, de 
chasiieurs et hussards (a). 

zia. Les lieutenans en second arriveront 
par ancienneté à l'emploi de lieutenant en 

premier. 

Les capitaines en second au iveront par 
ancienneté à l'emploi de capitaïue comman- 
dant. 

Les iuspecteursgcnéraux d'armes régleront, 
à cet effet, les rangs d'ancieuuele et les droits 
de ces officiers à remplir les emplois de lieu- 
tenant en premier et de capitaine comman* 
dant, aux époques de leurs inspections an- 
nuelles. 

Trrai XVII. Dispos! tlon; parlicalièrcs àTanne 

de l'arlillrrie. 

SsCTfotf I*"*". Corps royal J,.^ î'arllVfrie. 

1 1 3< î.e HiOiie d'avancement et la tormaiion 
du laiiieau prescrits par les titres precedens 



(v) Foy. décret du 10 avril 181 3, ordenn. (2) Abrogé, ^oj^. Ordf nnsnce dn ai âéum-' 
da 10 janvisc 1846 «t notes, 1^' sepleml». 1814. brs i9s5. 
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auront égalemont lieu dans les rétjimciis, 
bataillons et compagnies du corps royal de 
raïUUerie, sauf les changemeos déterminés 
dans las aftîcles suivans. 

ïï4. Tout enrôlé volontaire et tout hom- 
me appelé au service dans les troupes du 
corps royal de l'artillerie seront incorporés , 

I* Ckûniae canoimiers 4a seconde dasse, 
dans lestégimens d*artiUerie à pied et à die- 
val; 

a<* Comme j)on(onniers de seconde classe, 
dans le bataillon de pontonniers ; 
3» Comme apprentis, dans les Gonpagjiûes 

d'ouvriers et d'ai lificicrs. 

îi5. Les l auoiiniLTs et pontonuicrs de se- 
conde classe pahseroul à la première par 
rang d'ancienneté, dans leurs corps respiec- 
tifs en temps de paix , el dans leurs com- 
pagnies en temps de guerre; mais ils ne 
pourront être nommés a la première classe 
qu'après un an au moins de service dans la 
seconde. 

xt6. Les açprentis des compagnies d'ou- 
vners et d*arttticîers ne pourront passera la 
seconde classe qu'après un an au moins de 

service comme apprentis. 

1(7. Les artiliciers des rcgimcns d'uriillc- 
rîeè pied et à cheval tenot choisis parmi 

les canonniers de première ou de seconde 
classe a\ mit au moins tm an de service. 

iià. Les maîlres ouvriers de pontonniers 
seront choisis parmi les pontonniers de pre* 
inière ou de seconde dasse ayant au moins 
un an de service. 

119. Les ouvriers et artiûcicrs de seconde 
classe parviendront à la première classe par 
tour d'ancienneté dans leurs compagnies res- 
pectives. 

i«o. Les maîtres ouvriers, dans les compa- 
gnies d'ouvriers, seront choisis parmi les ou- 
vrir de premièreou de seconde classe ayant 
au moins un an de service. 

lat. Les ouvrier^, dans les compagnies 
d*artillerie à pied et à cheval, suivront leur 
ran;; (Vnnoi'^nneté parmi les cauounicrs de 
preuucrc el de seconde classe, et seront sus* 
ceptibles, étant de la première classe, d'être 
nomméi caporaux ou brigadiers. 

Les caporaux ou brigadiers des régimens 
d'artillerie à pied et à cheval seront choisis 
parmi les artifiders et canonniers de pre- 
niière classe, y compris les onvriers qui font 
partie de cette classe. 

Les caporaux de pontonniers seront choisis 
parmi les maltres^ouvriers et les pontonniers 
de première dasse. 

Le? rnnorriux des rompnrnics d'ouvriers 
seront choisis parmi les maures- ouvriers et 
les ouvriers de première classe. 

Les caporaux de la compagnie d'ai tificit^rs 
seront choisis parmi les artiliciers de pre- 
mière classe» 
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ia2. Les caporaux-fourriers seront choisis 
parmi les artificiers caçonnx et brigadior* , 
dans les régimens d'artdlerie à pied et à che- 
val ; parmi les maîtres-otivriers et cap'"vr^i!x, 
dans les pontonniers et dans les compagnies 
d'ouvriers; parmi les artifiders de première 
classe et les eapovouE* dans les compagnies 
d'artificiers. 

123. Les sergens et les maréchaux- des- 
logis, dans les régimens d'artillerie à pied et 
à cheval, dans le bataillon de pontonniers et 
IcsVompaf^tiios d'ouvriers et d'artificiers, se- 
ront choisie parmi les caporaux , brigadiers 
ou fourriers ayant au moms deux ans deaer* 



vice. 



124. Les serj^ens-majors et marécîjaux- 
des-logia-chel'à seront chuisia, pour chacun 
des corps qui composent le corps royal de 
rarllllerie, danî leurs régimens, halaillons et 
compagnies respectifs, parmi les sergens et 
maréchaux- des-logis ayant au moins un an 
de service dans ce dernier grade. 

ta5. Les emplois d'adjttdans, rétabli s dans 
les corps J'afii'lerîe en remplacement de 
ceuxde^ous-adjudaus-majors.serontaccordcs, 
conformément è ce qui est prescrit pour les 
ai-mes d'infanterie et de cavalerie, aux ser- 
gens-majors et maréchaux-Jes-logis-chefs. 

Les adjudans concourront avec ces derniers 
aux places d*offiders réservées aux sous-offi* 
ciers. 

12 G. Les emplois de garde d'artillerie dii 
troisième classe dans les places, dans ks di- 
vers élabU.<selnens et aux arm^, seront ao 

cordés, sur la proposition des iu'^jjcctours 
généraux, ;;iik s.ii; us-mrijors et aiix n<aré- 
chaux-ies-lc'r;!i-che.ls des régimens dartilla- 
. rie, du bataillon de pontonniers et deseom« 
.pagnies d'ouvriers. 

• Les emplois de garde d'artillerie de se- 
conde classe seront donnés aux gardes d'ar- 
tillerie de troisième dasse ayant trois ans au 
moins de service dans cet emploi; rrtix de 
[^arde d'artillerie de première classe seront 
également donnés aux gardes d*artillerie de 
seconde classeayant aussi trois ans de service 
dans l'emploi de F;arde do «econdc classe, sur 
les propositions des inspecteurs généraux de 
Tarmc 

197. Les emplois d'ouvriers d'état dans 

les arsenaux seront arcnr lcs aux cap'^rr'.ux 
et aux sous-officiers des compagnies d'ou- 
vriers. 

lag. Les cheb artifiders des régimens 
d'artillerie i pied et les sons-officiers de la 

compagnie d'artificiers ronroiirront [lour les 
emplois de maître artificier dans les écoles 
d'artillerie. 

129. Conformément aux dispositions du 

titre YI de la loi du 10 mars dernier, !e tiers 
des emplois d'officiers dans lesrégijnen» d'ar- 
lillerie a pied et à cheval; dans le batRiil(;iu 
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de poDtonntora et dans !«• compa^met dW 
vriers et d'aitifiston, sera aocordé aux sous* 
officiers de ces corps, et les deux autres tiers 
aux crèves de l'école d'appUcalioa de cette 

Ces élèves devront avoir passé étnx ans n 
récole polytechnique, vl deux ans rn qualité 
de sous'lieutenans à l'école d aDpiication, et 
avoir latisfaît, oonfoménieat « la loi, aux 
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parmi tei Uentenain de première classe, et 
seront nommés conformément à ce qui est 
réglé à ret égard au litre YII de la présente 
ordonnance. 

i38. Les porle-dfMMaiiz et porte^éten- 
dards, choisis paraû les SfKU-officiers, con- 
formément à ce qui est rét:\è h cet égarJ au 
titre YI de la présente ordonnance, ne quit- 
teront cet emploi que lorsque, parvenus au 



examens prescrits pour l'adnittioil et U sor* grade de lieutenant, leur four d'ancienneté 



tie desdites école<; 

z3o. Les ewpiois d'ofiicier accordés aux 
sout^fficiers d*artiUerie teroot donnés aux 

adjudans, aux sergens-majori et aux maré- 
rliaux-des-logis-chefs ayant au inoins q'ntre 
ans elieclit» de service, dont deux en qua- 
lité de SOUS-officiers, qui auront été propo- 



dans leî réf^'ijonn'î le^ appdlera au rang de 
lieutenant de prcniiute claSSe. 

t3g. Les capitaines en résidence fixe et 
permanente seront nommés à ces emplois sur 
leur demande, et seront assimilés atix offi- 
ciei'à des compagnies sédentaires; ils cesse- 
ront, en eonséquenee, de coneourir pour 



ses pour le grade d'officier, sulvaiit le mode l'avancement dans le corps de rartillrri 
prescrit par la présente ordonnance. i4o. Les emplois de colonel du corps 

z3t. Les sous oHIciers qui st^ronl promus d'artillerie seront tous donnés, à noire choix, 

officiers, et les élèves de Técole d'appiieation aux lientenansKSolonels de cette arme ayant 

qui entreront dans les corps , ne recevront , au moin<; quatre ans de service dans ce der* 

conformément aux dispositions de la toi, que nier grade. 

le brevet de sous-lieutenant, qui datera, i4 1. Les emplois d*officier général spécia 



rur ces derniers, de Tépoque de leur entrée 
l'école d'application en qualité de sous- 
lieuteoaosi et les uns et les autres obtieu- 



lement affectés au service de l*artill«rie se- 
ront également tous donnés à notre choix 
dans cette arme , et d'ailleurs conformément 



dront le brevet de lieutenant à respiration à ce qui est réglé à cet égard an titre X de la 

des quatre années qui suivront la date de présente ordonnance, 
celui de solU-Ueutenant dont ils auront été i4)* Les listes à former pour la présenta- 
pourvus. tion des officiers qui, par leurssenrices, leurs 

i39. L^organisation du corps royal de Far» talens et leur conduite, mériteront d*étre dé« 
tilleric ne comportant que des lieutenans de signés pour l'avancement à notre choix , se- 
première et de seconde classe, les sous-licu- ront remises, chaque année à notre ministre 
tenans rempliront les emplois de cette der- secrétaire d'Etat de la guerre par le comité 
nièreclasse, et ils en recevront la solde. Ces des iospeeteurs généraux d'artillerie, pour 
officiers ne pourront concourir aux emplois les grades de capitaine, chef de bataillon ou 
lie lieutenant de première clause que lors- 
qu'ils auront été pourvus du brevet de lieu- 
tenant. 

i33, T rs fra ies de lieutenant en premier 
c\ de capitaine en premier des troupes de 
l arliUerie et do l'état-major de celte arme 
seront distincts et supérieurs à oenx de lieu- 
tenant en second et de ca])ilaine en second. 

Il sera expédié des brevets de ces divers 
grades aux officiers en activité de service 
qui en seront pourvus; le classement sera 
fait d'après la date de nomination. 



d'escadion, lii ii(enaQt-colonel,colonel et nia< 
réeUal-de-caïup. 
Notre mimstre secrétaire d'Etat de la 
ri r r! • comprendra dans les listes de pro- 



fait a api 

i3'j. I/avancement au [;raJe de lieutenant 
eu premier roulera sur tout le corps, entre 
les lieutenans en second, à Tancienneté. 

x35. L'avancement au grade de capitaine 
en second roulera rur tout le corps, entre 
les lieutenans en premier, les deux tiers à 
l'ancienneté et un tiers à notre choix , con- 
formément aux dispositions de la loi du xo 
mars dernier. 

i36. L'avancement au grade de capitaine 
en premier roulera sur tout le corps, entre 
les capitaines en second, & ranciennctc. 

x37* Les adjndaos-majors seront choisis 



motion qu'il devra nous soumettre, que les 
officiers pris parmi ceux présentés par le co- 
mité des inspecteurs généraux de l'arme. 

r43. La nomination au grade delieutenant 
général aura lieu sur la pioposilion directe 
de notre ministre secrétaire d'Etat de la 
guerre. 

Les dispositions du titre XIV la 
présente ordonnance relatives aux troupes 
de notre garde royale, sont apj^licables aux 
régimens d'artillerie à pied et a cheval qui 
en font partie, et l'avancement intérieur de 
ces deux régimens sera le même que celui 
qui est prescrit par le. présent titre pour les 
régimens d*artiUarie de ligne. 

Sf CTTOH IL TraTB d'artillerie. 

145. Les règles et le mode d'avancement 
prescrits pour les troupes à cheval sont ap- 
plicables aux escadrons du train d'artillerie, 
pour les grades et emplois de brigadiers, 
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fourriers, maréchaux-des-logii, (marédiaux* 
deS'logîS'cheCs et adjudans. 

Tous \m emplois de MU'IieoteBint 
qui viendront à vaquer dans ces corps seront 
donnés aux sous-ofûciers , savoir ; les deux 
tiers aux sous-ofûciers du corps, et l'autre 
tien eux lons^fieiers d'artillerie i cheval 
qui seront désignés par !es it^<;pe6teim géné- 
raux pour remplir ces emplois. 

147. L'avancement uu grade de lieutenant 
aura Ueu par escadron, et celui au grade 
de capitaine sur tous les escadrons, les deux 
tiers à i'ancieoaeté et l'autre tiers à notre 
choix. 



AOUT i8i3. 



gni^ en temps de guerre; mais ils ne pour- 
ront être nonunés di première dasse qii'a« 
près un an au moins de service dans la se- 
conde. 

x56. Les artificiers dans les mineurs, et 
les mdtres-ottvriers dans les sapeurs , seront 

dioisis parmi les mineurs et les sapeurs de 
première et de seconde classe ayant au moins 
un an de service. 
s57. Les mattrcMMiyriers, dans la eompa* 

gnie d'ouvriers, seront choisi?; parmi les ou- 
vriers de première et de seconde classe ayant 
au moins un au de service. 
x58. Les caporaux des ré|imenB du |ëni« 



z48. Le commandement de ces corps âtsnt seront choisis parmi les artiUciers et maitre-î- 



dcvolu à des chef^ d'escadron, l'avancement 
à ce grade aura lieu à notre choix sur tout 
les capitaines de ces escadrons. 

149. Les officiers comptables des escadrons 
du train d'artillerie seront choisis et nommés 
comme dans les autres armes, de la manière 
déterminée an titre YEII de la présente or- 
donnance. Ib auront le grade de sous-lieute- 
nant, et pourront obtenir celui de lieutenant 
après quatre ans d'exercice. 

150. Les adjudans-majors devant remplir, 
outre leurs fonctions, celles de major, seront 
choisis parmi les capitaines. 

' i5<. Les listes de proposition pour Tavan 



ouvriers, mineurs et sapeurs de première 
classe. 

iSg. Les caporaux de la compagnie dVm« 

vrîers du i:;('ûie seront choi'^is parmi les maî- 
tres- ouvriers et les ouvriers de première 
classe. 

x6o. Les caporaux-fonnieBB seront dioîsîs 

parmi les artificier'; et caporaux, dans les 
compagnies de mineurs; parmi les maîtres* 
ouvriers et caporaux, dans les compagnies de 
sapeurs et dans la compague d'ouvriers. 

161. Les sergens, dans les régimens ân gé- 
nie et danfv la compagnie d'ouvriers, seront 
choisis parmi les caporaux et fourriers ayant 



eement des olficim à notre enois seront au moins deux ans ae serrice. 



présentées par les inspecteurs généraux d*ar« 
tiUerie. 

i5a* Les dispositions du titre XIY de la 
présente ordonnance, relatives aux troupes 

de notre garde royale, sont applicables au 
régiment d'artillerie qui en fait partie, et l'a- 
vancement intérieur de ce régiment sera le 
même que celui qui est prescrit par le pré- 
sent titre pour les escadioQS du train d'arliU 
lerie de la ligne. 

TliTasXyiII.Pispotiiioiisp«rllettlière«^l'ArBe 
de génie. 

8a«Tioir F*. Cmpt fVfol êu gbût, 

ij S, Le mode d'avancement et la forma* 



i6a. Les sergens-majcvs, dans les régimens 

du génie et dans la compa[;nie d'ouvriers, 
seront choisis parmi les sergens ayant au 
moins un an de service dans ce dender 
grado* 

1 63. Les emplois d'adj 11 dan s, rétabllî dans 
les régimens du f^énic en remp lacement de 
ceuxde sous-adjudaus-majorâ, seront accor- 
dés, conformément à ce qui est prescrit pour 
l'arme de l'infanterie aux sergens-majors ; et 
les adjudans concourront avec ces derniers 
aux places d'oiilaers réservées aux sons- 
officteis. 

164. Les cardes de troisième classe du t;c- 
nie seront cnoisis parmi les soïjs-otlicu'rs des 
troupes du génie ayant i instruction requise 

tiott do tableau jprescrit par les titres firéoé- et quatre ans au moins de service révolus. 

dens auront également lieu dans les régimens i^g gardes de seconde classe seront choisis 
du génie et la compagnie d'ouvriers, sauf les parmi ceux de troisième classe ayant au 



changemens déterminés dans les 



soi- 



l54.Tout enrôlé volontaire et tout homme 
appelé au service dans les troupes* du corps 
royal du génie seront incorporés. 



moins trois ans de service dans cette troisiè- 
me classe. Les gardes de première classe seront 

clioisis parmi ceux de seconde a yr\nt au moins 
trois ans de service dans cette seconde classe, 
et parmi les âous'Ueutenans et 



I* Gomaae mineurs ou sapeurs de seconde des troupes du génie, sur la demande qu*ib 

classe, dans les régimens du génie; pourront en faire. T a nomination aux em- 

a« Comme ouvriers de seconde classe, dans plois de gardes de troisième classe dueénie 

la compagnie d'ouvriers. aura lieu sur la proposition des marédiaux* 

f5S. Les mineurs, sapeurs et ouvriers de de-eamp commandant les écoles de cette 

seconde classe passeront à la première par arme, et par îes officiers généraux cbaigc* 

ran^ d'ancienneté, dans leur-^ corps respec- de l'inspeciion de ces corps. 

tifà eu temps depau, et dam leurs compa* xt>5. Couibimcment aux disposttiglll du 
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\\\r^ Vî de la loi du lo mars dernier, le tiers 
des emplois d'officiers dans 1^ régimens du 
génie sera accordé an soos-offiam de ce 
régiment, et les deux autres tiers aux éfèvet 
de l'école d'application de cette arme. 

Les emplois d'officiers dans la compagnie 
d*onvrier»ieroiittoiisdoiuiés avx sotu^ofC- 
den. 

rTif). Les élèves devront avoir passé deux 
auâ à 1 ccûle poly Ltchnique, et deux ans en 
qualité de sous-lieutenans à l'école d'appli- 
cation, et avoir satisfait , ronforniéir.ent à la 
loi, à tous les examens prescrits pour l'ad- 
mission et la sortie desdiics écoles. 

167. Les emplois d'officier accordés aux 
sons- officiers du rrf!;iment du géoie seront 
donnés aux adjudans et aux sergens-majors 
ayant au moins quatre ans effectifs de ser- 
vice , dont deux en qualité de sons* officiers, 
et qui auront été proposés pour le grade 
d'officier, suivant le mode prescrit par la 
présente ordonnance. 

168. Les sous^offu iers qui seront promus 
officiers, et les élèves de l'école d'applica- 
tion qui entreront dans les régimens , ne re- 
cevront, coofonnément aux disposiiiolbs de 
la lûî, que le brevet de sous-lieutenant, qui 
datera, pour ces derniers, de l'époque de leur 
entrée a 1 école d'applicatioa eu qualité de 
sous-lieutenans, et les uns et les autres ob- 
lit ndront le brevet de lieutenant à l'expira- 
tion des quatre années qui siuMout I > date 
de celui de sous-lieuteuaiit liuut il» auiout 
été pourvus. 

i^ff). L'organisation du corps royal du gé- 
nie ne comportant que des lieutenans de 
première et seconde classe, les sous- lieute- 
nans rempliront, dans les rét^imens de ce 
corp?,lts emplois de cettedernirro classe, et 
ils eu recevront la solde. Ces officiers ne 
pourront concourir aux «OBplois de première 
dasse que lorsquHls auront été pourvus du 
brevet de lieutenant. 

170. L'avancement de la seconde a la pre- 
mière classe de lieutenant aura lieu i Pan* 
cienneté sur tous les lieutMians en second de 
chaque régiment. 

171. Les lieutenans en premier qui seront 
entrés en qualité d'élèves dans les régimens 
du génie seront successivement placés à leur 
\oiir d'anrienru'té dans l'état-major ducorps^ 
dans leur gradi; de lieutenant. 

172. L'avancement au grade de capitaine 
dans le corps du génie aura lieu sur tctis 1rs 
lieutenans de l'état-major et tous les lieute- 
nans en premier des régimens, les deux tiers 
à Tancienneté de grade et l'autre tiers à no- 
tre choix, conformément aux dispositions de 
la loi du 10 mars dernier. 

X 73. L'avancement de la seconde à la pre- 
mière classe de capitaine dans les régimens 
du génie aura lieu à ranclenneté du gr|ide} 
ei dans chaque régiment du corps. 
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X74. Le tiers des emplois de capitaine dans 
chaque régiment du génie devant être occu- • 
pé par les offiders de ce grade sortant des 
sous-officîers ; les capitaines sortant de l'école 
«îernnt successivement placés dans l'état-ma- 
jor du génie en qualité de capitaines en se- 
eond d*etat*major, de manièse qn'ilsne puis- 
sent avoir dans les régimens que leioeiUL 
tiers des emplois de capitaine, 

X75. Les capitaines de rétat-major du ué- 
nie passeront oe la seconde à la première 
classe par tour d'ancienneté entre eux. 

1 76. Les adjudaus-niajors, choisis parmi les 
lieutenans en premier, seront nommés con- 
formément à ce qui est réglé à cet égard eu 
litre vu de la j)résente ordonnance. 

177. Les porte-drapeaux, choisis parmi les 
sous* offiders, conformément à ce qui est ré> 
glè a cet égard au titre YI de la présente 
ordonnance, ne quitteront cet emploi quf* 
lorsque, parvenus au grade de lieulunaut, 
leur.tour d'ancienneté dans le rég^nent les 
appellera an rang delieutenant de première 
classe. 

178. L'avancement au ç*ade de chef de 
bataillon dans Pétat-major du génie sera don- 
né aux capitaines en premier derétat-major, 
les deux tiers à l'andenneté et l'autre tiers 
à notre choix. 

Il en sera de même pour Tavancement à 
ce {jrade dans les régimens du <^ême: i! sera 
donni' aux rnpiiaine'; de première classe des 
rt'gimeijâ, et roulera sur lous les régimens. 

179. L'avancement au grade de lieutenant 
dans rétat-mojor du génie aura lieu sur tous 
les chefs de bataillon de l'état-major, les 
deux tiers à l'ancienneté et l'autre tiers à 
notre dioix. 

L'avancement au <^rade deUeutenant coîo- 
uel dans les régimens roulera sur tous les 
chefs de bataillon de ces répBaeoÊ, et sera 
également accordé les deux U&n à l'anden- 
neté et l'antre tiers à notre choix. 

180. Les emplois de colonel du corps du, 
génie seront tous donnés, i notre choix, aux 
îieutenans-colonels de ce corps ayant au 
moins quatre ans de service dans ce dernier 
grade. 

x8f . Les emplois d'officier général spécia- 
lement affectés au service du gf nie seront 
également tous donnés à notre choix dans 
cette arme, cl d ailleurs conformément à ce 
qui est réglé à cet égard au titre X de la 
présente ordonnance. 

i8a. Les listes à former pour la présenta- 
tion des officiers qui, par leurs services, leurs 
talens et leur conduite» mériteront d'4lre 
désignés pour l'avancement à notre choix, 
seront remises, chaque année, à notre minis- 
tre secrétaire d'Etat delà guerre, par le co- 
mité des fortifications, pour les grades de 
capitaine, chef de bataillon, lieutenant-colo- 
nel et colonel^ et par les iuspecteturs gêné- 
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raiu det fortificaùoQj, pour le grade de ma- 

Notre aiillistftt secrétaire d'F.lat de U 
guerre ne comprendra thns lp& listes de pro- 
niolioil qu'il acvra nous soumettre que des 
officien pris parmi ceux présentés par le 
comité des fortî&Mtioni ou les inspeetetts 
généraux de l'arme. 

iR"?. Ln nomiinlion au grade de licule- 
naiit géaeral aura lieu sur la propositiou di* 
recte de noire ministre secrétaire d*Etat au 
département de la guefre. 

Sbctioii U. Trahi do §<nic. 

i84* Les rèeles et le mode d'avancement 
prescrits pour les troupes 4 dieval sontappli* 

cables à l escadron du train du ^('.nic, pour 



les (grades et emplois de l.itxadier's, l'ourriers, 
maréciiaux-des-logu, maréolxaux' dus-lo^is- 
chefs et adjudans. 

i85. Tous les emplois de «ous*lienlenint 

qui viendront à vaquer dans ce corps* y SO* 

root donnés aux sous-officiers. 

x86. L'avancement au grade de lieutenant 
et odni au grade de capitaine auront lieu 

auui dans cet escadron, les deux tiers à l*an- 
cienneté et l'autre tiers à notre choix. 

187. Le commandement de ce corps étant 
dévolu k un chef d'escadron, il sera pourvu 

à son remplacement par lechois lait sur les 
capitaines dudit corps. 

188. Les officiers comptables de i'esca- 
dron du tndn du génie seront chobis et 
nommés, comme dans les nutres armes, de 
hi. mauiere déterminée an litre YÎIT dp la 
présente ordonnance ; iis auront le grade de 
sous-l»BUt«uint, et pourront obtenir celui de 
lieutenant après quatre ans d'e>;< reirp. 

189. L'aajudant- major devant remplir, 
outre ses fonctions, celles de major, sera cuoi- 
si parmi les capitaines. 

190. Les listes de proposition pour l'avan* 
cernent des officiers au choix seront présen- 
té par les miréchauz-de-eaB^ inspectenn 
du génie, ou nar leslieutenans généraux ins* 
pectenn des tortifications. 

Trrat XIX. Dispoiîtion» parlievliéret ao trsîn 
des ëqnipigM. 

igi. Les règles et le mode d'avancement 
du train d'artillerie et du train du génie, 
pour les grades et emplois de brigadiers, 
Murriers, maréehauit-des-logis, maréchaux* 
des-logis-chefs et adjudans, sont applicables 
aux i»cadrons du train des équipages. 

193. Tous les emplois de sous-lieutenant 
qui viendront à vijocr dans ces corps se* 
mt accordés aux sonMilficien, 
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193. Les deux tiers des sûus-lieuleuances 
seront donnés ûn\ sous-officiers de cavalerie 
qui seront désif^nis par les inspecteurs géné- 
raux comme susceptibles de remplir ces em- 
plois,- 

Z94. L'avancement au grade de lieutenant 

aura lieu par escadron; et et lui au gradr de 
capitaine, sur tous les escadrons, les deux 
tiers à l'ancieimcté et l'autre tiers au choix. 

T95. LecouMnandemsntdo ces corps étant 
dévolu à des chefs d'escadron, la nomina- 
tion à ce grade aura lieu au choix, sui tous 
les capitaines de ces escadrons. 

196. I#s officiers comptables des esca- 
drons du train des équipages seront choisis 
et nommés, comme dans les 'autres arm?s, de 
la manière déterminée au \itre Vill de la 
présente ordonnance; ils auront le grade de 
sous-lieuteoant, et pourront obtenir celui de 
lieutenant après quatre ans d'o\crcice. 

197. Les adjudans-majors, étant chargés 
des fonctions de major, seront choisis parmi 
les capitaines ; ils pourront néanmoins opter 
entre ces fondions et le commandement 
d'une compagnie. 

19B. Les compagnies d'ouvriers do train 
des c(juipagcs sont a^^iin'îés, pour leur avan- 
cement intérieur, aux compagoies d'oovrien 
d'artillerie. 

199. Les officiers des compagnies d'en* 
vriers du train d( s cquip.nrres roulent ensem- 



ble pour l'avancement aux grades de Ueute- 
nant et de capitaine, 

aoo. Les omciers supérieurs chargés de U 
direction des parcs de construction «eront 
choisis parmi ceux des escadrons, aïoit qu« 
les capitaines et lieutenans attacbés à eeseta- 
bUssemens. 

20 r. Les listes des propositions pour l'a- 
vancenient au choix seront présentées par 
les inspecteurs généraux que notre ministre 
delà guerre chargera de l'inspection de ee 
corps. 

TiTSt XX. Compsgnies sédentaiies (i). 

9oft. Aucun officier ne sera admis dans 

les compagnies sédentaires, s'il ne justifie de 
vingt-quatre années de service effectif dans 
l'armée active, ou si, en raison de blessures 
on infirmités contractées au service, il n*est 
jugé susceptible de recevoir cette destina- 
tion. 

ao3. Quant aux ofilciers et soldats, hors 
le CBS de Blessures ou infirmités, ils ne pour- 
ront y être admi^;, s'ils n'ont accompli un 
rengagement dans l'arinéi^ .k Jivo, conlormé- 
meut à l'arlicle 22 de la loi dn 10 mars (2). 

a04. Nul militaire ne pourra être admis 
comme sons^^lficier dans les compagnies 
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sédentaires, s'il n'a exercé pend;int deux ans 
le grade d*adjudaiit soitt-oTfieier, ^arécbal- 

des-logis chef, ou marcchat-des-logis) sergent* 
major ou sergent, dans î'aimt'v ;i( »ive. 

3o5. L'admission dans les compaguies sé- 
dentaires étant conaidérée comme récom- 
|>eDSC, les niililiiiros qui y sont aJniis ne re- 
cevront point d'avanrcmeut, etnnlncpouna 
occuper dans ces compagnies uu grade su- 
périeur à cdai dont il était pourv» à l'épo- 
que où il aura cessé son serrice dans les 
corps de la ligne, 

206. Lès places de capilaine en premier 
des conina^iiies sédentaires seront données 
aux chefs d'escadron et de Lntaillon, aux f ,1- 
pitaines commanfîan<;, à ceux de [in uiicre 
classe, cl à ceux ayaul dix aus de tjiade; 

Les places de capitaine en second seront 
données aux capitaines ayant six ans de 
grade; 

Les places de lieutenant en premier, aux 
capitamesou aux lieutenansqui auront sorvi 
au moins pendant quatre ans dans le grade 

de lieutenant; 

^ Les places de lieutenant en second, aux 
lieutenans et sout*lieutennns. 

107. Dans les compagnies de sous-officiors 
sédentaires, les officiers <;ortant de la ligne 
ne seront admis c|uc pour Iduploidu fprade 
immédiatement inférieur à celui qu^ils au- 
ront occupé dans l'armée acfire; mais un 
tiers des emplois dans ces compagnies sera 
réserré aux officiers des compagnies de fu> 
siliei s les plus anciens de grade, et qui mé- 
rifnroiit reîte au.';mentation de récompense 
pur leur bonne conduite. 

Titus XXI. Compagnies d'élite. 

ao8. Les compagnies d'élite, dans les corps 

où il en est on sera é'uiltli pnr nos ordon* 
nances d'organisation, telles «lue les compa- 
gnies de grenadiers et Tolligeurs, se compo- 
sant d*boumes choisis d'après les règles que 
nous a\ons étahlics par notre ordonnance 
du x3 mars dernier (t) , sur le service inté- 
rieur, les emplois qui y vaqueront seront 
remplis de la manière nuTante : 

aog. Les caporaux et sous-offictcr^ seront 
choisis, par le colonel ou commandant du 
corps , parmi les caporaux et sous-officiers 
des autres compagnies, et seront placés avec 
le roème praJe dans ces compn;;nifs d'élilo. 

Sio. Pour le choix des ofi;ciers, le colonel 
OU commandant du corps présentera trois 
sujets du grade correspondant à l'emploi va- 
cant, à rinsppf tfur général d'armrs, à l'épo- 
que de sa revue : riuspectcur général dési- 
gnera celui auquel remploi devra être con- 
féré. 
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Tiras XXII. Compagnies d'arItUcrie légionnaire 

^ ou régimenlaire. • 

I 

an. Les compnpnîrs d'artillerie légion- 
naire ou régimtutaire insliluées par notre 
ordonnance du 3 aofit i8f 5 seront eoroman« 
dce^ par un licutmanl et r.ii jou- liciitenant, 

212. Les soldats caiionnit rs seront classés 
couformcmcnt à ce qui est réglé par notre- 
.dite ordonnance d'organisation du 5 août ' 
ifîi5; il en sera de même des ouvriers et 
artiiiciers. La progression d'une classe à 
Pauire aura lieu de la môme manière que 
dans le corps royal d*artilleri> . 

ai3. Les caporaux et soiis-officiers seront 
nommés parmi les sujets reconnus les plus 
aptes à ce service, et conformément à ce qui 
est déterminé pour la nomination des sous* 
ofAcîers, au titre II de la présente ordon< 
nance. 

aT4. Le lieutenant comaMindaBt la conpa- 

gnie d'artillerie sera choisi, par le colonel, 

parmi les lieutenans qui auront stiivi les 
cours et exercices de nos écoles militaires ; 
l'emploi de sous*lieulenant dans cette compa- 
gnie sera toujours conféré à nos élèves des- 

ditos écoles, lorsque l'un des sous-officiers 
de Id compagnie n'y sera point appelé par 
ravancement à notre choix. 

CI.'. L'avanrtiiienl des officiers des com- 
p3|;n!t.s d arlillerie légionnaire roulera avec 
celui des oiiicieis de^ corps auxquels elles 
sont attachées. 

s 

TiTBE XXII L Cumpa^nies d'ëclaireurs légion- 
naires. 

aif>. Le lieutenant commandant la compa- 
gnie d*éclaireurs légionnaires sera choisi, par 
le colonel, parmi les lieutenans de la légion 
qui seront les plus aptes à ce service. 

ai^. Les soos-lieutcuans seront nommés 
parmi les élèves de' nos écoles militaires» 
lorsque des sous-offlciers de la même compa- 
gnie ne seront pas portés à cet emploi par 
notre choix. 

218. Les sous- officiers seront nommés con- 
fonnémenl aux règles délerminces à cet 
égard, par la présente ordonnance, pour les 
autres sous-ofuders. 

T1TB8 XXIY. Dispnsilionf particulières pour les 
officiers do corps royal d*étal-najor. 

a 19. Conformément aux dispositions de 
notre ordonnance d*organisation du corps 
royal d'état-major, les élèves admis à l'école 
d'application de ce corps recevront, en y en- 
trant, le grade de sous-lieutenant. 

aao. Les sous*lieutenaiis élèves de l*écol« 
d*appUcalioB d*état-major, après deux ans 
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d'exercice à celte école et deux année* d'em- 
ploi comme aides^majors dans un corps de 
cavalerie, seront promus au grade de ueute- 
naat aide-major dWantarie. 

231. Les lieaten«ins aides-majors d'infan- 
terie « après deux années d'exercice de cet 
emploi, élanl diipoiiibles pour te service 
d'état-major, prendront ran^, pour Tavance- 
. ment, soit à l'ancienneté, soit a notre choix, 
avec les officiers du même grade employés à 
réfat>iiiajor de Farmée. 

^^2. L'avancement, dans le corps royal 
d'état-major, jusqu'au grade de lieutenant-co- 
lonel inclusivement , aura lieu , deux tiers à 
Taneienneté, et un tien au ^oii, eonfonné- 
ment aux dUpoùtions de k loi du lo man 
dernier. 

aaS. Pour l'excculion de l'arlicle {)i écé 
dent) il sera tenu, par les soins de notre nu- 
nislre de la pierre, un registre-matricule, par 
rang d'ancienneté de grade, de tous les offi- 
ciers d'état-major. 

sa4.Le8 colonels d'état major seront nom- 
més sur la proposition de notre ministre de 
la guerre, et choisis parmi les lientenant^eo- 
lonelsdu même corps. 

aaS. Les emplois d'otlicier-gcnéral spécia- 
lement affectés au service de 1 elal-major se- 
nint tous à notre choix : ceux de maréchal- 
de>camp seront accordés aux colonels du 
a>rps royal de 1 etat-major ayant au moins 
quatre ans de service dans ce dernier grade ; 
et ceux de lieutenant général, aux miré> 
chaux-de-ramp attachés anJit corp'?, ei ayant 
aussi quatre ans au moins de service dans ce 
dernier grade. 

Xjtrb XXY. Dispositions particulières «a corps 
royal des ingénieurs géographes. 

^aao. L admission au corps royal des ingé- 
nieurs géographes est spécialement et uni- 
quement réservée aux élèves de l'école p^j- 
techni^ue qui, ayant suivi pendn at Jeux ans 
au moins les cours de cette école, auront subi 
leur examen de sortie et auront été jugés 
susceptibles d'être placés dans ce corps. Ceux 
d'entre eux qm auront salishir à ces condi- 
tions seront admis à l'école d application du 
S?mÇ* îngéniours géographes, en qualité 
d élèves, avec le grade de sous-lioitenant. 

.aa7. Ces élèves c^fvrnnf rester deux ans 
au moins à l'école d'application, pour v ter- 
miner leurs cours d'iustrucliou, et subir, à 
leur sortie; les examens déterminés par les 
réglemens. 

A leur sortie de l'écol'' d appliration, i!ç 
pourront remplir les fonctions de lieutriiatis 



du corps, et ils en recevront la solde-, mais 
ils n'obtiendront le brevet de ce grade qu'à 
Pexpiraiion de quatre années de terviee dan» 

le grade de sous-lieutenant, à dater de lenr 

admission à l'école d'application. 

aaS. Le nomination aux grades de capi- 
taine, de chef d*escadron et de ■feutenant-co- 

lonel, roulera sur tout le corps, les deux 
tiers à l'ancienneté et le tier? à notre choix; 
mais l'avancement des capitaines de la se- 
conde clane à la prenuère aura lieu à Fan- 
ciennelé seulrmfnt. 

'2'>r|. l,a nomination au grade de colonel 
aura lieu au choix parmi les Ueuteuans colo- 
nels ayant au moins quatre ans de service 
dans ce dernier grade. 

a3o. Les propositions ^ui devront être 
faites à notre ministre secrétaire d'Etat de la 
guerre pour les nominations à notre choix , 
lui seront remises par le lieutenant général 
qui sera chargé de l'inspection de ce corps. 

TlTRl XXYI. Dispositions spéciales relatives aax 
corps des înlendans miiiuires (i>. 

93f* Conformément à l'article 8 de notre 
ordonnance du ag juillet 1^17 , les élèves dn 
corps des intendans militaires seront pns 
punid les jeunes gens âg^ de vingtan ans , 
ayant fait leur cours de droit et panant une 
langue étran^^ère. 

aSa.Les adjoints aux sous- intendans seront 
pris, i notre choix, parmi les élèves qui au- 
ront été, au moins pendant quatre ans, em- 
ployés en qualité d'élèves, et qui, d'ailleurs, 
auront satisfait aux examens : ils monteront 
de h seconde classe à la première , i raison 
d'uQ tiers à notre choix, et les deuxautrcs 
tiers à l'ancienneté. 

a33. Les sous-intendans seront pris parmi 
les adjoints de première classe ayant aU 
nioin.^ quatre an^ de i^raJo rî'adjoint, h rrîison 
d'un tiers à l'ancienneté, et de deux tiers à 
notre choix. 

Ils monteront de la quatrième classe à ta 
troisième, moitié àfiotredioix et moitié à 
l'ancienneté. 

Il en sera de même pour monter de la 
troisième classe à la seconde, etde laseoonde 
à la première. 

a 34. Nul ne pourra être promu par lo 
choix à une classe supérieure, sll n'a au 
moii» denx années de service dans la classe 
inférieure. 

a35. Les intendans seront pris, à notre 
choix, parmi les sous-intendans de la pre- 
mière et de la seconde classe, ceux-ci ayant 
an m (tins deux années d'exercice dans cette 

dernu re classe. 
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TiTBX XXylX. 0« Vordrf ou droit de ceamun- 

dem f lit. 

a36. L'autorité du rang pour le comman' 
deneot aura toujours la mAoïe finroe que 
celle du gnde supérieur sur le grade iitté* 
rieur. 

Il en sera de même de l'autorité de Fan- 
deimelé du grade (x). 

237. A grade égal, ranciennelé de grade 
aura toujours le rommandemeut, lorsqu'il ne 
se trouvera pas déféré par les ordonnauces 
d'oi^anisation eu attributions particulières, 
ou lorsque nou> n'aurons pat délivré des 
lettres de. commandement. 

ajâ. Les lettres de commandement en chef 
de nos armées ou eerps d'armée , celles que 
nous jugerons convenable d'accorder aux 
gouverneurs et commandans de nos divisions, 
donneront l'autorité de commandement sur 
tous les offiders de grade égal. 

2 3g, Lf"; gouverneurs, commandans supé- 
rieurs et iicutenans de Roi pour le comman- 
dement des places de guerre, devant, par la 
nature des foDctions qui leur sont oonfiéM, 
exercer une autorité spcni aie, celte autorité 
est réglée par les dispositions particulières 
de nos ordonnances et r^lemens sur le ser- 
vice des places et par nos ordonnance sur le 
service intérieur des troupes, en ce qui con- 
cerne les rapports des commandans avec les 
corps. 

aÎ4o, L*antorité du commandement pour les 

officier*; qui nef ont point partie d'une troupe, 
ne s'étend point à ce qui concerne le person- 
nel, radministralion et la disdpline tnté* 

rieure de celte troupe, objets dont le soin est 
exclusivement réservé à son chef direct. 

a4r« Conformément aux ordonnauces ren- 
dues par nos prédécesseurs, nul ne pourra 
commander dans une Je noi plarrs ou jjarni- 
soas , s'il n'est Français ou naturalisé Iran- 
çais. 

»4a.Dens les garnisons composées de trou- 

{»e5 françaises et étrangères ou auxiliaires, 
es officiers français concourront seuls entre 
eux. pour le commandement. 

*43. Hors des places ou pamisons, le 
cottimandement appartiendra, à grade égal, à 
l'ofticier français, quelle que soit son ancien- 
neté de grade. 

A44. Dans les détachemens composés de 
troupes de la garde et de troupes de ligne, les 
officiers de la garde ne commanderont qu'à 
grade dTfectif égal, quels que soient les orc- 
▼eta de grade supérieur dont ib auraient été 
pourvus. 

a45* Les officiers du corps royal d'état- 
major auront, à 0rade égal, le commeiide- 
ment sur les of fiaeis de troupe. Lee officiers 
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d'un grade supérieur devront déférer à leurs 
demandes pour l'exécution des ordres dont 
ils auraient été chargés parles offiders géné* 
raux dans l'étendue de leur commandement* 

246. Dans les corps où il existe des crndes 
subdivbés pour l'ordre du commandement) 
le rang supérieur aura touiours Tautorité sur 
leranginsérieur; en conséquence, les capi« 
taines en second seront subordonnés aux ca- 
pitaines commandans, et les iieutenaus en 
second le seront aux lieutenans en premier; 

947. Le caporal-fourrier ou le brigadier- 
fourrier aura le rang de commandement sur 
les caporaux ou brigadiers ; lesergent-major ou 
mareohal-des-iogis-chef commandera tous les 
sergens ou mareehauz des'logis; et tons les 
sous-offiders seront commandés par les ad* 
judans. 

a4K« Les adjudaus-majors lieutenans au- 
ront, par les attributions de leur emploi , le 
rang de commandement sur tOUS les offi* 
cicrs du grade de lieutenant. 

349. Les officiers occunaal daos les corps 
des emplois administra tits ou de comptabi- 
lité, tels que les trésoriers, officiers d'babil- 
lemenlet majors, ne concourront point au 
commandement à grades égaux , l'intérêt du 
service et Timportance des fonctions qui leur 
sont confier?; exigeant qu'ils n'en soient dis- 
traits que dans les cas d'urgence et en l'ab- 
sence d'officiers de même grade. 

a5o. Les troupes du train d'irtillerie et du 
génie étanl auxiliaires dans ces armes, les 
officiers seront toujours commandés par ceux 
d'artillerie et du génie avec lesquels ils se 
trouveraient en service, et quel que soit leur 
grade. 

a5f. Les mêmes dispositions auront lieu 
pour les officiers du train des éçiuipaces à 
l'égard des membres du corps de Vintendauce 

militnire. 

Ils pourront également être subordonnés 
aux omders auxquels le commandement de 
l'escorte serait eonféré pour les convois en 
marche» 

Tirax XICVIII. D« raTancement aux années 
aeinss pendant U guerre. 

a$a. En temps de guerre, et conformé- 
ment à VaVticle 29 de la loi du xo mars der- 
nier, notre ministre de la guerre, sans s'as- 
treindre à Vexécotfon des dispositions de la 
présente ordonnance, rclativt mcnt au temps 
de service et de grade exige pour l'avance- 
ment, pourra nous proposer les promotions 
que rendraient nécessaires les besoins du 
service aux armées actives 1 

f * Pour les emplois Tacaas au tour de 
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raucienneléi va laveur des oificiers qui y 
seraient appelés par leur tour d'avancement; 

Pour les emplois vaeans à notre choix , 

en faveur dos officiers qui se seraient distin- 
gués par des actions d'éclat mises à Tordre 
du jour de Tarmce. 

953. Les généraux en cbef sont autorisés à 
opérer provisoirement les rcmplacemens à 
Tancienneté dans rintcrieur des corps. 

Tjtbb XXIX. Des prisuoniers de guerre fran- 
çais. 

0.5 \. Les oflicicrs ft rnu? nfriripr? que le 
sort des armes aura tait tomber au pouvoir 
de rennemi continueront à être portes dans 
leur grade, mais pour mémoire, sur les ta- 
bloaux ou contrôles des corps do it ih font 
partie, ils conserveront leurs droits d'ancien- 
neté pour l'avancement. 

255. Si, par des actions d'éclat sur le 
champ bataille, ou dans la défense d'un 
poste qui lui aurait été con&é, l'officier ou 
tout-officier fait prisonnier de guerre s'éttdt 
particulicrejient distingué, noire ministre 
(If la guerre nous soumettra extraonîinaire- 
meut uue proposition d'avancement ou de 
décoraUon de nos ordres militaires en sa 
faveur. 

25G. L'ofticicr ou sous-officier fnit prison- 
nier de guerre, et appartenant à l'un des 
corps de troupe, y sera immédiatement rem- 
placé; il sera, h sun retour, luii à 1 1 suite du 
corps pour obtenir le prernit r t ninloi vacant 
de son grade; etausiitùlqu ileu sera pourvu, 
il reprendra son rans; dans le classement. 

25;. Il Me sera ])ourvupar promotion nou- 
velle au remp!;;ccijient des officiers généraux 
OU d*élat-major prisonniers de guerre, qu'au- 
tant que le nombre existant dans les cadres 
ne suiûrait pas aux besoins du service. 

Tjtbb XXX. De reip^Jilion des breveta. 

a58. Il V aura trois sortes de brevcis : 
Tune pour les grades inférieurs, l'autre pour 
les grades supérieurs, la troisième pour les 
officiers généraux. 

2 5q. Les brevets porteront un numéro 
d'ordre qui indiquera le ran-; do Toflicier 
dans la promotion, afin de servir à constater 
l'ancienneté de grade. 

a6o. Les numéros d'ordre des brevets se- 
ront relatifs à toutes les promotions du même 
grade de la même date dans les divers corps 
de noire armée. 

Ces numéros seront déterminés par le 
rang d'ancienneté respectif des officiers dans 
les grades précédens. 
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a6r. Les numéros d'ordre, pour les bre* 
vets du grade de sous-lieutenant accordés aux 

élèves des écoles spéciales militaires qui se- 
ront admis à celles d'application, seront ré- 
glés entre eux d'après le rang de ces officiers 
dans les listes démission «nsdites écoles 
d'application. 



TiTBB XXXI. Dîiposilions Irawttoiret. 

SacTiOR V^. Dèi olficicrs en uoa-çciU>iié. 

, a63. La nouvelle organisation de notre 

armée ayant laissé sans emploi des officiers 
dont l'expérience et les talens peuvent être 
utiles à r£tat, et qui, d'après les dispositions 
de notre ordonnance du ao mai dernier sont 
disponibles pour être rappelés à Tactivité de 
service, nous voulons qu'il soit pourvu » au- 
tant que possible, à leur plaoeasent titMMarïf • 

En conséquence, nous avons détermîoé 

que la moitié des emplois qui viendront k 
vaquer dans les divers corps de ligne, les 
corps royaux d'artillerie et du génie, et celui 
de ta gendarmerie , sera réservée an ptaee- 

menl do es ofru-ici s ; l'autre moitié des em- 
plois vaeans appartiendra à l'avancement or- 
dinaire (t ). 

s63. Voulant que, dans aucun cas, il ne 
puisse être pris sur le tiers des emplois de 

souslientennnt réservé à l'avancement tl-'s 
soui«officiers, le placeiueut des of liciers de 
ce grade ne portera que sur les deux autres 
tiers (a). 

264. Pour l'exécution des deux artidee 
précédens, il sera fait un tableau, par arme 
et par rang d'ancienneté de grade, de tous 
les officiers qui, d'après notre ordoimanee 
du 20 mai dernier, seront susceptibles d'être 
rappelés au service. 

265. Lorsqu'il vaquera un des emplois ré- 
servés au placement des officiers désignée en 
l'article précédent, il nous sem-préienté par 
notre ministre delà guerre un de ces offieiors 
de l'arme et du grade correspondant à l'em- 
ploi vacant 

a66. Cofiformânent i ce qui est détermi- 
né par l'artide S de notre ordonnance du 27 
mai dernier, la moitié des emplois de colo- 
nel vacans dans le corps royal d état-major 
apjMirliendra aux coloneb de l'ancien état- 
major désignés par ladite ordonnance, et qui 
n'ont pu être compris au nombre des coîo- 
ncli titulaires dans la nouvelle organisation. 

2^7. Les officiers de l'ancien élal-uujor 
qui ne pourront être placés dans le corpa 
royal d'état-major concourront avec les an* 



, ^'^ .foy. ordoenaecei dn iS aeàl lait , et (2) ro/. ordoaaance da aî octobre iSzo. 
Jo ami ]Sa3, ordonnance da s3 octobre i8ao. 
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1res officiers disponibles des armes auxquel- 
les ils auraient précédemment appartenu, 
pour être cmplpjes dans lesdites armei. 

a68. Les officiers rappelés à î'activl Je 
service dans un corps de l'armée y preu Ji oût 
rang d'après leur ancienneté di grade. 

Néanmoins, dans les emplois où il se 
trODTO des grades subdivisés, comme ceux 
de capilaine comniamlant et rnpiiaine en se- 
cond, lieutenant tn premier, lieutenant en se- 
cond, ou par classe, l'officier rappclùà 
vite ne reprendra le rang ou la classe quo 

fiourrait lui assigner son anci(nntté, qu'à 
'époque de la revue des iuspecieurs géné- 
raux d'armes, qui itgleront et arrêteront 
cil q lie année le classement des officiers, d^a- 
jut's leur ancienneté de {^raclL'. 

269. Sera compté comme service eiitclif 
le temps de non-activité aux officiers dispo- 
nibles pour êtra rappelés en aciivîté» coufor* 
mémcnt à notre ordonnance du 20 mai der- 
nier. 

Les oflieîen disponibles et ceux déjà em- 
ployés dans les cadres do TarruLe cîal>lironl 
leur rang d'anciennelé, rnajouîaîit au ttmps 
de leurs services antérieurs, porté dans leurs 
brevets, celui de leurs services actuels depuis 
leur nouvelle admission & Tactiviié ou à la 
non-activilé. 

270. Chaque année, à l'époque des revues 
d'inspection, il sera fait au cheMieu de cha- 
que département par l'officitr général com- 
Djandant la division, ou l'un des niaréchaux- 
de-camp sous ses ordres, accompagné d'un 
intendant ou souràtendant miliiaire, une 
revue des officiers en n» n-activilé , jusquau 
grade de colonel inchisivement. 

Ces rcvjîcs auront pour oLjtt, 
1° D'ttablir les contrôles de ces officiers; 
a* De reconnaître ceux qui, par dts acci- 
dens ou des infirmités, ne seraient plus sus- 
ceptibles d'un service actif) afin qu'il soit 
stiliic sur leur sort. 

Le résultat et les élats de cette revue se 
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Section UX. Corps ro^Aux d'sttillcvif et da 

génie. 

27.3. Le classement des iieuteuaiis eu pre- 
mier et des lieutenans en second, et celui 
des capitaines en premitr, et di s capitaines 
en second, dans lis eor^ s ro>aux d'artillerie 
et du génie, sera ificc lué, ii'ici au i" jan- 
vier prochain, d'après leur rang d'ancien- 
neté aux grades de lieutenant et de capi- 
taine.. 

274* Les capitaines qui sont actuellement 
pourvus do remploi de capitaine en pre- 
mier, et qui ne sont pas à hauteiir, parleur 
rang d'aneu iiaeié sur le tableau général du 
corps, d'élrc pouvus du grade de capitaine 
en jtremier, recevront une simple commis- 
sion de ce f^rado pour en exercer les fonc- 
tions, juîqu à ce que leur tour d'ancienneté 
les porte à ce grade; et k cette époque, le 
Irevei leur en sera expédié. 

'A75. Les sous-atîjuJans-mnjcrs dvs rr^\^ 
mens du génie, ceux des régimeus d'artilie- 
rie à pied et à cheval, et du bataillon de 
pontonniers, pr: 11 Iront successivement, et 
d'après h ur rang d'ancienneté parmi les lieu- 
tenans de leurs corps respectifs, les emplois 
de lieutenant de première classe qui vien- 
dront à vaquer. Ils seront remplacés d.ms 



as par des adjuu;:iis n 
s; d après Its dispoâilion: 



oninu s 
m de iu 



leurs fonctions 
dans ces corps; 
présente ordonnance. 

•*'-'î. !.;\s portr-drnpr.iTîx et |)orfc-é(en- 
durJi dans les corps d'arliilerie prendiuut 
également, à leur tour d'andenneié, les em- 
plois de lieutenant en premier qui devien- 
dront vacans, rt seront renip!a< és par des 
sous-lieuleuans, conformément à ce qui est 
déterminé au tilSre TI de la présente ordon- 
nance. 

577. Los sous-a Iju'îons-majors des csra- 
drous du train d'artiileric et du génie pren- 
dront, à leur tour d'ancienneté, les emplois 

de lieutenant qui xioiulrotit 5 vaquer dans 
ces corps, et seront retii[)1acés dans leurs 
fondions par desadjuUan:> nommés d'après 



ront adressés à notre ministre de la guerre les dispositions de la présente ordonnance. 

par le gcucral commandant ; le doulile eu se— 27S. Les ailjudans-niri jors ayant legrade de 
ra conservé par l'intendantraililaire. 



271. Les dispositions ci-dessus auront leur 
effet pour les cas déterminés et jusqu*aux épo- 
ques fixccs par no!rc ordonnanre du 20 mai 
dernier, relative aux oUiciers en non -acti- 
vité. 

SacTtoa IL Corps ro;«l des ingénieurs géo- 
graptie». 

272. Pour établir dans notre corps des 
ingénieurs géographes la hiérarchie de grade 
voidue par la loi, il sera créé dans ce corps 

deux emplois de lieutenant-coloucl, en rem- 
placement de deux emplois de chef d'esca- 
.dron qui sont et demeurent supprimés. 



lieutenant aeluellemenlexistaus dans les régi- 
mens du génie et dans ceux d'artillerie, à 
pied et à cheval pourrout conserver leur 
emploi; et ils jouiruïît a'ors des prérogatives 
qui y sont attachées par le titre VII de la 
présente ordonnance. 



Sbctioh ly. Gendaronerie royale. 

379. Les militaires licenciés qui n'niirnnf 
as été appelés à iaire partie des cadres 
'armée pourront, à défaut d'hommes ayant 
accompli un rcn^^ragcment, concourir pour les 
emplois de gendarme, pourvu qu'ils aient 
quatre ans de service, qu ils puissent s'habil- 
ler et s'équiper i leurs frais, et qu'ils réu- 
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oiitent â*ailleun les antret conditiom «i- 

gées sous les rapnoru de U taille, de Vins* 
tnietion et de la Donne eonduiie. 

SicrieM Y. OfGclatt cemptaUet. 

»8o. Jusqu'au i*' janvier de l'an i8ao, les 
adjoints aux commissaires des guerres qui 
n'auront pas été compris dans rorgunlsation 
da corps des intendans militaires ou qui n'y 
seront pas entrés depuis seront susceptibles 
de concourir avec les officiers de la ligne 
pour les emplois d'officier comptable lieute- 
nant, pourvu qu'ils aient précédemment ser- 
vi dans ta ligne en qualité d'officiers. Leur 
service d'adjoint suppléera au service admi- 
nistratif dans les corps cxipé po^r être offi- 
cier comptable. Leur ancieuneié de lieute- 
nant leur comptera à dater deleur nomina- 
tion au grade d'adjoint. 

Les adjoints provisoires aux commissaires 
des puerres concourront, également iusqu au 
lu janvier 1820, pour les emplois d'offioier 
payeur. 

a8i . Egalement jusqu'au 1*» janvier 1820, 
les adjoints à rinspectioa aux revues et les 
commissaires des {guerres qui auront com- 
mandé une compagnie dans un des corps de 
l'armée pendant deux ans, concourroai, avec 
les chefs de bataillon ou d'escadron et avec 
les officiers comptables capitaines de i ar- 
mé* ponr les emptois demajor qui viendront 
i vaquer. 

182. L'ancienneté de gra rie <;era comptée 
aux majors ainsi nommés, savoir : 

I* Aux adjoints à Tinspectioa de première 
classe, de la date de leur brevet d'adjoint de 

première classe ; 

a» Aux adjoints à rînspertîon de seconde 
classe, de la date de leur brevet de major } 

3* Aux eonmissaîrea des gnerret» de la 
date de leur brevet de eommiasaîre des guer> 



SiCTtov VL Corps des intendant milîtalrtt. 

983. Les membres dispouiities des corps 
anpprimés de l'inspeetion aux revues et ou 

Cimmîssarint de^ t^ncrrc^ concoiU"rontcnsem- 
Lte pour l'admission dans le corps de l'inten- 
dance militaire, an for et à mesure des va- 
cances, pendant le temps et dans Wpropor* 
lions ci-après indiqués, savoir : 

Jusqu au 3i décembre 18191 pour les deux 
tiers des vacanees; 

Et depuis le i" janvier i8ao jusqu'au 3t 
décembre 1823, pour la moitié des vacances. 

Les premiers emplois à donner dans cha- 
que grade d après ces proportions appar- 
uendront aux membres dea deux corps lup* 
primés. 

aS4. Les ordonnateurs eq chef, la inspec* 



leurs aux revues et les commissaires ordon- 
aaleursconoourront pour les easploîs d'inisn- 

dant. 

^Les SOus-inspecteiirs aux revues et les com- 
missa i r ea des guerres coacourront pour tou- 
tes les pla<^ vacantes dans les quatre daiseï 
de sous-intendans, suivant les proportions 
déterminées à l'art, 283; néanmoins les 
sotts-inspecieurs aux revues de troisième 
classe et les commissaires des guerres de 
seconde ne pourront être admis que ddm la 
troisième et la quatrième classe de sous-iateii' 
dans. 

Les adjoints de première classe à l'inspee* 

tion aux revues concourront aussi pour les 
places vacantes dans la quatrième classe de 
sous-intendans. 

Les adjoints de seconde classe à l*iBtpee< 
lion aux revues et les adjoints aux commis- 
saires des guei-res concourront pour les pla- 
ces vacantes dans les deux classes d'adjoint 
aux intendans asilitaires; toutefois les ad« 
joints aux commissaires des guerres ne 
pourront être admis que dans la seconde 
classe, 

985. Les adjoints de première classe au 

intendans militaires qui, avant l'orgaoisatkHI 
du corps, étaient pourvus du grade de com- 
missaire des guerres ou de celui d'adjoint de 
première classe a l'inspection sercmt lÙspea- 
sés de la condition de quatre ans de service 
daos leur grade actuel , prescrite par l'arti- \ 
de a33 pour passer au grade de sous-intea- 
dant de quatrième dasse. 

a86. La condition des deux années de 
service dans la classe inférieure, prescrite 
par l'article a34 pour passer au choix à une 
dasse supérieure, ne sera exigée qu'à partir 
du i5 septembre xSig. 

287. Les iospecleursauxrevues et les com- 
missaires ordonnateurs nommés intendans 
en vertu de l ariicle 284 (i'=^ paragraphe) 
prendront rang à la date deleur brevet dW 
pecteur ou d'ordonnateur. 

Les sous-inspecteurs aux revues, les com- 
missaires des guerres et les adjoints déjà ad* 
rais dans les corps des intenduas miutsirei 
ou qui le seront a l'avenir en vertu de l'arti- 
cle précité, prendront rang à la suite de 
chaque classe, daus Tordre de leur nomiai* 
tion a cette classe. 

TiTBS XXXIL DisposiUoBS féoëntes. 

«88. Toutes les dispositions des ordon- 
nances et réglemens antérieur^ confrnireî à 
la présente ordonnance, sont et demeurent 
abrogées. 

389. Notre ministre de la guerre est cbaifé 
de rexécutioQ de la présente urdonanice. 
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lies Jellrcs de «iéclaralîon de naturaiité aa 
«icar I^rger. (7, Bull. s58, a** 5909.) 
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qoi fixe ^ quarante jonrif pour cette aontfef la 
durée des vacancei de la coar des comptea, 
et insliloé une chambre de volions peadaBl 
CCI iotemUe. (71 Bail. a* 474&*) 

louis, etc. 

Youlant faire jouif notre cour descomptei 

d'un intervalle de rppn<! nôrr.'îsilé par ses 
travaux, et en même temps pourvoir à ce 
que le cours de ses jugemeos n'éprouve au- 
cune interruption ; 

Sur le rnppnrt de notre ministre secré* 
taire d'Etal dts liunucc^s , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. I*'. Notre cour des comptes prendra 

vacances, en la présente annc<^ , depuis le to 
septembre Jusqu'au ao octobre suivant. 

9. Il y aura pendant ce temps une cham- 
bre des vacations composée d*un président de 
chambre et de six conseiUers inaitres , qui 
tiendra ses séances au moins trois jours de 

chaque semaine. 

Le premier président présidera toutes les 
fois qiril le jugera convenable. f 

3. La chambre des vacations connaîtra 
Jo toutes les affaires attribuées aux trois 
chambre.*, sauf de celles qui seront exceptas 

Sir un comité composé do premier pirési- 
oit, des trois présidèns et de notre procu- 
reur pônéral, et desquelles le jugement res- 
tera suspendu jusqu'à la rentrée, 

4. Nous nommons pour former, celle 
année, la chambre des vacations de notre 
cour des comptes , savoir : 

Pour y remplir les fonctions de président» 
le baron Brierre de Surgj, président de la 
troisième chambre. 

Et pour y remplir les fonctions de conseil- 
lers maîtres, les sieurs Goussard, Doyen, 
Buffault, Maloi, Koiissel, Delaislre et Gallois, 

La cas d abicnce de notre procureur gé- 
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néral, le sieur Dupiu, conseiller maître, f em- 
plira ses fonctions près ladite diambre des 
vacttioiit. 

Le greffier en dief pourra être suppléé 
f»ar un des commis du greffe, sur la désigna* 
tion du premier président. 

Le sieur Moufle tiendra II plume ans 
séances de la chambre des vaeatîoni. 

5. Nous autorisons le premier président à 
donner aux conseillers référendaires, pour 
la durée du temps ou la chambre des vaca- 
tions- sera en activité, les congés qui pour- 
ront être accordés sans préjudice au service, 
et sans que, dans aucun cas, il puisse don- 
ner ces congés à plus de la moitié des con- 
seillers référendaires de diaque disse. 

6. L'absence qui aura lieu en vertu des 

dispositinns qui prôrf>(Jf>nt sera comptée 
comme temps dactivité pour les magistrats 
de tous tes ordres de notre cour des comptes. 

7. Nos ministres de la iostice et des finan- 
ces sont chargés de l*erecntion de la pré* 
sente ordonnance. 



5=Pr. aa août 1818. — Ordonnance du IDi 
qui règle la solde et les indemnité'^ des offi- 
ciers du corps royal de t'éUt«msjor. (7, Bnll. 

229 , n'^ 4746.) • • • 

Art. La solde d'activité, les indemnités 
de fourrages et de logement des officiers du 
corps royal de Tétal^Dwjor, seront r^lées^ 
à dater du i" janvier prochaiiii conformé^ 
ment au tarif ci-annexé. 

a. Le traitement de disponibilité qui sera 
attribué , à partir de la même époque , aux 
officiers de ce corps qui n'auront pas de let* 
trt s de ser^ icc est réglé conformément à la 

dernière colonne de ce tarif, 

3. Les ofbcîers de ce corps jouiront, pen- 
dant ^exercice courant, de la solde, traite- 
mens et indemnités auxquels ils ont droit 
d'aprc^ leur position et les réglemens exis- 

tans. 

4. Notre miaislre de la guerre est chargé 
de Texécution de la présente ordonnance. 

{Suit h tableau,) 
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Tarif de la solde et dc^ indcinnilés accordées ^ par ordonnance du Uni en dalt 
du j aaûl loiîi, aux officiers du corps royal de l'clal-major. 
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< A ) ( es indcmnilés.Miol RUgmenlûes de moitié en sus pour les o(£ci«c» qui 
i l^aris. 

(B) Lfs officiers au traiicmfnl de dîsponibiUlé n*onl attciui droit *B.$^^>i^ 
fourrages et de logement , n! au suppt^itient de solde dan» Parb. 



(C) La (o!de dUcttvïlé, les indemnités de fourrages el de togemenl , li* 
de diiponiUlîlé des orCcîert g^éraux de rëlaUmajor, sodI Ici mènes «^uc ^|p|j^ 
rcg16 pourrélal-major général de Parmée.- 
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5=Pr. a; AOI^t î9i8. — Ordonnancp da Roi 
qui règle l'exécution de l'art. 4i> de 1« lai dn 
I S mai i9i8 , em«cni»at Ut déptswt de ce* 
«ernement et d'occupalioa det iiti nilltciftff. 

(7, Boll. a3o, n» 4755.) 

^Of. décret dn 23 AT«it> iSio, avti da 
GoBieii*d*Elit da mai^ ifit «t sote*. 

Louis, etc. 

L'article 46 de It loidu i5 mai dernier 
iiirlei iiun«et ayuit |ireierit, rdslifeneat 

aux diverses dépenses de casanMwent doat 

les villes étaient chargées, de non vol les dis- 
pMilioos qui réduisent leur cotisation pour 
cet d»jet de terriee à nn simple prélèveamit 
au proGt du Trésor, nous avons reconnu que 
cette disposition légale avait révoqué ou mo- 
ditié par le fait des lois et réglemens qui, 
depuis X 791, ont régi sneeessivement radmi- 
nistratton Jes bâilinens cl établisseroens né- 
cessaires au caseï nemenl et an service des 
troupes de garnison, saos anéantir toutefoif 
l'effet qae peuvent avoir produit lee cessions 
qui vn ont été faites an\ villec; . ,-, titre de 
propriété absolue ou conditionne iie. 

Nous avons considéré que cet article de la 
loi dn iS mai aveit en effet pour but, non- 
seulement dfl rectifier et de simplifier le 
mode d'admioLfrtralioii précédemment suivi, 
iMis «More de régnlariser, en les allégeant, 
les diariges locales du casernement» par la 
conversion en un seul ahariverncnt de toutes 
les pre&talioQs dont les villes étaient passi- 
bles » tant penr invausede èâiimefu et oc- 
eupathn de titê, qoe pour les champs de 
na iirre ft te logement accidentel de la troupe 
chez i hâLiiant; en exécution des décrets dt s 
a3 avril, 7 ao4t et i5 octobre tSro, et i>ar 
suite d'un avis du Gonseil-d'Etat, approuvé 
}t- 99 mrfrs i8if, coniraireBientà la loidn 

'À i mai 1 792. 
Voulant régler l'eiAention de l*arllde 46 

do la loi du i5 ilornifrsnlnn les résultats 
ci-dessus énoncer, cous avons nn onnu aussi 
qu'il était iadis|)eQïable daus 1 intérêt du 
Trésor et du serviee dn casernement, 

T" D'cffoctuef, au maxtwinn légal de sa 
fixation, le prélèvement à faire sur les reve- 
niia des villes, sous la réserve des dégrève- 
mens qne nous pourrions accorder pour des 
causes d'exception déterminantes; 

a** De tenir compte aux villes, par voie 
d'imputation sur rabonnement dont le pro- 
duit a été calculé et porté aux recettes de 
l'Etat pour 1818, des dépense*? (?r raf^crrie- 
ment et d'occupation de lit* qu'elles oot pu 
faire soivant Tancien node^sur le présent 
eiercice : 

A ces causes, 

£t dans la vue de fixer les r^les et de 
prescrire les dis^tions transitoires qni dé> 
rivent dudit article 46 de la loi du iS mai 
dernier» 

ai. 



Sur le rapport de nos ministres sccréianns 
(rptat de fa gmrre» de llniérieiir et dis 
iiuances; 

De ravis de notre Conseil, 

Nous avons ordonné et ordonaoïis ce «ri 
suit: ^ 

TiTSt I<^ FinlÎM et perception de l'alNMac- 

meat. 

Art. D3n<; le? villes qni perçoivent 
des octrois, les fouds nécessaires au paie* 
ment de rabonnement stipulé par l'art. 46 
de la loi du i5 mai dernier, pour le ewseriie- 
ment et l'occupation des lits rnili dure a, se- 
ront compris chaque anuM au budget des 
communes, sur le pied des fonds alloués 
pour cet objet dans le budget de l'exercico 
précédent. Si la dépense réelle de l'abonne- 
ment excédait la dépense allouée^ il y serait 
pourvu par voie de rappel de cet excédant 
dans le budget de l'année suivante. 

a. La régie des roulribulions indirectes 
est chargée d'opérer le prélèvement des fonds 
d'abonnement, d'après le mode suivi pour le 
prélèvement da dixième de l'octroi. 

Le prélèvement ne se fera qu'à raison 
d'un quiuzième par mois de la somme al- 
louée an budget pour Tabonnement annuel, 
sauf la restriction prévue par l'article 7 ci- 
après, et les moyens addiliooneU de rceoi^ 
vrement qu'il comporte. 

3. Au commencement de disque trimestre, 
l'intendant militaire fera dresser par les sou** 
intendans, pour chacune des villes soumises 
au prélèvement dans sa division, d'aprè< les 
étals de revue, le décompte du nombre effcc- 
ilf des jonrnéeii d'occupation des hommes 
et des chevaux qui, pendant le Irimes're pr*'- 
cédent, auront été logés dans les Luiinicn; 
ou établissemens militaires. 

Seront compris dans l'état de décompte, 

Soiir le nombre effectif de leur» journées 
'occupation , 

!• Tous les oCGeiers et agens militaires 
de tout grade qni, en vertn des r^lemcns, 

ont droit au logement en nature, comme les 
officiers de garnison, soit (qu'ils logent ou 
non dans les bàtimmis militaires; 

a» Les die vaux dm officiers des troupes 
de cavalerie, aîn<;i que ceux du train d'artil- 
lerie, du tram du génie et drs équipages et 
autres ayant droit a la ration de fourrages en 
nature. 

4, Les sous-întcndans militaires adresse- 
ront à l'intendant de la division les revues 
qu'ils auront arrêtées pour constater le nom- 
bre des journées des bommcs el des tbe * 

vaux. 

L'intendant dressera, a la suite du dé- 
compte des journées d'occupation, le dé- 
compte trimestriel de l'abonnement, à raison 
de tepî fimtee pour trois cent soixante-cinq 
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journées d'homme, el de frais francs \iom 
troh cent «;oixatite-ciuq journées de cheval, 
li iran^meltra ces Uécomptes, anèiés uur luit 
aux préfets des déparlenens de h oivUion 
militaire, lesr|nph les coriimunîqueront aux 
miires des communes débitrices pour être 
admis ou conteilés. Dans le premier cas, la 
fniille de déeoiii|rtei dAment visée par le 
pn'ft 1, sera remis?, par ses soin?, au direc- 
teur général des contributioDs iadirectes, 
pour servir aux mêmes fias qu*aarôle exécu- 
toire. 

5. Une autre expédition de la feuille des 
décomptes sera transmise par l'intendant 
militaire à notre ministre de la guerre, qui 
en fera Tentoi an directeur général des con- 

triljullons indirectes, afin qu'il fasse pour- 
suivrp, mi ho<;oin, le recouvrement des som- 
mes dues sur les décomptes admis. 

6. Dans le cas prévu de contestatioB par 

le maire, celui-ci s'adressera au préfet du 
département, qui Iran.smettra la réclamation 
à notre mini&tre de la guerre, pour être sta- 
tué sur ladite rédamatioOf 8*i1 s'agit du oom- 
bre des journées d'occupation. 

Quand la contestation portera sur le paie- 
ment même des décomptes, il y sera statué 
eomme pour le dixième de roctroi. 

l e point lie contestation une fois jugé par 
(lértîîon minislériellr, !e paiement dé- 
contptes, si la ville est en débet, sera pour- 
suivi par la régie, sauf le recours de droit à 
nous en notre Conseil, seton les réglemens. 

7* Si, par le résultat du décompte, le 
quinzième du fonds alloué par le budget, et 
prélevé, suivant l'article 2, par la régie, sur 
chaque mois du trimestre précédent auquel 
le décompte appartient, est inférieur à là. dé- 
pende effvefh'c du même trimestre, la somme 
qui restera due sera prélevée par la régie à 
raison d'un tiers, à la fin de cliaeun des mois 
du trimestre suivant. 

Lorsque le montant total des décomptes 
des trois premiers trimestres démontrera 
riosuffitance du fonds alloué pour Tabonne* 
ment, k somme qui restera disponible sur ce 
même fonds sera nrélevee par tiers sur cha- 
que mois du dernier trimestre de Tannée. ' 

8. Aumo^en desdispositions qui précèdent, 
toutes les depcn;ns que raho inement repré- 
sente, el qui sont relatives .'^ervire pririri- 

rll et accessoir^i du caserneiaeul, reuti erout 
là eliarge et sous TadminiitraiitMi exclusive 



IL. — 5 AOUT l8l8. 

du département de la gnerret à compter du 

présent exercice. 

£0 conséquence, les villes demeurent li- 
bérées, nuqpennnt le mode de rembourse- 
ment qui sera prescrit ci-après, titre III, de 
toutes les charges quelconques qu'elles avaient 
à supporter pour les diverses parties de cet 
objet de service, sans exception de celle re* 
lative aux champs de manœuvres et autres, 
en vertu des décrets, arrêtés et r^lemens 
précis de tS co et tSr ct4^ autres actes da 
Gouvernement qui leur en ont fait Vappli- 
cation spéciale (r). 

9. Le logement chez i habitant, des trou* 
pes autres que celles de passage, n'êtuit 
qu'une prestation indivlifuctlc , et non une 
charge communale, noire iiiinistre de la 
guerre fera pourvoir au paiunient des indem- 
nités fixées pour cette prestation par la loi 
du 2^ mai i7y'2, si elles sont réclamées d.iiis 
le délai de six mois, lixe pour la production 
des titres de créance par 1 article 3 du décret 
du l 'i juin 1806, au nom des habitaos, par 
le maire de la commune, qui devra joindre, 
à l'appui de sa demande, les certificats exigés 
par rarfide 5% du règlement annexé à cette 
loi, ainsi qu'un état de réjpartitîoQ ddmeot 
émargé de la signature de chaque partie pre> 
nante. 

10. Nous nous réservons de statuer, dV 
près le rapport de notre miidstro de lîaté- 

rieur et les avis respectifs de nos ministres 
de la guerre et des finan<^, s'il y a lieu, sur 
les projets de lois ou d'ordonnances qai se- 
ront à proposer pour l'homologation des vo- 
tes, ou pour l'admission des demandes des 
conseils municipaux, tendant, 

1* A convertir en aéennsmenf /îjm et d'o- 
nc fraction coDStante de l'octroi, le produit 
moyen de rabonnemeut déterminé par le 
présent lili ej 

a* A obtenir des dégrèvement fondés sur 
des pxreptions qui résulteraient, soit d'évé* 
nemeus de force majeure légalement consta- 
tés, soit de l'excédant du moulant annuel des 
décomptes de l'abonnement sur les charges 
qne îe*; communes sont en étr.t de supporter 
sans lésion, d'après leum revenus ou leurs 
ressources. 

ir. Noos nous réservons aussi d'admeU 

ire, sur le rapport de notre ministre da Is 
guerre et d'après les avis de nos minî^trfs 
de l'intérieur et des finances, le vote des cou 
seils municipaux qui aurait pour but deoon^ 



( t ) Les villes qai possédaient des élabKiiemens 
militaires, en verlo du décret de 1810 , ne peu- 
vent sa dispenser de pajer les frais d'entretien 
qoi oat en lien \ cet bâtiment , josqo'à l'e'poque 
où la iircseiile ordonnance a rendu au ntinislre 
de U guerre Tadministralion et la disposition 
de ces édifices. 



L'occupation temporaire el forinile de cfj 
bâiimens par me compagnie des gardes-du- 
corps, n*a pas eu l'effet de décharger ta ville 
des dépenses ordinaires qui y avaient pu être 
faites pour le logement des troupes (10 jailkc 
tSaa j ord. Mac. 4 t 
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tribuer volonlaifaneiif, et pour une somme' 

détorminée, à U pestauratlon ou à la cons- 
truction d'un établissement milîtaire destiné 
i lenr amtrer une garimou habituelle dans 
1 assiette du casernement, mit que eei près- 
tatioDS volontaires sr fassent sur leurs rêve* 
nus ordinaires, ou sur de» recettes extraor- 
oinurei, dam le sens et suivant le mode des 
dispositions facultatives des articles 3q, 40i 
4x, 4a et 43 da la loi da i5 bmi dernier. 
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!• Pour letbûtimem et fraU lUeùneUrgti, 
par le directeur des fbrttlieations, ou par 
l omcier da génie cbargé «n dMTdii ( ^ 

ment : 



par le 



Tira* II. B^e et dîiposiiion des biHmeet. 

1». Les bàtimeosi établissemens et ter- 
rains qui ont étécédésaw villeipoar en jouir 

et disposer en toute propriété, et qui ont, 
en conséquence, été ou du être ravés du ta- 
bleau dea établissemens et terrains militaires 
domaniaux, continueront de faire partie dei 
propriétés des commune?, qui pourront en 
faire tel usage qu'elles jugeront convenable. 

Cependant les cessions aliioluts de bâli- 
mens ou terrains qui faisaient l'objet d'an 
bcnéfiee et d'une eliargc âvtevm'més, ne se- 
™t ni aintenues qu'autant que la condition 
prascrite se trouverait entièrement remplie. 
Dans le cas contraire, les villes seront tenues 
d'exécuter cette condition, on de renoncerà 
la propriété de 1 immeuble à elles cède. 

s3. Les bfttimens, établissemens et terrains 
cèdes aux villes, à charge de conserver lenr 
destination pour le servira de la guerre, en 
vertu du décret du 23 avril i8io, et qui sont 
rastés, jasqu^A ee jour, affectés à ce service, 
rentreront pour îmr conservation et police, 
oonune pour 1< urs dépenses, sous l'adminis- 
ji"* ^?f' * ixeiusive de notre ministre 
d« la goarra; mais les conunanas an oonsaiw 
veront la nue proprUié, pour en éire remises 
en possession et en avoir la libre jouissance, 
SI, par snitede leur inutiUtà absolue pour le 
service militaire, ils étaient abandonnés par 
le département da U guora (j). 

TiTSk m. Dlspetldeat fransiteirei. 

i4. LesquiUauces des paiemens faits par 
les communes pour des dépoises relatives an 

service du casernement en i8i8, soit qu'il 
s'agisse àt& travaux^ et loyers de bûtlmcns 
et des taiaires de concierges, soit qu'elles 
aient pour objet ie loyer d^oeeupaihnûe» lits 
militaire?, seront visées et paraphées, ainsi 

3ue les certificats des ouvrages faits, les baux 
«S bâtimans et les décomptes d'occupation 
des uts, savoir: 



a Pour la lits militoiret $t loyers de 
«wn*, par l'intendant militaire, ou p 
sou^ç-mi c ndant chargé de ce service. 

La portion de dépense dont il sera justifié 

Br les quittances des concieraes. sera certi- 
le et attestée par ta maire. 

1 5. Les quittances et pièces à t*appii>f un- 
si visées et paraphées, seront reçues pour 
comptantpar la régie des contributions mdi- 
fectes» en paiemaal dasfsoilles de décompte 
à percevoir en èiéentien des articles 4 et 6 
ci-dcssus. 

16. Les quittances reçues pour comptant 
parla r^e seront admises, pour leur mon- 
tant, dans ses recettes effectives : mais» d^ 
'instant qu'elles auront été portées sur ces 
ivres, elles seront adressées au Tréor pour y 
être inscrites comme valeor à recouvrer par 
voie d'imputation sur le crédit du unislare 
de la guerre en i8i8. 

17. Notre ministre des ixnan ces transmet- 
tra à notre ministre de la guerre uu borde- 
reau récapitulatif du montant des quittances, 
qui indiquera le nom et la qualité des signa- 
taires, ainsi que l'objet de service auquei ces 
quittances s'appliqueront, aCn que les ordon- 
nances d'imputatUm siéent délivrées en con- 
séquence. 

18. Eu cas de contestation sur la validité 
des quittances, il y sera statué par notre mi- 
nistre de la guerre, sauf le recours de droit 
dans U forme énoncée en l'artide 6 ci-des* 
sus. 

19. Nos ministres de l'intérieur, de la 
guerre, et des finances sont duirgés de Texé* 
cution de la présente ordonnance. 

AOiTT 1818. — Ordonnanoç do Roî q«î permet 
an sieur Gaailier d'ajouier à son nom celai 
de'GoadeoIeL (7 «Bail. as8.) 



AOUT 1818. — Ordonnance dn Roi qui admet 
les sieurs Ferrer, Magnoz, Anson, Hartmann, 
BomcBann et Rodniann , établir leur domi- 
cile en Fiaaee. (7, Bail. %l% ) 



Ao' T — Ordonnances da Roi qui ac- 

cordent des lettres de déclaration de natora- 
llté avx sieats Tippel, Dubus, Bavdouif, 



(i) tes eommancs doivent être mises en 
jouissance des bàiimeni aiililaires, abandonnas 

Î»ar le ministre de la guerre, ftdontlï propriété 
tut a i\é conférée antérieurement par décrets 
portes en exécutioa de celqi dn S aeût itio. 
, Ces bélifflcBi ne peufsat être affcctéi I aa 



autre service public, sans le coaseatemenl des 
comaranes. 

Lorsqu'une orJo.inance royale rendue par 
défaut a prononcé sur celte affectation , l'oppo- 
silîon eilrecevable (ai jaaWer 1829 \ ord. Mac. 
*it7)« 
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Balltro, Dctlvrciller, Seho«iin»cker« , de 
0«orge, Bf^ret, Celle, Leone, d'Almeyda. 
brgcr et M^nteHj- (7, BulK 234, '4> « >47i 
•41, >5ê,aSi«tsM.) 

S AOUT iSil. — MoOBtam 4« Roi qui aalo» 

rUenl Tacccptaiion 4e doni et legi faiU aax 
MUTrea. au» botpiceii léminaires et fabriques 
Scfl églttea de Diaas, Aibi, Charlieu , Loo- 
gessaigne , Coutîche , Pavesnin . Sainle-Croix, 
Agd«« Saint - Maariee de l'Ile - Boachard, 
?oil-8igitlel, AaiMO, MMtftIlier. Nantes, 
Uonfleor, N*ncj, Parii , Aubenas, Courches, 
QoimfrriUt cl li«fnf. (7» Bull. a4a «I «4) ) 



la AoUTsPr. 3 siptruirb 1818. — «Ordoo» 
nance du Roi qui rapporte i*arlicie € de Mlle 
da II juin 1816 v concernant les donatiitns 
faites aux ^lablîsaemcM de charité. (7, Bull, 
aîa, n" 4«>4.) 

Louis ,etc. 

Tu la loi du 5 dUembra 18 14 relative à 
U NMÛn dit lumi non wendua det émigrét; 
VQ neire ordonnance du ti juin 1816 con* 
cernant le «ode d'eufiulion de l'arlicle 8 de 
cette loi; 

Sur le itoport de aolve ministre teoétiire 

d'Etat au département de rintérienr, 

Notre Conseil-d'Etat entendu, 

Nous avons ordouné et ordannoui ce qui 
toit: 

Art. I*'. L^artîde 6 de notre ordonnanee 
du II juin 1816, portant que les donations 
entre vifs ou testamentaires .faites aux éia- 
blissemens de ditrlié par det parliealiert, 

avee autorisation du Gouvernement , seront 
comprises dans l'évaluation des biens affec- 
^tès a ces établiasemens par l £tat, est rap- 
porté. 

a. Notre ministre de Vintérieur est chargé 
derexècutioa de la présente ordonnance» 



!« AeoTssPr B sBPTBiiBaB j8i8. «— Inatrae- 
lion snr les appaU daaBtfe en «atfealSoa da 

titre II de la loi du 10 mars 1818, sur le re- 
crutement de rarmée (i'^ partie). (7, Bull. 
- a}},n» 4Sas>' 

Voy. aolea stti la les de le sAas 181^ , 

instructions des ao ipsi, ai OCTOaai «1 3 
DicsiuaB i8i8. 

TiTBl V- Rt^partilion da contingent ealft les 
arrondissemeas et l«a eantoas. 

(Alt. 6 de la loi.: 

Art 1*'. Anttitét après la promulgation 
de Pordoonance du Roi qui déterminera le 



nombre d'hommes à appeler et leur réparti» 
tion entre les départemens , conformément 
awi artieict 5 et 6 de la loi du 10 maia 1818. 
lee prMs répartiront le contio^t aatigiié 



* PU S AO ift AMIt iSiS. 

pir ladite ordoMMO à leurs 

respectifs , entre les arrondissemens et les 
cantons , proportionnellemeat à leur popu- 
lation, et d'après Ut deratas déomnfaft- 
ment oflidelt «dreiièi tn minirtro de nnté- 
nenr, 

9, i*éUt de r^rtilion entre les arrondis- 
semeoa reilint ailMiét pendant luit joon, 
à la porte estétSeoN de la préfeeture et A 

celle de chaque sous-préfecture. 

Les préfets adresseront aux maires des 
communes , par Pintermédidra det tons- 

f)réfets , une copie de la répartition entre 
es cantons de leurs arrondissemens respec- 
tifs. Cet état restera affiché, pendant le 
mêoM temps, à la porte eitéricare deehaqoe 
mairie. 

3. Les états de répartition arrêtés par les 
préfets entre les arrondissemens et les can- 
font, etrezpéditioaipiienaara affichiez te* 
root en font eonformet aux modèlce n** 1 
et «• 

Tirât II. Fermallea ctpabllealiee des toUesai 
dc.ffsetaieBiCBt. 

(Art 8> 9 , !• d ta éa te M.) 

4. Chaque mnée , dans les premiers joun 
de janvier, les mairei feront le raeensemeat 

des jeunes gens qui auront accompli leur 

vingtième année avant le i"' du mois. 

5. Afin d'éviter les omissions dans la for- 
maiîm ^ tableau de reeentemeat , les mai- 
res consi^eront les registres des naissances , 
les registres des passe-ports et tous autres ac- 
tes publics auxquels iU jugeront utile d'avoir 
recourt. Ils eppe l l ef ont les jeunes gentses* 
ceplibles d'être portés sur le tableau, pour 
se faire donner par eux les indications dont 
ils auraient besom. 

Les jeunes gens seront teunt de te pfétan- 
ter devant les maires de leurs communes res- 
pectives, sur l'ordre qui leur en sera donné 
par ces fonetieMieirea. 

6. Les maires inscriront sur le tableau de 
recensement tous les jeunes gens qui ontletn" 
domicile légal ou qui sont considérés comme 
dbmiciliét dent la commune , en conformilé 
des articles 7 et 8 de la loi. 

7. Les orphelins de père et mère qui n'ont 

Eas de tuteur seront inscrits sur le tableau de 
t eommune où ilt tont nés ; et ils y terotl 
maintenus, s'ils né nrouvent pas qu ils aient 
été portés sur ceux oe la commune ou ils ré- 
sident. 

^. Gdni dont le père est déeédé eera ins- 
crit tur les tableaux de recens omont de la 
commune où sa mère est domiciliée , lors 
même qu'il lui aurait été donné ua tuteur 
ayant ton domicile dant une autre communCi 
9* Les jeunes gais dont les pères , mères 
«tt tnlfiiiEioiilkur doaicik JdfaI daatki 
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eoloniet firançdMi, m êêmM pM portés att 

les tableaux de recensemeot , et resteront 
soumis, pour ce qui concerne la défense, de 
l'Etat , m ioU «t régleoieiu qai, au terflifli 
de rartldÉ 9$ de la Cîliarte* fcgiiienl eei'cd* 

lonies. 

10. Les jeunes gens expatriés doni les fa* 
millet ODt obtenu des tettres'patentes auto* 

risant \mr naturalisation en pays étranger , 
et qui, aux termes de l'art icfe 108 du Code 
civil , ont pour domicile celui de leurs pore 
et «Are, ne teronl pas iiitorila sar las la* 
bleaux de recensement. 

11. Les vaires auront soin de n'inscrire 
tor les tableaux de recensement que les jeu- 
nes gens dont l'existenee sera notoire, et q«e 
ceux qui ne se trouveront dans aucun des cas 
d'exclusion spécifiés par Tarticle a de la loi 
du 10 mars. 

19. Les jeunes gens de la classe seront ios* 
frits sur le taîilcan de rrren<!emcat dans l'or- 
dre alphabétique de Iturs iionKs de famillei 
fels q^ue ces noms sont portés dans les actes 
de naiisaace. 

z3. Les tablenux de recensement seront 
conformes au modèle annexé i la présente 
instruction sous le n° 3 ; ils seront dressée «i* 
double es pédition. 

14. Les pul)l!ratîon^ du tal)leau de recen- 
sement voulues par l'ariicle 1 1 de la loi du 

10 van x8i8 aerrant être tmaioées une 
semaine awant le joor filé pour 1*01101011 de 
ces tableaux. 

Le dimanche où la première publication 
du tableao devra se îtan sera înaiqaé à son 
de trompe ou de tambour , dans lotttcréleii^ 
due de la commune. 

x5. Les maires tiendront exaclemeul note 
des mnlations qui surviendront, concernant 
les jeunes ç^ens de la classe, dans l'intervalle 
du temps qui pourrn s'écouler entre le mo- 
ment de TouNcrluie des tableaux (an i«'jan- 
vier) eteaMdelapvbyeation; ik vérifie- 
ront , dan? cet intervalle, l'exactifudc def 
renseignemess qui leur auront été Tournis, et 
ik dresseroat Vexpédition qui deméne af- 
fichée daiM les vin^-quatre heur«i qpri ffé' 
eédamt la preaùâa puMstatioa. 

rmn m. OptfmioM do tow-prérei. 

SsCTioar Examen des tableaux de recense- 
awitt 

(Art. Il et 1» * h M.) 

16. Il sera procédé à Texamen des tablf»uix 
de recensement de chaque e a nti B » Un Heu» 
jour et heure indiqués dans l'tviaqui aura 
été publié et affiché dans les coB^maues, con- 
lurmément au second para^^p^de l'article 

11 de la loi. 

Cet avis sera publié les mêmes jours que 
loi tablaaw de NccMoiBaaW il (ieiidffa lieu 
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dê Mfwatioii lai jemef gaaade la 

classe. 

17. Les sous-préfets présideront a l'exa* 
IMB des tableanx dca eautoas de leur arron* 
diisement; et dans cet examen, ainsi que 

pour les rectifications à faire, îh prendront 
i avis des maires , dont ils devront être as- 
sistés, avi tenacs de la loi. 

18. Un conseiller de préfectwa dési- 
gné par le préfet présidera à l'examen des 
tableaux formant 1 arrondissement du chef- 
Mev do départoneat. 

Les sous-préféts seront, en cas d'empê- 
chement légitime, également rerapîarés par 
uu coa^eiiier de préfigure au choix du pré-, 
fet , OQ par QB membre du conseil d'arroil- 
dissc-ment. 

Eu aucun cas , un son s- préfet ne pourra 
élresuf^léé par un secrélaire ou toute autre 
personoo sans earaefère publie. 

iQ. Les maires seront remplacés par leurs 
adjoints, si des motifs légitimes les empè- 
étaient d'assister à l'examen des fableaox 
de recenaemeat. Chacun d'eux sera pofieuf 
des deux expéditions du laMeau de recense* 1 
ment de sa commune. 

ao. Un officier de gendarmme» et, sui- 
vant les dirconslances , une ou deux briga- 
des de cette arme , devront, sur la réquisi- 
tion du sous- préfet , se rendre au lieu de la 
réunion pour mainteuir le boo ordre. 

a t. Après avoir fait donoer une lecture 
publiaue dn tableau do raeensament de cha- 
cune des communes du canton , le sou^pré- 
fet demandera aux personnes présentes si 
elles connakieflft des jeunes ^ens do la glaise 
actuellement appelée qui n'aient pas été mr« 
tés sur les tableaux , ou si les jeunes t,'eus qui 
ont été porté^ ont des réciamatious à iair«| 
contre leur inscription. 

2a. Les jeunes gens de la classe actuelle- 
ment appelée qui n'auraient pasété inscrits 
seront porlès a la suite du tabieau de leur 
conunnno , avec toua las renieigncmeiM qai 
les concerneront 

Les jeutips as qui auraient mal à propos 
cle portes sur les tabkaox en serout rayés 
ifarlasoas-préCet.. 

aS. Le sans préfet aanotera , dans la co- 
lonne ménaj^ée à cet effet sur lei tableanx , 
tous les cbai^eneos et corrections auxquels 
VeiMMiL doMMsa Ke»; il 7 fan m— dm 
\m niotifs de ilHHMi de cet tlmimjmeui mm 
corrections. 

24. Lorsque les tableaux de recensement 
du>eMlaa. aurani éié rectMrts, Une pouna 
y être fait aucune addition ; et les imnes 
gens de la classe aclnellctnenl appelée qui , 
pour un motxi quelconque , u'auraient pas 
bé iiiscail»v acranliUBvoyés à hi classe sui- 
vante i et pailéa mm les tahloms du cène 
classe. 



« 
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sS; Âprèt avoir.arrëté les tabletmda n- 

43ailtement,le sous-préfet en fera donner une 
seconde lecture publique» etilpévi^idrt les 
jeunes gens et Iwinptrmt onelM rèèUuna* 
, tions qu'ils auraient encore a faire relative* 
ment à la formation et à la rectification de 
ces tableaux, doivent être portées devaui le 
coniflil éà rénikftD. 

CnAfiTBB II. Tbage. (Art. 7 de la Id.) 

a6. Les opérations du tirage commence* 
root iamédittmMiit après que les tableaux 
de recemoiMiit anioiitété defiiiiliTCB«iitar* 
rètés. 

«7. La fiste du tirage du canton sera pré- 
parée à l'avance par les soins du sous-nrefett 
et dressée en double expéditîoB : eUescn 
a>nforme au modèle n* 4. 

98. Im numéros de tirage seroDt éerits ou 
imprimés sur des bulletins uniformes. 

Chaque buUeiiu devra porter un numéro 
différent, de manière que la totalité des 
buUetiiis fome une série eontinne de ninné- 
ros depuis le n" jusqu'au nombre dis 

jeunes geus appelés à tirer. 

Le sous'prélet , après avoir leconuu pu* 
bbquenwnt que le nombre des bulletins est 
le même que celui des jeunes gens qui dot- 
vent prendre pan au tirage , les mêlera , el 
les rejettera dans l'urne. 
' 99» Les communes du canton seront ap« 
pelées, pour le tirage, snivant l'ordre alpha- 
Inétique de leurs noms, et lesieunes gens de 
chakiue eoBunone suivant Torare de mir iiis> 
eription sur les tableras de recensement. 

3o. Au fur et à mesure que les jeunes p;en5 
seront appelés , ils tireront de i'urne un nu- 
méro* 

Les parens des absens , ou , à leur défaut , 
le maire de leur commune ^ tireront à leur 
pla». 

3f . A mesure que les bnlletins seront tirés 

de l'urne, le sous -préfet inscrira sur la liste 
du tirage, en regard du numéro sorti, les 
nom , prénoms et surnoms de celui auquel le 
numéro anperticlidni, aûisi que les noms et 
prénoms ae ses père et mère. 

Le numéro sorti sera inscrit, eu outre « 
sur le tableau de recensement « dans la eo« 
lonne ouverte à cet effet , et en rofaid de 
celui à qui il a]>partiendra. 
> 3a. Dans aucun cas, l'opération du tirage 
nepoorra être reoominencée; et si » par er« 
reur, le nombre des bulletins' jetés dani 
l'urne se trouvait inférieur à celui des jeunes 
gens de la classe, ceux de ces jeunes gens pour 
qni tes bulletins auraient manqué, seraient 
renvoyés au tirage de la classe suivante. 

33. L'ordre des numéros tirés par les jeu* 
ues gens de la classe, ou par ceux qui les au- 
ront représentés, détermmera touraurt eelui 
de leur appel pour la fi»rDMlioi| du contin- 
gent. 
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Ckinrai III. AnnoUtions k f«ire sur U lute 
du tirage. (Art* la de la loi.) 

34. Lorsque tous les bulletins auront été 
tirés de l'urne, le sous-préfet appellera près 
de lui les jeunes gens de la classe , lua après 
l'autre, et du» l'ordre de leur inscriplton , 
mr la nste dn tirage. 

35. A mesure que les jeunes gens se pré- 
senteront , le sous-prefet requen a les maires 
de déclarer s ils sont les mêmes que ceux dé- 
nommés tant sur les listes do tirage que sar 
les tableaux de recensement. 

36. l e sous-préfet demandera aux jeunes 
gens qui se seront présentés s'ils ont des mo- 
t^ d'exem^on on de dispense à faire va* 
loir , et il lera mention des motifs allégués 
et de ses propres observations , tant sur U 
Liste du tirage que sur le tableau de recense- 
ment* 

37. Si des jeunes gens réclament l'exemp- 
tion comme n'ayant pas la taille fixée pnr la 
loi , le sous* préfet , avant d'inscrire ses ob- 
servations sur la liste du tirage , fera teîse 

les réclamans, lesquels, h cet effet , seront 
placés sur le marcbe-pii^i d'un double mi tre 
poiuroaué et étalonné, douLia tiavene sera 
élevée 4 un mètre einqeent foisante-dixmtl- 
limètres. 

1:^. Si les jeunes gens sont absens , mais 
sont représenlés par des parens on par des 
personnes désignées à %et effet, ces parens 
ou ces personnes dédarefont quel est le lieu 
de leur résidence au moment du tirage, et 
feront connaître , autant que possible, l'en- 
droit où ils se trouTeront , s'il y avait lien à 
les mettre en activité: ils indiqueront les mo- 
tifs qu'ils auraient à faire valoir, soit pour 
être exemples , soit |iour être dispensés. 

39. Le sous-prelet. noiera comme capablll 
de servir , tant snr la liste do tinge qae sur 
le tableau du recensement, tous les Jeu- 
nes gens présens pour lesquels aucun motif 
d'exemption n'aura été articulé; 

a* Tous les jeunes cens absens qui se se- 
ront fait représenter, lorsqu'il n'aura été fait 
aucune observation pour réclamar leur ré- 
forme ou leur exemption ; 

S» Tous les abeens qni ne se amont pm 
fait représenter. 

Le sous-préfet prendra , auprès des per- 
sonnes présentes, toutes les infonnatieas 
propres a faire décontrir le lien de la réà- 
deoce de ces derniers. 

40. Le sous-préfet indiquera aux jeunes 
gens qui auront allégué des motifo d*exemp* 
tîon ou dispense , les pièces qu'ils atironti 
produire au conseil de révision , pour prou- 
ver, conformément à Tarlicle 1 3 de la loi, > 

3n*its sont dans Tun des eu d*eiemptien ou 
e dispense déterminés par celte loi. 
Le sous-préfel consultera pour celle iadi* 
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cation 1 les bonleffetui anncKés à k présento 
instroeiioii, lotu lei n* i et 2. 

Si , parmi ces jeunes çens , il en est qui 
soient déjà pourvus des pièces justificatives de 
leurs dfoits , il apposent ion visa sur ces 
pièces » après en avoir reconnu la régula* 
rilé. 

41. Le procès-verbal que le sous-préfet 
aura drttw de ces opérations dans cnaqoe 



de révision. Les ordresdoconvoeation rapçel- 
krant tes pièces que dincun aura à proanin*' 

TmalY* Coiiteil de réfiiioo. 

Chapitur I*' ''. Campoulion du conseil de rÀ'tsient 

tenue des :cari(cs. (Arl. 1 3 de la loi.) 

47. Les membres des ron«cMls de révision, 



aura dresse ae ces opérations oans cnaqoe institués par l'article 1 3 de la ioi, seront, en 
canton sera signé par tous les maires on ad- d'empêchemenl légiUme, rompkcès , sa- 



joints présens de ce canton. 

4a. L'affiche de la liste du tirage qui sera 
placardée au cheMieudecanton comprendra 

tous les jeunes f^ens du canton. L'affiche qui 
sera placardée dans chacune des autres com- 
munes du canton comprendra seulement les 
jeunes gens de k commune. L'une et rautre 
relatfTont le^ annotations que le sons-préfet 
aura faites sur l;i minute de la liste, relative- 
ment aux jeunes gens du canton ou de la 
commune , et seront conformes au modèle 
n» 6. 



voir: 



10 Le préfet, par un conseiller de préfec- 
ture; 

2° Les puires membres non militaires, par 

des adniiijvtratcurs du même ordre, que le 
préfet dés^nera selon les instructions qu'il 
aura reçues du ministre de l'intérieur. 

48. A défaut du lieutenant-colonel , dési- 
gné, par l'article i5 de l'ordonnance du 8 
avril tSiS f pour si^er au conseil de révision 
en cas d'empêchement du colonel, ce dernier 



sera remplacé par Tofficiér supérieur de la 

43. Le sous-préfet adressera au preiel une légion le plus élevé en grade ou le plus ancien 

ex pédition de la liste du tirage. ^ de grade, présent sur les Ueux , à moins qu'il 

Il gardera par-devers lui , pour être pré- autrement ordonné par le ministro 

sentee au conseil de révision , l'autre expé* dokcuerre* 

dilion de Mtle liste, à laquelle sera annexe k j pr'ésidence àn conseil de révision , 

proçè».yerbal de ses opérations, ainsi qu une ^ . ^.^'j^^ ^ J . ^^^^ „^ ^^^^^^ en 



expédition des tableaux de recensement. 

Tl i f^mettra aux maires la seconde expédi- 
tion des tableaux de recensement , après y 
avoir feit remplir les colonnes destinées i re- 
cevoir l'indication dn résultat de ses opéra- 
tions et do tirage^ 



cas d'absence, que par le conseiller de pré- 
fecture appelé à le rempkeer dans ses fonc- 
tions. 

L'officier général ou supérieur membre du 
conseil sera toujours à la droite do président, 
et prendra rang immédiatement après lui. 



CHArtraa IV. ConToc*iion des jeaaei «eas qoi ^ autres memhres P'^»'*™^» rang entre 

doivent paratire devant le conseil d« rSviskn. ' dans l'ordre de leurs fonctions respecti- 

vei. 

44. Les préfets feront appeler devant le 5o. Il sera tenu procès-verbal des séances 

conseil de révision le nombre de jeunes gens du conseil de révision. Le procès-verbal indi- 

qu'il sera nécessaire d'examiner pour par- quera nominativement les membres preseus à 

venir i rentière formation du conUngent ; ils k séance , ainsi que les délibérations qui au- 

calculeront ce nombre de manière que les ront été prises. 



51. Aucune décision ne sera valable, si 
quatre membres au moins n'ont ooncoiiru, et 
nelle n*a pas«é à la majorité de trois voix. 

L'officier supérieur membre du conseil de- 
vra toujours être présent à la délibération. 

52. Les décisions du consdl do févision 
recevront immédiatement kor pleine et en- 
tière exécution, sauf les cu prévus par Tarti- 
cle xo de la loi. . 

53. Toutes décisions des conseils de révi- 



exemptions et les dispenses qTi'ih pourront 
avoir à prononcer ,^ne les mettent point dans 
la nécessité d*C4rdonner des convocations 
lupplémentaires. 

45. Les jeunes gens qui devront comparaî- 
tre devant le conseil de révision seroui con- 
voqués par des ordres individuels; ces ordres 
indiqueront le lieu, le jour et l'heure de la 
comparution: ils seront sic;nifiés à domicile, 

et huit jours au moins à 1 avance. Les sous- . . _ j t i 

préfets chareeront les maires de cette signi- sion relatives aux jeunes gens de la classe 
fication. seront rmnoiéessurlesdeuxexpéditionsdek 

Les ordres individuels seront conformes liste du tirage. , r 

au modèle N" 5*- ^« sous-préfets ou les fonctionnairet 

46. Les jeunes gens convoqués qui auront par Icsqvek il* auront été suppl":^ devront 
à faire valoir dos motifs d'exemption antres assister aux séances que le conseil tiendra 
que les i nfirmités ou le défaut de taille, feront dans l'étendue de leur arrondissement; Us y 
leurs diligences pour être munis de toutes feront les fonctton» de rapporteur, lorsqu il y 
les pièces justilicativesdo leurs droits aujour aura matière à drii? s on. 

où ils devront se présenter devant k conseil $5. Les maires seront presens aux séance^ 
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* ^« conseil pendant It iMnps que l'on pnioé- 
dera à PexMMB «Ui Jeones g«nt de leur ooni;* 
- ' ninie. 

56. lUuUndaut ou le sous-ialendaut iniU> 
tiire*dai» le déparlemeat aitislenett oonteil 

dé révision; il y sera entendu dans tout ce 
qui intéresse le département de la guerre, 

{tour l'exéculioa de la loi du recrutement da 
'irnée, et «pécialeoMot pour It bonne for- 
mation du contingent. 

5". Plusieurs médecins ou cliirurgiens se« 
loui di!4»igue^ a l'avâace par le préfet, pour 
donner, lorsqu'ils en soront requis, leur oyîs 
sur les infirmités des jeunes feu doni le con« 
seil ordonnera la visite. 

Les officiers de sauté que le Gouvernement 
emploie 4Ans les hôpitaux militaires, et, à 
défaut, ceux des hôpitaux civils, seront choi- 
sis de préférence. A l'ouverture de chaque 
swnee, il sera fait, entre les officiers de santé 
désignés par le préfet, na tirage pour l'indi- 
cation de celui ou de ceux d'entre eui qnî 
devront, ce jour-là, a^ïsister a la sëauce. 

53. Le président du conseil requerra un 
officier da ^ndarmerie et le nombre defon- 

darmes qu'il jut:;era uécessaire pour le main- 
tien du bon ordre pendant la durée des séaor 
ces. 

5q« Le conseil de révision se rendra daiis 

tous les arroudissemens, et devra, conformé- 
ment au vœu de l'article z 3 de la loi, se trans* 

Éqrter, autant que possible, dans les chefs* 
çuxdes cantons éloignés, afin dépargner 
aux jeunes £^ens de la ch'îsn et à leurs parens 
les frais et les inconvenieus résultant des dé- 
placemens. 

6r>. Les préfets régleront, à l'avance, l'iti- 
néraire des conseils de révision ; ils feront 
passer aux sous- préfets un extrait de cet iti- 
néraire, assex à temps pour que les jwnes 
gens de la classe puissent être coniroquéSf 
ainsi qu'il est dit à l'article 45. 

CvAriTSB H. Révision det tableaux de recense- 
ment et de la iisie da tira§e. (Art. 1 3 de la loi.) 

6i. Le conseil derévbions, rônui en séan- 
ce publique, le jour et au lieu indiqués par 
son itinéraire, 2>e fera représenter, pour le 
canton dont il aura à eaaminer les jeones 
Séns: 

!• Le procès-verbal que le sous-préfet aura 
dressé de ses opérations, conformément au 
dernier paragraphode l'article la de la loi ; 

a« Les tahte;iiix Av. recensement| ainsi que 
la liste du tirage du canton; 

3« Tous les docamenstransaiiB, soit d'offi- 
ce, soit d'apràs les ordres da ptéiet, sur les 
jeiififs gens absens, et sur ceux omis dont 
î'exi&tence aurait été reconnue depuis le tira- 
ge« 

62. Le conieil vérifiera si tous ceux qui 
doifont être portés suir les tableaua et listes 



u; ^ ta amt 1I18. 

yoQt éléinserils; Ose fsn donner des «• 

plicallons par les sous-préfets et par les mai- 
res , et renipiîlera les observation^! qnepour- 
raieul lui faire les jeunes geus couvuqués , 
ainsi que les parens de oes jennes gens. 

6S. Si, d'après les rensdgnemens qa'S 

aura reçus, le conseil reconnaît qrie des jeu- 
nes gensayantdûcire lascrits sur les tableaux 
de recensement o^ ont pas été portés, il en 
fera mention an procës-Teriial «s la séance, 

afin de s'assurer qne ces jeunes gens ne seront 
pas omis sur les tableaux de la classe sui- 
vante. 

64. Le conseil de révision entendfa en- 
suite les jeunes i^ens qui auraient à réclamer 
contre leur inscription sur les lablc^aux de 
recensement ou eu utre lui opérations dessûiu* 
préfets. 

U prononcera sur ces rédamations. 

Cuiknrns IIL Bsuocn des nelilii d'eiMiaplÎM cl 
de dispensa. (Art. 1 4 et 1 S de la loi.) 

8f CTioff 1*^. Ofdn à tvitm dams ftmtmm* 

65. Les jeunes gens appelés devaut le cod- 
seil seront examinés dans Tordre de leur Ins- 
cription sur la liste du tirage. 

66. Danslecours de Voxamen è.e^ frnnps 
gens de la classe, le conseil de révision fera 
prendre le signalement de tous ceux qui de- 
vront être portés sur la liste du oonliagent 

Ln taille des jeunes çens sera reconnue, 
devant le conseil de révision* de la manière 
indiquée à l'article 3^. 

67. Celui que le conseil aura ckargé de 

prendre le signalement des jeunes i^» ns à 
inscrire nir !a liste du contingent recurill ra, 
près des maires et autres personnes présen- 
tes, tous les renseignemens nécessaires pour 
indiquer la taille, et éta!)lir le signalement 
aussi exacts que possible de ceux de 
jeunes gens qui ne se seraient pas présentés 
devant le conseil. 

Sectkj.n il. Exciuplions. 
i V\ Dé/aiU dttaiik tita/Umiidi. 

68. Le conseil df'clnrera exempts du service 
militaire tous les jrimes i;ens ([ui n'auroal 
pa» la taille d uu meUe ciuq ceuL soiAâuie- 
dix millimètres. 

S'ils'éh \ ( des doutes sur l'exactitude de 
l'annotatioa fuite par le sous-préfet de la taille 
d'un individu, cet individu sera appelé devant 
le conseil, s'il n'avait pas été convoqué, et sa 
taille sera vérifiée. 

69. Le conseil de révision coastatera les 
infirmités que pourraient avoir les jeunes gens 
destinés àTairo partie du oontiiwent, etil 
fera visiter ces ieunes gens par l^ffictor de 
lanté présent à la séanoi. 
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70. Les jeunes gens seront visités à buis 
dee, si le conseil estime que la décqweresi- 
^e; mais l'avis de l'olficierde naté sert ton- 

jours lu en public. 

71. Il ne sera procédé à la visite des jeunes 
gène convoqués devait le conseil de révision 
qu'après que le conseil aura reconnu qu'ils 
n'ont pas droit à la dispense ou à l'exemption 
pour les motifs spécifiés aux paragraphes 3, 4, 
S et 6 de IVurtide 14 de la loi da 1 0 mari 

72. L'intendant ou le s eus- intendant BliU* 
taire demandera le rejet de tout homme qui 
ne paraîtrait pas susceptible de faire un bon 
iervi( e. Les obtenrations à cet égard aeroiit 
consiguées an proeèt-verbal, a'il on bit la 
demande. 

f IL Frères de militaires som les diapeaaxt ils 
de venvis et de vieillards; atDësd*eqMiciias. 

73. Les jeuues gens qui auront réclamé 
roK^ption pour d'autres moU£i que pour 
défaut de taille ou infirmité, devront produire, 
suivant le cas où ils se trouveront, les pièces 
eonprisw dana le bordeau N* i^imMiéèla 
présente inatructioo. 

74. Les enfans d'adoption seront admis à 
l'exemption prononcée par l'article 14 de la 
Iqif si, du reste , ils sont dans l'un des cas 
prévof par cette ankle. 

75. Las enfans naturels nos Ufcitiaiés ae 

seront pas admis à l'exemption prononcée par 
l'article 14 delà loi; et il ne pourra être exci- 
pé de leur eustence, soit pour faire obtenir, 
soit pour faire refuser cette œai^ion ans 
tnfans légitimes de la famille. 

76. L'existence d'une ou plusieurs sœurs 
ne pourra pas être opposée à celui qui récla- 
mera rexemptieil comme fils unique ou fils 
aîné, ou comme peiit-fils unique ou petit-fils 
ainé d'une femme veuve» d'un père aveugle 
oa 4*ua vieillard septuagénaire. 

Et de même celui qui réclamera r«mp> 
tion comme aîné d'orphelins ne pourra pas 
en être privé par le motif qu'il a des sœurs 
ploa âgées que loi. 

7 7. Les enfnni de deos marîaçei et de deux 

pères d if férens seront considères comme ap- 
partenant à deux familles; ceux delà première 
famille ne pourront faire obtenir ni refuser 
l*exemptioQ à ceux de la seconde. 

Néanmoins, si les enfans de deux ou plu- 
'M&urs mariages ont pour mère commune une 
fenime devenue veuve, ils seront considérés 
comme ne formant qu'une seule famille, ton* 
tes les fois que l'un deux rédamera l'excmp* 
tion comme fils ainé de veuve. 

78. Lorsqu'une famille d'orphelins d'un 
mèina père se trOBvera compoièe dVaha» 
iMus de mèm difféieaiei, Tataé da premier 
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lit pourra seul être exempté comme chef de 
laftmiRe. 

79. Les jeunes gens qui réclameront 
l'exemption comme ayant un frère sous les 
drapeaux, l'obtioidront, lors même que ce 
frère, ayant été déaigaé et imawtficulé comme 
faisant partie du contingent d'une levée^a'ail* 
rait pas encore été mis en activité. 

80. Les frères des élèves des écoles mili- 
taires ne seront admis à rexemption qu'autant 
que lesdits élèves seraient porteurs de bre- 
vets d'officiers , ou qu'ils seraient compris 
dans le contingent d'une levée. 

8r« Les iMitaillons ou compagnies de sa* 

Eeurs-pompiers et de toute autre garde ur- 
aine établie ou soldée pour le maintien de la 

Cilice, ne çoamMit lira c o ai id é ff éi coauaa 
isant partie des earpi éê Tarmée. 
Les frères de ceux qui y sont employés ne 
Mront point, en coaséauence, admis à réda* 
mer Texemption pour le motif de aa aerviaa. 

8a. Quels que soient les motiiid*aiemplioii 

sur lesquels le conseil de révision aura à pro- 
noncer, les jeunes gens convoqués» et principa* 
lement ceux appelés pour suppléor au déncit 
qai rémltcrait des exem p Ho a s, pourront, ^ 
sur leur demande, être entendus, conformé» 
ment à l'article i â de la loi, avant la décisioa 
définitive du conseil sur la validité ou rinntf> 
fisance des motifaalU|aéa par lai JauMSgeaa 
qui rédaneroat 

Sxerioa in« Dispenses. 

83. Les jeunes gens qui demanderont à 
être dispensés du service militaira, ea vertn 
de l'article 1 5 de la loi, devront produire, 
suivant le cas où ils se trouveront, les pièces 
comprises dans le bordereau N* a, joint à la 
présente instraetÎM* 

84. Les jeunes gens qui font partie des 
corps desapieurs-pompiers ou de gardée orbai* 
net seront tenus, si leur a u m êr a da li i a g a lea 
Goinprend dans le coaliB^eut d^SM lavéa, da 
suivre la destination qui leur sera aMÉgair 
au moment de leur mise en activité. 

. 85. Lea drmii acquis par lea aastésiaitiques 
promus aux ordres sacres, parlée jeunes gens 
qui ont obtenu l'un des grands prix décernés 
par l'institut royal, ou le prix a'honneur dé- 
cerné par I*Univeriilé,alaal inévoeablea, 
les jeunes gens qui se trouvent compris dans 
l'une de ces trois catégories ne peavoit être 
repris pour le service militaire. 

Les jennea gens dispensés pour loat aulra 
motif appartenant à l'armée par lenr numéro 
de tirage seront repris pour le service mili- 
taire, et tenus d'y rester jusqu^au renvoi da 
la classe à laquelle ils appartiennent, si, 
avant cette époque ils perdent ou abandon- 
nent leur état, profession ou emploi, ou l'éco- 
laaaserviea dans lesquels ik auraient êtô ad- 
mis. 
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86. Les comeili de révision ne perdront 
pu de vue que les jeunes gens dispensés du 
service militaire, d'apn s les dispositions de 
l'article i5 de U loi, ne doiveut être comptés 
en déduction du contingent c[a*nuUnt<itteieur 
numéro de Ung» lei plaoendt duu ce même 
contingent. 

CbAFITM IV. Jennet gens de la classe qui ne 

se îonf point prtscnics devant U conseil 
révisioD. (Arl. 1 3 de la loi.) 

87. Les jeunes gens résidant dans le dépar- 
tement qui ne comparaîtront pas devant le 
conseil de révision, on ont n*anront fait con- 
naître aucune cause iPi^ilimr rlempêche- 
ïnenl, ou n'auront pas fait pi ( scnter, pour 
établir leur droit à l'exemption ou à la dit" 

f>ense , les pièces voulues par l'article 1 3 de 
a loi, seront déclarés bons pour le service, ai 
leurs numéros de tirage sont compris dans la 
désignation. 

S8. Les jeunes gens aibsentdu déparlenent 
dont la résidence actuelle sera connue seront 

visités par le conseil de révision du lieu où 
ils se trouvent : en conséquence, le préfet du 
département où ils sont inscrits fera dreuer 

pour eux une liste qui sera envoyée au préfet 
du département où la vi<îite doit être faite. 
Cette liste sera conforme au modèle de la iule 
du tirage. 

89. Le préfet qui aura reçu la liste indi- 
quée dansVarlicle précédent fera donner à 
ceux qu'elle coQcenie, l'ordre de &e présenter 
tous liuit jours, à partir de la notification 
administrative dudit ordre» devant le consoil 
de ré vit ion qu'il préside, pour y être exami- 
nés. Le résultat de cet examen sera inscrit 
aur la liste. 

Dana le cas où ces jeunes gens n'auraient 
pas comparu au jour fixé, ils seraioit notés 
comme étant bons pour le service. 

Laliitesera renvoyée, sans délai, au préfet 
du département dnmmicile, lequel en fera 
transcrire les annotations sur la liste du ti- 
rage. 

90. Dansauenn cas, les pièces que les jeu- 
nes gens delà classe auront produites, confor- 
mément à l'article i3 de la loi, pour établir 
leur droit à l'exemption ou à la dispense, ne 
pourront être examinées par le oonsdl de 
révision d'un autre département que celui du 
domicile. 

CbAfIMB t. Délais accordés ; renvoi ^ I a elaire 
svivante. (Arl. 1 3 de la loi.) 

gr. Le conseil de révision pourra, au besoin, 
accorder des délais aux jeunes r^rns Ir la classe 
qui auront été convoqués, pour faire consta- - 
ter leurs infirmités, ou pour produire les pic- 
ces destinées, d'après fa loi, à établir leurs 
droits à l'eacmption ou à la dispense. 
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Ces délais seront fixés de minière à c^ 

qu'ils ne se prolongent jamais au-delà du jour 
qui aura été arràtépour ladôture de la liste da 
contingent. 
94. Leeooseildarévisîott renverra à la 

classe suivante, eonformément À rarlicle 10 
de la loi, les jeunes gens omis sur les tableaux 
de recensement ou sur la liste da tirage que 
l'on serait jtarvenu è découd dans le cours 
des opérations. 

93. Lc5 renvois à la classe de l'année ';nt- 
vante seront prononcés par le conseil de ré- 
vision, immédiatement avant la clôture de la' 
liste du contingent. 

Chapitre YI. Libéraiion» proaoriceesaux chef»- 
lienv d'arroadissetneiit et de eanloe. 

94. Si, après avoir examiné les jeunes geos 
convoqués pour concourir à la fimnatiott da 
contingent, les pirces etaulres dorumens four- 
nis au conseil l'ont mis à même de prononces* 
définitivement sur les motifs d'exemption , il 
annoncera, séance tenante» la libération de 
tous les jeunes gens dn canton qni ne se trou- 
veront point appelés à faire partie du contio- 
gent cantonal. 

95. Dans le cas où les mêmes pièces eu 
documensà fournir au conseil par de^ jeunes 
gens qui prétendraient à Vexpmp'ion, ou 
qui auraient fait des réclamatiuus dont la dé- 
cision dépend de jugemens à intenMir, ne 
permettraient pas au conseil de prononcer 
définitivement, il comprendra conditionnel- 
lement et provisoirement, comme pouvant 
être appelés i laformation du contingent can- 
tonal, un nombre de jeune? ;;ens double de 
ceux qui auront donné lieu à des décisioni 
provisoires. 

Les jeunes gens è mettre en rés«nre«i 
vertu du paragraphe précédent seront pris 
dans l'ordre des numéros de lirape du eauton. 

Apres cette opération , le conseil annon- 
cera la libération de tous les jeunes gens por- 
teurs de numéros plus élevés que le dernier 
de ceux qui auront été mis en réserve. 

GhApitbs YII. Formalion de la liste du cottlia- 
gent. (Art. 16 et 17 de la loi.) 

96. Le conseil de révision étant de retour 
au chef-lieu du département, procédera suc- 
cessivement à l'examen des réclamations des 
jeimes gens à qui il aura accordé des délais 

pour ét;d)lir leurs droits à l'exemption; il 
prononcera définitivement à leur égard, et 
arrêtera la liste du contingent de chaque 
canton , conformément à TarUde ly de la 

loi, 

97. Le conseil de rt;\ ision réunira les lis- 
tes du contingent de tous les cantons, et en 
formera une liste unique r^ui sera appelée 
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L'inscription des jeunet gens de la dasse 

sur la liste départementale aura lien par can- 
tons, dans Tordre alphabétique de ces can- 
tons ; les jeunes gens j seront portée dans 
l'ordre de leurs numéros de tirage. 

La liste départementale indiquera , d'une 
manière précise» la taille de chacua des 
jeones gens qui v seront inscrits. Elle sera 
conforme au modèle N* &• 

<)^. Les jeunes gens appelés qui auront été 
dispensés du serviee nuiitaire en vertu de 
Tartide i5da1aloin*«Diienmtpasmoîospor* 
tés sur la liste départonentale du contingent, 
ainsi que ceux qui auraient déjrf fait admet* 
tre des substituans ou des rempiaçans. 

L'inscription de ces derniers sera toujours 
accompagnée de rindication des noms de 
ceux qui doivent marcher à leur place. 

99 Les jeunes gens qui auront tait des ré* 
damatioos dont Padmission ou le rejet dé- 
pend de jttgemens à intervenir , n'en seront 
pas moins portés sur la lisie du contingent. 
Une annotation fera connaître que leur ins- 
cription sera annulée dans le cas où leursré- 
clamations auraient été jugées fondées. 

100. Le conseil, qui, en vertu de l'art. 
delà présente instruction, aura dû mettre en 
réserve un nombre de jeunes gens double de 
ceux qui ont fait des réclamations devant les 
tribunaux, n'appellera conditiounellement , 
pour faire partie du contingent , qu'un nom- 
ore à celui des réclamans pour lesquels 
les tribunaux n'auraient pas encore statué au 
moment de la clôture de la liste départemea* 
taie. 

Les jeunes gens appelés ainsi pour sup- 
plément seront inscrits à la suite de la liste 
départementale, et leur inscription sera sé- 
parée de celle des autres jeunes gens appelé 
par les mots suivans : stipptément â fa Itsfe 
déparienxenlale du contmt;cr\t . 

101. Les jeunes gens seront inscrits au 
supplément de la liste du coHtmgentt d'aprit 
l'ordre des numéros de tirage. 

Le supplément de la liste devra être éta- 
bli par cantons, de manière à ce «}ue les sup- 
pléant soient exclusivement pns dans les 
cantons des suppléés, et que les cantons dans 
lesquels il n'y aura pas eu de réclamans 
n*aieiit aucun suppléant inscrit conditionnel* 
lement. 

102. En conséquence des articles précé» 
dens , la liste départementale du contingent 
comprendra un nombre d^hommes égal à ce> 
lui qui est demandé au département, et le 
supplément coibprendra un nombre d'hom- 
mes égal à celui aes jeunes gens ^ui se seront 
mis en réclamation devantles tribunaux. 

103. La liste départementaledu contingent 
sera arrêtée et signée par tous les membres 
au conseil présens à la séance. Il en sera iait 
immédiatement une lecture publiqiie ; après 
quoi une expédition» vérifiée et signée par les 
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membret , tara délinée au «mt • inteiubai | 
militaire du département. 

Chapitii Tni. PobUeslfon des derniers nombres 

appelés, et Hbëralînn dZ-finitive pnurlmis !e$ 
caatoiu , de« jcaoes geos noa compris daos le 
coalingenl. (Art. 16 et 17 de la 

104. Dans la séance même où la liste dé- 
partementale du contingent aura été arrêtée 
et signée, le président proclamera le dernier 
numéro appelé de chaque canton, et il dé- 
clarera que tous les leunes gens qui ont des 
numéros de tirage plus élevés que ce dernier 
numéro , sont dedaitivemoit libérés oon« 
formément à h loi. 

zo5. Le conseil de révision fera remettre 
aux sous-préfett des bonc^ni indiquant le 
dernier numéro appelé dans èbacun des can- 
tons de leurs arrondissemens respectifs ; ces 
bulletins feront connaitre les motifs de cha- 
que appel fait conditioanellement « et il y 
sera dit que tous les jeunes gens qui ne sont 
pas rompris sur la liste du continj^ent ont été 
déclares libérés, conformément à la iui, par 
le conseil de révision. 

Ces bulletins seront conformât au modèle 

N"» 9- 

106. Les sous - préfets transmettront des 
extraits des bulletins qu'ils auront reçus, aux 
maires des communes composant les cantons 

de leur arrondissement. 

Les extraits destinés aux communes du 
même canton indiqueront le dernier numéro 
appelé dans ce canton, et rappelleront la li- 
bération prononcée pour tous les jeunes gens 
porteurs de numéros supérieurs à ce dernier 
numéro appelé. 

107. Les bulletins transmis par les sous- 
préfets seront , à la diligence des maires, af- 
fichés de )a uicuie manière que la liste du ti- 
rage. 

ro8. Les di5pn=iiiions contenues dans les 
articles qui précèdent seront observées, lors- 
qu'il s'agira de publier la libération des jeu- 
nes gens dont les réclamations auront donné 
lien à des référés devant les tribunaux, ou 
de ceux qui auront été désignés pour les sup- 
pléer. 

CuAPiTRX IX. Vérification des aoootalions faites 
des déeidons de contail séries listes dalirafSf 
et fomutioB de la lisle d'émscgcment. 

109. Lonque le conseil de révision te sera 

assuré que toutes les dicisions qu'il a prises 
concernant les jeunes gens de la cla?se, ont 
été ànnotéessurles deux expéditions des lis- 
tes do tirage, il ordonnera le renvoi aux sous- 
préfets de Tune de ces expéditions. 

110. Le préfet fera extraire des listes du 
tirage, pour chaque commune, une liste d'c- 
margementy où seront inuiseriles tontes les 
décisions prises par le conseil conoemant 
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tfS. Les remplaçam jastifieront de leur 

ât;e, de la jouÎAsance de leurs droits civils, 
de If lus boîinej vie et mœurs , et de leur li- 
bération du service militaire, en produiMttt 
le oolificat spécifié par Tartide lO de rios* 
trnction fîu %o mai (i) sur les engagemens 
volontaires. Ils produironl, en outre a sui* 
vaat leur position, les pièces tadiqilées à 



les jeunes gens désignés, et qm se teradnert* 
pour chaque canton, au dernier numéro de 
ce canton porté sur la liste départementale. 

Les listes d'émargement seront conformes 
au modèle lo. 

stt. Las soos • préfets tniMBeltroiit mx 
m^ies de leur arrondissement la liste d'é- 
margement , et renx-ci , après en avoir re- 
porté tentueilement les annotations sur le ta< 
oleeQ de ncenseoBeat, la feront «ficher à 
l'endroit où auront déjà été affichés ]cs ta- 
bleaux de rerensement et la liste du tirage. 

ifi. L envoi des listeç d'émargement dans 
les communes aura lieu daus le mois oui sui- 
vra celui de U ddture de la lûte départe- 
mentale. 

GaAPiTBi X. Des snbttilafieM oo éehaa|cs de 

numéros , et remplacemeni de»SOt le eoeiCÎI 

de révision. (Art. 1 8 de la lof.) 

1 13. Les substitutions on échan(jcs de nu- 
méros de tirage ne pourront avoir lieu qu'en- 
tre les jeunes gens de la même classe et du 
nème emmi ; diei nlnpoieroiit aux rabf • 
titués aucune fospouiabilité. 

11 4. Les jeunes gens de taille difTérenle 
seront admis à échanger Ipurç numéros de 
tirage, si d'ailleurs le subâtiiuaul est iueé par 
le cooseil de révision avoir 1m qnaUlès re- 
^piises pour £aire un bon service. 

115. Le conseil de révision n ai mettra au* 
cune substitutioa qu'après s être assuré du 
consentement des parties , et qu'après avMir 
euteodu le sous-intendant militaire dans ses 
observations relatives k l'aptilode du substi- 
tuant, s'il en avait à faire. 

SscTioa IL Bj^mplacanees. 

xt6. Les rempla^AS seront admis à la 

taille d'un mètre cinq cent îoi\antc-:lix mil- 
limètres, s'ils réunissent les conditions spé- 
cifiées dans les articles qui suivent, et quelle 
que soie d'ailleurs la laiDe des remplaces. 

117. Nul ne sera admis comme remplaçant, 
s'il n'a été régulièrement congédié ou libéré 
du service de l'armée active, ou s'il n'a sa- 
tisfiidtàlakn du 



Tartide ix de la même instruction. 

iig. Le conseil Je rivisioa examinera, 
avec lapins grande ait('nlion, le* hommes 

âui lui seront pi es en tes comme remplaçans ; 
n*admeltra que ceux qu'il aura re >onus 
avoir une constitution robuste et être évi^ 
demnient propres à faire un bon service. 

Le boui-iatendant militaire demandera ton» 
tes les vérifications qu'il croira oonvunablct 
relativement à l'aptitude des remplacans; 
ceux-ci ne seront admis qu'après qu'il aura 
été entendu dans ses obsmattona. 

lao. Du moment où un rempla^nt aom 
été admis , le remplacé n'en sera re<îponça- 
bleque pour le cas de désertion délerœiuc 
par l'article i 8 Je la loi; et hors ce cas, if 
sera entièrement libéré , lors même que le 
remplaçant viendrait à décéder avaui son in- 
corporation, ou serait réformé, pour un 
muiif quelconque , à son arrivée au corps. 

n sera donné lecture au remplaçant, ainsi 
qu'au remplacé , s'il est présent, de rariicle 
18 Je la loi, qui détermine les conditions 
du remplacement ; il sera fait mention de 
cette formalité au procès- fevbal de la séanoa. 

lai. Si un remplaçant vient à déserter 
dans la première année , le conseil d'admi- 
nistration en donnera avis aussitôt au sous- 
intendant mititaira du départemout oA le 
remplacement a eu lieu. Le sous-intendant 
militaire en informera le préfet, qui notifiera 
cet avis au remplacé ; et le signaiemeni du 
déterteur téra envoyé àk gendarmerie, peur 
que la poursuite publique soit exercée eon* 
formément aux reglemens sur h désertion- 
La même marche sera suivie pour les avis 
à transmettre, si le désoriear B*esl pat arvêlè 
dans te courant de Tannée pendant laqueBe 
le remplacé est responsable. Le conseil d'ad- 
ministration en informera le |Mréfetjpar l'io- 



xaa. Dans le eas prévu an deuxième para* 



(1) Art. 10 d!e Vinstruetion du 20 mat : •• In- 
« dépendamment de son certiiic«t d'accepuilon 
m par l*«alorilé militaire , l'engagé volonuire 
■ devra justifier k roflîcier de l'e'Cit civil, de 
« son âge, par des pièces authentiques, et pro- 
• duire an certificat du maire de sa eoeimene 
M visé par le jD||ie*de*palx du eanlen , et coa- 

« Stalant : 

• 1* Qu'il joeil de ses dreilicjviUi 

• a* Qe'itcsl de bmes vie et mssets; 



" ) ' Qu'il n'a été appelé ni pour U aecvic* 
de terre ni pour celui de mer, oa bien qe'U 
est Itbécë de l*aii et ramre service. 

M Quant aux jeunes gen^ tle_;ijnr^s pour faire 

pêKlie du contingent qui demanderaienl k 
deraneer le moraenl de lear «use «a aclSnlét 
Sa Mijcilé se reserve Je leur accorder relis 
facalléf ei il sera fait uieulion de ce qui les 
coaceme dans rimlraclitfn sur les appds. • 
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paphe de Tarticte précédent , le préfet en- 
joindra au remplace de partir dans le délai de 
quinze Jours , à compter de celui où cette 
injoacHoB lui sera par? eoue. 

Si le remplacé demande à foiiriiîr un 
homme, le conseil de révision statuera sur 
cette demande, et pourra accorder au rccia* 
nuuit un délai pour qu'il puisse trouver on 
lemplaonnî. 

Bans aucun cas , ce délai ne pourra être 
de plus de quarante jours. 

Le préfet InforBieni le toosMOteiidant mi* 
litaire du clrpnrfcmcnt (Îps ordres qui mi- 
raient été uotiliés , et du délai qui aurait été 
accordé au remplaçant ; el le soua*intendant 
niliieire fera ptrvanir au eorpi lea avie ooa- 
Tcnables. 

123. Lesrcmpjacemens entre frères seront, 
quant à leurs cifets, considéréa coaune des 
substitutions; en conséquence* la fespoma* 
itilité en cas de désertioa n'aura pas Ûeu* 

SaeriOlf III. Disposition; f ommanes ans sslisli' 
talions et aox reœplacemcM. 

ia4. Les rcmplacemens pourront avoir 
lieu, soit avant, soit après la clôture de la 
liate départementale du conliogenl. 

Les aubalitutions ne seront admises que 
jusqu'au moment de cette clôture. 

I a5. Les substitu tions, de même (lue les rem< 
placemens , ne pourront être admlsM que 

Ïkar le conseil de révision du département où 
es substitués et les remplacés ont letir domi- 
cile , cette disposition sera suivie, iors même 

3ue le substitué ou le rem(dacé serait absent 
U départenirnt. 
126, Au fur el à mesure que le conseil de 
révision admettra un substituant ou un rem- 
plaçant , le signal emen t de ce substituant ou 
a« ce Tcmplaçant sera pris conformément 
aux dispoiiUouâ de l'article 67 de la présente 
instruclÏMi (i). 

xa^. Il sera délivré an soas*intendttl mi- 
litnire en résidence dans le département , 
une eipédition littérale et authentique de 
toute deeisioa du conseil de révision por- 
tant a d miss io n d*nn substituant ou d*nn len* 
plaçant. 

CuAPiras Xî, Opérations dfrniires do eemeil 

de rérision. 

Section V*. Annotation des mutations suiveauts 
parmi tts jeunes gens appcics dcfinitAnmeiÊl tt 
iMn atcon mit *m mitivtti, 

1 2g. Les maires auront soin d*infoimer le 
préfet des déoèi et mntitiona «pii anrf ien* 



A. ts hWX t$iS* 445. 

dront parmi leajeonai définitivemeai 

appelés , et non encore mis en activité. 

Les maires annoteront en outre ces muta* 
tiotts sur les taUeaiB de leeeuement 
, lao. Lorsque lee prtfela auront r«^ l'avit 

que des jeunes gens inscrits sur la liste dé* 
partementale ont renoncé, avant l'expiration 
du temps fixé pour le service, à i état, pro- 
fession ou emploi , ou aux études qui Ica 
avaient placés dans un cas de dispense , ils 
les ieront comparaître devant le conseil de ré- 
vidon, nui examinera cea jeunes pem, et 
qui les déclarera boas pour le service , 1*111 
se trowrent n'avoir aueun droit i l'eiemp* 
tion. 

x3o. Toute décision concernant les jeunes 
gens définitivement appelés, qui aura été 
prise par le conseil de révision postérieure- 
ment à l'envoi des listes d'émargement sera 
annotée sur Teipéditbn de la liste do tirage 
que le préfet aura gardée par-devers lui , et 
communiquée au sous-préfet de l'arrondis^e- 
ment. Le sous-préfet, açrès en avoir fait 
l'annotation sur l'expédition do la mène 
liste qui sera déposée à la sous» préfecture 
la transmettra au maire de la commune à la- 
quelle appartiendra celai que la décision 
eoncernera » et le nMiUe la tranaerifarar le 
tableau de recensement. 

SietioN II. CommonicalSan ans anloril^s civiles 

et militaires des décriions auxquelles les ma- 
lâlioni survenue* ont donné lieu. 

T i u Le préfet donnera connaissance, dans 
les dix jours, au sous-intendant militaire en' 
résidence dans le département, des dédsione 
dont il est fait mention i l'article précédent , 
ainsi que des décès et de toutes mutations 
survenues depuis la clôture de U liste dépar- 
tementale du contingent , parmi les jeunes 
^ns portés sur cette UsI(î. l e sous-intenJant 
militaire annotera les décisions et mulaiinns 
sur l'expéditiou de la liste départementale 
du contingent qui lui auin été délivrée. 

3acTioji IIL Envoi aux maires de U lûte aomi- 
•aitve des jeunes gens renvoyés )i ta ebise de 
l'année soivanic, ei inicripiion de cesjennes 
§ens sor les tabtnaox de ettte classe. 

z32. Le préfet fera dresser, dans le courant ' 
du mois de décembre, pour chaque commune, 
et transmettra aux maires, par l'intermé- 
diaire dessous-préfets, laHstedes jeunes gens 
nui, pour fait d'omission sur les listes du 
tirage» auront été renvoyés à la ciaoc de 



(1) Nota. Les réglemens antérieurs ont consa- 
cré l'usage d'pmplayer les mots subslituans el 
substitués dans une signification analogue k celle 
de nmplafamt et de remplacés. Cet usage pré- 
sente ploiienn motifs d'aiililé qw l'ont fiit 



ailopter (tanj le cnursdc l'instruction. On doit 
donc entendre par substituant l'homme qui 
cède «on nnm^Fro pour m nanëro moins élevé t 

et par substitut, relui qui arquiprt UO numéfO 

plus élevé an moyen d'un écliange. 
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f «iiîiMmte. Les mires commencerant 
le tahteaad« recensement de cette clasMpir 
rinscription de ces jeune? ç^ens 

t33. Les maires porteroat sur les tableaax 
de r«eeiiMneQt ceux de eei jeniM pent omis 
des classes antérieures , qnl auraient été dé- 
couverts depuis le tirage, lors mèmequeces 
jeunes gens ue seraient pas compris <U9S tâ 
mtt Wfoyèe par je préiet , «n eséeutUNi de 
fartieto précédent. 

CuAPiTRB XII. Envoi ta commandant de la 
l^on de la liste départementale da contin- 
gent , et (les listes particulières des substituant 

cl des remplarins. (Ai t. 19 de la loi.) 

134. Le sous-infenJant militaire du dé- 
partemeut, aussitôt aprcs qu'il aura reçu 
fa. rMtft'déparleoienUde du contingent, en 
fera dresser nne copie qu'il signera et qu'il 
remettra au commandant de la légion du dé- 
parte meut. 

1 35. Le sons-intendant militaire fera dres- 
ser la liste particulière des hommes qui au- 
ront été admis comme remplacans avant la 
clôture de la liste déjpertesientale da eonlin- 
gent ; et il remettra cette liste , après l'avoir 
vérifiée et signée, au commandant de la lé* 
gion. Il en agira ainsi pour les jeunes gens 
qui aiiront été admis eomme substUnans. 

i3G. Les substituans et les remplacans se- 
ront portés sur leurs listes respf-rtives , dans 
l'ordre où seront inscrits sur ia liste dépar« 
tementele du contingent les jmmes gens qu*iU 
représentent. 

Les listes particulières des substituans et 
des remplaçaus seront conformes aux modè- 
les N** Kt et xa. 

137. Le sous- intendant militaire donnera 
avis à l'officier commandant de la légion de 
toutes les mutations survenues uarmi les jeu- 
net gens compris sur U liste depertementele 
du contingent. 

Tiib!i:ati pnur t'n^rrirf le r.-)ntinf;ent h fournir par 
un d*!parUtiunt , en dn'îsant le contingent entra 
les diMn anondimmUM aiimU la pepitlaUoM 
de thttOM. 

ïkïODitB N» II. 

Tableau pour inscrire le contingent à fournir par 
$M arrondissement en dit'isant le contingent 
entre, les divers canloifff , wivant la populâtiiM 
ée chacun. 

MoDàtB M* ni. 

toMem Ai weernsema^ k éitmt iomt ^Ofut 
eommuiu par le nuirt. 

£tslr du tirage. 

Article 40 de l'instruction. 



El. ^ n AOVT 1S18. 

Jbvdkmn det pOces dott^emt éite produites an 

conseil df ir'i'ision pour les /eunes §em ^ 
demandent à jouir de C exemption , eomnit M 
trouvant dans ViM det cas prt^'us par t art. 14 
de la loi du lO mûi9 tSil. (Bordereaux n**^ 1 
et a.) 

Indication du cas (TcsumpUon, — Aine 
d'orphelins. Bi»t à prodnif. tetilleetdn 
maire vérifié et visé par le sous - préfet , et 
conforme au modèle annexé au présent bor- 
dereau sous la lettre A. 

Fils unic|ae ou einé des fib d*one feauno 
MtueUement veufe : 

Certificat du maire vérifié et visé par le 
sous-préfet , et conforme au modèle annexé 
au présent boîderean sonsU lettre 

Petit-fils unique ou aîné des petits- fils 
d'une femme actuellement veuve : 

Certificat du maire vérifié et visé par le 
souS'préfet , et conlurme au modèle annexé 
eu présent bordinreen , sous le lettie C, 

Fils unique ou ainé des fils d'un père eveu* 
gle • 

Certificat du maire vérifié et visé par le 
sous-préfet, et conforme en modèle tnneie 
au prirent bordereau , sous la lettre D, 

Fils unique ou altté des fils d'uu vieillard 

septuageaaire : 

Certificat du maire vérifié et visé par le 
tout-préfet, et conforme au modèle anneié 
an présent bordereau, sous la lettre G. 

Frère ainé d'un jeune homme désigné par 
le sort dans le même tirage : 

Certificat du maire vérifié et yisé par le 
aous-préfet , et conforme au modèle annexé 
au présent bordereau, sous la lettre H, 

Frère d'un militaire qui est sous les dra- 
peaux , ou qui est mort mi activité de ser- 
nee> ou qui a été réformé pour blessures re- 
çues, Ou infirmités contractées à l'armée : 

!• Si le réclamant fonde ses droits sur les 
services ttun frère qui a été incorporé , un 
earttfieat dueimMeiittadmtniitratîondu corpst 
OU tout autre document authentique faisant 
connaître que ce dernier sera dans leditcorps, 
ou bien qu'il a été réformé pour blessures oa 
infirmités eoniraetées eu sttrviee; 

a» Si un frwe du réclamant a été iouna- 
triculé comme jeune soldat , et n'est pas en- 
core incorporé, un certificat du conseil de la 
Ugion du département, constatant son ins* 
criotion aux registres matricules, et portant 
qu^l n*a pas été mis en activité. 

Dans l'un et l'autre cas, le réclamant de- 
vra produire, en outre, un certificat loa- 
forme au modèle J, et destiné à prouver qu'il 
n*a été accordé dans sa famille aucune 
exemption qui puisse le priver du bénéfice 
de l'article 1 4 de la loi. 



I 
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UôBàLi cpië A. 

Certificat da. maire pow éiaàlir tes droits d'un 
jeune ftomme désigné qui nV/flfï V txmftio a 
comme aiaé d'ofpAelins. 

IMparicnent d canton à 

commune d 

Nous soussigné (nom du maire), maire de 
(Qomdek viUe ou commune), sur l'attestation 
des «eturs fnoiDMt|H'énoiDS destroîttéaoini)» 

habitans de ce (canton^ ville ou commune), 

pères déjeunes gens en activité de service 
ou dé:>jgoe& par le sort pour concourir à la 
formation da eontiogent de leur elasie » cer> 
tifions, sous notre responsabilité personnelle, 
et après nous être assuré de l'exactilude de 
raltestalion qui nous a été faite, que le nommé 
(nom et prénoms du réclamant) , fils de fen 
(prénoms du père du réclamant), et de feue 
(uora et prénoms de la mèr;^ du rérlam'irit': , 
désigné pour concourir à la tormaiiou du 
contingent de sa classe , comme ayant eu , au 
liraee , )c n" (énoncer le numrrn du tirage), 
est l'aine de (dire le nombre de frères et 
sœurs) enfoiis du même père que lui, et 
comme lui orphelins de père et de mère, sa- 
voir : (indiquer les prénoms et noms des frè- 
res et sœurs), qu'il n'a point de frère plus 
Agé que lui, et que, pour ces moti6, il a 
droit à l'exemption accordée par les disposî* 
lions de l'article x4 (n* 3) delà loi du lo mars 
1818. 

Fait à (nom de la couinmae ou ville où le 
certificat a été délivré) , le (date du jour où 
le certificat a été déUvré.) 

(Signatures des trois témoins» on dédart* 
tion qu'ils ne savent signer). 

(Signature du maire). 



Uonifta eottf B. 

Certificat da main pour établir les droits d^uu 

jeune homme désigné qui réchiinr V exemption 
comme fils unique ou comme faine des fils 
datait faame aetUêUtme^ vtufe. 

Département d canton d 

commune d 

Nous soussigné (nom du maire), maire de 

(nom de la ville ou commune) , sur l'attes- 
tation des si«'urs (noms et prénoms des trois 
témoins) , habitans de ce (canton, ville ou 
commune), pères déjeunes gens en activité 
de sfrvice ou désignés par le sort pourcon- 
courir à la formation du contingent de leur 
classe, certilioiis , sous uuire responsabilité 

Personnelle , et après nous éire assuré de 
exaclitudn de l'altestation qui nous a été 
faite, que le nommé (nom et prénoms du ré- 
clamant), né le (date de sa uamuace;, âls 



44l 

<j« feu (préMss du père du réclamant), et 

désigné pour concourir à la formation du . 
contingent de sa classe, est le (indiquer ici 
• u est fils unique ou fils aîné), de dame 
(nom de famille et prénoms de la mère) , 
veuve dudil (prénoms du père du réclamant), 

3ue ladite dame est actuellement veuve, et a 
roîti rexemplion , d'après l'article 14 (n» 4) 
de la loi dn to mars 1818. 



Fait à (le reste comme an modèle cAlé À.) 



Hooèts coté C. 

Certificat du maire pour établir les droits d'un 
jeune homme désigné qui réclime Vexemption 
comme étant h petit- fih unique ou l'afni dit 
petits-fils d'une femme actueiiement veuvt» 

Département d canton d 

commune d 

Nous soussigné (nom du maire) , mnire de 
(nom de la commune ou ville) , sur raltes- 
talion des sieurs (noms, prénoms et qualité 
des irois témoins) , tous les trois habitons de 
ce (commune ori ville, ou canton), et pères 
de jeunes ^ens eu activité ou désignés pour 
concourir a la formation du contingent de 
leur classe , certifions , sous notre TispOQSa- 
bililé personnelle, et après nous être assuré 
de 1 exactitude de l'attcsialion qui nous a été 
faite, que le nommé (nom et prénoms dnré- 
clamant^ né le (dale de sa naissance), dési- 
gné pour (Concourir à la formation du contin- 
Çent de sa classe, est (dire s il est le petit- 
fils unique ou l'aîné des peiits-fiU) de dame 
(prénoms ( t noms de famille de la veuve), 
veuve de ieu (noms et prénoms du père du 
réelamant), père du réclamant, laquelle n'a 
point de fils vivant, et est actuellement veuve, 
et que, pour ce motif, il a droit à IVxemp- 
tion, conformément aux disposilioos de l'ar- 
tide z4 (m* 4)» de la loi du 10 mars x8i8. 

Fait à (le reste comme an modèle côté A.) 



MooàLs col^ D. 

Cerlifical du. maire pour établir l,s Jmi'f - , f'f,n 
jeune homme désigné qui réclame l'exemption 
comme étant le fils uui^ue ou Votai des fiis 
d an père aveugte* 

Département canton d 

commune d 

Nous soussigné (nom 4tt maire), maire de 

(nom de la commune ou ville), sur l'atles- 
tation des sieurs (noms, prénoms et qualités 
des trois témoins), habitans de ce (ville, ou 
commune, ou caotoo), pères déjeunes gens 

en activité de service ou désigné? par le sort 
pour concourir à la formation du contingent 
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de leur daiM» certifions sous notre rr^^ponsa- 
bililé peraonnelle, et après nous èîre asâuré 
de l'eiactitudede l'attestatioa qui nous a été 
fiât«i qilA ■o«»é (nook «t prénoms du 
riiililiailt) né le (date de sa naissance), dési- 
gné pour concourir à ia forination du contin* 
cent de sa classe, est (diresMI est l'unic^ue 
miraltté iêi iik) te ritur (nom et prénoan 
anpb%). notoirement aveugle, et que, pour 
jceinotir, il a droit h l'exemption, d'après les 
dispositions de l article i4 (n" 4) de la loi da 
10 mars 1818. 

Fait i (se conformer pour le reite aa mo* 
dèlecoléA). 

MoDÈLi coté E. 

Certificat du maire pour ÙaUir Us draiis d'un 
teune homme disigné qui ridam* VextMftiom 
tomm» étant h petit-fils uniftê m faùié ât$ 
ftlU»^ d'an père a»ni$lê. 



Défflrtement d 

eoaimoiied 



canAond 



faofll du maire), maire de 
(nom de la commune ou ville) , sur Tattesta- 
tion des sieiira (aont, prénoms et qualités des 
tlBi«H)t WMUMMdo «a (communo, on Tille, 
' on ca>toa)« pères déjeunes gens en activité 
d« service ou désigoM par le sort porir con- 
courir à ia tetiMtion da contingent de leur 
éhw» liiilSlul» tooa notre responsabilité 
personaeHe, et après nous être issuré do 
rexactitude do Tatlestation qui ]K)iis a été 
iàite, que le nommé (nom et pienotns du 
rMamant), né le (date de sa naissance), dé- 
signé pour concourir à la Formation du con- 
tinrent de sa classe, est (dire s'il est petit-fils 
unique on Tdné des petits fils) du sieur (nom 
01 prénoms da pére), lequel est notoiremmt 
aveugle et n'a point de fils vivant, et que, pour 
ce motif, ledit sieor (nom et prénoms du ré- 
clamant), adroitàPeBMini>tion,eottforaiénieiit 
aux diifOHlioBa èt Païuelo 14 (a^ 4) do la 
loi du 10 mars x8i8. 
Fait à (le reste comme au modèle coté A). 



MooËLs cote F. 

Certificat du maire pour établir les droits d'un 
famé hmmt déngité ^ récttUM Vexemption 
comme i'tjnt le fils uniquêtm tûÙÊi âtsfile d*un 
vieillard s^luagènaire. 

Département d canton d 

commune d 

Nous son^sipjné (nom du maire), maire de 
(nom de la commune ou ville), sur l'attes- 
ti^qn.des sieurs (noms, prénoms et qualités, 
des tannins) , habitans de ce (canton, on ville 
ou commune) , pères de jeunes gens en acti- 
vité de servir ce» désignés par le sort pour 



conepurir à la formation du continssent de 
leur classe, certifions, sur notre responsabi- 
lité personnelle, et a près flovi être assuré de 
Texactitude de l'attestation qui nous a été 
faite, que le nommé (nom et prénoms du 
réclamant), né le (date de sa naissance), d^ 
gné par le sort pour eoncdwrir é la formation 
du contingent de sa classe, est (dire s'il est 
le fils unique ou l'aîné des fi's) du sieur 
(nom et prénoms du père), lequel est âgé de 
floixamo'éii-msj étant néte(ndîeaiiett pré» 
dso de râge du père), et que , pour ce motif, 
ledit (nom et prénoms du réclamant) , a droit 
à l'exemption, conformément aux disposi- 
tioiis do rarlieio t4 (n* 4) do la loi dn to 
irs 1818. 

Fait à (le reste comme au modèle coté A> 



Certificat du maire pomt élaèlît U» dbôwEr «Tm 

jeune homme désigné qui réclame V exemption 
comme étant la petit-fils unique oa l'afné des 
petitS'filsd*msneiOM eeptuagénatre. 



petits 'fili 

D^artement d 

commune d 



tpluagén 

eaatoad 



Nons soussigné (nom du maire'; , maire Je 
la (nom de la commune ou ville), sur Tades* 
tatiûu dtâsieurs (noms, prénoms, qualités des 
trois témoins) , nabi tant de ce (canton, v9le 
ou commune^, pères de jeunes gen<î en acti- 
vité de service, ou désignés par le sort pour 
concourir à la formation du contingent de 
leur dasse, certifions, sous notre responsabi- 
lité personnell*' , et après nous être assuré de 
rexacliludede l'aUeslation qui nous a été fai- 
te, que le nommé ( nom et prénoms do ré- 
damanff), né le (date de sa naissance) , déi>i- 
gné pour concourir à la formation du contin- 
gent de sa classe est (dire s'il est le petit-fils 
tmiqueou Talné des petits-fils) du neur (nom 
et prénoms do grand père), lequel est âgé de 
soixante-dix an? , étant né le (date de la nais- 
sance du grand-père) , et n'a point de fils, et 
que, par ce motif, ledit (nom et prénoms du 
réclamant) a droit à l'pxemption , conformé- 
ment aux dispositions dp 1 article x4 (n* 4) 
de la loi du 10 mars 1818. 

Fait à (le reste comme au modèle colé A). 



HoDèat cot^ H. 

Certificat du maire pour étaiUe' tes ére&s fun 
fetase homme désigné qai réclame P exemption 
comme ê/ant le pltix âgé de den» frères désignés 
tous la deux par U sort dans un même tirage» 

Départem c n t d canton d 

commuQe d 

Nous soussigné (nom du maij e), maire de 
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(non^de.ia commune ou \ï\h), sur Tailes- 
tetioB lienrs (qoms , prénoms et qualités 
des témoins), habitans dece (ei]iton;oiiville, 
ou commune), pprf s de jeunes gens en arti- 
vite de service ou désignés par le sort pour 
concourir à la formatioii, 4u contingent de 
lexir classe, certifions, soiMn6lfejr«S|NniMbi« 
jite personnelle, et après nous être assuré de 

lexactitude de l'attestation qui nous a été i— ^ 

nue» que le nom«é (nom et prénoms du ré> ^ n^odcle coté A 

clamant) , né le (date de sa naissance) , dési- Ouvriers det proUuUuu mârUimes - Un 

gne par le sort pour conrourJr à laformation certificat des rommissaîreî aTimS^' 
a. '^^ -.^^ - • ' forme au modèle cô é P ^"^^ 



dofis Vun ff,^ ras prêt-us fi» PoHidê l5 

lot du 10 mars 181 H, " ^ 

fingag^ volontaires. - Une expédition 
<W l-»cle d engagement, ou un document au- 

tifîllV?^ ei»g«8^ent* ou Mes un cer- 
imcat de présence au CQt|NU 

Inscrits vrortflmc!^, mar'ms, — Un eirtifi- 

d un commissaire de marine , co^oMlie 
an mod«I« catJK a . ' vv«w«iiw 




J^^^^Sl ♦""^^ commissionnés tt em- 

inanl), aussi désigolp^rie^ir't da^nsTe n'm'^ ^^Vnel^éà^Tdîu^^ '^^^T''' 

ï»wge, cl que , par ce motif, ledit fnoni et . ' » î « UecmmiMlon quilenr 

préSomsdiréilamant),aToiUl»«J£^^ 5 ' ' excellence le miniatre 

- rmément aux Jf^pn^tV d^K u* ^ ^J^i'^^t:"^ . 



conrormémeni aux dispr 
(n" 5) delà loi du 10 mars i8t8. 

Fait à (k reste comme au modèle coté A). 



MooÈti cot< J. 

Cèiitficai du maire pour établir les droits d'an 
ftune hommf ffAig,,^ qui rMamc l'exemption 
€Omme ayant un fn re sous les drapeaux , ou 
mort t» ocftVÂt^ de sen ice, ou réformé pour 
Nessares rtfues ouù^irmiiiscontratlies à l'ar^ 
mec. 



Département d 

commune d 



canton d 



Nous soussigné (nom du maire) , mairp de 
(yiUe on commune) , sur rattesiaiiou des 
sieurs (noms et prénoms do trois témoins), 

nabitans de ce (ville on cominnne ou canton), 
Î2?* j«"nes gens en activité de service ou 
ûttàpiés par le sort pour concourir à la for- 
mation du contingent de leur clasie^ certi- 
lions, sous notre responsabilité personnelle 
que M nommé (nom et prénoms du récla- 
mant), né le (date de sa naissance) , désigné 
par le sort pour concourir à la fcM tnation du 
contingent, n'a aucun Irere qui au r te exempté 
«n service pour défaut de taille, ou comme 
étant aîné d*orphelins, ou fils unique, ou 
1 aîné des fils, ou petit-fils unique, ou l'aîné 
despetits-lUs d'une femme actuellement veu- 
ve, d un père aveugle ou d'un vieillard sep. 
tuagenaire, ou dont l'exemption doive faire 
perdre an r<^cîamant le bénélice des disposi- 
liom de i article 14 (n- 6) de la loi du xo 
mars x8x8. 

Fait i (le reste comme an modèle coté A), 



N" II. 

bordereau des pièass qui doit'enl être produifes au 
CCnseU de révision pour les jeunes gens qui de- 
mandent h itr§ dtsptnsé's cmnme se trouvant 
Al. 



c«nificat constatant qu'ils sout employés 
dans le s( rvice de santé de l'armée, et nisant 
connaître quel est cet emploi; lequel cerlifi- 
cat doit cire délivré par le sous-ictendant 
militaire chargé de ki police du corps ou 
de I établissement oili ees officiers sont em* 
ployés. 

Jeunes gens qui ont reçu l'an des ordres 
taeris, — Gértificatde l'évêque qui a conféré 
le ou les ordres sacrés, visé par le pi%t 
pour légalisation de la signature. 

Jeunes gens nuforlsés à continuer leurs étu^ 
des eccksiastiques dans les religions dont lt$ 
mmvires soni stMé* par fEtai ; 

Pour ies caihotîquM, — <Jn certificat de 
leveque diorésain, visé par le préfet, 
constatant que le rérlamant se destine à l'é- 
tat ecclésiastique, et qu il a étéjrégulièremenl 
autonsé i eontiDoer ses études eodésiastî* 
ques. 

Pour les aiitréà àuUes. ^ Un cerliacat des 
chefs de consistoire constatant que le réola 
mant .se destine au ministère de ce culie 
quil a ete rc^ilièrement aufori;,' à contil 
nuer s« études , et qu'^est en cours d'étude; 
e certificat doit être visé par le prelet, pour 
la légalisation de la signature. ' * 

Cniversifé. i* Ecofe normale. - Amplia- 
tjondu brevet de noiii naiion par la commis- 
sion d instruction pub h que, etcertiJicatcons. 

pIo)c a 1 instruction publique; 

2« Professeurs des facultés et des collèges 
royaux, — Amplialion du brevet de nomi- 
nation par la mèmtfcommission , engagement 
par écrit contracté par le réclamant devant 
la commission d'instr^ictinn publique, de se 
vonei pendant dix ans au service de l'Uni- 
versité et certificat déUvré par le Recteur 
de I académie , constatant que le rédamant 
exerce actuellement les fonctions de sa phce; 

3* Agrégés et maîtres élémentaires munis 
de brmts d emploi f délivrés par la commit* 



m 
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«Tm ^hutruetim pubUqm , de même qa*au 

4» Mft'(rcs d'eiudes des collèges rivaux qui 
auront éi& nomméi par ta commiiiion , de 
mfcneqii'euiioai 

5» Principaux et régens des eolUgêtroyatm 
brevetés, de même qu'au n** a ; 

6« Frères des écoles ehréliennes, — Certi- 
ficat constatant que le réclamant , membre 
de la eongrégatbii des èeoks chrélieuief t e 
contracté l'engagement de le vooer dixtot à 
l'instruction publique ; 

7° Tni^tituleurs primaires approuvés par 
les comilès cantonaux ^ et nommés pat Ui 
rtêiêun, — Certificat de nominatioii délivré 
par le recteur ; engagement contracté par le 
réclamant de se vouer pendant dix ans au 
service de l'Université, et attettalkil çor- 
taut qull exerce actuellement les fonctioni 
de sa place; 

8* Les jeunes gens qui ont remporté le 
prla> d'honneur accordé ^ar l' Université, — 
Un eerdficatdâivré pas la communoii d*ins* 
truction publique; 

Elèves cfo langue!;- — Certificat délivré par 
son excellence le ministre des atïaires étroA* 
gères; 

Btivei de féeol» pofyieehnique, ilèta du 
écoles des pont»-et-chaussées et des mines, — 
Ampliation du brevet de nomination et cer- 

liliciit de pi éscnce à l'école. 

Lei> jeunes ^ms qui ont remporté un des 
grands prix détêmii pat fbutUat reyaL — 

Certificat délivré par <;on excellence le mi- 
nistre de l'intérieur, ou par le secrétaire per- 
pétuel de l'Académie, qui a décerné ^le 
grand prix; 

EUves des écoh» tpécialeê mitiiaîres et d» 

marine. — Certificat d'admission et de pré- 
sence à l'école f délivré par le commandant. 



Il AOUT i8iS. 

tion ) , et qu'il avait (fait deux voyages d 
long cowts , ou fait la navigation pendan 
dix-huit mois , on ftit la petite pé<me pen 
dant deux ans 9 on servi deux ans en qua 
lité d'apprenti marin) à T^ioqae da (indi 
cation de l'époque). 

Eo foi de quoi le présent certificat lui. 
étédéUTTià le 18 



Modèle colé A. 



laMription manlime. — (Quartier D.) 

Certificat de classement. 

iSûus commissaire de la marine $o)is<;i- 
gné, chargé de l'inscription marituue au 
quartier de (l'indication dtt quartier), e«r« 
tifions que le nommé (nom et prénoms du 
réclamant), né à ( commune ou ville, can- 
ton , département), le (date de la naissan- 
ce), et de (prénoms du père et de la mère), 
a été légalement et défiDÎtivement inscrit en 
qualité de marin sur le rôle de l'inscription 
maritine » fol. n« le ( date de Hoscrip- 



Mooisx celé 8. 

Inscription maritime. — (Qaartier D.) 

Cerlificat de classement. 

OVrBIER EXERÇANT UNE PROFESSION MARITIMI 

Nous commissaire delà marine soussigné 
chargé de l'inscription maritime au quartie 
de (indication du quartier ) certîfiona q» 
le nommé ( nom et prénoois du réclamant ) 
né à (commune ou ville, canton, départi 
ment), -le (date de la naissance), uis l 
(prénoms du père) , et de (nom et prénoi 
de la mère), a éte légalement et défi oit in 
ment inscrit en qualité d'ouvrier ( charpei 
lier de navire , ou jperceur, ou voilier , 0 
calfat) , sur le matricule des ouTriers, fol. 
n» le (date de l'inscription), et qu'il ren 
plissait à cette époque les eondilioQÂ exigét 
par les réglemeus pour l inscription déni 
tive. 

En foi de quoi le présoil oertificnt lui : 
élédéUvréà le tS * 



MODKtE N» VI. 

V affiche du tirais. 

Monèu YII. 
Ordre de eon^atoOn devant le eeasé^ de rtriân 

HentEB H* TIU. 

liUe dêpar^ÊMnOaU ia tirage, 

MoDtr.E IX. 

Bulletin contenant f indication du dernier numi» 
eoHsprit dans h wsHngent cantonal. 

Liste générale ou supplémentaire d^émargtm«t 
Modèle XI. 

Uste particuiière des substitutions admises pari 

conseil de révision. 

MoDÈtE XIL 

lÀste particulière dr<t remplaçons admis par i 

conseil U<: révision (i). 



(1) Nous avons supprimé les dii 

d*atilê pour tes «troiis des appelés. 



(iÏTers tableaux qui unt élr niudilj<fs, et qui n'offrent d'âilUun 
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i AOUT 1818 —Ordonnance du Roi qui ae- 
I corde une pension à U veuve de M. Pierrft, 
\^cédé emucaier Hfinmdûn de «econde 



A AOUT 1818. ^ OfdonaaaM dn Roî quî 
nomme M. îe l?fnfenant génc^ral c n ie S n- 
''^•.B»"*""^"'^ de ia cinquièm 
iikUira. (7, Boll. a34« 4861.) 



viiion 



3 AOUT 18)8— Ordoluaqee da Boi qui au- 
I torûe rinicription aa Trésnr royal de nn- 

SaUite<4ix peiuiona ecclésia«liqaes comprîtes 
■w V4Ut j aniiwé. (7, BaU. 33{ , «• 4866.) 



la AotfT 1818. — Ordonnance da Beî f«i per^ 

î"f M?' 'i*""^ ^^^^'^ d'ajouter à ton nom f* 
loi d'Avlbenay. (7, BuU. aag.) 



^ . 

:a AOVT 1818.*-' Ordonnances da Roi qoi ac- 
cordent âcs iHfres de déclaration de natura- 

■ lîlé «ux sieurs Jnnck, Fraistinet, Robin et 
B«to*«^ (7, BnlL a4i , a47. 18a et 456.) 



13 AOUT i8ti 8. — Ordonnance do Roi qui , sur 

Topposilicn du sieor marnuii de Monlczun , 
révoque t ,c ordonnance du 18 décembre 
1 8 1 6 « par , «qnelle 1« •fenr baron de la Garde 
était auton ;ë )i ajouter à son nom Cclni de 
Monlézun, (7^ BuM. 233 ) 



la AOUT 1818. Ordonnance do Roi qui ad- 
met l«a liew^ Spïtibart, Beînhardt» Ziehr^ 
Kitmack, Me'/er cl Dlrof à ei^hlir lenr do- 

I mieilc en Frar ;cc. (7, Buii. zij^) 

la AOUT i8ift. — Ordonnança» da Roi ui 
BomncBlM. le comte de Jolf^é et MIC. Eo* 
card et de Chazelirs , prc^fets des département 
du CanUl , da Cher et du Uorbiban. (7, Bail. 
_____ 

la AOUT l8t8. •«Ordonnance du Roi portant 
que la commune de Pimiray est dijiraile du 
canton de Chavigny et réunie an canton de 
Morillon; que celle de Chenevrières (Meurihe) 
est détache'e du canton de Gebervillers et réu- 
nie k. celai de biaéville , «nd-tit, (7, Bail. 
I ain.) 

13 AOITT t8t8. — OrdMaincei dn Roi qvî ao» 

torisent l'acceplation de dons d legs faits aux 
pauvres , aux hospices el fabriques des églises 
d'Amanly, Sdnt-Catt, Schlcithal , SouiUj, 
Bordeaux, Mouilleron - en-Fareds , Cuhon , 
Rodalbe, Avranehei, Cbameroy, Saint- El- 
tepbe, Trinitai, CariMMine, Sainl-Vaatt, Al- 
lier, Saint-Pierre-le-VirtîT: , Tarasnm, Tou- 
louse, Agen, Orléans, Fithiviers, Sainl-Pé, 
Sim, Mirepoîx, Besaièces , Oradenr, €aea» 
fetfSiittl-ÀBMid^ Dax, Beii, Siiit-Uiier, 



no 1% AU 19 AOUT l8iS. 45 1 

PîlM«iert,|Aobagne» Paris, Foalatncbleau, 
Fonfenay-le-Pesnel, Chacornac, Malboi, 
Maroue, Gouix, Coas^-le-Vivicn et Meatici« 
Saint-Jeao. (7, Bbll. 34S el 344.) 



i4 AOUT 1818. — Lettres-patentée da Bol por- 
tant institution de majorais en faveur de 
MM. Dnplessis de FourziUiac et Caûn d'Ho< 
mnelhaa. (7, Bail. 333 , a* 483S.) 



J9 Ai)rT=:Pr. 3 SEPTEMBRE 1818. — Ordon- . 

nance da Roî qui autorise la -rifle cîc Paris à 
accepter è litre d'emprunt la somme de un 
million deux cent mille francs que des a^o- 
cians de l'entrepôt général des Tins caux- 
de*vfe, et anires capitalistes, ont offert de 
prcfrr jt ur Texécntion des travinx de cet 
éiabtijsement. (7, BaU. aia, »• 48i5.) 

Louis, «le* 

Sur le rapport de notre mini«;îre secré- 
taire d'Etat au département de l'intérieur ; 

Ta h délibératioB dn cooseîi municipal 
de notre bonne ville de Paris , en date du si 
juin iSt8, l'aris du préfet de la Seine, ex- 
primé dans sa lettre du 37 du même mois; 

Notra Gonseil-d'Etat entmido. 

Nous avons ordonné et ordommiis o» 
qui suit: 

Art. 1*'. Notre bonne ville de Paris est 
autorisée à accepter, à titre d'emprunt, la 
somme de douze rent mille francs, qne les 

Srincipaux n^ocians de l'entrepôt général 
«vinsflteaax»de-vie, etaotrei capitalistes, 
ont offert de prêter pour Texécution des 
travaux à faire, dans le cours de l'annéf» 
x8z8, à l'effet de mettre cet établissement 
en état de anifira a«s beioiw «etoeb du 
commerce. 

a. Elle pourra créer pour douze cent 
mille fninei jde bons, à Teffet d'acquitter 
le prix desdits travaux. 

Ces bons ne pourront, sous aucun pré- 
texte, être appliqués à un autre emploi. 
Ils pfHrtenmt intérêt à six pour cent, sans 
retenue. Leur émission ne sera faite qu'au 
fur et à mesure de l'exigibilité dea paie- 
mens pour travaux faits et re^us. 

3. Il pourra , s'il est jugé nécessaire, être 
accordé des primes dont la quotité et la dis- 
tribution seront réglées par notre ministre 
secrétaire-d Etat au département de l'inté- 
rieur , sur la proposition dn conseil muidei- 
pal et l'avis du préfet, sans toutefois que 
ces primes puissent excéder le sixième de 
l'intérêt accordé par l'article qui précède. 



4. I<e leniboanflnMnt canniencera à dater 
de Taïuiée i8eo, et devra être tttMaê en 

1824. 

II s'opérera chaque année, par cinquième» 
par la voie du lort, et an moyen d*an tinoe ' 
«pu aum lieu en piêfoice du préfet deki 

a9« 
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Seme, de deux membres du conseil munici- 
pal et des deux plus forts actionnaires dési- 
gnés par le préfet. 

Seront affectés à ce remboursement, le 
fonds annuel porté au budget de notre bon- 
ne ville de Paris pour l'achèvement dudit 
entrepôt , et le produit des droits de l'octroi 
et de magasinage des nouveaux celliers et 
corps de halle, à la construction desquels le 
montant des bons aura été employé. 

5- Nos ministres de l'intérieur et des 
finances sont chargés de l'exécution de la 
présente ordonnance. 



AouT = Pr. 12. SEPTEMBRE l8l8. — Ordon- 
nance du Roi portant autorisation , confor- 
mcment aax statuts y annexés, de la société 
anonyme formée à Paris sous le litre de Com- 
pagnie d'Assurance maritime contre les ris- 
ques de la guerre. {Ja Bull. a3^. n« 4863.) 

f^oy. ordonnance du u rirBiEA i8ao, qui 
révoque. 

Louis, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétai- 
re d'Etat au déparlement de l'intérieur ; 

Vu la demande formée par les commissai* 
res d'une réunion de particuliers, deman- 
dant à être autorisés à former une société 
anonyme , sous le titre de Compagnie d'As^ 
surance contre les risques de guerre mariti- 
me ^ et signée des sieurs Martin Depuech, 
purand , Chevals , Marmet , Lesourd et 
Patinot ; vu l'acte passé devant M* Boilleau 
et son confrère, les la, i3j i^j i5j i6j 
17 , et i& février dernier, renfermant les 
projets de statuts de ladite société; les ex- 
plications donuées par les susdits commis- 
saires, le 1^ juillet suivant; l'avis de notre 
ministre d'£tat préfet de police, en date 
du 2ij juin; \u les art. ag. 3oji 3i> 3», 33^ 
34j 35^ 36ji 32 , 41 745 ef46 du Code 
de commerce; 

Notre Conseil* d'État entendu. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce 
qui suit ; 

Art. La société anonyme formée à 
Paris, sous le titre de Compagnie d'Assu- 
rance maritime contre les risques de guer» 
re, est et demeure autorisée, conformé- 
ment à l'acte social contenant les. statuts de 
ladite association , passé devant M*" Boilleau 
et son confrère, les x3j 14^ i5j 16^ £2 
et l8 lévrier dernier ,Tëquel acte demeurera 
annexé à la minute de la présente , sera pu- 
blié et afQché avec elle. 

%M Notre présente autorisation vaudra 
pour toute la durée de la société, ainsi 
qu'elle est fixée à l'art. % de l'acte social , à 
la charge d'exécuter fidèlement les statuts, 
filous réservant de révoquer la présente auto- 
risation , en éai de non-exécution ou viola- 



DU 19 AU ao AOUT 1818. % . * 

tion desdits statuts par nous approuvés; le 
tout saiîf les droits des tiers , et sans préju(H- 
ce des dommages et intérêts qui seraient^ 
prononcés par les tribunaux contre les au- 
teurs des contraventions. 

Nous nous réservons également d'approu- 
ver la prorogation de ladite société au-delà 
du terme fixé par larlide x , et dans les cas 
prévus par l'article 1 desdits statuts. 

3. Le règlement intérieur de la société , 
l'accord prévu par le troisième paragraphe 
de l'article 3^ de ses statuts pour ses rela- 
tions avec la compagnie commerciale d'assu- 
rance, et la forme de sa police, seront 
soumis à l'approbation de notre ministre 
secrétaire d Etat de l'intérieur. 

4. L'administration delà société sera te- 
nue de présenter, tous leâ six mois, le 
compte rendu de sa situation ; des copies en 
seront remises au préfet de la Seine, au ^ 
tribunal de commerce et à la chambre d^' 
commerce. y 

5. Notre ministre 'secrétaire d'État / de 
l'intérieur est chargé de l'exécution »^de la 
présente ordonnance, qui sera inférée au 
Bulletin des Lois ; en outre, les st-^t uts de la 
société seront insérés dans le 1 .oniteur et 
dans le journal destiné à recevc ' r les avis 
judiciaires dans le département ^e la Seine. 



ig AOUT 1818. — OfJonnance di "^oi qui per- 
met au sieur baron de Castille douter à son 
nom celui de Fromentes. (j^ <. a33.> 

■w - 

^. . . 

AOUT 1818. — Ordonnance ^«u Roi qui au- 
torise rinscription au Trésor ■)^^y*l de quatre- 
vingt-quatre ioldes de retraite t de trois pen- 
sions civiles (2j BuH. iU , n*- M.) 



AOUT 1818. — Ordonnances da<i^oî qui ac- 
cordent des lettres de déclaration de natura- 
lilé aux sieurs Fontanes , Massîn dit Turina et 
Delavenaj. (j, Bull, a^i , 347.) 



IQ AOUT 181 8. — Ordonnance du Roi qui admet 
les siewrs Chiama , Solari , Ricsco et Corlijo à 
établir leur domicile en France, ^"I'- »3i.) 



AOUT 18 18. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent racceptation de dons et legs faits aux 
écoles de Douai et k l'hospice des incurables 
femmes de la ville de Paris, (jj Bail. aU.) 



an AOUT 1818. — Ordonnance do Roi qui ac- 
corde une pension de retraite de trois mille 
trois cent trente francs à M. Rivière , maître 
des requêtes en service extraordinaire. (7i 
Bull. aMj n* 4863 ) 
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a6 AouT = Pr. î septbhbrb 1818. — Ordon- 



nance da Roi relative 3i I*appe1 du conlîogent 
^ des classes de 1816 «| 181 7, suivant le ta- 
' Weau de répartition des hommes appelés entre 

les divers départemens do royaume. (7. Bull. 

a3a, a» 48ia.) 

yoj. l'ordonnance du î djîcsmbrb 1818, 
et les autres ordonnances relatives aux classes 
des années suivantes. 

Loais, etc. 

Vu les art. 5^ fi et 2 de la loi du iû mars 
1818, qui fixent le complet de paix de 
I armée, déterminent les classes qui doivent 
«ire appelées en 18 18, et règlent la réparti- 
tion à faire des hommes appelés, entre les 
départemens, arrondissemens et cantons de 
la France, 

N(vis avons ordonne et ordontions ce oui 
suit : ^ 

Art Quarante mille hommes sont 
appelés sur chaque classe de 1816 et 1817. 
v^9. La répartition de ces quatre-vingt-miUe 

hoE^imes entre les départemens demeure 
fixée «conformément au tableau annexé à la 
présentée ordonnance. 

i. SurJes quatre-vingt mille hommes ap- 
pelés par ??art. Lli de la présente orJonnan- 
*^^» ^'^ftîifûille de chacune des deux dusses 
de iSioer 1817 sont à la disposition de no- 
tre mintstr e de la guerre pour être mis en 
aclivité. 

L Les r arante mille hommes à la dispo- 
sition de re ministre de la guerre pour 
être mis y ' iclivité seront employés, x» à 
pourvoir au emplacement des sous-officiers 
et soldats mil \ aiuront accompli leur temps de 
service au 3r' décembre prochain; a» à por- 
ter les premi^ rs bataillons de nos légion^ au 
complet d'or ^anisation déterminé par notre 
ordonnance lu 3 août i8f5. 

5. ISolKe 'ministre de la guerre nous pré- 
sentera, pour l'exécution de l'arl. 4 la répar- 
tition à fiiire , entre les quatre-vingt-six lé- 
gions, des quarante mille hommes qui doi- 
vent y être incorporés. 

Nos ministres de la guerre et de 
Tintérieur sont chargés de l'exécution de 
la présente ordonnance. 



afi AouT = Pr. xa septbmbbb 1818. — Ordon- 
nant du Roi qui annuité Tarrèlé par le- 
quel le conseil de préfecture du déparlement 
de l'Eure a autorisé le sieur Leclerc k atta- 
cher son bateau sur le bord de la Seine, à 
une portion de rive dont le sieur de Périer est 
propriétaire , et enjoint audit sieur Leclerc de 
supprimer dans un bref délai tous les travaux 
qu'il a fait, sur celte propriété. {Ja BvM. a34» 
n' 4864.) 

Louis, etc. 

Sur le rapport du comité du conlenlieiix , 



AOUT 1818. 453 

Vu la requête à nous présentée au nom 
du sieur Antoine de Périer, ancien capitai- 
ne d'infanterie, demeurant à Rouen, ladite 
requête enregistrée au secréiarioi du co- 
mité du contentieux de notre Gonseil-d'Etat 
le 7 mars 1818, et tendant à ce qn'il 
nous plaise annuler, pour vice de compéten- 
ce, l'arrêt du conseil de préfecture du dé- 
partement de l'Eure, du a5 octobre 1817 , 
qui autorise le sieur Leclerc à attacher son 
bateau sur le bord de la Seine, à une por- 
tion de rive dont le suppliant est proprié- 
taire; renvoyer la cause et les parties devant 
les juges qiîi doivent en connaître ; 

Et dans le cas où nous déciderions que 
Tautorilé administrative est compétente, an- 
nuler ledit arrêté comme ayant violé l'article 
2 du titre XXVIII de Tordonnance de i66ç> 
et les disposilious du Code civil; dire, eà 
conséquence, que le sieur Leclerc n'est au- 
cunement fonde dans l'exercice du droit ^'i| 
s*est arrogé ; lui ordonner d'enlever les pieux 
qu'il a fixés sur le terrain du sieur de Perier, 
et ce dans la kuitaine qui suivra la notifica- 
tion de l'ordonnance à intervenir ; faute de 
quoi, le suppliant sera autorisé à le faire 
aux frais duait sieur Leclerc, qui sera, en 
outre, condamné aux dépens; 

Vu l'ordonnance de soit communiqué, en 
date du 2 avril 18x8 , et la signification faite 
de ladite ordonnance et de la requête par ex- 
ploit du 24 avril x8i8,li laquelle significa- 
tion il n'a pas été répondu ; 

Vu l'arrêté du conseil de préfecture du 
département de l'Eure, du ai octobre 181 7; 

Vu l'article 2 du titre XXVIH de l'or- 
donnance de 1669 ; 
Vu l'article 65o du Cod«-<ûvil , 
Ensemble toutes les pièces jointes au 
dossier ; 

Considérant, sur la compétence , qu'aux 
termes de la loi du 09 floréal an lo, les con- 
seils de préfecture ont le droit de statuer sur 
les matières de grande voirie, et que, les 
parties n'ayant produit ou fait ^'aloir aucun 
titre constitutif de propriété ou de servitude, 
il n'y avait pas heu à renvoyer la c\use 
devant les tribunaux ordinaires; 

Considérant, au fond, que l'obligation 
consacrée par l'ordonnance de 1669 et par 
le Code civil , de laisser sur le bord des 
rivières navigables un chemin pour le halagc 
des bateaux, impose une servitude et ne 
caractérise pas une expropriation ; 

Considérant mie, si les bateliers peuvent 
s'arrêter dans leur marche partout ou le 
besoin de la navigation l'exige, ce sentit 
aggraver la servitude des riverains que de 
permettre arbitrairement, dans l'intérêt d'un 
tiers, la formation d'un port fixe d'abordage 
le long d'un chemin de halage dont If^ 



(S4 «ofrviftimim kotai*' — «S aovt 1818. 

* pw p ffl é K n'aurtit Mt été acquiie préiliblt- 

Bcnt pour rause cTutililé puoliqua; 
Notre Conseil-d'Etat entendu, 
Nous avom ordoimé et ordonnom ce qui 



a6 Aotrr iSiS.-^Ordonnaiieé du Roi qui «dmi 
let neurs Santa-CrcuM, Raggt et Andraca 
établie leur domicile en France. (7, Bul 
a33.) 



Art X*'. L'kirété du conseil de préfecture 
du département de rEure» da a5 octobra 
1817, ^t annulé. 

a. Taof les travaux faits par le sieur 
Lidereiiir la propriété da deor de Périv 

8«^nt supprimés dans le mois qui suivra la 
notification de la présente ordonnance ; et 
faute par lui de le faire, il 7 sera procédé f 
Aies fiiii, pir 1a iiMir dt Périer, souala 
surveillance du maire de la commune d6 
fiCanoir, qui constatera les dépenses. 

3. Notre ministre de l'intérieur est chargé 
dt VtaéfMtSaa. de h prâwle ordomiauce. 



aGAouT 1818. — Ordonnaaee.da Hoi qui ««le 
rise le sieur Rochet k ajouter k son usine k fi 
(ituée à Bise (Côle-d*Or), un bminoir 
d««x fo«n h chaaffer. (7t B«ll. a44.) 



26 AorT — Ordonnanres da Roi 'qui •< 

cordent de« lettres de déclaration de natun 
lUi aux sieort Carlierf Larcher, Daveloui 
Lcinbor, de Pavia , Dessaîx , Serravallc , Ch; 
bord, Richard, Sanguinelti et Loetschet. (; 
Bail. a4i , a47, a48 « aSo et 597*) 



«8 AOUT t8t8.-«*OdhHUiaBee d« Roi qtii au- 
torise les sieurs Pelisiîer, Garnier et Toupense 
à construire «u lt«iuc«M 4e Chilean-le-Bas 
CIsère), une miccie fowt la f«bti«aiîo<i de 
iblanc.(7,BolL a47.) 



a6 AOUT î8 1 9. — Ordonnance 

aux tontines d'épargne» (i). 



dn Rei telative 



a6 AOUT iStS.^Ordonnaneei dn Roi ^ol ne 

(orisentracceplation de dons et legs faits au 

SauTtcs* ans; hospices, séminaires et fabriqoi 
es édiset de Géraideacr^ Peyre, Mets 
ForcarquI^r, Tii Rochelle, Henaubihen, Gai 
Jacf Fejrus, Monceau, Poitiers, Guise, On 
•ade« 8aacefff«« Laval, AhelHé, AstSU^ 
Avenièrei , Courbevîlle , Lauxerte , Sarrabli 
. Autuu, V««r«U, Rennes, Bouif^d<n>Péa£e 
Ghileandun , Annuii«j, Millara, Ch'- "S, YJ 
lencuTc-Ui-B^ziert , Lardonoac, t-ltmà^ 
Sceaux (Sarlhe). (7, Bail, 344 et s ^*?, 



(i) Cette ordonnance a*cst pat iasécle an BoUeda des Loîs$ elle est rappelée p£âr celle d 
7 ectebre même année. 




M DU TOHB YIHGT-UBISMI. 
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